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écbone.  -^  Intricuef  et  ohAtimeni  det  •«#orfMfo.  —  Mort  de  Ouébriant.  Bchee 
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Dankerqne.  Belle  campagne  de  Tnrenne  en  Allemagne.  Mort  glorieuse  de  l'amiral 
Rreié  devant  Orbitello.  (Conquête  des  FrUa»*  de  Toscane.  —  Négociations  de 
Manster  et  d'Osnabrucli.  Les  ProTinces-Unies  font  une  paix  séparée  atec  l'Es- 
pagae.  La  France  et  la  SvMe  restent  unies.  —  RéTolie  de  Naples.  *  Inyaslon  de 
la  Raviére  par  les  Franco -Suédois;  succès  des  Français  et  de  leurs  alliés  en  Ba- 
riére,  eo  Westpbalie,  en  Catalogne,  en  Bstramadure.  Victoire  de  Lens.  —  Paix 
de  Weetpbalie.  Triomphe  de  la  politique  de  Ricbellea  en  Allemagne.  Abaiss»- 
■ent  de  l'Autriche.  Affranchissement  des  princes  et  des  Tilles  d'Allemagne. 
L'Alsiee  et  aea  dépendances  cédées  A  la  France. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avqrit/lîtfrifiif  b'içt)  des^Dûâées, 
si  puissamment  rempli  le  théâtre  du  inonde,  qu'on  eût 
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pu  croire  que,  ce  colosse  disparu,  la  scène  resterait  vide, 
et  le  drame  sans  dénoûment.  Il  n'en  fut  rien  :  l'impul- 
sion donnée  par  la  main  du  grand  Armand  n'était  pas  de 
nature  à  s'arrêter  quand  cette  main  se  glaça,  et  l'ombre 
du  héros  continua  de  présider  au  drame  politique  qu'a- 
chevèrent de  nouveaux  acteurs. 

Des  personnages  qui  apparaissaient  sur  le  premier  plan, 
au  moment  de  la  séance  royale  où  fut  cassé  le  conseil  sou- 
verain institué  par  Louis  XIII,  et  où  fut  proclamée  la  ré- 
gence libre  et  entUre^  quelques-uns  n'étaient  que  trop  con- 
nus de  la  France;  d'autres  étaient  tout  à  fait  nouveaux; 
plusieurs  n'avaient  point  encore  eu  l'occasion  ou  la  puis- 
sance de  se  manifester  luffisammeot  pour  qu'on  sût  bien 
ce  qu'on  en  pouvait  espérer  ou  craindre. 

La  reine-mère,  alors  égée  de  quarante-deux  ans,  in- 
spirait une  sympathie  à  peu  près  générale  par  sa  bonne 
raine,  par  ses  manières  agréables,  par  ses  malheurs  pas- 
sés, qui  lui  comptaient  pour  des  vertus.  L'âge  Tavait  ren- 
due plus  grave  et  plus  dévote;  sa  dévotion  cependant 
restait  encore  mêlée  de  galanterie,  mais  de  cette  galanterie 
espagnole,  aérieuae  et  romanesque,  qui  n'est  point  incom- 
patible avec  la  réserve  et  la  dignité  extérieures  ;  en  sorte 
que  les  champions  d'Anne  d'Autriche  purent  toujours  dé- 
fendre sa  sagesse  sans  une  invraisemblance  trop  criante. 
Facile  et  bienfaisante  dans  ses  rapports  habituels,  mais 
emportée  et  dissimulée  tout  ensemble  quand  ses  passions 
étaient  en  jeu,  et  allant  au  besoin  jusqu'au  parjure  pour 
se  tirer  d^un  mauvais  pas,  sans  doute  avec  la  ressource  des 
restrictions  mentales;  intrépide  par  tempérament,  d'une 
invincible  opiniâtreté  dans  ses  préventions  et  dans  ses  at- 
taohementâ^,  ^t  tôiil  H  lit  :f6is  absolue  par  humeur  et  par 
prtn^i'peft,' et  iiu^pa^lç'/ p^r  paresse,  d^exeiver  elle-même 
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le  pouvoir  absolu,  c^était  une  nature  de  reine  inappré- 
ciable pour  un  ministre  capable  de  se  bien  établir  dans  sa 
Mie  et  dans  son  cœur. 

Masarin  Taitaqua  de  ces  deui  cAtés  à  la  fois,  et  rendit 
bieù  vite  sa  position  inébranlable  auprès  d'elle  I^eur  cor- 
respondance, aujourd'hui  publiée  S  ne  laisse  aucun  doute 
sur  la  passion  qu'affectait  ce  ministre  et  qu'il  inspirait  à 
la  reine,  quoique,  à  la  rigueur,  les  esprits  très-bienveil- 
lants puissent  encore  admettre,  avec  madame  de  Motteville 
€t  Henri  de  Brienne  *,  Vifmœmtee  de  leurs  relations. 

Maxarin  avait  quarante  et  un  ans  lorsque  la  régente 
l'appela  à  la  tète  de  son  conseil.  On  se  rappelle  le  brillant 
début  qu'il  avait  fait  dans  la  diplomatie,  treize  ans  aupa* 
ravant,  lorsque,  devant  Casai,  il  arrêta  deux  armées  prêtes 
à  s'entre-charger.  Depuis,  il  était  resté  fidèlement  attaché 
aux  intérêts  de  la  France,  qui  le  fit  élever  au  cardinalat, 
sans  qu'il  eàt  reçu  les  ordres  sacrés  :  il  ne  fut  jamais 
prêtre.  Il  se  doânait  pour  gentilhomme  romain  ;  mais  son 
extraetioB  était  tout  à  fait  obscure.  Son  père,  marchand 
sicilien,  s'était  retiré  dans  les  États  do  saint-père,  après 
avoir,  dit-on,  lait  banqueroute  à  Palerme.  Son  esprit,  sa 
figure,  sa  souplesse  et  sa  dextérité  lui  valurent  de  bonne 
heure  le  patronage  de  quelques  nobles  maisons  de  Rome  : 
après  avoir  essayé  de  l'épée  et  de  la  robe,  le  jeune  aventu- 
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rier  sentit  sa  vocation  et  aborda  la  diplomatie  :  h  ving^t— 
huit  ans  il  rencontra  Richelieu;  on  sait  le  reste. 

Le  caractère  et  Tavenir  de  l'heureux  Italien  étaient  en- 
core, en  ce  moment,  un  problème  pour  la  cour  et  pour  le 
public  :  Mazarin  ne  montrait  qu'une  partie  de  lui-même  ; 
c'était,  dans  le  conseil,  une  profonde  connaissance  des 
affaires  extérieures  de  la  France,  une  faculté  de  travail 
comparable  fi  celle  de  Richelieu,  une  inépuisable  fécon- 
dité d'expédients  et  de  ressources;  hors  du  conseil,  une 
douceur,  une  modestie  tout  è  fait  exemplaires,  des  ca- 
resses et  des  prévenances  pour  tout  le  monde;  toujours 
en  deçà  plutôt  qu'au  delà  des  prérogatives  que  lui  assurait 
sa  dignité,  il  semblait  avoir  été  porté  malgré  lui  à  \\  tète 
du  ministère. 

A  l'appui  fondamental  qu'il  trouvait  chez  la  reine, 
Mazarin  avait  déjà  su  joindre  Tappui  des  princes  du  sang, 
utile  surtout  au  début  d'une  régence.  L'oncle  du  roi,  le 
faible  et  méprisable  Gaston  d'Orléans,  était  entièrement 
gouverné  par  un  favori  beaucoup  plus  vil  que  lui-même, 
par  l'abbé  de  La  Rivière,  vrai  valet  fripon  de  comédie. 
Mazarin  avait  acheté  le  valet  en  lui  faisant  espérer  le  cha- 
peau rouge,  tandis  que  la  reine  promettait  au  mailre  un 
gouvernement  de  province  et  un  gouvernement  de  place 
forte  en  récompense  de  son  consentement  à  la  cassation 
(lu  testament  de  Louis  XIIL  Le  prince  de  Condé  avait  ob- 
tenu d'Anne  pareille  promesse  pour  son  fils  aine,  pour  le 
duc  d'Enghien,  et  Mazarin  n'avait  pas  eu  de  peine  h  ga- 
gner le  prince,  qui  avait  les  mêmes  ennemis  que  lui,  et 
qui  ne  demandait  qu'un  peu  d'influence  et  beaucoup  d'ar- 
gent ;  l'avarice  avait  depuis  longtemps  pris  le  dessus  sur  la 
vu)gnç^'afi\)3itî^^^^  habitué  h  se  tenir  dans  une 

profonde  humilité  .vis-à-vis  de  Richelieu. 
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Coodé  suivait  une  ornière  toute  tracée;  mais,  pr^  de  lui , 
uorôle  nouveau  commençait^  celui  de  son  £ls  aîné,  et  tout 
annonçait  que  Louis  de  Bourbon,  duc  d'Enghien,  relève- 
rait la  gloire  de  cette  maison,  si  abaissée  depuis  un  demi- 
siècle.  Ce  jeune  homme,  que  Richelieu  s'était  enchaîné  par 
iioealliance  de  famille,  et  qu'il  élevait  pour  les  grands  com- 
mandements militaires,  venait  de  recevoir,  des  mains  du 
roi  mourant,  Tarmée  de  Champagne  à  conduire,  et  il  était 
parti  après  avoir  pactisé  secrètement  avec  la  reine.  Sa  phy- 
sionomie avait  quelque  chose  d'étrange;  son  regard,  dur 
et  acéré.  Jaillissait  comme  l'édair  d'une  épée;  son  profil 
maigre,  anguleux,  au  grand  nez  courbe  et  menaçant,  res- 
semblait exactement  au  profil  de  l'aigle;  il  avait,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  une  laideur  magnifique  et  terrible, 
dont  la  puissante  allure  de  son  corps,  agile  et  robuste,  et  la 
grandeur  de  son  geste,  augmentaient  singulièrement 
l'effet. 

En  face  du  ministre  soutenu  par  les  princes  du  sang, 
était  le  parti  des  anciens  amis  de  la  reine,  des  imporUmtif 
comme  on  les  nommait  depuis  le  bruit  qu'ils  avaient  fait 
et  les  airs  qu'ils  avaient  pris  dans  les  derniers  jours  de  la 
vie  du  feu  roi.  Ils  s'étaient  donné  pour  clief  le  due  de 
Beaufort,  petifr-fils  de  Henri  lY  et  de  Gabrielle^  grand  gar* 
(On  turbulent,  vantard  et  mal  élevé,  dont  on  |)rit  d'abord 
la  grossièreté  étourdie  pour  de  la  franchise. ;Beaufort  avait 
autoQrde  lui  un  frère  insignifiant,  leducdeMereœur,  un 
père  égoïste,  corrompu  et  sans  cœur,  le  duc  de  Vendôme, 
et  une  cohue  de  factieux  et  de  brouillons,  résidu  de  toutes 
les  révoltes  du  dernier  règne,  intrigants  qui  se  croyaient 
des  Gâtons  et  des  Brutus,  parce  qu'ils  mêlaient  sans  cesse 
de  grandes  maximes  à  de  petits  complots.  Les  proscrits 
<l  un  rang  plus  clevé,  les  ducs  de  Guise,  d'Ëlbeuf,  d'Ëper- 
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non  ^,  etc.,  venaient  prendre  place  dans  ce  parti  à  mesure 
de  leur  rentrée  en  France  :  la  plupart  des  dames  de  la 
cour  le  favorisaient  avec  toute  l'activité  que  les  femmes 
savent  mettre  au  service  de  leurs  passions. 

On  a  déjà  dit  ailleurs  quel  fut  le  désappointement  des 
impùTianU  lorsqu'ils  virent  Macarin  rester  après  la  séanee 
royale.  Us  avaient  eu  leur  ministère  tout  prêt  :  leur  can- 
didat était  Potier,  évoque  de  Beauvais,  très«aecrédité  de* 
puis  longtemps  auprès  de  la  reine,  et  membre  d'une 
puissante  famille  parlementaire,  qui  eût  assuré  le  con- 
cours des  gens  de  robe.  Par  malheur,  cet  évéque  était  d'une 
parfaite  nullité,  et  Anne  d'Autriche  n'était  point  assez  dé- 
pourvue de  sens  pour  hésiter  entre  lui  et  Maaarin.  Potier 
joua,  dans  la  journée  du  18  mai,  un  rôle  vraiment  co- 
mique. Il  se  croyait  si  sAr  de  son  fait,  qu'il  s'employa 
pour  empêcher  le  parlement  d'éclater,  dans  la  séanee 
royale,  contre  le$  ministres  de  la  tyrannie  passée^  afin  de 
laisserais  reine  la  ghire  de  leur  expulsion'.  Le  parlement 
fut,  le  lendemain,  aussi  désappointé  que  les  importante. 

Ceux-ci,  néanmoins,  ne  jugèrent  pas  l'échec  décisif  ni 
sans  remède  :  la  reine  s'excusait  auprès  d'eux  en  leur 
représentant  -doucement  la  nécessité  où  elle  s'était  trouvée 
de  garder  un  homme  qui  connût  les  ressorts  du  dernier 
gouvernement;  elle  promettait  de  sacrifier  le  reste  de  la 
cabale;  elle  insinuait  que  Mazarin  ne  resterait  ministre  que 
jusqu'à  la  paix.  L'air  doucereux  et  quasi  humble  de  l'Ita- 
lien commençait  à  rassurer  les  gens  qui  jugent  les  hommes 
par  la  mine»  et  qui  ne  pouvait  croire  que  ce  îàt  là  l'héri* 
lier  de  Richelieu, 

On  était  encore  dans  cette  fluctuation  des  premiers 

t  Le  due  de  La  Valette  aTait  pria  œ  titre  depoii  la  mon  de  aon  père, 
t  Mém.  de  la  GUtre,  dani  Ift  eoltaclloB  Hlchaad,  i*  aérie.  t.  UL  p.  Mt. 
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/ours,  lorsque  arrivèrent  tout  à  coup  de  Tarroée  d'écia*- 
tantes  nouvelles. 

LeseoDeoiiSy  réduits  si  bas  eu  4642»  s'étaient  subite- 
ment ranimés  au  bruit  de  la  mort  de  Richelieu  :  ils  espè- 
rèreat  que  le  grand  homme  aurait  emporté  avec  lui  la 
fortune  de  la  France,  et  que  le  mauvais  sort  de  l'Espagne 
prendrait  fin  avec  le  gouvernement  d^Olivarei,  ce  mal- 
heoreui  rival  de  Rlobelleu.  L'empereur  Ferdinand  111,  et 
la  reine  d'Espagne,  Elisabeth  de  France,  aidés  par  la 
nourrice  de  Philippe  IV,  avaient  décidé  ce  paresseux  et 
voluptueux  monarque  à  renvoyer  son  ministre ,  dont  te 
vrai  crime  était  d'avoir  fondé  la  politique  espagnole  sur  la 
grandeur  apparente,  et  non  sur  la  force  réelle  de  l'Espagne 
(janvier  1643).  Ce  n'était  pas  là  ce  que  reproehaieoi  k 
Olîvarea  ses  adversaires,  mais  bien  de  retenir  le  roi,  son 
maître,  loin  des  conseils  et  loin  des  camps.  La  reine  Éli-- 
sabeth  de  France,  qui  montrait  à  sa  belle-sceur,  Anne 
d'Autriche,  Texemple  de  sacrifier  sa  patrie  native  à  sa 
patrie  d'adoption,  poussait  son  époux,  Philippe  IV,  aux 
partis  les  plus  énergiques.  L'Espagne  et  l'empereur  firent 
argent  de  tout  afin  de  renforcer  leurs  armées,  et  de  chan- 
ger la  position  respective  des  deux  partis  avant  l'ouver^ 
tare  du  congrès  général  qui  allait  s'assembler  en  Weslpha- 
Ite.  La  maison  d'Autriche,  dans  les  premiers  mois  de  I64S, 
reprit  vivement  l'offensive  en  Italie,  en  Catalogne,  en 
AHemagne,  et  surtout  vers  les  Pays-Bas.  Le  gouverneur 
des  Pays-Bas  catholiques,  don  Francisco  de  Mello,  le  aeui 
des  chefs  hispano^impériaux  qui  eAt  obtenu  des  succès  en 
4642  parmi  les  désastres  de  tous  ses  collègues,  entreprit 
d'attaquer  le  territoire  français,  au  lieu  de  s'attacher  a  re- 
couvrer les  places  conquises,  sur  la  Belgique  par  les  armes 
françaises.  Avee  une  belle  araiée  rassemblée  en  Flandre^ 
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il  feignit  de  menacer  Ârras,  puis,  tournaDt  à  l'est,  il  fila 
rapidement  par  le  Hainaut  et  la  Thierracbe  vers  la  Cham- 
pagne, et  mit  le  siège  devant  Rocroi,  petite  place  qui  cou- 
vrait la  frontière  de  France  du  côté  des  Àrdennes  (4  0  cnaî) . 
L'armée  française,  formée  sur  la  Somme,  était  com- 
mandée par  le  duc  d'Enghien,  Louis  XIII  avait  donné  un 
guide,  sous  le  titre  de  lieutenant,  à  ce  général  de  vingt- 
deux  ans;  c'était  le  maréchal  de  L'Hôpital,  vieux  capitaine, 
qui  s'était  signalé,  sous  le  nom  de  du  Hallier,  dans  (es 
campagnes  précédentes.  Parmi  les  maréchaux  de  camp 
figurait  TintrépideGassion.  Les  généraux  français  avaient 
suivi  les  mouvements  de  Tennemi  avec  toute  la  célérité 
possible,  et  se  trouvaient  &  quelques  lieues  des  Espagnols, 
quand  ils  reçurent  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XIII, 
accompagnée  d'une  défense  plus  ou  moins  expresse  de 
livrer  bataille.  Les  conséquences  d'une  défaite,  à  Tentrée 
de  la  régence,  eussent  pu  être  si  graves,  que  l'on  s'explique 
la  timidité  de  la  cour.  Le  maréchal  de  L'Hôpital,  brave 
militaire,  mais  circonspect,  voulait  qu'on  s'en  tint  à  la 
lettre  des  instructions;  mais  il  ne  fut  pas  maître  de  rete- 
nir le  jeune  lion  qu'on  lui  avait  donné  à  conduire.  En- 
ghien  n'eut  pas  besoin  d'èlre  excité  par  Tardent  Gassion. 
Enghien  avait  d'abord  entraîné  L'Hôpital  à  la  suite  de 
Tennemi  pour  tâcher  d'empêcher  l'investissement  de  Ro- 
croi,  où  Gassion,  avec  sa  cavalerie  légère,  parvint,  du 
moins,  à  jeter  un  renfort  qui  sauva  la  place  du  premier 
coup  de  main;  puis  Enghien  obligea  L'Hôpital  à  consentir 
qu'on  essay&t  de  ravitailler  Rocroi  :  c'était  un  prétexte 
pour  rendre  la  bataille  inévitable. 

Rocroi  est  situé  à  l'entrée  des  Ardennes,  sur  un  plateau 
qui  présente  l'aspect  d'une  vaste  clairière,  de  toutes  parts 
environnée  de  bois  et  de  marais  :  on  n'arrive  à  ce  terrain 
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découvert  que  par  des  défilés  faciles  à  défendre.  Don 
Francisco  de  Melloeût  pu  tout  à  la.  fois,  poursuivre  son 
siège,  qui  ne  semblait  devoir  lui  coûter  que  peu  de  jours, 
et  barrer  le  passage  aux  Français;  il  nelefit  pas.  Supérieur 
en  forces,  et  croyant  sa  supériorité  beaucoup  plus  grande 
qu^elle  ne  Tétait  réellement,  il  souhaitait  la  bataille  autant 
qu*Enghien  lui-même,  et  ne  montra  pas  la  vieille  prudence 
des  tacticiens  espagnols.  Il  laissa  les  Français  débouclier 
sans  obslables  dans  la  plaine,  et  leva  le  siège  pour  attendre 
le  choc.  Dans  un  dernier  conseil  de  guerre,  Engbien  ve- 
nait de  mettre  fin  aux  débats  de  THôpital  et  de  Gassion. 
en  disant,  c  d'un  ton  de  maître,  »  quil  $e  chargeait  de  V M- 
nemmi.  Le  18  mai  au  soir,  les  armées  furent  en  présence. 
Les  Français  comptaient  seize  mille  fantassins  et  sept  mille 
cavaliers;  les  Espagnols,  dix-huit  mille  fantassins  et  huit 
millechevaux  ;  Mello  attendait  encore,  pour  le  lendemain, 
un  corps  de  quatre  mille  hommes,  commandés  par  le 
général  Beck.  Engbien,  avertit  de  cette  circonstance,  réso- 
lut d'attaquer  au  point  du  jour. 

Le  49,  dès  que  parut  le  crépuscule,  les  Français  se 
mirent  en  mouvement.  Engbien  prit  la  droite,  avec  Gas- 
sion  ;  à  l'aile  gauche  se  plaça  le  maréchal  de  L'Hôpital  : 
au  centre,  était  le  gros  de  Tinfanterie,  sous  les  ordres  de 
d'Espenan  ;  puis,  en  arrière,  une  réserve,  sous  le  baron 
de  Sirot,  vieux  soldat  de  Gustave-Adolphe.  L'aile  gauche 
des  Espagnols,  commandée  par  le  duc  d*Albuquerque«  était 
couverte  d'un  petit  bois,  garni  de  mille  mousquetaires  ; 
Enghien  passa  sur  le  ventre  à  ces  tirailleurs,  et  tournant 
a  la  gauche  du  bois,  alla  charger  de  front  Albuqutrque, 
que  Gassion  prit  en  flanc,  après  avoir  tourné  le  l)ois  en 
sens  inverse.  Albuquerque  fut  culbuté  du  premier  choc  : 
Gassion  le  poui*suivit  avac  quelques  escadrons  pour  Tem- 
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armées  espagnoles  ne  purent  jamais  se  remettre  de  ce 
terrible  coup  :  Teffet  moral  leur  fut  plus  fatal  encore  que 
la  perte  matérielle,  déjà  si  difficile  à  réparer  pour  un  em- 
pire en  décadence.  Le  renom  de  supériorité  militaire 
qu*avaient  eu  les  Espagnols  passa  décidément  aux  Fran- 
çais . 

La  France  fut  saisie  d'un  enivrement  inexprimable, 
quand  elle  apprit  ce  triomphe^  le  plus  brillant  queses  armes 
eussentobtenu  depuis  un  siècle,  et  quand  elle  vit  arriver, 
à  Notre-Dame  de  Paris,  les  deux  cents  drapeaux  conquis  à 
Rocroi.  Tout  concourait  au  prestige  d'une  victoire  rempor- 
tée, par  un  prince  de  vingt-deux  ans,  pour  un  roi  de  cinq 
ans.  Il  semblait  miraculeux  de  voir  la  gloire  inaugurer  le 
gouvernement  d'une  femme  et  d'un  enfant,  gouvernement 
dont  ridée  s'associe  d'ordinaire  à  celle  de  la  faiblesse  et  de 
rimpuissance  :  dès  lors,  ce  berceau  couvert  de  si  précoces 
lauriers  sembla  porter  dans  ses  flancs  une  destinée  inouïe. 

Si  la  journée  de  Rocroi  était  une  éclatante  inauguration 
de  la  régence,  c'était  aussi  une  éclatante  confirmation  du 
système  de  Ricbelieu^  et  le  moment  eût  été  mal  choisi 
pour  renoncer  à  ce  système.  Il  était  néanmoins  bien  difficile 
qu'il  n'y  eût  pas  quelque  réaction  contre  les  personnes,  si- 
non contre  les  choses  :  on  ne  renonce  pas  en  un  jour  aux 
affections  et  aux  rancunes  de  toute  la  vie.  Anne  d'Autriche 
ne  s'en  tint  pas  à  la  cassation  de  ce  conseil  souverain  par 
lequel  Louis  XIII  avait  prétendu  assurer  la  continuation  du 
régime  passé  :  en  acceptant  Mazarin,  le  moins  compromis, 

i  RelalioD  des  campagnes  de  Rocroi  et  de  Fribourg,  par  le  marquis  de  la  Mous- 
sale«  rédigée  par  M.  de  La  Chapelle,  dans  l'histoire  de  Louis  de  Bourboo,  prince  de 
Condé;  Cologne,  46M,  t.  1".  *  Mém.  du  baron  de  SiroL  —  Mém.  de  Monglal, 
p.  t4tH45.  •  Mercure  françois,  I.  XXV,  an.  4643,  p.  7-47.  —  Ou  Toil  figurer,  dans 
la  relation  de  la  bataille,  quelques  escadron»  de  Croates  au  service  de  France  Cesi 
li  l'origine  de  nos  hussards. 
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«Dire  les  amis  de  Richelieu ,  dans  les  rigueurs  du  grand 
fflinîstère,  Anne  d'Autriche  n'avait  point  abjuré  tous  ses 
resseotimeutSy  et  voulait  faire  pour  ses  anciens  amis  tout 
ce  qui  serait  possible  sans  désorganiser  TËtat.  Malgré  l'ex- 
presse recommandation  du  feu  roi»  lex-garde  des  sceaux 
Chàteauneuf ,  prisonnier  depuis  dix  ans,  fut  remis  en  li- 
berté sans  toutefois  être  rappelé  à  la  cour  ;  la  duchesse  de 
Chevreuse  fut  rappelée  de  Bruxelles.  Le  parlement,  de  son 
coté»  ravi  qu'on  lui  lach&t  la  bride,  cassa  les  procédures 
extraordinaires  faites  contre  les  Guise,  les  Elbeuf,  les  Éper- 
non,  les  La  Yieuville,  et  tant  d'autres,  et  déclara  innocents 
des  hommes  qui  avaient  porté  les  armes  contre  la  France , 
qu'il  était  permis  d'amnistier,  mais  non  d'acquitter,  don- 
nant ainsi  la  main  aux  grands  seigneurs  factieux,  et  violant 
ses  traditions  les  plus  respectables  par  haine  contre  la  mé- 
moire de  Richelieu.  Tandis  qu'on  réhabilitait  les  proscrits, 
deux  ministres  étaient,  non  pas  proscrits  à  leur  tour,  mais 
congédiés  :  le  surintendant  des  finances,  Bouthillier,  était 
remplacé  par  deux  co-surinlendanls .  le  président  de  Bail- 
lent et  le  comte  d^Avaui,  qui  ne  devaient  ni  Tun  ni  l'autre 
être  ses  successeurs  effectifs,  le  premier,  à  cause  de  son  inca- 
pacité, le  second,  à  cause  des  fondions  de  plénipotentiaire 
qu'il  allait  être  appelé  à  remplir  au  congrès  de  Westphalic. 
Le  vrai  ministre  des  finances  fut  une  créature  de  Mazarin  , 
ritalien  Particelli ,  sieur  d  Emeri ,  qui  administra  sous 
Bailleul  avec  le  titre  de  contrôleur  général.  Le  fils  de  Bou* 
thillier,  Chavigni,  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères, 
que  les  médisants  de  la  cour  prétendaient  fils  de  Richelieu, 
fut  obligé  de  se  défaire  de  sa  charge,,  qui  passa  au  comte 
deBrienne;  Mazarin  lui  devait  en  partie  sa  fortune,  et  ne 
se  montra  pas  très-reconnaissant  :  ce  ne  fut  jamais  sa 
vertu  favorite,  et,  tout  au  contraire  de  Richelieu,  il  ou- 
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blia  toujours  facilement  les  bienfaits  et  les  injures. 
garda  cependant  quelques  égards  pour  Chavigoi,  et  or 
laissa  au  conseil  sans  portefeuille. 

Anne  ne  poussa  pas  plus  loin  ses  vengeances,  et  ac  sod{ 
plus  qu*à  fêter  son  avènement  en  prodiguant  autour  d*€ 
aident  et  faveurs  :  elle  ne  refusait  rien  à  personne.  Le  d 
d'Orléans  demandait  de  Tor  pour  payer  ses  dettes  ;  leprir 
de  Condé,  pour  grossir  son  épargne  :  tout  bon  courlis 
demandait  et  recevait;  quand  le  trésor  était  vide,  on  do 
nait  des  privilèges,  des  monopoles  h  exploiter  ou  à  vendt 
chacun  proposait  les  taxes  les  plus  bizarres  pour  s'en  faii 
attribuer  le  produit.  On  cite  une  dame  qui  eut  pour  t 
part  un  impôt  sur  les  messes  qui  se  disaient  à  Paris!  Bre 
à  la  cour,  «  toute  la  langue  françoise  ne  consistait  plus  qu 
dans  ces  cinq  petits  mots  :  —  La  reine  est  si  bonne  I  '  » 

Par  malheur,  cette  bonté-là  ne  pouvait  profiter  aux  un 
qu'aux  dépend  des  autres,  et  la  ville  et  surtout  le  campagn< 
ne  devaient  pas  faire  longtemps  chorus  avec  fa  cour.  S'i 
était  déjà  si  difficile  de  faire  les  fonds  des  dépenses  les 
plus  nécessaires,  où  devait-on  arriver  si  Ton  y  ajoutai! 
tant  de  dépenses  inutiles?  Mazarin  le  sentait  bien,  mais  il 
ne  se  jugeait  pas  encore  assez  fort  pour  arrêter  le  torrent, 
et,  d'ailleurs,  lui-même,  il  préférait,  et  par  tempérament 
et  par  calcul,  acheter  ses  ennemis  que  de  les  briser. 

Les  libéralités  de  la  reine  ne  suffisaient  pas  aux  adver^ 
saires  de  l'ancien  gouvernement  :  il  leur  fallait  satisfac- 
tion, réintégration  dans  les  emplois,  dans  les  honneurs 
que  leur  avait  enlevés  Richelieu.  Le  duc  de  Vendôme  ré- 
clamait son  gouvernement  de  Bretagne  ;  le  duc  d'Épernon, 

I  MéiMlifs  do  eardlnal  de  a«ta;  Collection  Hicbaud,  S«  série,  1. 1*',  p.  41.  - 
■énoires  de  Monglat,  ihiê,^  i.  V,  p.  ISMM.  —  Mémoires  de  La  Rochefoucauld, 

•Md.,  p.  411. 
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son  gouvernement  de  Guyenne  ;  le  duc  d'Elbeuf  »  son  gou- 
▼ernemenide  Picardie;  le  duc  de  Bouillon,  sa  ville  de 
Sedan,  qu'il  avait  dû  livrer  pour  sauver  sa  tête. 

Manrin  jugea  le  moment  venu  de  commencer  la  résis- 
tance :  il  consentit  qu'on  satisfit  Épernon  ainsi  qu'Elbeuf, 
en  dédomageant  le  comte  d'Harcourt  et  le  maréchal  de 
ChauneSv  qui  avaient  les  gouvernements  de  Guyenne  et  de 
Picardie;  mais  il  décida  la  reine  à  prendre  pour  elle  le 
gouvernement  de  Bretagne,  a6n  de  couper  court  aux  im« 
portunité  de  Vendôme,  et  à  conserver  pour  son  lieute- 
nant le  gouverneur  nommé  par  Richelieu,  La  Meilleraie  : 
il  lui  fit  aussi  comprendre  la  nécessité  de  garder  Sedan  ; 
Vendôme  et  Bouillon  n'eurent  que  de  belles  paroles. 

Sur  ces  entrefaites,  le  parti  des  imporUM$  reçut  un  ren- 
fort sur  lequel  il  fondait  de  grandes  espérances  :  madame 
do  Chevreuse,  Tancienne  et  dangereuse  amie  qui  avait 
moins  partagé  que  causé  les  malheurs  de  la  reine,  repa- 
rut a  la  cour.  Elle  y  apportait  toutes  les  passions  et  tous 
les  travers  de  sa  jeunesse*  et  croyait  que  la  reine  n'était 
pas  plus  changée  qu*elle;  la  duchesse  ignorait  qu'Anne 
ne  Tavait  rappelée  d'exil  qu'à  contre-cœur,  et  par  une 
sorte  de  respect  humain.  K  peine  arrivée,  elle  voulut  tout 
bouleverser  :  elle  prétendit  qu'on  ôtAt  les  sceaux  au  chan- 
celier Séguier,  pour  les  rendre  à  Ch&teauneuf  ;  qu'on  ôlAt 
le  gouvernement  du  Havre  au  jeune  duc  de  Richelieu, 
petit-neveu  du  cardinal  ;  qu'on  ôiftt  la  surintendance  de 
la  navigation  au  jeune  et  valeureux  duc  de  Brexé,  l'autre 
neveu  de  Richelieu,  pour  la  donner  à  Beaufort.  Maxarin, 
qui  avait  sacriGé  ses  collègues,  les  Bouthillier,  défendit 
avec  courtoisie,  mais  avec  fermeté,  la  famille  de  Richelieu. 
La  Chevreuse,  fort  étonnée  que  la  reine  soutint  le  mi- 
nistre, commença  de  crier  à  Tingratitnde.  Les  imporlmiU 
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éclatèrent  publiquement  en  reproches  contre  la  reir 
montrèrent  envers  le  cardinal  une  arrogance  insuh 
Un  petit  incident  de  ruelle  accéléra  la  crise.  La  coui 
lante  et  brillante  qui  avait  remplacé  la  morne  cou 
Louis  XIII  partageait  ses  hommages  entre  deux  riv 
la  duchesse  de  Montbazon,  belle-mère  de  inadani 
Chevreuse,  mais  plus  jeune  qu'elle,  femme  pleine  d'é 
dHntrigue,  et  surtout  de  hardiesse  dans  le  vice,  et  la  j< 
duchesse  de  Ijongueville,  fille  du  prince  de  Coudé,  la 
charmante  personne  de  ce  temps,  et  la  seule  qui  pût  < 
puter  à  mademoiselle  de  Rambouillet  le  sceptre  des  ; 
cieuies  :  madame  de  Montbazon  attribua  méchanimei 
madame  de  Longueville  un  billet  doux  écrit  par  une  ai 
femme;  la  princesse  de  dondé,  mère  de  la  jeune  duchés 
porta  plainte  h  la  reine,  qui  força  la  Montbazon  a 
excuses.  L'exaspération  des  tmportonis  arriva  au  combl 
la  Chevreuse  et  la  Montbazon  montèrent  si  bïen  la  t 
à  Beaufort  qui  courtisait  cette  dernière,  que  Beauf< 
complota  avec  quelques  gentilshommes,  d'assassiner 
cardinal  Mazarin^.  Pendant  qu'on  discutait  ce  beau  pr 
jet,  auquel  les  femmes,  comme  il  arrive  souvent,  s'achai 
naient  avec  plus  de  violence  que  les  hommes,  une  noi 
velle  insolence  de  madame  de  Montbazon  fit  perdre  p£ 
tienee  a  la  reine,  qui  exila  cette  duchesse  dans  ses  terrei 
Beaufort  cria  beaucoup,  mais  lui-même  étaitdéjà  dénonce 
On  croit  que  ce  fut  par  le  duc  d'Épernon.  Le  2  septembre 
il  futarrété  dans  le  Louvre  même,  et  conduit  à  Yinceunes 
Le  duc  de  Vendôme,  son  père,  la  duchesse  de  Chevreuse 

i  La  réalité  de  ce  desiein,  réToqué  en  douie  par  le  plas  graod  oonbre  dei  con* 
temporalns,  est  atteitée  par  Taveu  d*nn  des  complices.  V.  rexirait  des  Ménoirei 
de  Henri  de  Campion;  Oollecilon  Hiebtud,  S*  série,  t.  III,  p.  S07  et  saivaDtei.  - 
V.  aani  Lellres  de  Manrln  à  la  reine,  p.  1(-I6. 
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et  quelques  autres  personnes  considérablos  furent  bannis 
de  lu  cour,  et  quittèrent  de  nouveau  la  France. 

Ce  coup  de  vigueur,  qui  anéantit  la  cabale  des  impor^ 
tani$9  produisit  une  impression  d'autant  plus  vive ,  qu'on 
lavait  moius  attendu  de  la  reine  et  de  Mazarin.  Ou  com- 
mença de  trouver  que  celui-ci  ne  différait  pas  tant  qu*ou 
Tavait  pensé  de  l'aiUre  cardinal;  on  le  crut  même  plus 
hardi  et  plus  décidé  qu'il  ne  Tétait  réellement;  sa  consi- 
dération en  fut  singulièrement  accrue,  et  Ton  devint  plus 
sensible  à  la  faveur  d'un  gouvernement  qui  s'était  montré 
capable  de  punir.  Lorsque  la  reine,  sur  ces  entrefaites, 
quitta  le  Louvre  pour  s'installer,  avec  le  petit  roi ,  au 
Palais-Cardinal ,  lé^jné  par  le  grand  ministre  à  la  cou- 

^  romie,  on  y  put  voir  comme  le  symbole  de  la  victoire  du 

j^  système  de  Richelieu. 

Jaaiâis  pouvoir  n'avait  paru  plus  solidement  établi 
que  le  ministère  de  Mazarin  à  la  fin  de  cette  preniière 
année.  La  nouvelle  gloire  de  la  maison  de  Condé  était,  au 
moins  en  ce  moment,  une  force  de  plus  pour  la  régence, 
qui  s'appuyait  sur  cette  maison ,  et  qui  récompensa  le 
\ainqueur  de  Rocroi  par  le  gouvernement  de  la  Cham- 
pagne. Le  duc  d'Orléans  eut  le  gouvernement  du  Langue- 
doc ,  afin  de  lui  ôler  tout  sujet  de  plainte  et  d'acquitter 
la  parole  de  la  reine.  IjCS  maréchaux  de  L'Hôpital  et  de 
Scbomberg  ,  qui  gouvernaient  auparavant  ces  deux  pro- 
vinces, furent  indemnisés.  Les  faveurs  venaient  après  les 
rigueurs  :  on  fit  cinq  ducs  et  pairs,  et  deux  maréchaux  de 
France,  tous  deux  huguenots.  L'un  des  deux  était  un  of- 
licierde  fortune,  Gasbion,  qui  avait  été,  peut-être  plus 
qu'Enghien  lui-même,  le  héros  de  Rocroi  ;  sa  nomination, 
si  bien  méritée,  fit  crier  les  grands  seigneurs  et  enchanta 
l'armée  :  l'autre  était  le  vicomte  de  Turenne,  alors  âgé 

T.    XIV.  2 
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de  trente-deux  ans,  qu'on  ne  connaissait  encore 
comme  un  excellent  ofGcier,  et  qu'on  allait  bientôt  < 
naître  comme  un  grand  homme.  Les  réformés,  qui  av£ 
vu  récemment  confirmer  avec  solennité  l'édit  de  Na 
(juillet  4  645),  applaudirent  à  Téquité  des  choix  dé  la  e 
TjC  pouvoir  tâchait  de  se  faire  bien  venir  de  toutes 
classes  :  il  y  avait  eu  une  réduction  de  40  millions  su 
failles,  avec  défense  de  saisir  les  lits,  les  outils  et  les 
tiaux  des  laboureurs  (48  juin  1643);  par  contre,  les 
viléges  des  officiers  du  roi ,  de  la  reine  et  des  princes 
matière  d'impôts,  supprimée  par  Richelieu  ,  furent  i 
blis;  c'était  retirer  d'une  main  nu  peuple  ce  qu'on 
donnait  de  l'autre  (novembre  1645)  \ 

Tandis  qu'une  coterie  d'intri{janls  et  d'étourdis  ,  i 
autres  titres  que  leur  folle  ambition ,  tentait  avec  u 
mauvais  succès  Pescalade  du  pouvoir,  les  bi^aves  capila 
formés  par  le  dernier  gouvernement  continuaient  à  i 
tenir  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France ,  depuiî 
rives  de  la  Moselle  et  du  Rhin  jusqu'à  colles  du  Pô  e 
l'Ebre. 

I^s  conséquences  de  la  journées  de  Rocroî ,  qui  n'a 
coîitéquedeux  mille  hommes  à  l'arméevictorieuse,  ava 
été  chaudement  poussées.  Les  vainqueurs  n'ayant  pai 
flotte  à  leur  disposition ,  et  les  forces  navales  de  la  Fn 
étant  restées  concentrées  dans  la  Méditerranée  depui 
conquête  du  Roussillon,  l'on  ne  s'attaqua  point  aux  pi 
maritimes  de  la  Flandre,  et  l'on  résolut  d'assaillir  la 
gique  par  l'extrémité  opposée ,  où  les  conquêtes  n'ava 
guère  moins  d'importance  à  couse  des  oonîmunieati 

1  Alémoircs  de  Briciine  ;  Culleclioii  Miciiaud,  9«  série,  l-  Ul,  p.  S7.  —  Me 
françois,  t.  XXV«  an.  1648,  p.  71.  *  Recueil  des  ancieunus  loii  françaiaes,  t.  J 
p.  51-87. 
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avec  l'Allemagne.  Enghien  feignît  d'en  vonloîp  au  Haî- 
naut;  puis,  tout  à  coup,  il  se  dirigea  rapidement  vers  l'est 
et,  en  sept  jours,  se  porta  de  Binch  surTIiiohvîlle,  où  ve- 
nait d'arriver  un  autre  corps  français  parti  de  la  Bour- 
gogne (18  juin).  Malgré  l'extrémecéléritéde  cette  marche, 
le  général  Beck  (ou  du  Bec),  qui  avait  rallié  les  débris  des 
'^'^  forces  espagnoles^  parvint  à  jeter  un  grand  secours  dans 

Tliionville,  avant  que  l'investissement  fût  complet,  et,  au 
lieu  d'un  coup  de  main,  les  Français  eurent  à  entreprendre 
un  long  et  terrible  siégb.  La  garnison ,  forte  de  près  de 
trois  mille  hommes,  se  défendit  avec  une  valeur  désespé- 
rée. Enghien  ,  en  voulant  emporter  d'assaut  les  ouvrages 
oiLtérieurs  et  les  bastions  sans  les  précautions  ni  les  travaux 
ordinaires ,  sacriGa  inutilement  beaucoup  de  braves  gens. 
Il  fut  obligé  d'en  revenir  aux  moyens  habituels ,  à  la  sape 
et  h  la  mine.  La  garnison ,  réduite  de  plus  de  moitié  et 
assurée  que  la  mine  allait  renverser  ses  dernières  défenses, 
capitula  enfin  le  10  août.  La  prise  de  Thionville,  déjà  ten- 
tée inutilement  en  1639,  fut  considérée  comme  un  très- 
beau  succès  :  cette  place,  la  meilleure  de  la  Moselle  après 
9'^  Metz,  devenait  entre  les  mains  de  la  France  le  poste 
t'-'  avancé  de  Metz  et  la  clef  du  Luxembourg.  La  France  ne 

i-  Ta  jnmais  reperdue  \ 

Après  quelques  soins  donnés  a  réparer  les  fortifications 

de  la  ville  conquise  ,  Enghien  prit  encore  Sierck ,  pelitu 

place  située  à  quelques  lieues  en  avant  de  Thionville,  sur 

i  B<î''         la  route  de  Trêves  (3  septembre)  ;  les  affaires  d'Allemagne 

aieflt         De  lui   permirent  pas  de  pousser  plus  loin  ses  avantages 

lioiij         le  long  de  la  Moselle  ;  son  concours  devenait  nécessaire 

sur  le  Rhin. 

X^"'  «  Mereare  friDçoii,  i.  XXV,  an.  164».  p.  «7-««.  -  M«moirei  de  Monigiil, 

p.i«l-«U. 
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La  campagne  d'Allemague  n'avait  point  présenté  ce 
anuée-la  des  événements  aussi  considérables  que  ïqui 
précédente.  Les  Suédois,  toujours  conduits  par  leur  gra 
Torstenson,  avaient  maintenu  leurs  avantages  sans  bea 
coup  les  étendre  :  ils  n'avaient  pu  prendre  Freyberg 
compléter  la  conquête  delà  Saxe;  les  Impériaux,  de  lei 
côté,  n'avaient  pas  réussi  à  recouvrer  Oimutz  ni  à  nettoy 
la  Moravie.  D'autres  corps  suédois  et  le«  Hessois,  fidèli 
alliés  de  la  France  et  de  la  Suède,  étaient  aux  prises  av< 
les  Impériaux  et  leurs  auxiliaires  en  Silésic,  en  Franconii 
en  Westphalie.  Le  maréchal  de  Guébriant,  avec  les  Franc< 
Weymariens,  opérait  en  Souahe  contre  les  Bavarois.  Su 
la  fin  de  l'été ,  le  duc  Charles  de  Lorraine  ayant  réuni  au 
Bavarois  les  bandes  d'aventuriers  qui  composaient  désor 
mais  tout  son  domaine,  Guébriant,  trop  inférieur  ci 
nombre,  fut  forcé  de  repasser  le  Rhin  et  de  se  retirer  ei 
Alsace.  On  le  renforça  de  divers  côlés.  Le  duc  d'Enghicn. 
après  la  prise  de  Sierk ,  lui  conduisit  en  personne  un 
renfort  de  six  mille  hommes,  puis,  mettant  en  quadierti 
d'hiver  le  reste  des  vainqueurs  de  Ilocroi  et  de  Thiouville, 
retourna  étaler  à  la  cour  sa  jeune  gloire,  tandis  qur 
Guébriant  reprenait  l'ofiensive  avec  des  forces  redeveiiues 
égales  à  celles  des  Bavarois  et  des  Lorrains  :  on  avait  une 
vingtaine  de  mille  hommes  de  part  et  dautre.  Guébriant 
rentra  en  Souahe  à  la  fin  d'octobre  et  mit  le  siège  deviint 
Rothweil.  Le  17  novembre,  comme  il  faisait  disposer  le 
canon  pour  battre  en  brèche  ,  un  coup  de  fauconneau  lui 
fracassa  le  coude;  il  acheva  de  donner  ses  ordres,  puis 
rentra  dans  sa  tente  ,  et  ne  se  rel«>a  plus.  La  ville  s'eUinl 
rendue  le  surlendemain,  il  s'y  fit  lransj)ortor  et  y  nionrul 
le  24  novembre.  Cet  illustre  général  avait  déployé  des  fa- 
cultés du  premier  ordre  e.i  tout  genre  dans  celle  guerre 
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d  Allema{][ni\  si  difficile,  si  ingrate,  où  il  fallait  sans  cesse 
s  entendre  ou  transiger  «ivec  des  alliés  exigeants  et  ombra* 
geux,  faire  des  marches  forcées  à  travers  de  vastes  pays 
ruinés,  maintenir  ensemble  des  Allemands  toujours  prêts 
à  la  révolte,  des  Français  toujours  prêts  à  la  désertion 
dès  qnMl  s'agissait  d'aller  guerroyer  dans  les  régions  dé- 
solées d*outre-Rbtn  *. 

Ijc  jour  de  la  mort  de  Guébriant  fut  doublement  fatal. 
Ses  lieutenants  l'avaient  laissé  à  Rotiiweil,  qu'ils  avaient 
muni  d'une  garnison,  et  s'étaient  repliés  sur  le  Haut- 
Danube  pour  y  chercher  des  quartiers  d'hiver.  La  confu- 
sion s'était  mise  dans  cette  armée  qui  n'avait  plus  de  gé- 
néral et  qui  se  divisait  en  deux  corps  indépendants  l'un 
de  l'autre,  les  anciens  soldats  de  Weymar  et  de  Guébriant 
et  les  troupes  détachées  de  Tarmée  d'Enghien.  L'ennemi  en 
profita.  Dans  la  nuit  du  24  novembre,  le  duc  de  Lorraine, 
Merci,  Hatzfeld  et  Jean  de  Wert  tombèrent  à  l'improviste 
snr  les  quartiers  des  Franco-Weymariens,  qui  étaient  fort 
séparés  les  uns  des  autres.  Le  comte  de  Rantzau,  qui  com- 
mandait le  corps  amené  par  Enghien,  fut  cerné  et  pris 
dans  Tuttlingen  avec  son  artillerie  et  la  plupart  de  ses 
officiers,  entre  autres  le  brave  Sirot.  D'autres  quartiers 
forent  encore  enlevés  ;  toute  l'infanterie  fut  dissipée  ;  la 
cavalerie  s'enfuit  à  travers  la  Forôt-Noire  jusqu'à  Brisach, 
Rothweil  fut  repris  {Mercure,  XXV»  174-478). 

Mazarin  chargea  aussitôt  Turenne,  récemment  créé  ma- 
réchal, de  réorganiser  Parmée  vaincue  et  de  pourvoir  aux 
conséquences  de  ce  grave  revers.  Il  était  impossible  de  faire 
un  meilleur  choix:  Turenne  était  peut-être  le  seul  homme 
capable^  à  tous  égards,  de  remplacer  Guébriant.  Sans  se 

«  V.  Il  Tie  da  miréchtl  de  Guébriant,  ptr  Le  Laboureur.  —  Vereure  ft-ançoif, 
(.  XXV,  an.  4MS,  p.  iêi-ilà. 
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laisser  refroidir  par  le  refus  qu^avaitfait  la  reine  de  rendre 
Sedan  à  sa  maison,  il  s'employa,  avec  un  zèle  et  un  dé- 
vouement infatigables,  à  remettre  Tarmée  en  état  pour  le 
printemps  prochain,  équipant  les  soldats  de  ses  deniers 
ou  sur  son  crédit  personnel ,  quand  les  caisses  des  payeurs 
étaient  vides^,  et  méditant  profondément  sur  les  moyens 
de  faire  des  progrès  en  Allemagne,  où  il  voyait  avec  rai- 
son le  nœud  ou  du  moins  un  des  nœuds  de  la  guerre  gé- 
nérale :  Tautre  était  en  Catalogne  ^  Turenne  était  depuis 
peu  revenu  d'Italie,  où  il  avait  fait  en  partie  la  campagne 
de  1 643  comme  lieutenant  général  sous  le  prince  Thomas 
de  Savoie. 

Les  entreprises  des  Espagnols  avaient  d'abord  été  heu- 
reuses de  ce  côté  :  la  mort  de  Richelieu  et  la  maladie 
de  Louis  XIII  ayant  relâché  les  ressorts  du  pouvoir,  on 
avait  trop  tardé  à  envoyer  des  hommes  et  de  l'argent  à 
Tarmée  d'Italie,  et  le  prince  Thomas  et  le  comte  du  Plessis- 
Praslin  n'avaient  pu  empêcher  le  gouverneur  de  Milan  de 
reprendre  Tortone  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  im- 
posés aux  Milanais  (27  mai  1643).  L'arrivée  de  Turenne 
avec  un  renfort  changea  Taspect  de  la  guerre.  Les  Franco- 
Piémontais  ressaisirent  la  supériorité,  et  chassèrent  les 
Espagnols  d'Âsti,  de  Trino  et  dePonte-di-Stura.  Turenne 
fut  rappelé  après  la  prise  de  Trino,  et»  de  Paris^  partit 
pour  l'Alsace,  comme  on  Ta  vu. 

Sur  les  bords  de  l'Ëbre,  au  contraire  des  rives  du  Pô, 
les  Espagnols  débutèrent,  cette  année-là,  par  des  revers, 
et  finirent  par  quelques  succès  chèrement  achetés.  Le  parti 
que  la  couronne  d'Espagne  avait  conservé  en  Catalogne 
s'agitait,  excité  par  le  haut  clergé  et  par  beaucoup  de  sei- 

* 

1  Hisloire  du  Tioomte  de  Turenne,  par  Ramsay,  1. 1*^,  p.  M.  —  Mémoires  de  Tu- 
nnej  Colleclion  Michaud,  9*  aérie,  l.  III,  p.  9S5-SM. 
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coeurs  qui  avaient  quille  le  pays  pour  ne  pas  prêter  ser* 
loent  aux  Français  :  la  vallée  d'Ârran  tenta  une  révolte 
promptemeot  eh&liée  ;  une  conspiration  tramée  à  Barce* 
loae  pour  égorger  le  gouverneur  et  ses  officiers  fut  décou- 
verte et  comprimée  avec  le  concours  du  peuple.  LesËspa** 
gnols  essuyài'ent  plusieurs  échecs  en  voulant  attaquer  les 
places  occupées  par  les  Français  sur  le  Bas-Ebre:  la  ma- 
réchal  de  La  Motte- Houdancourt  resserra  leunemi  daus 
TorlosCy  Tarragone  et  Roses  {Rosai)^  les  seules  villes  qui 
restassent  aux  Espagnols  en  Catalogne,  et  continua  ses 
progrés  eu  Aragon»  où  il  prit  Almenaz  et  Balbastro. 

Ces  mauvais  succès  et  les  menaces  que  faisaient  les  Ara- 
gooais  de  se  donner  a  la  France  si  Ton  ne  les  secourait 
pas,  décidèrent  Philippe  IV  à  suivre  l'énergique  impulsion 
de  sa  femme.  Le  général  en  chef  Lleganez  fut  destitué  et 
arrêté  pour  le  puoir  d^avoir  humilié,  par  ses  défaites, 
1  oigaeil  castillan  :  le  Roi  Catholique  marcha  en  personne 
vers  TElbre  à  la  tète  d'une  douzaine  de  mille  hommes, 
et  mit  ainsi  la  petite  armée  d'Aragon  en  état  de  ressaisir 
Toffensive.  L'empereur  lui  avait  envoyé  Piccolomini  pour 
le  diriger.  La  Moite-Hondancourt,  que  le  gouvernement 
français  négligeait,  n'eut  pas  les  moyens  de  faire  face  par- 
U>ut,  et  les  Espagnols,  bien  commandés,  réussirent  à 
reprendre  Mooçon  :  la  perte  de  cette  ville  forte,  qui  était 
le  poste  avancé  des  Français  hors  de  la  Catalogne,  obligea 
La  Motte  à  évacuer  les  autres  places  qu'il  tenait  en  Ara- 
gon (novembre  1645)  \ 

L'Espagne,  qui  s'épuisait  pour  conserver  la  Belgique  et 
le  Milanais,  était  si  faible  chez  elle,  quelle  n'avait  pu 
envoyer  quelques  milliers  de  soldats,  en  Aragon  sans  dé- 
garnir les  frontières  de  Portugal  et  sans  exposer  l'Estre» 

>  Memra  flrançoii,  t.  XXV,  p.  l8(haM. 
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niadure  et  la  Galice  aux  incursions  des  Portugais.  Ceux- 
ci,  exaltés  par  leur  affranchissement,  avaient  vingt-cinq 
à  trente  mille  hommes  en  campagne,  plus  que  TEspagne 
n'en  pouvait  armer  pour  défendre  TAragon  et  recouvrer 
la  Catalogne. 

La  marine  française  gardait  dans  la  Méditerrannée  cette 
supériorité  qui  n'avait  été  qu'un  instant  et  en  apparence 
compromise  en  4641  :  toute  bataille  livrée  sur  mer  était 
une  bataille  gagnée.  La  flotte  espagnole  n'osant  plus  se 
montrer  sur  la  côte  de  Catalogne,  le  jeune  amiral  de  Brezé 
alla  la  chercher  et  la  rencontra  en  vue  du  cap  de  Gates.  Les 
Français  avaient  vingt  vaisseaux  de  guerre,  deux  frégates 
et  douze  brûlots  :  les  ennemis  avaient  en  haute  mer  vingt* 
cinq  gros  vaisseaux,  dont  vingt  flamands,  et,  dans  le  port 
de  Carlhagène  et  sur  la  côte,  quatre  vaisseaux  et  quatorze 
galères.  Brezé  ne  leur  permit  pas  d'opérer  leur  jonction 
avant  le  combat  :  il  assaillit  la  flotte  ennemie  le  5  sep- 
tembra  ;  l'amiral  de  Naples»  de  50  canons,  fut  brûlé  ;  le 
vice-amiral  deCastiliefut  prisavecun  autre  galion  ;  un  dun- 
kerquois  de  35 canons  sauta.  Le  reste,  à  la  faveur  de  la  nuit, 
gagna  le  port  de  Carthagène,  et  y  joignit  les  galères:  huit 
vaisseaux  fracassés  par  l'artillerie coulèrenten  entrant  dans 
le  port,  d'où  les  Espagnols  ne  sortirent  plus  du  reste  de  l 'an- 
née. Le  commerce  de  TEspagne  avec  l'Italie  fut  presque 
entièrement  intercepté  {Mercure,  t.  XXV,  p.  78-86). 

Si  l'on  envisage  dans  son  ensemble  l'éclatante  et  meur- 
trière campagne  de  >i643,  on  y  verra  des  succès  plus  dis- 
putés, plus  balancés  qu'en  >l642y  cette  dernière  et  victo- 
rieuse année  du  règne  de  Richelieu  :  le  résultat  était  encore 
à  l'avantage  des  Français  ;  leurs  victoires  étaient  plus  reten- 
tissantes; leurs  pertes,  plus  réparables  que  celles  de  leurs 
adversaires,  et  Tuttlingen  et  Monçoo  ne  compensaient  pas 
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Rooroi,  Tliionville  et  Carthagène;  néanmoins  lo  temps 
D  était  pas  Tenu  de  se  reposer  sur  ses  lauriei*s,  et  il  fallait 
redoubler  de  vigueur  et  de  persévérance. 

lies  difficultés  financières,  cependant,  croissaient  d'an- 
née en  année.  Richelieu,  après  quelques  tentatives  har- 
dies, avait  renoncé,  non-seulement  aux  réformes  radicales 
en  matière  d'impôt,  comme  Tatteste  son  Testament  Poli- 
tique (chapitre  des  finances),  mais  môme  au  rétablissement 
de  réquilibre  tant  que  durerait  la  guerre.  Depuis  plu- 
sieurs années»  on  ne  nourrissait  le  présent  qu'aux  dépens 
de  l'avenir  :  la  r^enee,  a  son  début,  trouva  les  revenus  de 
4645, 4645  et  4  646  consommés  d'avance  par  des  anticipa- 
tions accordées  soit  par  les  partisans  qui  prenaient  k  ferme 
le  produit  des  édits  bursaux,  des  créations  d'offices,  etc.^ 
soit  par  les  receveurs  généraux  des  tailles  et  les  fermiers 
des  aides  et  gabelles.  De  ces  deux  sortes  d*avances«  les  pre- 
mières sefaisaient,  moyennant  des  remisesdu  quart  et  même 
du  tiers,  les  autres  moyennant  des  intérêts  de  45  p.  400. 

Pour  éviter  les  conflits  avec  la  chambre  des  comptes,  on 
faisait  passer  ces  remises  exorbitantes  et  ces  intérêts  usa- 
raires  dans  les  acquits  au  comptant^  c'est-à-dire  dans  les 
dépenses  secrètes  que  la  chambre  des  comptes  n'était  point 
appelée  à  vérifier. 

C'était  là  une  situation  bien  irrégulière  et  bien  fâcheuse, 
que  Richelieu  n'avait  pas  faite  et  qu'il  subissoit  fatalement: 
elle  empira  dès  l'avènement  de  Masarin.  Sous  Richelieu, 
»  part  le  faste  un  peu  excessif  du  ministre,  on  ne  faisait 
guère  que  des  dépenses  utiles  à  la  chose  publique.  Sous 
là  régence  d'Anne  d'Autriche,  la  prodigalité  de  la  reine  et 
la  politique  de  Mazarin  augmentèrent  les  charges  de  l'État 
par  des  dépenses  d' une  autre  nature  :  l'amitié  des  princes  du 
sang,  surtout,  coûtait  fort  cher  au  ministre.  Aussi  lebudget 
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de  la  France,  qui  était,  eD>l642yà  moins  de  99  aiillions  de- 
passa-t-il  124  millionsen  1 643,  tandisque  lesarmées  étaient 
beaucoup  moins  bien  payées  que  sous  le  ministère  précé- 
dent. Sur  ces  >I24  millions,  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'on 
eut  jamais  vu,  plus  de  quarante-^huit  étaient  en  acquits  au 
eompLanly  ou,  en  d'autres  termes,  étaient  entrés  presque 
entièrement  dans  d'autres  caisses  que  celles  de  l'État.  Ja 
moitié  environ  des  acquits  au  comptant  avait  passé  en  re- 
mises et  intérêts  aux  traitants;  Tautre  moitié,  en  faveurs  et 
en  gaspillages  qu'on  ne  pouvait  avouer.  Les  subordonnés 
et  les  créatures  de  Mazarin  partageaient  avec  les  grands  et 
avec  les  financiers.  Ou  avait  commencé  sous  Richelieu  une 
mauvaise  opération  financière^  qui  consistait  à  racheter» 
au  capital  de  >I4  francs  pour  ^  franc  de  rente,  les  rentes 
constituées  sur  les  tailles,  qui  étaient  fort  décriées^  parce 
que  le  gouvernement  ne  les  traitait  pas  sur  le  même  pied 
que  les  rentes  de  THôtel-de-Ville,  et  les  payait  de  moins 
en  moins  régulièrement.  11  eût  mieux  valu  remplir  les 
engagements  et  soutenir  le  crédit  de  l'État  en  payant  ces 
rentes,  que  de  les  racheter  au  prix  de  44  francs,  lors-* 
qu'elles  n'en  valaient  sur  place  que  Sou  6.  Ce  fut  encore 
pis  plus  tard  ;  de  1645  à  ^  644,  n'étant  plus  payées  du  tout, 
ces  rentes  tombèrent  si  bas,  qu'on  achetait  entre  particu- 
liers, pour  50  sous  et  même  pour  20,  un  titre  de  4  franc  de 
rente.  Le  gouvernement  continua,  cependant,  de  racheter 
à  44  pour  1  à  tout  le  monde,  et,  même,  les  gens  en  faveur 
parvinrent  à  se  faire  racheter  à  48  pour  1.  Le  contrôleur 
général  d'Émeri  était  à  la  léte  des  spéculateurs  qui  faisaient 
ce  commerce  lucratif.  Ce  honteux  tripotage  jeta  dès  \ovb 
une  couleur  d'improbité  sur  le  nouveau  gouvernement,  et 
la  responsabilité  morale  en  remonta  jusqu'à   Mazarin, 
protecteur  d'Emeri.  Le  reste  pouvait  passer  pour  la  néees- 


il6«.)  LOIJIS  XIV.  «7 

silé  du  lemps  ;  ceci  devenait  vice  et  corruption.  Richelieu 
n'eut  pas  souffert  de  telles  choses  autour  de  lui  \ 

Le  peuple  recommençait  à  s'agiter  sous  le  poids  aoca- 
biant  des  impôts.  Au  moment  même  où  le  gouvernement 
se  décidait  à  une  réduction  de  tailles,  qui  ne  devail(pasètre 
de  longue  durée,  les  révoltes  des  croginmlSy  qui  avaient 
troublé  la  Gascogne  en  A  640,  se  renouvelaient  dans  la 
Haute-Guyenne  :  sept  ou  huit  mille  paysans,  insurgés  contra 
les  tailles  et  soutenus  par  quelques  gentilshommes,  assié- 
geaient  dans  Villefranche  le  comte  de  Noailles,  gouverneur 
de  Rouergue,  pillaient  Espalion,  qui  n'avait  pas  voulu 
prendre  parti  peureux,  et  menaçaient  Rodez,  sans  pouvoir 
en  forcer  les  portes.  L'intendant  de  Guyenne,  le  lieutenant 
générai  d'Auvergne  et  Févèque  de  Saint-Flour,  frère  du 
comte  deNouailles,  accoururent  au  secours  de  ce  seigneur 
avec  quelques  troupes  et  un  gros  de  noblesse.  Le  siège  de 
Villeù^anche  fut  levé;  les  chefs  des  rebelles  furent  pris  et 
pendus:  le  reste  se  dissipa.  L'issue  des  Jacqumiu  campa* 
gnardes  était  toujours  la  môme  pour  le  pauvre  paysan  '. 

Le  gouvernement  recourut  à  tous  les  expédients  imagi- 
nables pour  faire  de  l'argent  :  il  emprunta  12  millions  à 

I  Sur  11  iliuation  financière,  Toyei  Forbonniis;  R«chercbet  el  eontidérationt 
Mr  lei  Onancei  de  Fraoee,  l.  l'r,  p.  S»t*SM,  S97-M6}  et  le  Héraoire  lur  Téui  de 
finances  de  16IS  Â  46U,  pablié  dans  Itss  Archives  curieusei  de  l*histolre  de  France, 
S*  série,  L  VI.  p.  39-85.  —  Celte  petite  pièce,  tirée  dea  archiTes  da  royaume,  Jette 
ica  plua  Tires  lomléres  aur  cea  mttiérea  obieurea  et  difflcilea.  On  y  TOit,  entre 
aatita  cboiea,  qo'll  f  avait  un  fonds  pour  le  remboursement  des  offlccs  sopprlmét 
(MBine  inutiles,  etqueeea  auppressiona  n'avaient  pas  le  caractère  de  spoliation  qu'on 
leur  a  souvent  allribué. 

I  Mercure  hnaçoia ,  t.  XXV,  an.  164S ,  p.  70.  —  Pendant  ce  temps,  le  peuple 
^  Fsria  pooraoiTait  lea  Jésoiies  par  lea  rues  en  les  accusant  d'être  cauae  de  la 
cbarté  du  grain  •  c  pour  avoir  enlevé  quantité  de  blé  et  fait  transporter  en  pays 
étrangers.  »  Le  goorernement  prit  la  dérense  de  la  conipagaie  contre  cette  es- 
lommiê.  Bxiralto  des  regbtres  de  rHôtel-de-Viile  ;  V.  Archlfea  corieuses,  a*  Mîrie, 

UVI,p.  S7». 
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des  conditions  désastreuses,  à  25  |K>ur  eoni  ou  environ  ;  il 
augmenta  le  droits  d'entrée  et  de  vente  sur  les  vins  ;  il 
créa  et  vendit  deux  cents  charges  d'avocats  au  conseil,  et 
d'autres  offices  analogues;  il  leva  un  droit  de  joyeux  avè- 
nement sur  tous  les  officiers  royaux,  sur  les  villes,  sur  les 
communautés,  sur  les  corporations,  sur  les  particuliers 
possesseurs  de  privilèges,  sur  leshôleliersetcabaretiers;les 
possesseursetengagistesdudomainealiénéfurentaffrancbis 
des  charges  permanentes  auxquelles  ils  étaient  tenus,  en 
payant  une  taxe  comptant;  les  dons  gratuits  du  domaine 
furent  révoqués.  Un  arrêt  du  conseil  ordonna  la  levée  des 
droits  d'amortissement,  que  le  clergé  trouvait  presque  tou- 
jours moyen  de  ne  pas  payer  sur  ses  acquisitions.  La  plu- 
part de  ces  levées  furent  données  en  gage  aux  traitants 
pour  leurs  avances  '. 

Sur  ces  entrefaites,  vers  le  commencement  de  Tannée 
4614,  le  contrôleur  général  d'Emeri  s'avisa  d'exhumer 
une  ordonnance  de  >i548  qui  défendait  de  bâtir  de  nou- 
velles maisons  dans  les  faubourgs  de  Paris,  et  qui,  renou- 
velée à  plusieurs  reprises,  n'avait  jamais  été  observée.  Les 
propriétaires  furent  sommés  par  arrêt  du  conseil  de  payer 
une  taxe  proportionnelle  au  terrain  occupé  par  les  nom- 
breux bâtiments  construits  en  transgression  de  l'ordon- 
nance, s'ils  ne  voulaient  démolir  leurs  maisons.  Les  pro- 
priétaires réclamèrent  bruyamment  :  une  partie  d'entre 
eux  avaient  obtenu  permission  de  bfttir  ou  avaient  été 
astreints  h  des  charges  publiques  qui  semblaient  légitimer 
le  fait  accompli  ;  ils  appelèrent  au  parlement.  Le  conseil 
du  roi  avait  chargé  le  lieutenant  civil  de  mettre  à  oxérn- 
tion  Vidil  du  loisi  ,    et  s'était  i^réservé  la  connaissance 

1  Porbonnftfft,  t.  l«r,  p.  tl6-947.  —  Recueil  des  anciennes  lois  (Irançilses.  t.  XVII, 
pvbliA  pir  MM.  Dfcrusf  ei  TallUndier,  p.  S4-M. 
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des  appels  qui  pourraient  être  interjetés  :  le  parlement 
considéra  Tarrètclu  conseil  comme  attentatoire  à  ses  droits, 
e(  aocaeillit  la  requête  des  propriétaires.  De  là  un  long 
conflit)  de  longues  négociations  entre  le  parlement  et  la 
cour,  et  un  petite  émeute  de  propriétaires  et  de  locataires 
contre  le  cooti'ôleur  général  et  contre  les  ponunissaires  qui 
procédaient  au  toisé  (juillet  i654). 

Le  gouvernement  recula,  et  réduisit  à  un  million^  ré- 
partissable  entre  tous  les  propriétaires  menacés,  une  taxe 
dont  il  avait  espéré  7  ou  8  millions.  Ce  fut  un  pre- 
mier échec  pour  la  régence  :  en  recourant  au  parlement 
pour  lui  faire  casser  les  dernières  volontés  de  Louis  XIII, 
011  avait  rendu  à  ce  grand  corps  une  force  politique  dont 
il  commençait  à  user.  Le  gouvernement  d'Anne  d'Autriche 
peitlit,  par  sa  faiblesse  dans  l'affaire  du  toisé^  une  partie 
(lu  bénéfice  de  la  vigueur  qu'il  avait  déployée  contre  les 
imparlaïUs  ^ 

Ijà  concession  faite  au  parlement  et  aux  bourgeois  de 
Paris,  retomba  sur  le  peuple  des  campagnes.  On  augmenta 
les  tailles  de  5  à  6  millions,  sous  le  titre  de  stibsis^ 
tofices  des  gens  de  guerre.  D'une  autre  part,  on  établit  une 
taxe  sur  les  procureurs,  une  tase  sur  les  moulins,  un  nou- 
veau droit  du  40*  sur  les  doualioub  et  legs,  un  nouveau 
droit  d'insinuation  (d'enregistrement]  sur  les  actes  ;  enfin, 
uu  édit  royal  décréta  l'aliénation  de  1,500,000  livres  de 
rentes  sur  l'entrée  du  vin  à  Paris,  et  de  800.000  livres  sur 
les  aides  et  fermes  :  le  capital  de  ces  2,300,000  livres  de 
l'entes,  estimé  au  denier  douze,  devaitêtre  réparti,  par  voie 
J  emprunt  forcé,  entre  les  habitants  les  plus  aisés  de  Paris 
el  des  bonnes  villes  :  la  répartition  devait  être  confiée  à 

1  Mem.  d*Omer-Talon,  avocat  général  ua  parlement  de  Paris  ;  CollteUon  MIciitiid, 
S'iérie,  u  VI,  p.  Ill-ii4.  —  Forbonnaii,  t.  1er,  p.  S47. 
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des  commissaires  choisis'  dans  le  parlement,  la  chambre 
des  comptes,  la  cour  des  aides  et  le  conseil  du  roi  (aoiil- 
septembre).  C*est  une  triste  ressource  que  celle  de  l'em- 
prunt forcé;  mais,  du  moins»  la  composition  de  la  com- 
mission donnait  quelques  garanties. 

La  régente  avait  récemment  graliGédu  titre  de  noblesse 
les  membres  du  parlement  (juillet  1644)  :  les  parlemen- 
taires,  qui  avaient  déjà  les  privilèges  de  la  noblesse  avant 
d'en  avoir  le  titre,  ne  firent  pas  grand  cas  de  celte  faveur 
purement  nominale  ^  et  n'en  furent  pas  plus  dociles.  Les 
gens  durai  (le  parquet),  en  présentant  Tédit  à  la  vérifica- 
tion, conclurent  à  ce  qu'on  réduisit  Temprunt  forcé  à  un 
million  de  rentes  pour  Paris,  500,000  fr.  pour  les  pro- 
vince, et  à  ce  qu4l  frappât  exclusivement  les  officiers  de 
finances,  traitants,  prêteurs  d'argent  au  roi,  gros  négo«- 
ciants  et  gros  marchands.  Cette  restriction  décelait  les 
étroites  passions  et  le  manque  de  lumières  qu'apportaient 
les  gens  de  robe  dans  les  questions  d'économie  politique  : 
on  ne  pouvait  mieux  s'y  prendre  pour  achever  de  ruiner 
le  crédit  de  l'Etat,  et  il  y  avait  aussi  peu  de  bon  sens  que 
d'équité  à  frapper  d'une  sorte  d'avanie  les  négociants  et 
les  gens  qui  prêtaient  de  Vargent  au  m.  En  exécutant  Tédit 
d^eniprunt  tel  que  l'avait  rédigé  le  conseil  du  roi,  on  eiit 
atteint  les  linanciers  et  les  négociants,  sans  qu'ils  pussent 
ÈB  plaindre,  daus  la  proportion  de  ces  richesses  qui  leur 
étaient  imputées  à  crime;  mais  il  eût  fallu  que  les  fainilles 
de  robe,  qui  avaient,  pour  la  plupart  de  grandes  fortunes 
territoriales,  s'exécutassent  aussi,  ce  qu'elles  n'entendaient 
pas  faire. 

La  cour  se  récria  sur  les  modifications  apportées  à  Tédit  : 

i  La  même  faveur  Tut  accordée,  en  ilécembre  I6U  el  janrier  4645,  aux   membret 
de  la  chambre  dei  complet  et  du  grand  conieil. 
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leparlement  consentit  à  en  cluiUgei*  la  forjaie,  et,  au  lioii 
de  dire  que  les  fiua  liciers  et  gros  négociants  seraient  setlits 
frappés,  il  établit  que  les  officiers  des  cours  souveraines, 
les  gens  de  loi  et  d'université,  les  moi^eliands  et  bour*- 
(jeois  de  médiocre  fortune,  presque  tout  le  nioude  enfin, 
eiccpté  les  financiej*s  et  les  riches  commerçants,  seraient 
exempts  de  Temprunt.  I^a  cour  céda  :  Taliénatiou  desrc'- 
venus,  réduite  de  2,500,000  livres  ù  1,500,000,  devait 
encore  produire  Un  capital  de  48  millions;  le  ministère, 
trop  besogneux  pobr  attendre  la  répartition,  se  hAta 
d'affermer  Teniprunt^bien  qu'il  eût  promis  au  parlement 
de  ne  pas  le  faire ,  puis  recommença  de  prodiguer  les 
êdits  bursavx  ^ 

L'impôt  s'éleva,  en  4644,  après  de423  millions,  dont 
|)lusde  59^  c'est^SKlire  près  de  moitié,  |)assèrent  en  acquits 
au  comptant,  proportion  effrayante  qui  indiquait  le  pro- 
{;rès  rapide  de  la  détresse  financière  et  TaviUssement  du 
crédit  de  TÊtat.  L'intervention  du  parlement  n'avait  servi 
qu'à  aggraver  le  mal*. 

La  situation  financière  et  la  misère  publique  qui  en  ré«- 
sullait  faisaient  un  devoir  au  gouvernement  de  tenter  si  la 
paix  serait  honorablement  possible.  Loui^XIll,  dans  ses 
derniers  jours,  l'avait  sincèrement  souhaitée.  On  pensait 
que  sa  veuve  la  désirait  bien  plus  viveinent  encore ,  et 
n'épargnerait  pas  les  concessions  pour  y  parvenir.  On  se 
trompait  :  Anne  d'Autriche  ne  voulait  pas  sacrifier  les  in* 

*  Tooles  cet  créalioni  d'offlcef  dans  un  bul  flftcai  ne  furenl  pas  également  inutiles  : 
ptr  eienple,  la  création  des  agents  de  tuinquc,  de  change  et  de  marchandises  i 
Nrist  en  fèrrier  iM5.  —  Bn  mars  46IS,  le  monnayage  an  mouUn  remplace  le  mon- 
nayage au  marican,  et  Ton  crée  seize  hôtels  des  monnaies.  -^  Anciennes  lois  frao- 
çabes,  t.  XVII,p.  41-i9. 

>  H4m.  d'Omer-Talon  ;  Collection  MirhatH,  S«  série,  t.  VI,  p.  Itl-IM.  —  Forbon- 
Uis,Lifr,p.  IM-Mf. 
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téréts  de  son  fils  à  ceux  de  son  frèi*e  et  de  sa  famille,  et, 
d^ailleurs,  elle  était  tombée,  en  peu  de  mois,  sous  la  domi- 
nation absolue  de  Mazarin,  qui,  lui,  n'était  point  pressé  de 
finir  la  guerre,  et  qu'on  accusa  bientôt  de  perpétuer  les  hos- 
tilités pour  se  rendre  nécessaire.  De  graves  historiens  ont 
reproduit  trop  facilement  à  cet  égard  les  imputations  des 
passions  contemporaines  :  s'imaginer  que  Mazarin  ait  fait 
durer  la  guerreau  jour  le  jour  sans  autre  butquedese  main- 
tenir au  ministère,c'est  manquer  d'équité  enversun  desplus 
remarquables  génies  diplomatiques  des  temps  modernes. 
Sans  doute  il  ne  faut  pas  demander  à  ce  fin  et  sceptique 
Italien,  à  cet  aventurier  sans  patrie,  ce  dévouement  exclu- 
sif et  passionné  pour  TÉtat,  ou  plutôt  cette  entière  identi- 
fication de  l'homme  d'État  avec  TÉtat  lui-même,  qui  est 
l'idéal  de  la  politique  et  qu'on  avait  vue  réalisée  chez  Riche- 
lieu ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  c'était  un  homme 
trop  supérieur,  pour  n'aimer  que  le  pouvoir  et  l'argenl  : 
ces  grands  esprits  s'attachent  à  quelque  éclatante  entre- 
prise comme  à  une  œuvre  d'art;  ils  y  mettent,  sinon  tout 
leur  cœur  et  leur  soog,  comme  Richelieu,  au  moins  leur 
amour-propre  et  leur  intelligence;  la  passion  du  moment, 
ou  quelque  intérêt  personnel  et  secondaire,  peut  les  en 
distraire,  mais  ils  y  reviennent  toujours.  Ainsi,  pour  \)ru 
qu'on  nit  étudié  imparlialement  Mazarin,  on  ne  peut  dou- 
ter qu'il  n'ait  eu  la  pensée  constante  d'achever  1  œuvreque 
lui  avait  léguée  son  maître  Richelieu,  c'est-à-dire  l'abais- 
sement de  l'Espagne  et  de  rAulriche  devant  ta  France,  et 
d'immortaliser  son  nom  par  une  paix  glorieuse  qui  chan- 
geât la  face  de  la  chrétienté. 

Les  difficultés  d'une  paix,  où  il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  du  remaniement  de  l'Europe,  et  par  laquelle 
les  uns  préiendaient  conserver  ce  qu'ils  avaient  acquis,  les 
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autres,  regagner  ce  qu'ils  avaient  perdu;  ces  difficultés 
étoieot  si  énormes,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'y  mettre 
beaucoup  de  mauvais  vouloir  pour  que  les  n^ociations 
fassent  de  longue  durée. 

Louverture  du  double  congrès,  depuis  si  longtemps 
altendu,  avait  été  fixée  au  mois  de  juillet  4645,  les  puis- 
sances catholiques  belligérantes  devant  s'aboucher  à  Muns- 
ter, par  la  médiation  du  pape  et  de  Venise,  et  \es  re- 
présentants de  l'empereur  et  de  la  Suède ,  s'aboucher  à 
Osnabruck  par  la  médiation  du  roi  de  Danemark.  Les 
ProYinces-Unies  devaient  négocier  à  Munster  avec  l'Es- 
pagne, sans  médiateur,  et  les  affaires  de  l'empire  germa- 
nique, se  traiter  dans  l'une  et  l'autre  assemblée. 

La  France,  au  mois  de  juillet,  reconnut  le  titre  impé- 
rial de  l'empereur  Ferdinand  III,  qu'elle  n'avait  jus- 
qu'alors traité  que  de  roi  de  Hongrie;  mais,  malgré  cette 
démarche  conciliante,  le  ministère  français  ne  se  hâta  pas 
d  envoyer  ses  plénipotentiaires  à  Munster.  Plusieurs  re- 
présentants de  l'empereur  et  de  l'Espagne  arrivèrent,  au 
contraire 9  dans  les  deux  villes  désignées^  peu  de  temps 
après  l'époque  fixée  ;  mais,  comme  on  le  sut  plus  tard,  ces 
envoyés  n'avaient  ni  pleins  pouvoirs  ni  instructions  pré- 
cises, et  la  maison  d'Autriche  n'avait  voulu  que  se  don- 
ner, aux  yeux  des  peuples,  l'apparence  de  la  bonne  vo- 
lonté. La  Suède  ne  se  pressa  pas  beaucoup  plus  que  la 
France;  cependant  le  plénipotentiaire  suédois,  Âdier  Sal- 
vius,  parut  à  Osnabruck  en  novembre  4643,  sur  l'avis 
que  les  ambassadeurs  de  France  seraient  à  Munster  pour 
le  \^  janvier  >I644.  Cet  avis  fut  démenti  par  l'événe- 
ment  :  les  Français  ne  parurent  pas  encore. 

L'ambassade  française  avait  dû  primitivement  se  com- 
poser du  cardinal  Mazarin  et  de  Claude  de  Mesmes,  comte 
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d'Âvaux,  déjà  illustré  par  des  négociations  conduites  avec 
autant  d'éclat  que  de  prudence;  puis,  Mazariu  étant  ap- 
|)elé  au  ministère,  on  nomma  le  duc  de  Longueville  chef 
honoraire  de  Tambassade,  et  Ton  donna  pour  collègue  au 
comte  d'Âvaux  Âbel  Servien ,  ancien  procureur-général 
au  parlement  de  Grenoble  et  ancien  secrétaire  d'État  sous 
Richelieu,  disgracié  jadis  pour  avoir  déplu  personnelle- 
ment à  Louis  XIII,  mais  grand  ami  de  Mazarin.  D'avaux  et 
Servien  étaient  deux  hommes  de  rare  capacité,  mais  valant 
mieux  séparés  qu'unis,  pour  rinconipatibilité  de  leurs  ca* 
ractères;  d'Âvaux,  poli,  magnifique,  bienveillant,  homme 
de  ménagements  et  de  conciliation,  mais  ferme  sur  le  point 
d'honneur  et  nourrissant  de  lui-même  une  haute  opinion 
que  légitimait  son  mérite,  ne  pouvait  supporter  les  em- 
piétements et  les  emportements  de  Servien,  génie  violent, 
agressif,  d'une  personnalité  inlrailahle,  et  dont  la  parole 
et  la  plume  piquaient  et  tranchaient  comme  l'acier.  Leurs 
rapports  ne  furent  guère  qu'une  longue  querelle. 

D'avaux  et  Servien  étaient  partis  de  Paris  à  la  mi- 
octobre  4643,  sans  attendre  le  duc  de  Longueville;  mais 
ils  n'allèrent  pas  droit  à  Munsler,  et  prirent  leur  route 
pur  la  Hollande,  où  ils  furent  retenus  beaucoup  plus 
longtemps  qu'ils  n'avaient  compté.  Cne  paix  avantageuse 
n'était  possible  (|ue  par  l'étroite  union  de  la  France  et  de 
ses  alliés,  union  que  la  maison  d'Autriche  s'efforçait  de 
dissoudre  par  toutes  les  ruses  de  la  diplomatie.  Les  traités 
d'alliance  venaient  d'être  confirmés  entre  la  France,  la 
Suède  et  la  Hesse-Cassel  ;  il  était  indispensable  de  renou- 
veler également  l'alliance  entre  les  Provinces-Unies,  et  de 
s'entenrln!  avec  leurs  États-Généraux  sur  la  marche  à  suivre 
dans  le  congrès.  liCS  plénipotentiaires  français  rencon- 
trèrent à  La  Haie  toutes  sortes  d'obstacles.  Les  Hollandais 
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i(]/eij(  divisés  entre  eux  :  un  parti  voulait  la  paix  géné- 
nki  I  autre  parti,  que  dirigeait  le  prince  d'Orange,  per- 
suadé que  l'Espagne  ne  consentirait  point  à  céder  aux 
Pruviuoes-Unies  leurs  conquêtes  par  un  traité  définitif,  ne 
(iesirait  qu'une  trêve  pareille  à  celle  de 4  609.  La  France, 
<ie  sou  côté ,  prétendait  que  les  Provinoes^Unies  s'obli- 
;;easseDtà  soutenir  toutes  ses  demandes,  quelles  qu'elles 
lu:«ent,  au  congrès  de  Munster,  et  à  garantir  toutes  ses 
conquêtes,  en  offrant  le  réciproque  pour  ce  que  les  Hol- 
landais avaient  pris  en  Europe  :  ceux-ci  prétendaient 
Q  être  obligés  à  garantir  que  les  conquêtes  opérées  par  la 
France  du  côté  des  Pays-Bas  ;  encore ,  au  fond ,  tout  le 
parti  de  la  paix,  parmi  eux,  souhaitait-il  que  la  France  ne 
cnnsenrât  rien  sur  celte  frontière,  il  eût  fallu  que  les  am- 
bassadeurs français  s'associassent  franchement  au  parti 
de  la  Irève.  La  pensée  intime  de  Mazarin  était  conforme 
à  celle  du  prince  d'Orange  :  c'est  qu'avec  l'Espagne , 
n)ieui  valait  la  trêve  que  la  paix  ;  mais  le  cardinal  n'osa 
souvrir  au  prince,  de  peur  que  sa  pensée  ne  transpirât, 
que  la  maison  d'Autriche  n'en  profilât  pour  décrier  le 
l^ouvernemeiit  français  devant  l'Europe,  et  que  l'Espagne 
iH'  se  rendit  d'autant  plus  difficile  sur  les  conditions  de 
la  trêve,  qu'elle  verrait  qu'on  la  souhaitait  davantage.  Il 
s**  trouva  donc  que  la  Frauce  et  le  parti  orangiste ,  vou- 
lant, ou  fond,  la  même  chose,  ne  parvinrent  pas  à  s'en- 
tendre nettement.  La  négociation,  compliquée  de  ques- 
lions  d'étiquette,  consuma  tout  l'hiver.  Le  renouvellement 
de  Tallianoe  fut  enfin  signé  à  grand'peine  le  i^^  mars 
^t>U:  la  France  et  les  Provinces-Unies  s'engagèrent  à 
Me  traiter  avec  TEspagne  que  d'un  commun  consente. 
"leiit,  à  ne  point  avancer  les  négociations  d'un  côté  plus 
que  de  l'autre,  à  s'entr'aider  afin  de  ne  rien  restituer  de 
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leurs  conquêtes,  à  6'enti*e-8ecourir,  si,  après  la  paix  ou  la 
trêve,  une  des  deux  puissances  alliées  était  attaquée  direc- 
tement ou  indirectement  par  l'Espagne  ou  rAutriclie.  Par 
un  autre  traité  signé  la  veille,  on  était  convenu  de  mettre 
sur  pied,  de  chaque  côté,  pour  la  campagne  qui  s'ouvrait, 
vingt-deux  à  vingt^cinq  mille  combattants,  qui  entreraient 
dans  les  Pays-Bas  espagnols  à  la  mi-mai,  et  combineraient 
leurs  opérations  :  les  Provinces-Unies  devaient,  en  outre, 
expédier  trente  vaissseaux  de  200  à  300  tonneaux  pour 
barrer  le  pas  de  Calais  et  seconder  les  attaques  des  Fran- 
çais contre  la  côte  de  Flandre.  La  France  accordait  un 
subside  de  1,200,000  livres  à  la  Hollande'. 

C'était  une  victoire  pour  la  France ,  car  les  Espagnols 
s'étaient  flattés  de  traiter  séparément  avec  la  Hollande, 
moyennant  quelques  concessions.   Les  plénipotentiaires 
français  furent  enfin  libres  de  partir  pour  Munster,  où  le 
comte  d'Âvaux  arriva  le  17  mars  4644.  Le  médiateur 
vénitien,  Contarini,  s'y  morfondait  depuis  longtemps.  Le 
médiateur  pontifical,  le  nonce  Cbigi  (depuis  pape  sous  le 
nom  d'Alexandre  Vil) ,  y  fit  son  entrée  deux  jours  après 
d'Âvaux,  et  i^econnut  la  préséance  de  la  France  sur  l'Es- 
pagne, en  visitant  l'ambassadeur  français  avant  les  ambas- 
sadeurs espagnols.  Les  conférences  s'ouvrirent  solennelle- 
ment le  40  avril  à  Munster;  mais  il  n'en  put  être  de  même 
à  Osuabruck.  La  guerre  avait  éclaté  pendant  l'hiver  entre 
la  Suède  et  le  Danemark,  qui,  de  puissance  médiatrice, 
devenait  ainsi  puissance  belligérante.  Ce  grave  incident 
suspendit  tout  à  Osnabruck,  et  eut  presque  le  même  résul- 
tat à  Munster,  les  Français  ne  voulant  point  faire  un  pas 


1  Uistoire  des  guerres  et  des  négocialious  qui  préccdùrenl  le  traité  de  Westphalid 
pir  le  P.  Bougeant,  p.  5MMI74. 


im.'.  LOUIS  XIV.  37 

sans  les  Suédois.  Toute  l'année  1644  fui  encore  perdue 
pour  le  progrès  de  ia  négociation  générale. 

Les  lenteurs  de  la  diplomatie  française  n'attestaient 
point  l'inerlie,  mais  la  prudence;  partout,  au  contraire, 
cette  diplomatie  conservait  Timpulsion  active  qu'elle  avait 
reçue  sous  Richelieu,  et,  si  le  gouvernement  français  fai- 
blissait insensiblement  à  l'intérieur,  on  ne  s'en  apercevait 
point  au  dehors.  La  France  intervint,  vers  cette  époque, 
avec  plus  ou  moins  de  succès,  dans  diverses  affaires  im*- 
portanles,  en  dehors  de  la  question  européenne  déférée  au 
double  congrès  de  Westplialie. 

La  vieille  rivale  de  la  France,  l'Angleterre,  semblait 
alors  effacée  de  la  carte  de  TEurope,  Livrée  à  ses  querelles 
intestines  avec  une  fureur  croissante,  elle  ne  prenait  plus 
aucune  part  aux  intérêts  du  continent,  et  les  autres  peu- 
ples eussent  pu,  pour  ainsi  dire,  oublier  son  existence,  sans 
les  pirateries  qu'au  milieu  dei5  troubles  civils ,  ses  hardis 
et  farouches  marins  exerçaient  contre  tous  les  pavillons 
étrangers.  Dans  le  courant  de  4  643,  un  agent  français  fut 
envoyé  à  Charles  1^^  pour  réclamer  contre  ces  désordres  : 
le  monarque  anglais  répondit  par  de  belles  paroles:  c'était 
à  peu  prés  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  1  et  dépêcha 
de  son  côté ,  à  Paris ,  un  envoyé  chargé  de  solliciter  les 
recours  de  la  régente  de  France  contre  ses  sujets  rebelles\ 

La  révolution  anglaise  allait  plus  vite  et  plus  loin  que 
ne  l'avait  prévu  et  souhaité  Richelieu  lui-même,  et  le  nou- 
veau gouvernement  de  France  n'avait  plus,  d'ailleurs,  les 
sentiments  bostiles  de  Richelieu  contre  Charles  P^  et  sa 
femme.  Prendre  parti  ouvertement  pour  le  roi  dans  ia 
guerre  civile  d'Angleterre  eût  été  néanmoins  une  évidente 

t  LiBiert,  liiMpire  de  Looii  XIV,  t.  1er,  p.  41a. 
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folie  ;  la  France  n'avait  pas  iro|)  de  (outes  ses  ressources 
pour  ses  propres  affaires  :  on  résolut  d*essayer  une  in- 
tervention amiable.  La  crise  était,  en  ce  moment ,  dans 
toute  sa  violence.  Le  sacrifice  du  ministre  Strafford  avait 
affaibli  et  abaissé  Charles  I^  sans  désarmer  ses  ennemis, 
et  n'avait  guère  retardé  de  plus  d'un  an  Tioévitable  guerre 
civile.  Le  roi  avait  abandonné  successivement  les  préten* 
tions  les  plus  odieuses  à  la  nation,  puis  les  prérogatives 
les  moins  contestées  de  la  couronne  ;  à  chaque  pas  rétro- 
grade de  Charles,  le  parlement,  ou  plutôt  la  chambre  des 
communes,  qui  subalternisait  de  plus  en  plus  les  lords, 
faisait  un  pas  en  avant.  Après  a  voir  conquisTindépendance 
absolue  du  parlement  par  la  triennalilé  et  par  la  suppres- 
sion du  droit  qu'avait  le  roi  de  suspendre  ou  de  dissoudre 
rassemblée,  les  communes  exigèrent  que  le  roi  renonçât 
au  commandement  suprême  de  Tarmée  et  à  la  collation 
des  grades.  Charles  déclara  qu'il  ne  consentirait  jamais 
à  n'être  plus  qu*une  vaine  image  de  rai ,  et  alla  déployer 
son  étendard  à  Nottingham  (22  août  4642).  La  lutte 
armée  commença.  L'Irlande  venait  d  en  écrire  la  terrible 
préface  dans  le  sang  de  40,000  anglais.  A  la  fin  de  1644 , 
les  Gaëis  d'Irlande,  espérant  affranchir  leur  patrie  à  la 
faveur  des  discordes  d'Angleterre,  s'étaient  rués  en  masse 
sur  les  protestants  anglais  établis  par  Elisabeth  et  par  Jac- 
ques I^'  dans  les  terres  confisquées  sur  les  clans  rebelles; 
tous  ces  malheureux  colons  avaient  été  expulsés  ou  exter- 
minés avec  une  barbarie  sauvage,  sans  être  secourus  par 
les  Anglo-Irlandais  primitifs,  qui,  restéà  catholiques, 
firent  cause  commune  avec  les  Gaëls. 

Le  contre-coup  de  cette  nouvelle  Saint-Barthélemi  re- 
tomba sur  le  roi  Charles,  à  qui  les  puritains  reprochaient 
depuis  longtemps  sa  tolérance  envers  les  papistes,  et  qu'ils 
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iimisèrent  de  complicité  avec  les  Irlandais,  bien  que  les 
calholiquesd'lrlandefjueiToyQssent,  en  ce  moment mènne, 
contre  les  troupes  royales.  Le  fanatisme  protestant  s'eni- 
vnides  mêmes  fureurs  que  le  fanatisme  catholique,  mais 
produisit,  chez  une  race  plus  forte,  de  plus  puissants  effets: 
les  paysans  irlandais  n'avaient  su  que  piller  et  massacrer; 
It^  citadins  anglais  surent  faire  la  guerre,  et  Ton  vit,  après 
4]uelques  mois  d'exercice,  les  courtauds  de  boutiques  de 
liondres  arrêter  en  rnse  campagne,  à  la  pointe  de  leurs 
piqaes,  la  plus  vaillante  cavalerie  noble  d'Angleterre  (à 
Nevrbury,  eu  septembre  >l  645).  Le  roi  avait  pour  lui  pres- 
que tonte  la  grande  propriété,  les  trois  quarts  des  lords  et 
la  grande  partie  de  la  gentilhommerie,  ennemie  de  Tau- 
stérilé  puritaine  ;  le  parlement  avait  lecommerce,  ^  arti- 
sans, les  gens  de  mer,  et,  en  grande  partie,  la  petite 
propriété,  plus  nombreuse  et  plus  importante  alore  en 
Vngleterre  qu'elle  ne  l'est  maintenant.  Après  deux  batailles 
indécises,  beaucoup  de  combats  et  de  prises  et  reprises  de 
places,  le  roi  se  cantonna  dans  Oxford,  et  autorisa  son 
iord-lieutenant  d'Irlande  à  faire  une  trêve  avec  les  catho- 
liques pour  pouvoir  assister  la  cause  royale  en  Angleterre; 
le  parlement,  de  son  côté,  s'unit  aux  Écossais  en  déclarant 
l'épiscopat  aboli  et  en  recevant  le  presbytérianisme. 

Cefutdans de  telles occurrencesqne legouvernement fran- 
çais dépêcha  en  Angleterre,  comme  ambassadeur  exlra- 
ordinaire,  ce  valeureux  comted'Harcourtquîs'étailsignalé 
par  de  si  brillants  exploits  sousRichelieu  (septembre  >l  645). 
Harcourt  fut  accueilli  honorablement  à  Londres  par  le  par- 
lement, qui  lui  permit  d'aller  conférer  avec  le  roi  à  Ox- 
'ord;  ce  n'était  point  une  médiation,  mais  un  emprunt  et 
uoe  armée  auxiliaire  que  demandait  Charles  :  Harcourt 
bavait  rien  de  semblable  à  promettre,  au  moins  quant  à 
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présent.  Il  essaya  de  négocier  a  Londres  ;  le  parlement  se 
tint  sur  une  froide  réserve,  et  ne  tarda  pas  informer  l'am- 
bassadeur qu'on  savait,  par  des  dépêches  interceptées»  que 
ni  sa  cour  ni  lui-même  n'étaient  dans  la  position  d'impar- 
tialité qui  convient  aux  médiateurs.  Harcourt  n'eut  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  prendre  ses  passeports  (jan— 
vier>l644)\ 

Le  gouvernement  français  continua  à  donner  à  Char- 
les P'  des  marques  de  bonne  volonté;  mais  quelques  fai- 
bles secours  non  avoués,  quelques  envois  d'armes  et  de 
munitions,  ne  pouvaient  influer  sérieusement  sur  le  sort 
d'une  si  grande  lutte.  Charles  V^  avait  essayé  d'opposer 
parlement  à  parlement,  et  les  deux  tiers  des  lords  et  un 
tiers  de  la  chambre  des  communes  s'étaient  rendus  à  son 
appel  à  Oxfoxd.  Les  deux  parlements  échangèrent  d'inuti- 
les pourparlers  et  d'inutiles  anathèmes;  c'était  au  glaive  à 
décider.  Une  bataille  générale  fut  livrée  à  Marston  Moor, 
le  2  juillet  4644  :  le  roi  la  perdit  par  l'épée  d'Olivier 
Cromwell,  chef  de  la  secte  nouvelle  des  indépendants»  qui 
s'était  alliée  aux  presbytériens  et  qui  leur  fournit  des  sol- 
dats animés  d'un  enthousiasme  invincible.  Le  roi  continua 
de  se  défendre  dans  l'ouest  et  le  sud  de  l'Angleterre.  La 
reine  Henriette-Marie,  qui  partageait  avec  courage  des 
malheurs  dont  elle  avait  été,  en  partie,  la  cause  ou  le  pré- 
texte» passa  en  France,  comme  elle  était  passée,  peu  aupa- 
ravant en  Hollande,  afin  d'y  solliciter  une  assistance  ef- 
ficace qu'on  n'était  point  en  mesure  de  lui  donner  :  elle 
ne  devait  plus  revoir  son  époux. 

La  ruine  du  parti  royal  fut  cependant  retardée  par  les 
divisions  des  presbytériens  et  des  indépendants  :  ceux-ci 

1  Lingard,  bittoire  d'Angleterre,  t.  X,c.  m. 


mi  LOUIS  XIV.  41 

nVoleodaient  point  avoir  brise  le  despotisme  du  roi  et 
desévéques  pour  retomber  sous  le  joug  des  prêtres  calvi- 
nistes. Cette  secte  héroïque,  réunissant  l'enthousiasme  ex- 
tatique des  anabaptistes  et  la  tolérance  rationnelle  des  ar- 
miniens ,    proclamait   Tentière    liberté    de   conscience 
comme  étant  de  droit  naturel  et  divin  parmi  les  chré- 
tiens, chaque  chrétien  étant  prêtre,  selon  la  parole  de 
Lalher,  et  pouvant  recevoir  directement  Tinspiration  d'en 
baot.  De  Tégalité  religieuse,  ou,  plutôt,  de  la  souverai- 
neté individuelle  du  chrétien,  elle  concluait  logiquement 
à  Tégalité  politique,  et  tendait  à  Tabolition  de  la  noblesse 
et  de  la  royauté.  C'était  une  nouvelle  et  immense  phase 
do  protestantisme  qui  commençait;  Tarminianismc  n'en 
avait  été  que  l'introduction  ;  il  y  avait  un  abime  entre 
cette  doctrine  et  celle  dont  Calvin  avait  réalisé  le  sombre 
idéal  dans  le  gouvernement  de  Genève. 

Charles  I"^  avait  pu  respirer  un  peu  ;  mais  il  ne  réussit 
point  à  rétablir  ses  affaires.  Ses  ennemis,  divisés  entre  eux, 
ne  s'adoucirent  point  a  son  égard  :  rarchevéque  de  Can- 
terbury,  Laud,  depuis  longtemps  prisonnier,  fut  condamné 
à  mort  et  exécuté  le  >I0  janvier  >I645,  cruelle  représaille 
des  violences  que  ce  prélat  avait  autrefois  exercées  sur 
les  puritains.  Le  roi  perdit,  contre  Fairfax  et  Cromwell, 
une  dernière  bataille  à  Naseby  (14  juin  1645)  :  le  soulève- 
ment des  montagnards  écossais  et  les  victoires  passagères 
du  célèbre  Montrose  sur  les  covenantaires  d'Ecosse  ne  com- 
pensèrent pas  le  désastre  du  roi  ;  Montrose  fut  bientôt  défait 
à  son  tour,  et  Tespoir  que  Charles  avait  fondé  sur  l'Irlande 
s'évanouit ,  le  clergé  catholique ,  à  la  tète  duquel  s'était 
venu  mettre  un  nonce  du  pape,  ayant  fait  déchirer  une 
convention  signée  par  les  chefs  irlandais  avec  les  officiers 
du  roi. 
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Charles  n'avail  plus  de  chance  de  salut  qu'en  proGtntil 
des  discordes  de  ses  adversaires  pour  traiter  avec  une  des 
deux  sectes  coalisées  et  la  séparer  de  Tautre.  Le  gouverne- 
ment français  essaya  encore  de  le  servir,  et  l'ambassadeur 
de  France,  Montrevilie,  se  rendît  intermédiaire  entre 
Charles  et  les  presbytériens  d'Ecosse,  tandis  que  ce  prince 
négociait  directement  avec  les  indépendants.  L'ambassa- 
deur français,  la  reine  Henriette,  la  cour  de  France,  pres- 
sèrent Charles  de  traiter  avec  les  Ecossais,  qui  avaient 
envoyé  une  armée  en  Angleterre  au  secours  du  parlemenl, 
et  de  consentir  à  l'abolition  de  l'éiiiscopat  en  Angleterre. 
On  représenta  au  roi  que  les  indépendants  voulaient  dé- 
truire la  royauté,  que  les  presbytériens  voulaient  seule- 
ment la  restreindre;  qu'il  fallait  opter  pour  le  moindre 
mal.  Charles  refusa  :  la  nécessité  de  Tépiscopat  était  pour 
lui  une  croyance  fondamentale  en  religion  comme  en  po- 
litique ,  et  rien  ne  pouvait  arracher  de  son  esprit  la 
maxime  de  son  père  :  Point  d'évêques^  point  de  roi! 

Il  fut  le  martyr  de  l'épiscopat;  car  les  Ecossais  rejetè- 
rent toute  autre  condition  que  rétablissement  du  presbyté- 
rianisme dans  la  Grande-Bretagne,  et,  lorsque  Charles, 
cerné  dans  Oxford  par  l'armée  du  parlement  anglais,  s'é- 
chappa et  alla  se  présenter  seul  à  l'armée  écossaise,  il  ne 
réussit  point  à  réveiller,  par  cette  démarche  désespérée,  la 
vieille  affection  de  l'Ecosse  pour  sa  race.  Les  Ecossais  le 
reçurent  en  captif  plutôt  qu'en  roi  (5  mai  1646).  Après 
quelques  mois  d'incertitudes  et  de  négociations,  l'armée 
écossaise  livra  le  roi  aux  commissaires  du  parlement  an- 
glais, qui  le  ramenèrent  prisonnier  à  Hoimby;  catastrophe 
qui  eu  présageait  une  autre  plus  étrange  et  plus  terrible 
(30  janvier  1647)  M 

1  Biime,  hlitoirf  d'Anglelfrre,  c.  LVH,  LVIII,  LVIX,  LX.  —  Lingard,  hUlotro 
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Si  imposanU  et  si  tragiques  que  fiissénl  les  événemenls 
d'Angleterre,  ils  n'intéressaient  guère  le  continent,  et,  eu 
particulier,  la  France,  que  comme  un  drame  émouvant 
auquel  on  assiste  de  loin  sans  y  être  mêlé  en  aucune  façon. 
Les  deux  nations  étaient  lancées  dans  des  voies  trop  diffé- 
rentes! Les  idées  et  les  passions  qui  bouleversaient  TAn- 
gleterre  avaient  peu  d'échos  dans  la  France  du  dix-sep- 
lième  siècle. 

La  diplomatie  française  avait  dû  échouer  outre-mer  : 
olle  réussit  en  Italie  h  arrêter  une  guerre  aussi  mesquine 
que  la  guerre  d'Angleterre  était  formidable.  Le  vieux  pape 
Urbain  VIII,  très-âpre  dans  ses  intérêts  de  prince  tempo- 
rel, s'étant  brouillé  avec  le  duc  de  Parme,  vassal  de  l'E- 
glise, avait  excommunié  ce  duc  et  prétendait  le  dépouiller 
de  tous  ses  domaines.  Venise,  la  Toscane  et  Modène  s'u- 
nirent pour  la  protection  de  Parme,  et:  pendant  plus  de 
deux  ans,  l'Italie  centrale  fut  ravagée  par  les  deux  partis, 
qui  montrèrent,  du  reste,  aussi  peu  de  vigueur  et  d'esprit 
militaire  l'un  que  l'autre.  Urbain  VIII,  après  avoir  épuisé 
les  trésors  entassés  par  son  avide  administration,  fut  enCn 
obligé  de  recourir  à  la  médiation  de  la  France,  de  rendre 
au  duc  de  Parme  ce  qu'il  lui  avait  pris,  et  dé  céder  sur  tous 
les  points  (30  mars  1644).  L'issue  de  la  guerre  de  Parme 
fut  également  humiliante  pour  Rome  et  pour  l'Espagne, 
qui,  naguère  maîtresse  de  l'Italie,  ne  fut  pas  même  ap- 
pelée a  intervenir  dans  ce  traité  ^ 

Tandis  que  la  négociation  générale  languissait  au 
(Hingrès  de  Westphalie,  la  guerre  générale,  au  contraire, 

•rAnglelpiTC,  t.  X,  c.  n,   ni,  IV.  —  Gulzot,  histoire  de  la  Rérolalion  d*Aiigle- 
lerrr.  .  Koefdopédiê  nouvelle;  art.  GiomrBLL,  par  M.  J.  Beynaod;  —  art. 
STUAm,  par  M.  H.  Fortool.  —  Xémoirea  de  Brienne  ;  Coll.  Micbaud,  S*  terie.  1. 111, 
p.  t7-9l. 
i  L.  ftanke,liiat.  de  la  Papauté,  lir.  YiH,  8  IV. 


U  H1ST01P.E  DE  FR\NCE.  (I614.) 

redoublai l  de  vigueur  et  d'acharnemenl.  La  France  s'était 
mise  en  mesure  de  poursuivre,  cette  année,  les  conséquen- 
ces de  sa  victoire  de  Rocroi  aux  dépens  de  la  Flandre  ma- 
ritime. Le  duc  Gaston  d'Orléans,  jaloux  des  lauriers  du 
duc  d'Ënghien,  et  pris  d^une  ardeur  belliqueuse  chez  lui 
assez  nouvelle,  avait  réclamé  le  commandement  de  la  prin- 
cipale urméeen  sa  qualité  delieutenant  général  du  royaume. 
On  lui  donna  pour  seconds  La  Meilleraie,  Gassion  et  Rant- 
zau,  ce  qui  pouvait  rassurer  un  peu  sur  le  sort  de  Tarmée 
confiée  à  un  pareil  chef.  Le  duc,  en  effet,  n'eut  que  les  hon- 
neurs du  commandement  :  le  plan  de  campagne»  assez  sim- 
ple d'ailleurs,  fut  fort  bien  concerté  à  Paris  et  fort  bien  exé- 
cuté par  les  lieutenants  de  Gaston.  Quatre  corps  de  troupes, 
assemblés  sur  la  Somme,  traversèrent  rapidement  TArtois, 
et  se  rejoignirent  devant  Gravelines,  qu'ils  trouvèrent 
déjà  investie  par  Tarrière-ban  noble  et  par  les  milices 
bourgeoises  du  Boulonnais  et  du  Calaisis.  Lescadre  hol- 
landaise, conformément  au  dernier  traité,  parut  aussi- 
tôt pour  compléter  le  blocus  (fin  mai  1644).  Piccolomini, 
qui  était  revenu  d'Espagne  pour  défendre  la  Belgique, 
n'eut  le  temps  de  jeter  que  500  hommes  de  renfort  dans 
Gravelines.  La  garnison  néanmoins  fit  une  aussi  belle  dé- 
fense que  celle  de  Thionville.  En  quinze  jours,  les  Français 
avaient  fait  écouler  les  inondations  artificielles  qui  proté- 
geaient la  place^et  enlevé  les  forteresses  qui  en  défendaient 
les  approches;  mais  le  corps  de  la  place  tint  pendant  cinq 
semaines  après  la  tranchée  ouverte  :  le  gouverneur  espa- 
gnol ne  capitula  qu'au  moment  d'être  emporté  d'assaut 
(28  juillet).  Piccolomini,  très-inférieur  en  forci»s  aux  Fran- 
çais, n'avait  rien  pu  tenter  pour  le  secours  de  Gravelines. 
Les  habitants  stipulèrent  le  maintien  de  leurs  privilèges, 
et,  comme  naguère  les  bourgeois  d'Ârras,  ils  inscrivirent 
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en  tête  de  leurs  privilèges  le  droit  dMnlerdire  dans  leurs 
lours  la  liberté  de  conscience  ! 

Leduc  d'Orléans,  déjà  rassasié  d'une  gloire  qu'il  avait 
eu  soin  de  ne  pas  rendre  trop  périlleuse,  se  h&ta  de  retour- 
ner à  la  cour,  et  Gassion  acheva  la  campagne  par  la  con- 
quête des  forts  qui  bordaient,  soit  le  cours  de  TÂa,  entre 
Gravelines  et  Saint-Omer,  soit  le  Neuf-Fossé,  canal  è  plu- 
sieurs branches  qui  allait  de  TAaet  de  Sainl-Omer  h  Aire. 
U  West-Flandre  fut  ainsi  tout  ouverte  aux  Fmnçais  par 
la  perte  des  lignes  d'eau  qui  la  défendaient. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  d'Orange  avait  attaqué  la 
Flandre  par  l'extrémité  opposée,  et  pris,  de  son  côté,  le 
Sas-de-Gaiid\ 

La  guerre  d'Allemagne  offrit  de  bien  plus  vastes  péripé- 
ties. A  la  Gn  de  l'année  précédente,  les  Suédois,  irrités  de  la 
connivence  mal  déguisée  des  Danois  avec  les  Impériaux, 
et  des  exactions  exercées  sur  leurs  navires  dans  le  Sund  par 
ordre  du  roi  Chrîsliern  IV,  avaient  saisi  brusquement  l'of- 
fensive :  Torstenson ,  accouru  du  fond  delà  Moravie,  avait 
envahi  la  presqu'île  danoise  ;  Koningsmark  s'était  jeté  sur 
Tarchevèché  de  Bremen  ;  Horn,  sorti  de  la  Suède,  avait  as- 
sailli leHaliandy  leBleking,  le  Schonen,  provinces  que  le 
Danemark  possédait  encore  à  l'extrémité  méridionale  de  la 
{grande  péninsule  Scandinave.  Le  Danemark,  surpris,  ac- 
cablé, s'était  trouvé,  en  un  moment,  presque  réduit  ù  ses 
lies,  à  ses  flottes  et  à  la  Norwége.  On  pouvait  craindre  que 
les  Suédois ,  en  changeant  de  la  sorte  le  théâtre  de  leurs 
opérations  militaires,  n'eussent  fourni  aux  Autrichiens 
l'occasion  de  recouvrer  la  prépondérance  dans  l'Allemagne 
centrale;  mais  une  diversion  habilement  préparée  par  la 

t  Mercure  françots,  t.  XXV,  an.  16  U,  p.  4-77.  —Uémoires  de  Mootglal;  Collée- 
Uon  Miehand ,  8*  lérie,  (.  V,  p.  «5(^459.  —  Mém.  de  Brlenne,  t'^tcf.,  (.  IM,  p.  94 . 
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France  ot  la  Suède  obligea  Tempereur  à  songei*  à  sa  pi'opre 
défense.  Le  prince  de  Transylvanie,  Ragolzki,  se  jeta  sur 
la  Hongrie ,  sous  prétexte  que  Teuipereur  avait  viole  ses 
promesses  envers  les  protestants  hongrois  :  une  grande 
partie  de  la  Hongrie  se  souleva  ;  les  pachas  turcs,  qui  oc- 
cultaient toujours  Bude  et  une  portion  de  la  Hongrie  cis- 
dauuhientie,  soutinrent  Ragotski^etles  Autrichiens  eurent 
grand'peine  à  se  maintenir  à  Presbourg  et  dans  quelques 
comitats.  Ilsfurent  moins  heureux  encore  dans  le  nord.  Le 
générai  Galas,  chargé  de  secourir  le  roi  de  Danemark,  re- 
prit quelques  places  du  Uolstein,  mais  tenta  en  vain  d'en- 
fermer les  Suédois  dans  le  Jutland  :  Torstenson  quitta  la 
presqu'île  danoise  en  vainqueur,  comme  il  y  était  entré; 
il  chassa  Galas  de  poste  en  poste  jusqu'en  Bohème,  en  lui 
faisant  essuyer  échec  sur  échec,  et  dissipa  entièrement  son 
armée. 

L'empereur,  ainsi  occupé  dans  le  nord  et  dans  Test» 
durant  la  campagne  de  1644,  s'était  vu  contraint  de  laisser 
supporter  tout  le  poids  de  la  guerre,  dans  l'Allemague 
occidentale»  au  duc  de  Bavière  et  aux  princes  allemands 
alliés  de  TAutriche.  Les  Bavarois  soutinrent  ce  fardeau 
avec  hrnuieur,  et,  pendant  quelque  temps,  avec  succès, 
bien  que  le  duc  de  Lorraine,  toujours  errant,  les  eût  quittée 
pour  ullor  joindre  les  Espagnols  en  Flandre.  Les  Bavarois 
avaient  h  Jeur  tête  un  excellent  capitaine  ,  le  comte  de 
Merci,  de  race  wallonne  et  de  langue  française  comme 
Jean  de  Wert,  comme  Lamboi ,  conmie  Buquoi ,  comme 
Bec,  comme  la  moiiié  des  généraux  qui  combatlaienl 
alors  pour  Tempereur  contre  la  France.  Merci  était  digne 
de  faire  face  à  Turenne,  qui  reformait  péniblement  une 
petite  armée  à  Brisach,  tandis  que  le  général  bavarois  tâ- 
chait de  mettre  à  profit  la  défaite  des  Franco-Weymarieiis 
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àTuUlingen.  Tureiuie,  mal  secondé  par  le  ministère  Iraii-- 
(ais,  qui  avait  prodigué  tout  ce  qu'il  avait  de  ressources  à 
Tarmée  de  Flandre,  ne  put  rééquiper  que  cinq  mille  cava* 
liers  et  quatre  à  cinq  mille  fantassins.  Un  petit  succès 
remporté  par  Turenne  sur  un  corps  de  cavalerie  ennemi, 
enlevé  par  surprise,  n  entpèelia  pus  Merci  d^envaliir  le 
Brisgnu  et  d'assiéger  Freybour^}.  Turenne  ne  se  jugea  point 
eu  élat  de  ravitailler  lu  place  de  vive  force  :  J'ennemi  était 
bii|)érieur  au  moins  de  nioilié,  et  admirablement  posté. 
Turenne  adressa  de  nouvelles  el  de  plus  vives  réclamations 
il  Mazarin  :  le  succès  du  siège  de  Gravelincs  était  en  ce 
moment  à  peu  près  assuré;  le  niinistro  ne  crut  plus  né- 
ressairede  retenir  en  disponibililé  le  vainqueur  de  Rocroi, 
qui,  è  la  tète  d'un  corps  d'armée  de  réserve,  faisait  pro- 
\isoirement  la  petite  guerre  dans  le  Luxembourg.  Engbien 
reçut  ordre  d'aller  joindre  Turenne,  après  avoir  reçu  un 
renfort  de  deux  mille  volontaires  liégeois. 

Malgré  la  célérité  du  duc,  lorsqu'il  arriva  sur  le  Rbin, 
Freybourg  venait  de  se  rendre  (28  juillet  1644).  Engbien 
et  Turenne  réunis  niarcbèrent  droit  à  l'ennemi  avec  dix- 
neuf  ù  vingt  mille  combattants,  dontbuità  neuf  mille  ca- 
valiers. Merci  necomptait(|u'environ  neuf  mille  fantassins 
H  six  mille  chevaux  ;  mais  Tassietto  de  son  camp  était  for- 
ihiduble  :  il  avait  ii  dos  la  ville  de  Freybourg  ;  a  droite,  un 
Ihjjs  marécageux  qui  traversait  la  roule  de  Brisach  à  Frey- 
bourg; à  gaucbe,  les  premiers  massifs  de  la  Forèt-Noire; 
en  avant,  un  mamelon  qui  se  rattachait  à  ces  hautes  et 
sombres  sapinières.  Tous  les  points  un  peu  accessibles 
avaient  été  coupés  par  des  fossés,  défendus  par  des  redou- 
tas, par  des  palissades^  par  des  abattis  d'arbres.  Un  of&cier 
général  conseilla  de  faire  tomber  la  position  de  l'ennemi 
en  la  tournant,  et  en  allaul  se  placer  entre  le  canip  de 
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Merci  et  la  route  de  Yillingen,  d'où  les  Bavarois  tiraient 
leurs  vivres.  L'expédient  était  bon,  mais  un  peu  lent,  et 
Turenne  avait  conçu  de  vastes  plans  qui  exigeaient  une 
prompte  victoire.  Quoi  qu'en  dise  son  biographe  Ramsay, 
il  parait  que  ce  fut  ce  sage  capitaine  qui  proposa  au  duc 
d'Enghien  l'audacieuse  attaque  du  camp  ennemi'.  Tu- 
renne  avait  reconnu  dans  la  Forét-Noire  un  défilé  qui 
tournait  le  mamelon  occupé  par  l'avant-garde  de  Merci, 
et  qui  débouchait  sur  le  flanc  gauche  des  Bavarois^  campés 
dans  une  petite  plaine.  Turenne  se  chargea  de  l'attaque 
du  flanc  :  le  3  août,  à  la  pointe  du  jour;  il  s'engagea  dans 
les  bois  et  dans  les  montagnes;  Enghien  resta  immobile 
toute  la  matinée;  puis,  trois  heures  avant  la  nuit,  jugeant 
Turenne  proche  et  le  moment  venu  de  combiner  les  deux 
attaques,  il  lança  une  colonne  d'infanterie  à  l'assaut  du 
mamelon. 

Cette  brave  troupe  escalada  les  pentes  escarpées  de  la 
colline,  força  un  abatis  de  sapins  qui  formait  le  premier 
boulevard  des  ennemis,  mais  alla  se  briser  contre  une 
seconde  ligne  de  redoutes.  A  la  vue  de  ses  gens  qui  plient, 
Enghien  saute  à  bas  de  son  cheval,  et  s'élance,  à  la  tète  de 
la  réserve,  droit  aux  retranchements  bavarois ,  à  travers 
un  feu  épouvantable.  C'est  alors  que,  suivant  une  tradition 
très-populaire,  Enghien  aurait  jeté  son  bâton  de  com- 
mandement dans  les  lignes  enueiiiies  et  s'y  serait  préci- 
pité après  pour  le  reprendre*.  Quoi  qu'il  en  soit,  Enghien 
franchit,  des  premiers,  le  redoutable  retranchement,  et 
vers  la  nuit  tombante,  le  sommet  du  mamelon  fut  au  pou- 

1  Voyez  les  Mém.  du  miréchal  de  Grammonl, collection  Michiud,  &•  série,  t.  VII, 
p.  S96.— Graminont  commaodait  en  second  le  corps  d'année  da  due  d'Engbien. 

s  Cette  anecdote  se  trouve,  pour  la  première  fois,  dans  rhi8(oire  de  la  yie  de  Louis 
de  Bourbon,  prince  de  Cond^,  t.  I«t,  p.  94  ;  Cologne,  1691. 
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voir  de  ses  soldats,  qui  s'y  arrêtèrent,  épuisés  de  fatigue 
ddesaog. 

Le  combat  n'avait  pas  été  moins  furieux  dans  le  défilé 
où  s'était  engagé  Turenne,  qui  n'avait  pu  avancerrque  pas 
à  pas ,  sous  le  feu  des  détachements  ennemis  distribués 
dans  la  forêt.  Turenne  pénétra  jusqu'à  l'entrée  de  la  plaine; 
mais,  là,  il  fut  arrêté  par  le  principal  corps  de  l'armée 
bavaroise  :  on  se  fusilla  toute  la  nuit  à  quarante  pas  de 
distance. 

Au  crépuscule  du  matin,  Turenne  s'aperçut  qu'il  n'avait 
plus  en  tète  que  des  tirailleurs  :  il  déboucha  dans  la  plaine, 
et  y  rejoignit  Enghîen,  descendu  de  son  mamelon. 

Merci  avait  profité  de  la  nuit  pour  se  retirer  sur  la  Mon- 
tagoe-Noire,  hauteur  plus  voisine  de  Freybourg ,  et  ap- 
puyée, d'une  part,  sur  cette  ville,  de  l'autre  sur  la  forêt.  Il 
avait  eu  au  moins  quatre  mille  hommes  tués  ou  hors  de 
combat;  mais  les  Français  en  avaient  bien  perdu  trois 
mille,  et  ils  étaient  si  harassés,  que  les  généraux  furent 
obligés  de  leur  accorder  un  jour  de  repos.  Merci  employa 
ce  court  délai  à  se  retrancher  en  toute  hftte. 

Le  5  août  au  matin ,  les  Français  s'avancèrent  à  un 
nouvel  assaut.  Les  dispositions  étaient  très-bien  prises,  et  le 
succès  semblait  assuré.  Par  malheur,  tandis  qu'Enghien  et 
Turenne  étaient  allés  gravir  sur  une  colline  pour  examiner 
le  camp  ennemi,  un  officier  général,  soit  erreur,  soit  té- 
mérité, attaqua  sans  ordre.  11  fut  repoussé  :  de  là,  une  con- 
fusion extrême;  on  ne  put  s'en  remettre  complètement,  et 
l'attaque,  mal  engagée,  échoua  après  une  lutte  acharnée 
et  un  affreux  carnage  de  part  et  d'autre  ;  la  nuit  vint  sans 
qu'on  eût  réussi  à  déloger  l'ennemi. 

On  se  retira  au  camp,  d'où  Ton  était  parti,  et  Ton  déli- 
béra de  revenir  à  Texpédient  qu'on  avait  d'abord  rejeté , 
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c'est4-direy  à  couper  les  communications  de  Merci  avec  le 
Wurtemberg,  où  étaient  ses  magasins.  Merci,  de  son  côté, 
jugea  impossible  de  maintenir  davantage  sa  position. 
Les  deux  armées ,  ou  plutôt  les  deux  débris  d'armées  se 
mirent  à  la  fois  en  marche,  le  9  août,  par  deux  vallées  qui 
se  rejoignent  à  trois  ou  quatre  lieues  au-dessus  de  Frey- 
bourg.  Merci,  qui  avait  moins  de  chemin  à  faire,  gagna 
Tavance,  repoussa  l'avant-garde  française  qui  Le  serrait  de 
près,  s'enfonça  dans  la  Forét-Noire,  en  abandonnant  sa 
grosse  artillerie  et  son  bagage,  et  regagna  le  Wurtem- 
berg*. 

On  ne  Ty  suivit  pas.  On  ne  s'attacha  pas  même  à  re- 
prendre Freybourg.  Dès  le  commencement  de  l'année, 
Turenne  avait  communiqué  à  Mazarin  un  plan  qui  deve- 
nait euCn  exécutable,  et  que  la  vive  intelligence  d'Engbicn 
saisit  avidement. 

Le  point  décisif,  dans  la  guerre  avec  l'empereur, c'était 
de  tenir  le  cours  du  Rhin,  soit  comme  base  d'opérations 
offensives,  si  l'on  voulait  porter  les  principales  forces  de 
la  France  en  Allemagne,  soit  comme  ligne  de  défense,  si 
Ton  dirigeait  les  principaux  effortç  contre  les  possessions 
espagnoles.  On  avaitnaguèreprisetperdus  le  bas  Rhin,alors 
qu'on  ne  tenait  pas  le  haut  du  fleuve;  maintenant  qu'on  oc- 
cupait le  haut  Rhin,  le  bas  était  facile  h  conquérir  et  facile 
àgarder,  les  maîtres  de  l'Alsace  pouvant  sans  peine  prendre 
à  revers  toutcequi  est  renfermé  entre  la  Moselle  et  le  grand 
coude  mayençaisdu  Rhin*.  L'armée,  qui  avaitperdu  plusdo 

1  Hém.  de  Turenoo;  collection  Michand,  Se  série,  t.  Ul,  p.  S68-S76.  —  Mém.  de 
Gramnoiil,  idid.^  U  VU,  p.  S36«SW.  «-  Mém.  de  MoDlsUC  tèitf.,  I.  V,  p.  448-149. 
—  Hist.  de  Turenne,  1. 1«%  p.  M-406.  —  Relit,  de  Lt  Uoussaie  (rédigée  par  La  Chi- 
pelle},  à  la  «aile  de  rilist.  de  Turenne,  t.  1 1,  p.  CLXtxviii-CGi. 

*  Mém.  de  Turenne  ;  lettre  de  Turenne  au  cardinal  Maiarin,  du  S9  JauTier  1614; 
ap.  ooUect.  Micbaud,  S«  série,  t.  UI,  p.  864. 
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la  moitié  de  son  infanterie  à  Freybourg,  semblait  bien 
kihie  pour  une  telle  entreprise  ;  mais  on  savait  les  villes  du 
Rbin  mal  gardées ,  et  leur  conquête  assez  peu  difBcile , 
pourvu  qu'on  devançât  les  secours  des  Austro-Bavarois. 
Dès  le  4  6  août,  Enghien  et  Turenne,  après  avoir  embarqué 
leur  canon  sur  le  Rhin,  se  mirent  en  mouvement  avec  cinq 
mille  fantassins  et  six  ou  sept  mille  chevaux,  et  desoendi- 
rent  la  rive  droite  du  fleuve  par  le  pays  de  Bade.  Us  s'ar-* 
rétèrent,  le  25  août,  devant  Philipsbourg ,  qu'ils  assié- 
gèrent. Cette  forte  place  n'avait  que  huit  cents  hommes  de 
garnison  :  elle  fut  réduite  à  capituler  dès  le  9  septembre  ; 
on  y  trouva  cent  pièces  de  canon.  C'était  un  seccmd  Bri- 
sacb,  qoi  ouvrait  le  Bas-Palatinat  transrhénan  et  la  Fran- 
oonie,  comme  Brisach  ouvrait  la  Souabe. 

Pendant  le  siège  de  Philipsbourg,  Spire,  qni  n'était 
point  occupée  par  l'ennemi,  avait  reçu  garnison  française. 
L'approche  de  Merci ,  qui  avait  été  renforcé  par  un  corps 
d'Impériaux ,  n'arrêta  pas  le  progrès  des  Français.  En- 
ghien s'établit  fortement  sous  Philipsbourg,  et  contint 
Merci»  tandis  que  Turenne,  qui  avait  repassé  sur  la  rive 
gauche  du  Bhin,  marchait  sur  Worms,  sur  Oppenbeini 
et  sur  Mayence.  Il  n'y  eut  pas  un  coup  de  canon  à  tirer. 
Wonns,  que  l'empereur  avait  donné  pour  retraite  au  duc 
de  Lorraine,  renvoya  les  Lorrains  et  ouvrit  ses  portes  aux 
Français.  Mayence,  qui  n'avait  point  de  garnison  impériale 
et  n'était  gardé  que  par  quelques  troupes  de  son  arche- 
vêque, refusa  de  recevoir  un  détachement  bavarois  expédié 
par  Merci,  et  offrit  de  capituler  avec  le  prince  général  en 
chef  des  Français.  Enghien  accourut  et  entra  solennelle- 
ment dans  cette  grande  cité  (^1 7  septembre).  La  facilité 
^^ec  laquelle  il  répondit  en  latin  aux  haraqgues  du  chapitre 
et  du  corps  de  ville,  lui  fit  presque  autant  d'honneur,  au* 
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près  des  lettrés  allemands,  que  ses  deux  victoires  de  Rocroi 
et  de  Freybourg. 

Bingea  fut  remis  aux  Français  par  le  chapitre  de 
Mayence;  Baccarach  se  rendit,  et  Tu  renne  acheva  celle 
brillante  expédition  en  chassant  les  Lorrains  de  Landau  et 
de  Kreutznach. 

Vers  la  fin  d'octobre,  Enghien  quitta  les  bords  du  Rbiii 
et  retourna  en  France  avec  la  plus  grande  partie  de  son 
corps  d'armée.  Turenne  se  retrouva  dans  une  position  as- 
sez périlleuse  entre  Merci,  qui  était  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  et  le  duc  de  Lorraine,  qui  était  sur  la  Moselle  avec 
quelques  troupes  ;  cependant,  grâce  a  l'extrême  habileté  de 
ses  manœuvres,  et  grâce  aussi,  un  peu,  à  la  désolation  du 
pays,  où  la  cavalerie  ne  pouvait  subsister  pendant  Tbiver, 
il  se  maintint  dans  toutes  ses  conquêtes,  et  le  Rhin  resta  à 
la  France,  des  portes  de  Bâie  à  celles  de  Ck>blentz  \ 

C^était  là  le  meilleur  moyen  d'accélérer  les  négociations 
de  Munster!  L'acceptation  de  la  médiation  française  par 
la  Suède  et  le  Danemark,  en  dépit  des  intrigues  autri- 
chiennes, couronna  les  prospérités  de  la  campagne  d'Al- 
lemagne et  promit  de  nouveaux  triomphes  pour  Tannée 
prochaine,  en  faisant  espérer  que  les  Suédois  allaient  re- 
couvrer la  libre  disposition  de  toutes  leui*»  forces  contre 
l'ennemi  commun  (novembre  ^1 644). 

Tandis  que  la  guen*e  rugissait  partout  encore,  depuis  le 
Sund  jusqu'à  TEbre,  une  des  provinces  qui  avaient  le  plus 
cruellement  soufTert  eut  le  bonheur  de  retrouver,  par  une 
faveur  exceptionnelle ,  la  paix  et  le  repos.  La  Franche- 
Comté,  à  la  prière  des  Suisses,  et  moyennant  un  don  de 


1  M«io.  de  Tureniio  p*  376.ÎM.  —  Mèm.  de  Grammont,  p.  «5V.  —  Relation  de  U 
Moussaie,  ioc.  cit. ,  p.  cct-€Ci&. 
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19,000  écus  par  an  au  cardinal  Mazarin,  obtint  de  reu-- 
rrer  dans  sa  vieille  neutralité.  Espagnols  et  Français  con- 
ser?aDt  leurs  positions  respectives.  L'avidité  du  ministre 
fut  profitable  à  l'humanité  :  la  Franche -Corn  té  fut  comme 
tirée  du  tombeau  ;  «  tous  les  villages  étaient  brûlés,  les 
habitants ,  morts ,  et  la  campagne,  tellement  déshabitée, 
qu'elle  ressembloit  plutôt  à  un  désert  qu'à  un  pays  qui  eût 
jamais  été  peuplée  » 

La  guerre  dltalie  était  considérée  comme  fort  secon- 
daire, et  n'attirait  plus  guère  l'attention.  Le  gouverneur 
do  Milanais  s'y  défendait  de  son  mieux  contre  le  prince 
Thomas  de  Savoie  et  le  comte  Du  Plessis-Pnislin.  Les 
avantages  des  Franco-Piémontais  se  bornèrent  celte  année 
a  la  prise  de  Santia. 

La  campagne  de  Catalogne  eut  plus  d'importance  :  le 
roi  d'Espagne,  encouragé  par  la  délivrance  de  l'Aragon,  fit 
OD  grand  effort  pour  recouvrer  la  Catalogne.  Au  commen- 
cement de  mai,  il  entreprit  en  personne  le  siège  deLérida» 
place  qui  couvre  toute  la  partie  occidentale  de  la  pro-« 
vioce.  Le  maréchal  de  La  Motte-Houdancourt  accourut, 
et  jeta  de  vive  force,  dans  Lérida,  un  renfort  de  1,500 
hommes  ;  mais  toute  l'armée  espagnole,  très-supérieure  en 
sombre,  tomba  sur  lui  et  l'enveloppa  :  il  ne  se  dégagea 
^u'à  grand'peine,  laissant  deux  mille  morts  sur  la  place  et 
abandonnant  son  artillerie  et  son  bagage  (>I5  mai).  Malgré 
ce  rude  échec,  La  Motte,  retiré  à  quelque  distance,  con- 
tinua d'inquiéter  les  assiégeants  pendant  deux  mois  et 
^vïi.  Vers  la  fin  de  juillet,  renforcé  par  quelques  milliers 
de  soldats  envoyés  de  France,  il  se  rapprocha  du  camp 
ennemi,  afin  de  tenter  une  nouvelle  attaque  ;  mais  il  re- 

^  >ém.  de  MontgUt,  p.l5S. 
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renouvelèrent  leur  requête  au  parlement.  La  reine  com- 
mença par  défendre  au  parlement  de  recevoir  les  requêtes  ; 
puis^  lorsqu'elle  vit  l'agitation  continuer,  elle  recula  en- 
core, et  fit  surseoir  à  la  levée  de  la  taxe.  Cette  concession 
n'arrêta  pas  les  mouvements  du  parlement  :  les  chambres 
des  enquêtes,  composées  des  conseillers  les  plus  jeunes  et 
les  plus  remuants,  persistèrent  à  demander  rassemblée 
générale  des  chambres,  afin  que  le  parlement  délibérât 
en  corps  sur  les  requêtes.  Le  premier  président,  Mathieu 
Mole,  d'accord  avec  les  vieux  conseillers  de  la  grand'cham- 
bre,  refusant  de  convoquer  rassemblée  générale^  les  con- 
seillers aux  enquêtes  vinrent,  pendant  quatre  jours  de 
suite,  envahir  la  grand 'chambre,  afin  de  former  de  fait 
l'assemblée  générale.  Pendant  quatre  jours,  le  premier 
président  refusa  opiniâtrement  d'ouvrir  la  délibération. 
Les  enquêtes,  qui  composaient  la  grande  majorité  du 
parlement,  résolurent  enfin  de  se  passer  du  premier  pré- 
sident, et,  au  besoin,  de  toute  la  grand'chambre,  et  pri- 
rent jour  pour  délibérer. 

La  reine  et  Mazarin  se  décidèrent  à  un  petit  coup  d'état. 
On  manda  au  Palais-Royal  ^  les  députés  du  parlement ,  et  le 
chancelier  signifia  aux  enquêtes  l'ordre  de  cesser  leurs  entre- 
prises ;  la  reine,  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé 
déclarèrent^  d'un  commun  accord,  que  l'on  ne  souffrirait 
pas  «  la  diminution  de  l'autorité  du  roi  (27  mars  >!  654).  » 
La  nuit  d'après,  un  président  et  deux  conseillers  aux  en- 
quêtes furent  exilés  dans  leurs  terres  par  lettres  de  cachet; 
un  autre  président  aux  enquêtes,  Barillon,  ancien  affidéde 
la  reine  pendant  ses  malheurs,  et  grand  ami  des  impor- 


1  Le  PaUif-Cardioal  avait  changé  de  nom  depuis  que  la  reine  s'y  éuii  installée  : 
il  n'a  plus  quitté  depuis  le  nom  de  Palais-Royal. 
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IMU,  fol  enlevé  de  sa  maison  et  eoiuluit  prisonnier  à 
Pignerol. 

A  cette  nouvelle,  le  premier  président  Mole  convoqua 
loi-mème  l^assemblée  qu'il  avait  jusqu'alors  empêchée^  et 
le  parlement  en  corps,  au  nombre  de  cent  quarante  pré- 
sidents et  conseillers,  se  transporta,  par  deux  fois,  au  Pa- 
lais-Royal pour  réclamer  le  retour  de  ses  membres,  sauf 
à  leur  faire  leur  procès  s'ils  avaient  manqué  au  devoir  de 
leurs  chaînes.  La  reine  refusa.  Les  chambres  des  enquêtes 
suspendirent  le  cours  de  la  justice:  la  grand'cbambre 
continua  de  rendre  la  justice,  mais  s'unit  aux  enquêtes 
pour  rédiger  des  remontrances  à  la  reine.  Au  bout  de 
quelque  temps,  le  gouvernement  consentit  au  retour  des 
trois  magistrats  exilés,  mais  persévéra  dans  sa  rigueur  en- 
vers le  président  Barillon,  arrêté,  disait-on,  pour  raisons 
d'état,  étrangères  à  l'affaire  des  enquêtes.  Là-dessus,  nou- 
velles remontrances  convenues,  et  persistances  des  enquêtes 
à  suspendre  la  justice.  La  reine  fit  savoir  au  parlement 
qu'elle  entendrait  les  remontrances,  mais  qu'il  fallait  ab- 
solument que  la  justice  reprit  son  cours.  Les  enquêtes 
obéirent  (20  juin)  :  les  remontrances  furent  présentées,  et 
Barillon  resta  en  prison. 

Le  débat  recommença  aussitôt  sur  un  autre  terrain  :  la 
cour  avait  envoyé  plusieurs  édits  bursaux  à  l'enregistre- 
ment; l'un  ordonnait  la  vente  des  places  et  lieux  vagues  à 
Paris  et  ailleurs;  un  autre  obligeait  les  détenteurs  et  enga- 
gistes  des  biens  du  domaine  à  racheter,  pour  une  somme 
une  fois  payée,  les  droits  seigneuriaux  qu'ils  devaient  au 
roi.  Le  parlement  n'enregistra  ce  second  édit  qu'avec  la 
restriction  que  le  rachat  serait  volontaire. 

Le  ministère,  se  voyant  disputer  pied  à  pied  toutes  ses 
ressources,  et  ne  se  sachant  où  se  prendre,  en  vint  au  plus 
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funeste,  au  plus  désastreux  de  tousles  expédients  :  il  afferma 
les  tailles,  réduisant  ainsi,  pour  obtenir  de  Targent  comp- 
tant, la  quotité  de  ce  principal  impôt  jusqu^alors  intact,  et 
livrant  les  campagnes  aux  partisans,  bien  plus  redoutables 
encore,  bien  plus  impitoyables  pour  le  pauvre  que  les 
agents  du  fisc.  Puis,  le  7  septembre,  la  reine  mena  le 
petit  roi  porter,  en  lit  de  justice,  au  parlement,  dix*neuf 
édits  bursaux  :  c*étaient  des  augmentations  sur  les  aides  et 
sur  les  fermes  ;  des  taxes  sur  les  officiers  royaux,  d^uisées 
et  compensées  par  des  augmentations  de  gages  ;  c'était  une 
nuée  de  nouveaux  offices  inutiles  ou  ridicules,  tels  que  les 
jurés  vendeurs  de  foin  et  les  jurés  crieurs  de  vin.  Il  y  avait 
des  corps  où  les  officiers  devenaient  quadriennaux,  c'est-à* 
dire,  qu'il  y  avait  quatre  fonctionnaires  là  où  il  en  fallait 
un,  et  qu'on  les  faisait  servir  par  trime&tre.  Le  rachat 
forcé  des  droits  seigneuriaux  du  roi  était  maintenu  :  les 
engagistes  du  domaine  devaient  payer  à  cet  effet  une  année 
du  revenu  des  biens  engagés.  Les  privilèges  de  noblesse 
étaient  prodigués  et  imposés,  moyennant  finance,  à  tous 
les  officiers  et  citoyens  riches  des  provinces. 

Il  était  diflicile  d'imaginer  rien  de  plus  ridicule  qu'un 
roi  de  sept  ans  agissant  de  propre  mouvemeni  et  de  puissance 
absolue^  et  bégayant,  d'une  voix  enfantine,  que  son  chcai- 
celier  va  expliquer  sa  volonté.  Le  parlement,  cependant, 
enchaîné  par  les  usages  et  les  formes,  n'osa  déchirer  cette 
fiction,  et,  après  des  discours  assez  éloquents  et  assez  vifs 
du  premier  président  Mole  et  de  l'avocat  général  Talon, 
l'enregistrement  eut  lieu.  Il  n'y  eut  point  ensuite  de  pro- 
testation ni  de  remontranc<3s;  le  parlement  se  tint  tran- 
quille pendant  six  mois,  et  la  cour  crut  qu'elle  avait  tout 
gagné  en  montrant  de  la  fermeté* 

L'irritation,  néanmoins,  fermentait  en  silence,  et  \e^ 
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esftits  étaient  déjà  si  aigris ,  que ,  le  président  Barillon 
eiaiit  mort  dans  sa  prison  de  Pignerol ,  bien  des  gens 
soupçonnèrent  le  cardinal  Mazarin  de  l^avoir  fait  empoi- 
«lonner.  Ce  soupçon  était  fort  injuste  :  Mazarin  ,  trop  ca- 
pable de  malversations  et  de  manques  de  foi,  était  inca» 
pable  d'un  assassinat. 

Une  telle  disposition  des  esprits  annonçait  de  prochains 
orages  \ 

Le  ministère  employa ,  d'ailleurs  ,  le  mieux  qu'il  put , 
l'argent  obtenu  par  des  moyens  si  onéreux.  On  travailla  à 
réparer  la  négligence  qui  avait  eu  des  suites  si  fâcheuses 
en  Catalogne  y  tout  en  s'efforçant  de  soutenir  le  succès  des 
autres  armées.  Le  vainqueur  de  Casai  et  de  Turin ,  le 
comte  d'Harcourt ,  fut  nommé  vice-roi  de  la  Catalogne  :  le 
comte  du  Plessis-Prasiin ,  qui  avait  été  le  compagnon  des 
victoires  d'Harcourt,  fut  rappelé  d'Italie  et  dépêché  outre 
Pyrénées  avec  une  partie  des  troupes  qu'il  commandait,  et 
que  renforcèrent  des  régiments  réunis  en  Languedoc.  Les 
charges  de  la  guerre  d'Italie  étaient  fort  diminuées  par 
l'évacuation  des  places  piémontaises  qu'occupaient  des 
garnisons  françaises ,  et  qu'on  rendait ,  en  ce  moment ,  à 
la  duebesse—r^ente  de  Savoie  ,  moyennant  un  nouveau 
traité  d'alliance  :  on  ne  gardait  plus  que  la  citadelle  de 
Tarin  (avril  1645). 

Dès  le  commencement  d'avril,  du  Plessis-Prasiin  mit  le 
%e  devant  l'importante  ville  maritime  de  Roses  ou  Rosas^ 
que  les  Espagnols  avaient  conservée  à  l'extrémité  nord-est 
de  la  Catalogne,  et  d'où  ils  inquiétaient  sans  cesse  la  pro- 
>ince  de  Girone  et  même  le  Roussillon.  L'époque  n'était 
pas  favorable  pour  guerroyer  dans  ce  pays  :  à  la  suite  de 

*  far  les  afUrei  de  floaaeM  ei  da  parloBeni,  ▼ojes  Héni.  d'Omer^Taloo,  coll. 
iKkaod,  S*  lérie,  t  VI,  p.  IS»-IS9.  -  Forbonnaif,  l.  I**  p.  S49-1M.  -  Mém.  de 
udme  de  MotieriUe,  coll.  Miebaud,  9«  lérie,  t.  X,  p.  70. 
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violentes  pluies,  les  ruisseaux  des  montagnes  se  précipi- 
tèrent en  torrents  furieux  et  noyèrent  le  camp  français  ; 
les  bagages  et  les  munitions  furent  gâtés  et  perdus ,  et  les 
troupes,  toutes  dispersées.  Quelques  années  auparavant,  un 
pareil  accident,  survenu  dans  le  Roussillon ,  avait  suffi 
pour  ruiner  une  armée  ;  grâce  à  la  fermeté  du  général  et 
au  progrès  de  la  discipline  et  de  Tesprit  militaire  parmi 
les  soldats,  on  ne  vit  rien  de  tel  celte  fois,  et  tout  fut  réparé 
en  peu  de  jours.  On  rétablit  les  ouvrages  bouleversés  par 
les  eaux;  on  rouvrit  la  tranchée,  et  ni  Textrème  solidité  des 
fortifications,  bâties  en  pien*e  dure  comme  le  diamant ^m  la 
résistance  meurtrière  d'une  brave  et  nombreuse  garnison, 
ne  découragèrent  les  assiégeants.  Roses  fut  réduite  à  capi- 
tuler le  26  mai.  La  marine  ennemie  n'avait  rien  tenté  pour 
secourir  la  place.  Le  pavillon  espagnol  n'osait  quasi  plus 
se  montrer  sur  ces  mers  où  avaient  régné  Charles-Quint 
et  Philippe  II. 

La  ville  prise,  le  comte  d'Harcourt,  qui  avait  couvert  le 
siège ,  saisit  Toffensive  du  côté  de  la  Sègre ,  où  avaient  eu 
lieu  les  progrès  des  Espagnols  Tannée  précédente.  Les  enne- 
mis occupaient  les  passages  de  cette  rivière,  profondément 
encaissée  entre  des  roches  abruptes  :  de  hardis  nageurs 
jetèrent ,  d'une  rive  à  l'autre,  un  pont  de  cordes  sur  lequel 
défila  l'élite  de  Tinfanterie ,  qui  protégea  ensuite  l'établis- 
sement d'un  pont  plus  solide  et  moins  périlleux.  Har- 
court ,  débouchant ,  par  cette  manœuvre  audacieuse  ,  au 
milieu  des  positions  espagnoles,  surprit  et  battit  à  LIorens 
le  général  ennemi  Canteimo  (23  juin) ,  et  le  rejeta  sur 
Balaguer,  où  il  l'enferma.  Canteimo ,  ne  pouvant  subsister 
dans  cette  ville  avec  tout  un  corps  d'armée,  finit  par  s'é- 
chapper de  nuit  à  travers  les  montagnes  avec  sa  cavalerie, 
en  laissant  son  infanterie  dans  la  place.  Le  général  en  chef 
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espagnol,  don  Philippe  de  Silva ,  qui  était  à  Fraga,  essaya 
en  vaîa  de  ravitailler  Balaguer  :  ses  convois  furent  enlevés; 
les  troupes,  entassées  dans  Balaguer,  mourant  de  faim  , 
forcèrent  leur  chef  à  capituler,  et  n'obtinrent  d'autre  con- 
dition que  d'être  conduites  à  Fontarabie  par  la  longue  et 
pénible  route  de  la  Catalogne ,  du  Languedoc  et  de  la 
Gascogne ,  ce  qui  ne  valait  guère  mieux  pour  TEspagne 
que  si  Ton  eût  fait  tout  ce  corps  prisonnier  de  guerre 
(20  octobre)  *. 

Les  Espagnols  ne  furent  pas  plus  heureux  en  Portugal 
qu'en  Catalogne  :  ils  avaient  perdu  ,  contre  les  Portugais, 
Van  passé ,  un  sanglant  combat  sur  leur  propre  terri* 
toîre,  près  de  Badajoz;  ils  en  perdirent  un  second,  cette 
année,  sur  le  territoire  portugais,  aux  portes d'Elvas. 

G)mme  en  1644,  la  guerre  d'Italie  fut  peu  active.  Le 
gouverneur  espagnol  du  Milanais  s'estima  heureux  que  le 
départ  de  du  Plessis-Praslin  lui  permit  de  respirer.  Du 
Plessis ,  cependant,  après  avoir  été  recevoir  à  Paris  le  bâton 
de  maréchal  en  récompense  de  la  prise  de  Roses,  revint  en 
Italie  avant  la  fin  de  Tété,  et  le  prince  Thomas  de  Savoie, 
renforcé  par  les  Français,  s'avança  jusqu'au  grand  canal 
de  Milan  {naviglio  grande) ^  prit  Vigevano,  et  passa  sur  le 
ventre  de  l'ennemi  qui  voulait  lui  fermer  la  retraite  et 
Tempècher  de  revenir  joindre  du  Plessis  sur  la  Sesia  (sep- 
tembre J643).  Vigevano  fut  repris  par  les  Espagnols 
pendant  l'hiver. 

Comme  Tannée  d'avant,  les  chocs  les  plus  retentis- 
sants eurent  lieu  en  Allemagne. 

Bien  que  les  hostilités  ne  fussent  pas  encore  terminées 
entre  la  Suède  et  le  Danemark,  le  héros  des  Suédois ,  Torfr- 

1  Mém.  da  maréchal  du  Pleisii;  coUecL  Micbaud,  3'  série,  (.  VU,  p.  978-590.  — 
Mém.  de  Monislat,  ibid.,  t.  V,  p.  161-465. 
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tenson ,  était  tout  entier  à  la  guerre  contre  l'Autriche,  et 
laissait  à  deux  autres  généraux  le  soin  de  presser  les  Da- 
nois par  terre  et  par  mer.  Après  avoir  achevé  de  détruire 
Farméede  Galas,  quoique  renforcée  par  les  Sasfons,  Tors- 
tenson  se  jeta  sur  la  Bohème,  assaillit  ^  près  du  fameux 
Tabor  des  Hussites ,  une  nouvelle  armée ,  à  grand'peine 
rassemblée  par  Tempereur,  la  défit  complètement ,  et  prit 
le  feld-maréchal  Hatzfeld ,  qui  la  commandait  (46  mars 
1645)  ;  une  partie  de  la  Bohème ,  presque  toute  la  Mora- 
vie, furent  conquises  ;  l'Autriche  fut  envahie  ;  la  tète  du 
pont  de  Vienne  fut  emportée  ;  Tempereur  et  sa  cour  quit- 
tèrent Vienne  à  la  hftte.  Pendant  ce  temps  ^  le  Transylvain 
Ragotzki  rentrait  en  campagne ,  parcourait  en  vainqueur 
la  Haute-Hongrie ,  et  menaçait  Presbourg.  La  monarchie 
autrichienne  sembla  encore  une  fois  près  de  sa  ruine. 

Ferdinand  III  n'avait  plus  d'espoir  que  dans  la  fidélité 
du  duc  de  Bavière,  qui,  s'il  n'avait  pu  défendre  la  rive 
gauche  du  Rhin  contre  les  Français,  les  tenait  du  moins  en 
échec  sur  la  rive  droite ,  et  les  empêchait  de  s'unir  aux 
Suédois  pour  accabler  T Autriche.  Or,  cette  fidélité  était  uu 
peu  ébranlée ,  et  le  vieux  Maximilien  de  Bavière  n'enten- 
dait point  se  sacrifier  pour  l'Autriche  :  il  souhaitait  vive- 
ment la  fin  d'une  guerre  qui  l'épuisait  et  qui  pouvait  le 
perdre,  et  commençait  à  penser  que  le  seul  moyen  de  faire 
fléchir  l'opiniâtreté  autrichienne,  était  de  se  séparer  de 
l'empereur  par  un  traité  particulier  ;  il  venait  d'envoyer  à 
Paris  son  confesseur,  afin  d'entamer  une  négociation  à  ce 
sujet,  tant  pour  lui  que  pour  l'électeur  de  Cologne ,  son 
frère,  et  pour  les  cercles  de  Souabe,  de  Bavière  et  de  Fran- 
Gonie  \  Rien  n'était  plus  conforme  aux  désirs  et  aux  inté- 
rêts de  la  France.  Mais  on  n'osait  trop  se  fier  aux  avances 

1  Hist.  du  Traité  de  Wettphalie,  ptr  le  P.  Bougeant,  t.  V%  p.  SM<9S8. 
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du  Bavarois^  qui  avait  plus  d'une  fois  trompé  le  gouvcr- 
amenl  français  par  des  démonstrations  de  ce  genre.  Tout 
dépendait  des  premiers  succès  de  la  campagne  dans  louest 
de  TAllemagne. 

Tureone  avait  projeté  de  passer  le  Rhin  dès  le  commen- 
cement du  printemps,  et  de  repousser  les  Bavarois  de  la 
Souabe  et  de  |a  Franconie  sur  la  Bavière,  tandis  que  le  dujc 
d'Engbien  se  porterait  sur  Trêves  et  sur  Coblcutz,  afin  de 
compléter  Tœuvre  de  Tannée  précédente  et  d'assurer  à  la 
France  toute  la  région  comprise  entre  le  moyen  Rhin  eth 
Moselle.  Turenne  franchit,  en  effet,  le  fleuve  à  Spire,  dans 
les  derniers  jours  de  mars,  avec  dix  ou  onze  mille  hommes, 
dont  moitié  de  cavalerie,  et  se  porta  sans  obstacle  au  delà  du 
Necker.  Le  général  bavarois  Merci,  abandonné  des  troupes 
impériales,  qui  avaient  été  rappelées  au  secours  de  TAu- 
triche,  n'avait  que  six  ou  sept  mille  soldats  sous  la  main  : 
il  se  replia,  de  poste  en  poste,  vers  les  hauteurs  qui  sépa- 
rent les  affluents  du  Rhin  de  ceux  du  Danube.  Les  chefs 
franco- wey  ma  riens  crurent  que  le  général  ennemi  voulait 
rafraîchir  et  renforcer  à  loisir  ses  troupes  dans  cette  posi- 
tion avantageuse,  et  pressèrent  Turenne  de  laisser  reposer 
Tarmée,  et  de  la  répartir  dans  les  petites  villes  franco- 
niennes, entre  la  Jaxt  et  le  Taubert,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
eût  dans  les  champs  de  Therbe  pour  les  chevaux.  Â  peine 
Tureone  avait-il  cédé  à  leurs  obsessions,  qu'il  sen  repentit 
et  rappela  les  corps  séparés.  C'était  déjà  trop  tard  :  le  vigi- 
lant Merci,  averti  de  la  dispersion  des  Français,  accourait 
eomroe  la  foudre  avec  sa  petite  armée  grossie  de  nouvelles 
troupes*  L'imprudence  du  colonel  weymarien  Rosen  fit 
perdre  à  Turenne  le  seul  poste  où  l'on  eut  pu  arrêter  l'en- 
uemi  et  gagner  le  temps  nécessaire  au  ralliement  de  l'ar- 
oDie.  11  fallut  recevoir  le  combat  en  plaine,  auprès  de 
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Marienthal,  avec  des  régiments  qui  arrivaient  à  la  file  sans 
avoir  seulement  le  temps  de  se  mettre  en  ligne.  Turenne 
fit  en  vain  tout  ce  qui  était  possible  pour  réparer  les  eoiH 
séquences  de  sa  faute  et  de  celle  d'autrui  :  Tinfanterie  fut 
prisé  ou  dispersée  ;  le  canon  et  le  bagage,  enlevés  ;  la  cava- 
lerie, après  avoir  bravement  combattu  et  perdu  douze  ou 
quinze  cents  hommes,  se  retira,  non  vers  le  Rhin,  mais 
vers  la  Hesse  (5  mai  1643). 

Le  choix  de  cet  assile  était  un  trait  de  génie  de  la  part 
de  Turenne.  Par  là,  tout  vaincu  qu'il  fût,  il  maintenait 
la  guerre  au  cœur  de  F  Allemagne,  et  empêchait  Tennemi 
d'attaquer  les  conquêtes  françaises  du  Rhin.  La  landgrave 
r^ente  de  Hesse-Cassel  et  le  général  suédois  Koniugs- 
mark,  qui  venait  d'enlever  au  prince  royal  de  Danemark 
rarchevëché  de  Bremen  et  Tévéché  de  Verdeu  ^,  réunirent 
leurs  forces  aux  débris  des  troupes  de  Turenne,  et  arrê- 
tèrent Merci  à  l'entrée  de  la  Hesse,  puis  allèrent  joindre, 
vers  Spire,  le  duc  d'Enghien,  qui,  h  la  nouvelle  de  la 
déroute  de  Marienthal,  avait  reçu  ordre  de  marcher  au 
delà  du  Rhin  avec  sept  ou  huit  mille  hommes  (2  juillet). 
Ces  quatre  corps  d'armée  réunis  ne  faisaient  pas  plus  de 
vingt-trois  à  vingt-quatre  mille  combattants  :  ce  n'était 
plus  le  temps  des  grandes  armées  de  Gustave-Adolphe  et 
de  Wallenstein  ;  les  ressources  des  gouvernements  belli- 
gérants étaient  à  bout,  et,  d'ailleurs,  des  troupes  plus 
nombreuses  eussent  péri  de  faim,  tant  FAIlemague  était 
ruinée. 

Les  alliés  rentrèrent  en  Souabe,  forcèrent  le  passage  du 
Necker  par  la  prise  de  Wimpsen,  puis  s'avancèrent  vers 
le  théâtre  de  la  défaite  de  Turenne.  Entre  le  Necker  et  le 

1  Le  prinM  hériltor  ëe  Uanenuirk  powédaii  eet  deui  éféebéi  eomme  admimUtr*' 
Mur  proteiltnt. 
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làker^  le  général  suédois  KoniDgsmarh,  emporté,  soit 
jMr rhabitude  de  Tisolement  et  de  l'indépendance,  soit 
pir  quelque  grief  contre  Timpérieux  et  violent  Enghien, 
se  sépara  de  Farmée  combinée,  avec  quatre  mille  hommes, 
d  retoarna  dans  le  nord.  On  n'en  garda  pas  moins  Tof- 
Fensive  contre  Merci,  qui  avait  repris  la  position  d'où  il 
setaitéiancé  naguère  pour  battre  Turenne,  Il  était  peu  infé* 
rieur  aux  Franco-Hessois,  Fempereur,  malgré  ses  propres 
dangers,  ayant  expédié  six  ou  sept  mille  hommes  de  ren- 
fort aux  Bavarois.  Les  Français,  en  quittant  les  vallées  des 
affluents  du  Rhin  pour  descendre  dans  la  vallée  du  Danube 
et  attaquer  Nordlingen,  obligèrent  Merci  à  quitter  son 
poste.  Cet  habile  capitaine,  qui  semblait  doué  d'une  divi- 
nalion  merveilleuse,  et  dont  la  célérité  tenait  du  prodige, 
arriîa  aussitôt  que  ses  advessaires  devant  la  ville  menacée, 
eise  mit  en  bataille  sur  les  hauteurs  qui  commandent  la 
la  plaine  de  Nodlingen  (3  août). 

Il  y  avait  un  an,  jour  pour  jour,  que  s'était  engagée 
la  bataille  de  Freybourg,  dans  des  circonstances  à  peu 
près  analogues. 

Le  fougueux  Enghien,  trop  heureux  que  l'ennemi  con- 
^ntit  à  l'attendre,  décida  aussitôt  l'attaque,  sans  se  sou- 
cier du  sang  qu'il  en  coûterait  pour  forcer  un  adversaire 
iel  que  Merci  dans  une  situation  aussi  avantageuse,  et 
sans  Touloir  admettre  Tincertitude  du  succès. 

Merci  avait  ses  deux  ailes  appuyées  à  deux  collines  cou- 
roDuées  d'infanterie  et  de  canon  :  son  centre  était  couvert 
par  le  village  d'Allerheim,  qu'occupait  une  avant-garde  de 
bntassins.  Les  généraux  français  jugèrent  indispensable 
'emporter  le  village  avant  de  charger  les  deux  ailes  de 
i'ennemi.  Allerheim  fut  assailli  et  défendu  avec  une  égale 
liireur,  et  les  deux  infanteries,  conduites  par  Enghien  et 
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Merci  en  personne,  s'engagèrent  peu  è  peu  presque  tout 
entières  dans  cet  opiniâtre  et  sanglant  combat  :  l'infanterie 
française,  mutilée,  décimée  par  le  feu  épouvantable  qui 
sortait  de  toutes  les  maisons,  fut  enfin  rejetée  dans  la  plaine. 
A  la  vue  de  ce  désordre,  Jean  de  Wert,  avec  la  cavalerie 
bavaroise,  qui  formait  Taile  gauche  de  Merci,  déboucha 
brusquement  par  un  ravin  que  les  éclaireurs  français 
avaient  mal  reconnu,  et  fondit  sur  la  cavalerie  française 
de  Taile  droite,  que  commandait  le  maréchal  de  Gram- 
mont.  Cette  cavalerie,  saisie  d'une  terreur  panique,  tourna 
le  dos  sans  résistance:  Grammont  fut  pris  en  voulant 
arrêter  l'ennemi  avec  deux  régiments  d'infanterie';  la 
réserve  française  de  droite  fut  entraînée  dans  la  déroute 
de  la  première  ligne,  et  toute  l'infanterie,  qui  avait  été 
repoussée  du  village,  fut  sabrée  ou  dispersée. 

Pendant  ce  temps,  Turenne,  qui  commandait  la  gauche 
des  Français,  gravissait,  avec  sa  cavalerie  weymarienne, 
sur  la  pente  de  la  colline  de  Wineberg,  qu'occupait  le 
général  autrichien  Gleen,  avec  l'aile  droite  des  ennemis. 
Loin  de  s'arrêter  à  l'aspect  du  désordre  qui  régnait  sur 
tout  le  reste  du  champ  de  bataille,  Turenne  et  ses  brafes 
cavaliers  continuèrent  d'avancer  sous  les  feux  de  l'artillerie 
et  de  rinfanterie  ennemies,  et,  malgré  le  désavantage  du 
lieu,  chargèrent  impétueusement  et  culbutèrent  la  pre- 
mière ligne  de  la  cavalerie  autrichienne.  La  seconde  ligne 
les  arrêta.  Le  duc  d'Enghien^  voyant  son  centre  et  sa 
droite  renversés,  était  accouru  à  l'aile  gauche  :  il  se  mit 
à  la  tête  des  Hessois,  qui  formaient  la  réserve  de  gauche, 
et  arriva  au  secours  de  Turenne  ;  toute  l'aile  droite  austro- 
bavaroise  fut  rompue  à  ce  second  choc. 

i  Dn  de  cet  régimenU  était  Irlindaii  :  c'était  licbaUett  qoi  afall  commencé  d'en- 
rôler dai  Irlandait  ao  lerTice  de  France  ;  Il  en  avait  deoi  régi  menti. 
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Malgré  ce  retour  de  fortune^  si  Jean  de  Wert,  oomplé- 
iHDeot  ¥ictorieiix»  de  son  côté»  et  débarraesé  de  l'aile  droite 
fraoçaiflet  qui  s'enfuit  deux  lieues  sans  se  rallier,  eût  re- 
Doorelé  la  manosoYre  du  duc  d'Eoghien  à  Rocroi,  et  eût 
eouru,  afee  sa  cavalerie  bavaroise,  prendre  en  queue  les 
Hessois  et  les  Weymariens,  tout  eût  été  perdu.  Par  bon- 
heur, il  ne  s'en  avisa  pas  :  au  lieu  de  passer  à  gauche 
d'Allerheim,  il  revint  au  point  d'où  il  était  parti,  en  tour- 
unt  à  droite  de  ce  village.  Le  temps  qu'il  perdit  suffit  à 
consommer  le  désastre  de  l'aile  droite  bavaroise  :  le  général 
Gleeu  fut  pris  avec  son  canon  ;  la  colline  de  Wineberg 
fut  occupée  par  les  Français,  et  Turenne  se  rabattit  sur 
Allerfaeim,  en  culbutant  Tinfanterie  ennemie  prise  à  re- 
vers :  deux  des  régiments  qui  avaient  défendu  victorieuse- 
ment le  village,  ne  sachant  pas  que  Jean  de  Wert  revenait 
et  qu'il  était  à  quelques  centaines  de  pas  d'eux,  capitulèrent 
6(  mirent  bas  les  armes  à  l'entrée  de  la  nuit.  Un  fatal  évé- 
nement avait  glacé  leur  courage  et  empêcha  Jean  de  Wert 
de  renouveler  le  combat.  Le  général  en  chef  des  Bavarois 
Daistait  plus  :  l'illustre  Merci  avait  été  tué  d'un  coup  do 
mousquet  vers  la  fin  de  Tattaque  d'ÂlIerheim ,  et  cette 
nouvelle  était  maintenant  connue  des  armées. 

lean  de  Wert,  pendant  la  nuit,  abandonnant  son  artil- 
lerie, se  retira  vers  le  Danube,  et  gagna  Donawerth. 

Tout  l'honneur  de  cette  victoire  si  chèrement  achetée 
rerenait  à  Turenne  et  à  la  cavalerie  allemande,  surtout 
un  Weymariois.  C'était  dans  ces  mêmes  champs  de  Nord* 
lingen  que  leur  grand  chef  Bernard  de  Weymar  avait 
Mu,  onze  ans  auparavant,  une  sanglante  bataille  contre 
Itt  Aostro-Bavaroîs  :  ils  se  battirent  comme  des  lions  pour 
Acer  ce  souvenir  et  celui  de  Marient hal. 

Us  vainqueurs,  dont  l'infanterie  était  presque  entière- 
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ment  ruinée,  n'était  'pas  en  état  de  tenter  de  grandes 
entreprises  :  ils  prirent  seulement  Nordlingen,  qui  ne  se 
défendit  pas,  et  Dunkespuhl,  puis  se  replièrent  sur  le 
Neeker»  pour  s'y  refaire  et  attendre  de  l'argent  et  des 
convois.  Le  duc  d'Engbien ,  sur  ces  entrefaites ,  tomba 
gravement  malade  et  fut  obligé  de  se  faire  reconduire  en 
France.  Le  commandement  resta  aux  marécbaux  de  Tu-- 
renne  et  de  Grammont  :  ce  dernier  venait  d'être  échangé 
contre  le  général  Gleen .  Les  généraux  français  s'établirent 
dans  le  nord  de  la  Souabe,  entre  le  Necker  et  la  Jaxt ,  afia 
d'y  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  ;  mais  Tennemi  ne  les 
y  laissa  pas  longtemps  en  repos  ^ 

L'Autriche ,  ce  grand  corps  élastique  et  ployable  ^  si 
souvent  terrassé,  si  souvent  relevé,  s'était  remise  encore 
une  fois  de  la  crise  qui  l'avait  foudroyée.  De  nouveaux 
coups,  cependant,  l'avaient  encore  frappée  :  l'électeur  de 
Saxe,  épuisé  par  les  revers  incessants  qui  avaient  châtié 
son  ingratitude  envers  les  Suédois,  venait  d'accepter  une 
trêve  particulière  (28  août).  La  paix  signée  entre  la  Suède 
et  le  Danemark,  par  l'intermédiaire  de  la  France,  rendait 
aux  Suédois  la  liberté  de  concentrer  toutes  leurs  ressources 
contre  l'empereur  (15  août)  ^.  l^a  vigoureuse  défense  de  la 

1  Mém.  de  Turenne,  p.  580-S06.  —  Mém.  de  Grammont,  p.  S59-S6^.  —  Hitt.  de 
Turenne,  t.  r%  p.  II7-IS6.  —  Mém.  de  Moniglit,  p.  157-159. 

«  Le  Danemark  reconoot  aax  Suédoii  la  liberté  de  traTeraer  le  Sund  sans  péage, 
lear  céda  le  Jemptland,  les  Iles  de  Gothiand  et  d'OBtel,  et  laissa  entre  leurs  main» 
le  Halland  pour  trente  ans,  rarchevéché  de  Bremen  et  TéTèché  de  Verden  indé- 
finiment. —  Dumont,  t.  VI,  première  partie,  p.  514.  —  La  pilz  entre  la  Suède  et  la 
Danemark  Tut  suiyle  d'un  traité  de  commerce  et  de  nsTigation  entre  le  Danemark 
et  la  France  (i5  noTembre).  On  y  détermine  les  droits  à  payer  par  les  navires  Tran- 
çais  i  Kroneborg  en  traTersant  le  Sand  :  ce  sont  les  mêmes  qne  payent  les  Hollan- 
dais. Les  naf  Ires  firançals  seront  admis  dans  les  ports  de  Norwége  sor  le  même  pied 
que  les  navires  danois.  On  s'engage  de  part  et  d'autre  ft  maintenir  la  liberté  des 
mers.  Dumont ,  ibid.,  p.  518.  ^  Vn  autre  traité  important  pour  l'histoire  da  droit 
maritime  fut  couda,  au  printemps  luiTant,  entre  la  France  et  la  Hollande.  La  grande 
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YÎlie  de  Brun  en  Moravie  compensa  ces  échecs  de  la  politi- 
que autrichienne,  et  permit  à  l'empereur  de  respirer.  Tors- 
teoson,  après  avoir  insulté  Vienne,  s'était  rabattu  surBriin, 
afin  d'assurer  ses  conquêtes  par  la  prise  de  cette  forte 
place  :  Brun  résista  si  bien,  queTorstenson,  quoique  ren- 
forcé par  Ragotzki  avec  ses  Transylvains  et  ses  protes- 
tants hongrois,  fut  enfin  obligé  de  lever  le  siège.  Le  prince 
de  Transylvanie  retourna  en  Hongrie,  et  commença  de 
prêter  Toreille  aux  propositions  de  l'empereur,  qui  lui 
offrait  de  grands  avantages  pour  le  détacher  de  la  France 
et  de  la  Suède,  et  qui,  malgré  les  efforts  de  l'ambassadeur 
de  France  à  Constantinople,  venait  d'obtenir  un  renouvel- 
lement de  trêve  avec  le  sultan,  suzerain  de  la  Transylva- 
nie. Le  traité  de  Ferdinand  III  et  de  Ragotzki  fut  signé  le 
46  décembre. 

Ferdinand  III,  à  peine  délivré  du  péril  le  plus  pressant^ 
ne  songea  plus  qu'à  détournera  tout  prix  le  duc  de  Bavière 
d'imiter  Télecteur  de  Saxe  et  de  faire  sa  paix  particulière. 
Les  dispositions  du  Bavarois  avaient  varié  avec  la  fortune 
de  la  guerre  :  après  Marienthal,  il  n'avait  plus  semblé  se 
soucier  de  sa  négociation  avec  la  France  ;  après  Nordiin- 
gen,  il  s'était  empressé  de  renouer  les  pourparlers.  L'em- 
pereur le  conjura  de  ne  pas  rabandonner,  et  se  bâta  de 
lui  expédier  son  frère  Tarchiduc  Léopold  et  le  feld-maré- 
ehal  Galas  à  la  tête  de  huit  ou  neuf  mille  cavaliers  et  dra«* 
gons.  Gleen  et  Jean  de  Wert,  avec  Tarmée  bavaroise, 
avaient  déjà  quitté  Donav^erth  pour  se  rapprocher  des 
Français  :  Turenne  et  Grammont,  en  apprenant  la  jonction 

MéonuÊotB  publiée  en  18M,  fOBf  Henri  UI,  prefcriTait  la  conflieation  des  niTires 
aaii  qoi  portaient  dei  nurahandlaea  apparlenani  aux  ennemis  :  le  traité  d'arril  4646 
ittoft  celte  riguenr,  en  ee  qui  eonoerne  let  Hollandala,  aux  navlrea  portant  des 
■nebandiaaf  de  guerre.  C'était  un  grand  paa  de  tait  fera  les  nais  prineipea.  —  Ou- 
Mt,  ibid.,  p.  MS. 
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dM  Bavafois  avec  la  nombreuse  cavalerie  de  rarchiduc, 
repassèrent  précipitamment  le  Necker,  et  se  retirèrent  sous 
le  canon  de  Philipsboorg.  L'archiduc,  qui  les  suivait  de 
près,  n*osa  les  attaquer  dans  cette  position  redoutable,  et, 
se  dontetatant  de  leur  avoir  enlevé  leurs  quartiers  d'hiver, 
rentra  en  Souabe,  d'où  il  retourna  en  Bohème  s'opposer  à 
Torstenson  (octobre  1645). 

Grâce  à  Turenne,  cette  campagne  meurtrière  ne  fut 
pourtant  pas  tout  h  fait  sans  résultat;  sinon  au  delà  du 
Rhin,  du  moins  sur  la  rive  gauche.  Ters  le  printemps, 
comme  les  Français  s'obstinaient  à  ne  pas  négocier  è  fond, 
dans  le  congrès  de  Munster,  avant  la  mise  en  liberté  de 
l'électeur  de  Trêves,  pris  jadis  en  trahison  par  les  Espa- 
gnols, et  détenu,  depuis  dix  ans,  soit  en  Belgique,  soit  en 
Autriche,  l'empereur  s'était  décidé  à  relâcher  ce  prince 
ecclésiastique,  après  lui  avoir  fait  signer  l'engagement 
d'abandonner  l'alliance  française  pour  l'alliance  [autri- 
chienne. L'électeur,  à  peine  libre  et  rentré  en  possession 
de  Coblentz  avait  désavoué  ce  traité  extorqué,  et  réclamé 
de  nouveau  la  protection  française,  Tnrenne,  voyant  l'ar- 
chiduc éloigné  et  les  places  du  Rhin  en  sûreté ,  repassa 
le  fleuve,  se  porta  rapidement  sur  Trêves,  qui  n'avait 
qu'une  faible  garnison  espagnole,  l'investit  le  44  novem- 
bre, et,  secondé  par  les  émeutes  des  habitants ,  força  le 
gouverneur  à  se  rendre  dès  le  20.  L'électeur  fut  réinstallé 
triomphalement  dans  sa  capitale,  et  toute  la  Moselle  de- 
meura au  pouvoir  des  Français  ^. 

Les  Espagnols  avaient  fort  peu  de  troupes  dans  le 
Luxembourg,  et  n'avaient  pu  secourir  Trêves  :  tout  ce  qui 

1  Mém.  de  Tiranne,  p.  m-400.  —  Mén.  &9  Ckinoioat,  p,  «MMT.  —  BovgMBt, 
bittDire  du  inilé  de  Weilpkalie,  t.  r ,  p.  SU.  ->  W.  Coi«<  Wtl.  «i  It  milwii  d'Aa- 
triehe,  c.  LVUI. 
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kor  restait  de  forces  en  Belgique  était  employé  à  défendre 
h  Flandre,  qu'on  leur  arrachait  par  lambeaux.  Le  duc 
d'Orléans,  encouragé  par  le  succès  qu'il  a?ait  eu.  Tannée 
précédente,  à  Gravelinesi  avait  voulu  commander  encore 
/armée  de  Flandre.  Ses  lieutenants Gassion  et  Rantzau  le 
firent  débuter  non  moins  heureusement  dans  cette  seconde 
campagne.  Les  Français,  trompant  Piccolomini  par  une 
marche  et  une  contre*marche  habiles,  forcèrent  le  passage 
de  la  Colme  et  investirent  Mardyck,  sans  que  le  général 
ennemi  eût  le  temps  de  s'y  opposer.  On  prit  en  vingt  jours 
cette  importante  forteresse,  qui  commandait  la  seule  rade 
de  toute  cette  cote  qui  fût  tenable  pour  les  grands  vais- 
seaux (10  juillet).  On  emporta  ensuite  le  fort  de  Linck, 
sur  la  Come^  puis  Bourbourg  et  Cassel,  d'où  Ton  marcha 
vers  la  Lys  :  on  occupa  Saint-Venant  et  d'autres  postes  sur 
cette  rivière,  ainsi  que  Béthune  et  Lillers,  et  Ton  enferma 
ainsi  complètement  Aire  et  Saint-Omer  entre  les  garni- 
sons françaises. 

Gaston  était  déjà  reparti  pour  la  cour,  et  avait  laissé  le 
commandement  partagé  entre  Gassion  et  Rantzau,  ce 
dernier  ayant  reçu  récemment  le  bftton  de  maréchal ,  à 
condition  d'abjurer  la  religion  protestante,  parce  qu'on 
ne  voulait  point  avoir  tant  de  maréchaux  huguenots.  Les 
deox  maréchaux  rentrèrent  d'Artois  en  Flandre,  et  descen- 
dirent la  Lys,  prenant  sur  le  passage  Ârmentières,  War- 
neton,  Comines,  Menin  ;  ils  reçurent  dans  cette  dernière 
ville,  un  message  du  prince  d'Orange,  qui  s'était  avancé, 
de  son  côté,  en  Flandre,  et  qui  était  arrêté  devant  le  grand 
canal  de  Bruges  à  Gand  par  le  duc  de  Lorraine.  Les  Fran- 
çais, poussant  au  cœur  du  pays,  allèrent  forcer  le  passage 
du  grand  canal,  se  joignirent  au  prince  d'Orange,  l'aidè- 
rent à  franchir  la  Lys  et  à  traverser  deux  fois  l'Escaut  ; 
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puis,  tandis  que  les  Hollandais  retournaient  vers  le  nord 
de  la  Frandre  maritime  et  allaient  assiéger  et  prendre 
Huist,  Gassion  et  Rantzau  se  rabattirent  sur  l'Artois  et  la 
Flandre  wallonne,  et  s'emparèrent  de  Pont-à-Yendin,  de 
Lens,  d'Orchies,  de  rÉcluse,  d'Arleux.  Les  Espagnols,  à 
leur  tour,  reprirent  et  démantelèrent  Gassel,  et,  par  une 
nuit  de  décembre,  surprirent  le  fort  de  M ardyck ,  échec 
fâcheux,  car  la  conquête  de  Mardyck  avait  été  le  plus  no- 
table entre  tous  les  petits  succès  de  Tannée  de  Flandre. 

Le  résultat  des  deux  campagnes  de  1644  et  1655  était 
toutefois  encourageant  de  ce  côté  :  la  Flandre,  après  l'Ar- 
tois, était  enfin  entamée,  et  la  réalisation  des  plans  de  Ri* 
chelieu  sur  la  Belgique  semblait  approcher  :  le  traité  de 
partage  projeté  en  1655,  entre  la  France  et  la  Hollande, 
paraissait  bien  près  de  devenir  exécutable,  pourvu  que  les 
Provinces-Unies  y  coopérassent  sincèrement.  Le  gouver- 
nement français  ne  négligea  rien  pour  que  la  campagne 
de  1646  put  être  décisive  dans  les  Pays-Bas  :  il  obtint  des 
Hollandais  la  promesse  d'un  puissant  concours  par  terre  et 
par  mer,  et  le  héros  de  Rocroi,  de  Frey bourg  et  de  Nord- 
lingen,  le  duc  d'Enghien,  dont  le  nom  semblait  garantir 
la  victoire,  fut  appelé  à  diriger  l'armée  de  Flandre  sous 
le  commandement  en  chef  du  duc  d'Orléans*  Deux  corps 
d'armée  partis,  l'un  de  Picardie,  l'autre  de  Champagne, 
formant  ensemble  plus  de  trente  mille  combattants,  se  réu- 
nirent, à  la  mi-juin  1646,  devant  Courtrai,  au  cœur  du  pays 
ennemi.  Le  gouvernement  espagnol,  qui,  depuis  la  mort  de 
la  reine  d'Espagne,  était  conduit  par  don  Luis  de  Haro, 
neveu  d'Olivarez^  avait  fait  effort  pour  se  remettre  en 
défense  et  sauver  ses  possessions  des  Pays-Bas  :  le  duc 
de  Lorraine  et  Piccolomini  étaient  à  la  tète  de  vingt-cinq 
mille  hommes;  mais  ces  capitaines  renommés  n^osèrent 
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râpier  une  armée  qui  était  la  dernière  ressource  de  TEs- 
pagne  :  ils  perdirent  roccasion  d*empècher  Tinvestisse- 
meot  de  Courtrai,  et  cette  Tille  se  rendit  sous  leurs  yeux 
des  le  29  juin.  Presque  tout  le  cours  de  la  Lys,  qui  coupe 
ea  deux  la  Flandre ,  se  trouva  ainsi  entre  les  mains  des 
Français. 

Pendant  ce  temps ,  le  prince  d'Orange  avait  assemblé 
fingt-cinq  mille  soldats  au  Sas-de-Gand.  Une  grande  en- 
treprise fut  concertée  entre  le  stathouder  hollandais  et  les 
princes  français.  L'armée  française  s'avança,  comme 
rannée  précédente,  jusqu'au  canal  de  Bruges,  sans  que 
les  Espagnols  osassent  l'arrêter,  et  les  princes  envoyèrent 
le  maréchal  de  Grauimont ,  avec  trois  mille  cavaliers  et 
autant  de  fantassins,  joindre  le  stathouder  au  Sas-de-Gand. 
L'armée  ennemie  s'était  repliée  sur  Bruges,  qu^elle  croyait 
menacé,  et  rien  n'était  plus  facile  au  prince  d'Orange^ 
ainsi  renforcé,  que  de  marcher  sur  Anvers  par  les  deux 
mes  de  l'Escaut,  et  de  l'investir  avant  que  les  Espagnols 
fassent  en  mesure  de  s'y  opposer.  Tout  était  convenu  : 
toutes  les  chances  s'annonçaient  favorables,  quand  un  fu- 
neste accident  paralysa  l'armée  hollandaise.  Les  forces 
physiques  et  morales  du  prince  d'Orange  baissaient  de- 
puis quelques  temps  :  au  moment  de  la  jonction  avec  le 
maréchal  de  Grammont,  le  prince  Frédéric-Henri  fut  pris 
d'un  véritable  accès  de  démence  ;  le  maréchal  n'en  put 
tirer  aucune  décision ,  aucun  ordre  ;  un  temps  précieux 
s'écoula,  et  l'occasion  fut  perdue  :  les  Espagnols,  avertis 
du  péril  que  courait  Anvers,  revinrent  précipitamment 
couvrir  cette  grande  cité. 

L'armée  franco-batave,  qui  resta  dans  le  pays  de  Waês, 
servit  du  moins  à  tenir  Tennemi  en  échec  :  en  couvrant 
Anvers,  les  Espagnols  avaient  découvert  la  West-Flandre  ; 
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la  principale  armée  française  en  profita  largement  Elle 
tourna  brusquement  vers  la  mer,  emporta  Berg-Saint- 
Vinox  en  quelques  jours,  puis  assaillit  Mardyck  (4  août). 
Les  secours  que  les  Dunkerquois  envoyaient  par  mer  me- 
naçaient de  rendre  le  siège  long  et  meurtrier;  mais  lami- 
rai  hollandais  Tromp  vint  compléter  le  blocus  ;  Mardyck 
se  rendit  le  25  août* 

Le  duc  d'Orléans,  jugeant  la  campagne  suffisamment 
remplie,  repartit  aussitôt  après  pour  la  cour,  sur  les  in- 
stances et  à  la  grande  joie  de  son  favori,  l'abbé  de  La  Ri- 
vière, qui  ne  le  quittait  pas  plus  que  son  ombre  et  dont  la 
poltronnerie  était  la  risée  de  tout  le  camp.  Le  duc  d'En- 
ghien  ne  fut  pas  moins  joyeux,  par  de  tout  autres  motifs, 
d'être  débarrassé  de  son  générai  en  chef  par  droit  de  nais- 
sance. Devenu  maitre  de  l'armée,  il  ne  songea  plus  qu  a 
préparer  quelque  éclatante  entreprise  dont  personne  ne 
pourrait  plus  lui  disputer  l'honneur.  Aller  reprendre  Me- 
nin,  que  les  Espagnols  venaient  de  recouvrer  par  surprise, 
n'eût  point  été  un  assez  brillant  exploit.  Enghien ,  ren« 
forcé  par  les  milices  du  Boulonnais  et  du  Galaisis,  et  par 
un  corps  venu  de  Lorraine,  où  les  dernières  places  qu'eût 
gardées  le  duc  Charles  lY,  La  Motte  et  Longviri,  avaient 
succombé ,  résolut  le  siège  de  Dunkerque.  11  commença 
par  isoler  complètement  cette  ville  en  prenant  Fumes 
(7  septembre)  et  les  forts  qui  commandaient  les  canaux 
d'alentour  ;  il  assura  ses  communications  en  jetant  des 
ponts  sur  tous  les  canaux;  puis,  après  avoir,  en  quelques 
jours,    tracé  ses  lignes  de  circonvallation ,  bouché  les 
écluses  qu'avaient  ouvertes  les  Dunkerquois,  et  barré  la 
grève  par  une  estacade,  il  ouvrit  la  tranchée  dès  le  25  sep- 
tembre, travail  difficile  et  pénible  dans  les  sables  mouvants 
des  dunes.  Dans  l'armée  de  siège  figuraient  trois  mille 
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iiilftttins  polonaisi  expédiés  en  France  par  leur  reine, 
Jiarie  de  Mantouey  qu'Anne  d'Autricbe  et  Mazarin  avaient 
mariée  y  l'hiver  passé  ^  au  vieux  roi  de  Pologne ,  Wla- 
dislaa  IV  :  c'était  la  première  fois  que  les  Polonais  venaient 
so^ir  la  France  ;  ce  fut  le  point  de  départ  de  la  longue 
fraternité  militaire  des  deux  peuples. 

Le  iaoïeux  amiral  Tromp,  malgré  les  coups  de  vents  de 
réqoinoxe,  était  venu,  comme  à  Mardyck,  fermer  la  mer 
aux  assises,  avec  dix  vaisseaux  hollandais,  auxquels  se 
joignirent  quinze  frégates  normandes  et  picardes.  Les  Es- 
pagnols ne  tentèrent  rien  de  sérieux  pour  conserver  la 
première  ville  maritime  de  Flandre,  si  ce  n'est  qu'ils  en**- 
vojéiBot  solliciter  l'assistance  du  parlement  d'Angleterre. 
Les  cbeis  de  la  révolution  anglaise  ne  se  décidèrent  point  à 
rcHopre  avec  la  France,  et  Dunkerque  ouvrit  ses  portes 
dès  le  44  octobre.  La  résistance,  quoique  courageuse  et 
bien  dirigée,  avait  dû  promptemeot  céder  à  la  vigueur  et 
à  rintelligenoe  extraordinaires  de  l'attaque.  Ce  siège  était 
peut-être  la  plus  belle  des  actions  militaires  du  duc  d'En- 
ghien«  Toute  l'Europe  fut  profondément  remuée  par  la 
nouvelle  que  le  redoutable  nid  de  corsaires  d'oi^  s'étaient 
élancées  tant  d'escadres,  que  le  peuple  d'intrépides  marins 
qui  avait  si  longtemps  rivalisé  avec  les  Hollandais,  troublé 
le  commerce  de  la  France,  et  soutenu  la  marine  espagnole 
sur  le  penchant  de  sa  ruine  ^  était  désormais  français* 
Cette  conquête  valait  mieux  pour  la  France  que  celle  de 
Bruges  ou  de  Gand  même  S 

La  campagne  de  4  646  n'ajouta  pas  moins  à  la  gloire 
de  Turenne  qu'à  la  gloire  du  duc  d'Enghien«  Turenne, 
demeuré  seul  ebef  de  l'armée  d'Allemagne,  avait  fait 

I  MéB.  de  Gnimnoiit,  p.  M-ni.  —  Mém.  de  Montgli^  p.  leS-iTO.  -  Vie  du 
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approuver,  d'une  part,  à  Mazarin,  de  l'autre,  aux  généraux 
suédois  t  un  nouveau  plan  qui  continuait  dignement  le 
plan  qui  avait  donné  à  la  France  le  cours  du  Rhin.  Maî- 
tresse de  tout  le  pays  entre  Rhin  et  Moselle,  la  France  de- 
vait maintenant  s'appuyer  sur  cette  forte  base  pour  pous- 
ser des  opérations  décisives  au  cœur  de  l'Allemagne.  On 
l'avait  essayé  en  4645,  et  l'on  avait  échoué,  parce  que 
l'Autriche  et  la  Bavière ,  adossées  Tune  à  l'autre  et  atta- 
quées séparément  par  les  Suédois  et  les  Français ,  avaient 
pu  s'entre-secourir  tour  à  tour  par  de  rapides  virements 
de  forces,  et  réparer  ainsi  leurs  échecs  partiels,  ou  même 
se  trouver  supérieures  au  besoin  sur  un  point  donné.  Tu- 
renne  démontra  la  nécessité  de  leur  enlever  cet  avantage 
en  revenant  au  système  de  jonction  appliqué  en  A  640  et 
1644  par  le  maréchal  de  Guébriant  et  le  général  Baner. 
Au  mois  d'Avril  4  646,  Wrangel,  successeur  de  Torsten- 
son,  que  ses  infirmités  forçaient  d'abandonner  sa  glo- 
rieuse carrière,  s'avança  au-devant  des  Français  jusqu'en 
Hesse.  Turenne,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  se  dis- 
posait à  passer  le  Rhin  à  Baccarach ,  afin  de  joindre  les 
Suédois,  quand  il  reçut  un  contre-ordre  de  Mazarin.  Le 
duc  de  Bavière  avait  renoué  avec  le  gouvernement  français, 
et  promis  de  ne  pas  joindre  ses  troupes  à  celles  de  l'em- 
pereur, si  Turenne  ne  franchissait  pas  le  Rhin.  L'empereur 
lui-même  commençait  à  faire  d'importantes  concessions 
dans  les  négociations  de  Munster,  et  Mazarin  espérait  non- 
seulement  que  le  Bavarois  tiendrait  parole,  mais  que  Ferdi- 
nand m,  ébranlé  par  les  périls  de  l'année  précédente,  allait 
subir  les  conditions  de  la  France,  et  se  résigner  à  faire  la 
paix  sans  l'Espagne.  Mazarin  savait  que  les  Suédois  détes- 
taient le  duc  de  Bavière,  qui  avait  été  le  principal  obsta- 
cle à  leurs  progrès,  et  ne  visaient  qu'à  sa  ruine  :  lui,  au 
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ontraire,  voulait  conserver  ce  prince  comme  contre-poids 
40X  protestants. 

Le  cardinal  pouvait  avoir  raison  à  cet  égard  ;  mais  ce 
0  en  fut  pas  moins  une  faute  que  de  suspendre  les  opéra- 
tions militaires  :  c'en  eût  été  une  plus  grande  que  de  faire 
quitter  les  bords  du  Rhin  aux  troupes  françaises  pour  les 
mener  aasi^er  Luxembourg,  ainsi  que  Mazarin  l'indi- 
quait sans  toutefois  le  prescrire.  Turenne  demeura  immo- 
bile sur  la  rive  gauche ,  en  attendant  la  trêve  annoncée , 
et  eut  à  s'applaudir  d'avoir  pris  ce  parti,  car  la  trêve  n'eut 
pas  lieu  :  le  duc  de  Bavière,  malgré  sa  promesse,  unit  ses 
forces  à  l'armée  autrichienne,  et  les  Austro-Bavarois,  se 
dirigeant  de  la  Souabe  vers  la  Hesse-Darmstadt  et  le  comté 
de  Nassau,  allèrent  se  placer  entre  les  Français  et  les 
Suédois. 

L'archiduc  Léopold,  qui  commandait  l'armée  ennemie, 
avait  compté  accabler  les  Suédois  sans  que  les  Français 
pussent  leur  venir  en  aide  ;  mais  Wrangel ,  qui  n'avait 
guère  qu'un  homme  contre  trois  ,  manœuvra  si  habile- 
ment et  sut  se  poster  avec  tant  d'avantage,  que  l'ennemi 
ne  trouva  pas  l'occasion  de  l'attaquer.  Pendant  ce  temps, 
Turenne,  ayant  reconnu  l'impossibilité  d'aller  directe- 
ment joindre  les  Suédois,  descendait  le  Rhin  à  marches 
forcées  jusque  sur  les  terres  des  Provinces-Unies,  passait 
le  fleuve  sur  le  pont  hollandais  de  Wesel  (4  5  juillet),  puis, 
après  avoir  fait  un  grand  détour  par  la  Westphalie  et  la 
Hesse,  opérait  enfin  sa  jonction  avec  Wrangel  sur  la  Lahn, 
entre  Wetziar  et  Giessen  (40  août).  Les  généraux  alliés 
comptaient  sous  leurs  ordres  plus  de  dix  mille  cavaliers, 
six  à  sept  mille  fantassins  seulement  et  soixante  pièces  de 
canon.  L^archiduc  était  à  Fridl)erg,  à  quelques  lieues  de 
U,  avec  quatorze  mille  cavaliers ,  dix  mille  fantassins  et 
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cinquante  canons.  Les  armées,  en  Allemagne ,  n'étaient 
presque  plus  que  de  grands  corps  de  cavalerie  traînant 
après  eux  quelque  infanterie  pour  les  sièges. 

Le  reste  de  la  campagne  fut ,  de  la  part  des  deui  géné- 
raux français  et  suédois,  un  vrai  chef-d'œuvre  de  straté- 
gie. L'archiduc ,  malgré  sa  supériorité  nnmérique ,  étant 
resté  sur  la  défensive,  ils  le  tournèrent,  gagnèrent  le  pas- 
sage du  Mein,  et  se  mirent  à  leur  tour  entre  l'armée  en- 
nemie et  les  cercles  de  l'Allemagne  méridionale  sur  les- 
quels elle  s'appuyait  ;  puis,  après  s'être  renforcés  de  quel- 
que infanterie  française  mandée  de  Mayence,  ils  coururent 
droit  au  Danube  :  les  Français  occupèrent  Lawingen  ;  les 
Suédois ,  Nordlingen  et  Donawertb  ;  on  se  réunit  pour 
prendre  Bain,  forteresse  bavaroise  qui  commande  le  con- 
fluent du  Lech  et  du  Danube ,  et  d'où  Ton  se  rabattit  sur 
Augsbourg.  Augsbourg  allait  ouvrir  ses  portes,  quand 
Tarmée  ennemie  parut  enfin,  toute  essoufQée  d'avoir  suivi 
de  loin  la  course  foudroyante  des  alliés. 

Turenne  et  Wrangel  ne  crurent  pas  devoir  poursuivre 
le  siège  d'Augsboui^  :  ils  se  replièrent  sur  Lawingen , 
qu'ils  mirent  en  défense,  afin  d'être  assurés  d'une  position 
sur  le  haut  Danube.  Au  commencement  de  novembre,  les 
Austro -Bavarois  s'avancèrent  du  Lech  sur  l'iller,  vers 
Memingen  :  ils  prétendaient  s'établir  dans  la  Souabe,  où 
ils  tenaient  toutes  les  places  fortes,  et  obliger  les  Franeo^ 
Suédois,  par  le  manque  de  vivres,  à  se  retirer  en  Franco- 
nie.  Le  génie  de  leurs  advei*saires  déconcerta  leurs  projets  : 
Turenne  et  Wrangel  vinrent  leur  présenter  la  bataille  de- 
vant Memingen;  l'archiduc  restant  enfermé  dans  son 
camp,  les  Franco-Suédois  feignirent  de  l'y  vouloir  atta- 
quer, et,  tandis  qu'un  détachement  de  cavalerie  amusait 
Tennemi,  ils  volèrent  jusqu'au  Lech,  passèrent  cette  rivière 
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m  le  pont  deLandsberg,  que  rennemi  n'avait  pas 
fompa,  enlevèrent  dans  Landsberg  les  magasins  de  Tar- 
chidoc,  et  lancèrent  leur  avant-garde  jusqu'aux  portes  de 
Moaich. 

Le  coup  fut  décisif  :  les  Austro-Bavarois  furent  réduits  h 
évBcoer  eux--mèmes  la  Souabe,  d'où  ils  avaient  compté 
chasser  les  alliés  ;  le  vieux  duc  de  Bavière,  aussi  effrayé 
^'irrité  de  voir  les  alliés  au  sein  de  ses  états ,  rompit 
avec  l'archiduc ,  qui  n'avait  pas  su  fermer  la  Bavière  à 
riovasioDy  et  implora  la  paix,  tandis  que  l'archiduc,  aban- 
donné des  Bavarois,  reculait  vers  Ratisbonne  et  la  frontière 
autiichienne.  Cette  fois,  on  négocia,  l'épéesur  la  poitrine 
de  1  ennemi  :  les  Franco-Suédois  hivernèrent  sur  les  con- 
fins de  la  Bavière  et  de  la  Souabe,  et  le  traité  entre  les  al- 
liés et  le  duc  Maximilien  fut  signé  le  44  mars  1647.  Le 
dnc  de  Bavière  et  l'électeur  de  Cologne,  son  frère,  s'obli- 
gèrent à  rester  neutres  tant  que  durerait  la  guerre,  et  à 
engager  les  troupes  qu'ils  licencieraient  à  passer  au  ser- 
îice  des  alliés  plutôt  que  de  la  maison  d'Autriche  :  les 
Français  conservèrent,  comme  garantie,  les  places  de 
Lawingen,  Hochstedt,  etc.  ;  le  duc  leur  livra  Heilbron,  la 
principale  position  des  bords  du  Necker,  et  les  places  du 
Wurtemberg,  ainsi  qu'Augsbourg,  furent  évacuées  par  les 
Bavarois . 

On  avait  obtenu,  par  la  seule  supériorité  des  manœuvres 
et  presque  sans  effusion  de  sang,  tous  les  résultats  d'une 
grande  victoire  :  c'était  là  quelque  chose  de  beaucoup  plus 
admirables  que  les  boucheries  de  Frey bourg  et  de  Nord- 
lingen,  et  cette  campagne  donna  la  vraie  mesure  du  génie 
de  Turenne. 

La  guerre  d'Allemagne  semblait  finie  :  TAutriehe  allait 
uns  doute  capituler  a  son  tour,  et'il  ne  dépendait  plus  que 
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« 

dn  gouvernement  français  d'achever  Tœuvre  de  rannée 
française  et  de  son  illustre  chef  ^ 

Pendant  que  la  France  triomphait  en  Flandre  et  en  Al- 
lemagne, la  guerre  s'était  étendue»  ailleurs,  dans  des  ré- 
gions nouvelles  :  en  Italie ,  la  Lombardie  n'était  plus  le 
seul  théâtre  des  hostilités,  et  la  France  avait  porté  plus 
loin  Tof Pensive. 

Il  était  survenu  à  Rome  un  changement  désavantageux 
aux  intérêts  français.  Le  vieux  pape  Urbain  YIII,  assez 
bienveillant  pour  la  France,  malgré  ses  anciennes  que- 
relles avec  Richelieu 7  était  mort  en  juillet  A  644,  et  ses  ne- 
veui(,  les  Rarberiniy  infidèles  à  leurs  engagements  envers  le 
gouvernement  français ,  avaient  contribué  à  faire  donner 
pour  successeur  à  Urbain  un  partisan  de  TEspagne  et  de 
TAutriche,  Innocent  X  (Pamphilio).  Ce  nouveau  pontife  ne 
se  contenta  pas  de  diriger  l'influence  ecclésiastique  en  Ca- 
talogne au  profit  de  l'Espagne,  et  de  remplir  le  sacré  col- 
lège de  cardinaux  appartenant  a  la  faction  espagnole;  il 
refusa  le  chapeau  de  cardinal  au  frère  de  Mazarin,  arche- 
vêque d'Aix,  fulmina  une  bulle  contre  les  cardinaux  qui 
s'absentaient  de  Rome  sans  la  permission  du  saint-père, 
et  les  déclara  déchus  du  droit  d'assister  au  conclave,  me- 
sure dirigée  contre  Mazarin  lui-même  ;  enfin ,  il  offrit  le 
chapeau  rouge  à  l'abbé  de  La  Rivière,  favori  du  duc  d'Or- 
léans ,  à  condition  que  cet  abbé  déciderait  son  patron  à 
déclarer  qu'il  voulait  la  paix  malgré  Mazarin.  L'abbé,  fri- 
pon^  spirituel  et  poltron,  ne  se  sentit  pas  de  force  à  lutter 
contre  le  ministre,  et  lui  dénonça  les  propositions  du  pape. 
Mazarin,  furieux,  jura  de  se  venger.  Il  commença  par 
déférer  la  bulle  au  parlement,  qui,  plus  hostile  encore 

i  Mém.  de  Tnreime,  p.  401 -êOS.  —  Damont,  corpi  diplomat.,  t.  VI,  l'*  parli«i 
p.  S76.  —  Bougeant,  hift.  du  Trtilé  de  Weilphtlie,  1. 1*%  1.  V,  iMMtw. 
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^Jlome  qu'aa  ministre,  s'empressa  d'admettre  l'appel 
eomme  d'abus;  puis,  ne  pouvant  faire  directement  la 
jaerreau  saint-père,  il  résolut,  au  moins,  de  le  faire 
trembler  en  plantant  le  drapeau  français  presque  aux  por- 
tes de  Rome.  Les  Espagnols  possédaient ,  depuis  un  siè- 
cle ,  dans  les  parages  de  la  Toscane ,  quelques  places  mari- 
times qui  servaient  d'étapes  à  leurs  troupes  de  terre  et  de 
mer  entre  le  Milanais,  la  Ligurie  et  le  royaume  de  Naples. 
CétaientPiombino ,  en  face  de  l'Ile  d'Elbe ,  et  Porlo-Lon- 
;;one,  dans  cette  tle,  et,  plus  bas,  sur  la  frontière  de  l'État 
romain,0rbitello  et  Porto-Ercole.  Mazarin  résolutl'attaque 
d'Orbîtello ,  emporté ,  dans  cette  occurence ,  par  ses  pas- 
sions personnelles  et  non  par  l'intérêt  de  l'État.  Ce  n'était 
pas  qu'Orbitello  ne  fût  un  bon  poste  pour  entreprendre 
^ur  .Vaples  à  l'occasion  ;  mais  on  ne  pouvait  suffire  aux 
frais  de  celte  nouvelle  expédition  qu'en  s'afTaiblissant  sur 
«rautres  points  qui  importaient  davantage  pour  le  but  gé- 
néral de  la  guerre. 

Les  préparatifs  furent  poussés  avec  vigueur  et  sur  une 

grande  échelle.  Ordre  fut  donné  au  maréchal  du  Plessis 

de  rester  sur  la  défensive  en  Piémont,  tandis  que  le  prince 

Thomas  de  Savoie  conduirait  l'expédition  contre  Orbitello. 

^i^nes,  cette  vieille  alliée  de  l'Espagne,  qui  s'en  détachait 

avec  la  fortune,  accorda  le  passage  aux  Français.  Le  prince 

Thomas  et  l'armée  trouvèrent  sur  la  côte  génoise  la  Hotte 

^^  l'amiral  de  Brézé,  qui  les  porta  en  dix  jours  au  pied  du 

Monte-Argentaro.  La  descente  eut  lieu  le  10  mai  1 646  ;  Or- 

l>itellofut  investi  le  11 .  La  garnison  se  défendit  avec  valeur 

H  ]>ersévérance.  Le  gouvernement  espagnol  s'était  décidé 

3  «n  dernier  effort  pour  disputer  la  mer  aux  Français  : 

'^14  juin,  parut  une  flotte  ennemie,  forte  de  vingt-cinq 

^aisseaux ,  de  trente  et  une  galères ,  de  huit  brûlots  et  de 

T.  XIV.  6 
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quatre  flûtes.  Les  Français^  inférieurs  en  nombre,  avaient 
vingt-quatre  vaisseaux,  vingt  galères,  dix  brûlots  et  quatre 
flûtes.  Comme  de  coutume,  la  victoire  leur  resta  :  après  une 
furieuse  canonnade,  Famiral  espagnol,  Pimentel,  se  retira 
en  désordre;  mais  cette  victoire  avait  été  bien  chèrement 
achetée:  un  boulet  avait  emporté  l'amiral  français;  Ar- 
mand de  Brézé  était  mort  comme  il  convenait  à  un  neveu 
de  Richelieu,  eu  combattant  pour  la  France.  A  vingt-sept 
ans ,  il  avait  gagné  quatre  batailles  navales  1  La  perte  de 
ce  jeune  héros,  beau-frère  et  rival  de  gloire  du  duc  d'En- 
ghien ,  ne  devait  pas  être  réparée  de  bien  des  années.  La 
marine  française,  créée  par  son  oncle  et  si  dignement  com- 
mandée par  lui ,  devait  retomber  en  langueur  jusqu'à  IV 
vénement  de  Thomme  qui  fut ,  plus  complètement  que 
Mazarin ,  rhéritier  des  vues  de  Richelieu,  jusqu'au  minis- 
tère de  Colbert. 

Les  Espagnols  ne  renouvelèrent  point  le  combat  et  re- 
noncèrent a  secourir  Orbitellopar  mer.  Ils  furent  plus  heu- 
reux du  côté  de  la  terre.  Un  grand  corps  de  troupes,  formé 
dans  le  royaume  de  Naples,  traversa  les  États  romains,  s'y 
grossit  d'une  multitude  de  recrues  soldées  secrètement  par 
le  pape,  et  se  présenta ,  vers  le  15  juillet ,  en  vue  du  camp 
français.  Le  prince  Thomas,  pris  entre  cette  armée  et  la 
garnison  d'Orbitello,  ne  se  jugea  point  en  état  de  défendre 
sa  position ,  abandonna  son  canon  et  son  bagage ,  rembar- 
qua son  infanterie  ,  et  renvoya  sa  cavalerie  en  Piémont  à 
travers  la  Toscane ,  le  grand  duc  ayant  accordé  le  passage 
en  vertu  d'un  traité  récemment  conclu. 

Mazarin ,  désespéré  de  cet  échec  tout  personnel  »  et  ne 
pouvant  supporter  l'idée  que  Pasquin  amusât  Rome  à  ses 
dépens ,  résolut  d'avoir  le  dernier  mot  à  tout  prix.  L'a- 
mour-propre blessé  lui  fit  faire  des  prodiges  :  il  prépara 
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uoe  seconde  expédition  ayec  tant  de  célérité  »  qoe,  six  ou 
sept  semaines  après  la  retraite  du  prince  Thomas  »  le  ma-* 
mhal  de  La  Meilleraie  put  s'embarquer  à  Toulon  avec 
plusieurs  milliers  de  soldats.  De  Toulon ,  La  Meilleraie 
alh  prendre  à  Oneglia  le  maréchal  du  Plessis  avec  un 
ourps  détaché  de  Tarmée  de  Piémont.  Les  deux  maréchaux 
descendirent ,  non  plus  à  Orbitello,  mais  à  Piombino,  qui 
fui  emporté  en  quelques  jours  (^1 1  octobre) ,  et  d'où  ils  tour- 
Dèreat  contre  l'Ile  d'Elbe  et  Porto-Lcmgone ,  déjà  bloqué 
par  la  flotte.  Cette  place  se  défendit  mieux  quePiombino , 
inais  fut  pourtant  obligée  de  se  rendre  vers  la  fin  d'octo- 
bre. La  France  fut  ainsi  maltresse  du  canal  de  Piombino, 
UD  des  principaux  passages  des  côtes  italiennes,  et  celui 
dont  elle  pouvait  user  avec  le  plus  d'avantage  contre 
lEspagne. 

L'impression  produite  sur  Tltalie  fut  très-vive.  Une 
victoire  immédiate  eût  donné  une  bien  moindre  idée  des 
Rssourees  de  la  France  que  ce  revers  à  l'instant  réparé  et 
<|ue  ces  deux  expéditions  accomplies  coup  sur  coup  dans 
ttoe  même  saison.  Le  pape  s'adoucit  du  jour  au  lendemain, 
ieduede  Modène,  jusqu'alors  allié  de  l'Espagne  ^  se  fit 
rallié  de  la  France  ;  toute  la  Péninsule  fut  saisie  d'une 
admiration  craintive  \ 

Malheureusement»  ce  suecès  fut  payé  ailleurs.  On  avait 
négligé  la  Catalogne  pour  la  Toscane,  c'est-à-dire  le 
principal  pour  l'accessoire.  On  expia  cette  faute. 

Au  printemps  de  4  646 ,  le  cabinet  de  Madrid  avait  tenté 
<ie  recouvrer  Barcelone ,  on  y  fomentant  une  nouvelle 
<^n8piration  que  la  flotte  espagnole  essaya  de  seconder  par 
one  brusque  apparition  dans  la  rade.  Le  complot  fut  en- 

'  Mém.  de  MoolgUt,  p.  IS4, 157,  IM,  170,  175.  -  Mem.da  maréchal  du  PleMif, 
%  9Mm.  ^  llén.  d*OMer-TaloD,  |i.  lSl-i77. 
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core  une  fois  découvert  etcomprimé^  puis  le  comte  d'Har- 
court  entra  en  campagne ,  et  alla  investir  Lérida ,  afin  de 
compléter  ses  succès  de  1643  (mai  1646) .  Il  n'avait  qu'une 
très-petite  armée ,  et  la  place  était  défendue  par  une  gar- 
nison de  SyOOO  hommes  :  il  ne  pouvait  songer  à  la  prendre 
de  vive  force  ;  il  entreprit  de  la  réduire  par  famine,  parti 
difficile  et  dangereux ,  qui  donnait  aux  Espagnols  tout  le 
loisir  de  se  préparer  à  la  secourir  puissamment. 

Lérida  était  largement  approvisionné ,  et  opposait  aux 
Français,  depuis  plus  de  quatre  mois,  une  résistance meur* 
trière ,  lorsque  le  marquis  de  Lleganez ,  ce  général  si  sou- 
vent malheureux,  que  les  défaites  de  ses  successeurs  avaient 
fait  rentrer  en  grâce  auprès  de  Philippe  IV ,  franchit  la 
Sègre  avec  upe  douzaine  de  mille  hommes  réunis  en  Ara- 
gon, et  se  mit  en  devoir  de  couper  les  communications 
d'Harcourt  avec  la  Haute-Sègre  et  la  Catalogne  centrale, 
tandis  que  le  gouverneur  de  Lérida  ,  pour  ménager  ses 
vivres  ,  mettait  hors  de  sa  place  1 ,200  habitants  de  tout 
ftge  et  de  tout  sexe.  Le  g<^néral  français  n'eut  pas  le  triste 
courage  de  refuser  le  passage  à  ces  pauvres  gens.  Lleganez 
tenta,  le  5  octobre,  contre  les  lignes  françaises,  une  attaque 
qui  échoua.  Plus  de  six  semaines  s'écoulèrent  encore  sans 
événement  décisif;  Lleganez  avait  réussi  a  intercepter  les 
routes  d'Urgel  et  de  Cervera;  mais  les  Français  avaient 
trouvé  moyen  de  tirer  des  vivres  de  Flix ,  sur  TEbre,  Lle- 
ganez sembla  se  décourager,  et  commença  de  faire  repasser 
la  Sègre  à  ses  bagages  ;  les  Français,  épuisés  de  fatigue,  se 
crurent  hors  de  péril  et  se  relâchèrent  de  leur  vigilance. 

L'armée  ennemie ,  cependant ,  était  encore  en  deçà  de  la 
Sègre  :  dans  la  nuit  du  21  au  22  novembre ,  elle  tourna 
droit  au  camp  des  assiégeants,  surprit  leurs  vastes  lignes 
mal  gardées,  y  pénétra,  culbuta  et  sabra  plusieurs  corps 
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crjflfaaierie  et  de  cavalerie  accourus  à  la  hàle,  et  fit  entrer 
(fus  Lérida  800  chevaux  chaînés  de  farine. 

Le  comte  d'Harcourt  n'eut  plus  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  se  retirer  sur  Balaguer,  sans  bagages  et  sans  artil- 
lerie. Ce  dut  être  une  amère  douleur  pour  ce  brillant  capi- 
taine qne  d'être  vaincu  pour  la  première  fois>  et  d'être 
vaincu  par  ce  même  adversaire  dont  les  éclatantes  défaites 
avaient  été  le  fondement  de  sa  gloire. 

Aussitôt  après  la  prise  de  Porto-Longone  et  le  retour  de 
la  flotte  française  sur  les  côtes  de  Provence,  Mazarin  avait 
mandé  au  maréchal  du  Plessis  de  conduire  par  mer  en 
Catalogne  le  plus  de  soldats  qu'il  pourrait,  et  d'autres 
troupes  avaient  été  expédiées  par  terre;  mais  il  était  trop 
tard  :  le  siège  de  Lérida  était  levé  ^ 

Malgré  l'échec  de  Lérida,  jamais  la  France  ne  s'était 
trou?ée  dans  une  situation  militaire  aussi  brillante.  L'en*- 
semble  des  événements,  à  la  fin  de  l'année  4  646,  semblait 
coocourir,  non  pas  seulement  à  faire  triompher,  mais  à 
dépasser  la  pensée  secrète  de  Mazarin,  qui  était  d'imposer 
à  Tempereur  une  paix  avantageuse  à  la  France,  et  de  con- 
tinuer la  guerre  contre  l'Espagne  seule,  jusqu'à  ce  que  le 
roi  catholique  se  résignât  à  une  longue  trêve  qui  laisserait 
)a  J'rance  en  possession  de  tout  ce  qu'elle  avait  pris.  Dans 
la  période  de  la.  guerre  générale  où  l'on  était  parvenu,  le 
foie  de  la  diplomatie  devenait  aussi  considérable  que  celui 
de  Tépée.  Il  est  nécessaire  de  rappeler  ici  les  intérêts  et 
^  vues  des  principales  puissances  belligérantes,  et  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  suite  des  négociations. 

Le  but  que  poursuivait  Mazarin  était  la  conservation  de 
lotttes  les  conquêtes  françaises  ;  le  successeur  de  Richelieu 
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prétondait  que  ia  France  gardât  la  Lorraine,  en  remplis- 
sant envers  T  Empire  les  obligations  des  souverains  de  ce 
duché  ;  que  l'Empire  cédât  à  la  France  TAIsace  entière 
avec  Brisach  et  Fhilipsbourg  ;  que  la  France  gardât  le$ 
places  conquises  en  Artois  et  en  Flandre,  ainsi  que  le 
Roussillon  et  la  Catalogne,  avec  le  droit  d'assister  le  Por- 
tugal ;  à  toute  extrémité,  on  pourrait  rendre  ce  qu'on  te- 
nait dans  le  Luxembourg  et  le  Hainaut,  c'est-à-dire  Thion- 
ville,  Damvillers  et  Landrecies,  et  évacuer  la  Franche- 
Comté.  En  Italie,  la  France  et  FEspagne  évacueraient  le 
Piémont  et  le  Montferrat,  sauf  Pignerol,  que  conserverait 
la  France;  Casai,  que  les  deux  couronnes  s'étaient  si  opi- 
niâtrement disputé,  et  qui  était  resté  entre  les  mains  des 
Français,  pourrait  être  gardé  par  les  Suisses  et  les  Véoi- 
tiens.  Les  rapports  des  Grisons  et  de  la  Valteline  seraient 
remis  sur  le  pied  de  l'année  4  6i  0. 

Le  maintien  du  traité,  assis  sur  ces  bases,  serait  assuré 
par  une  double  ligue  des  princes  d'Italie  et  des  princes 
d'Allemagne,  déclarés  garants  du  pacte  européen. 

On  ne  pouvait  arriver  à  imposer  un  semblable  traité  à  la 
maison  d'Autriche  que  par  le  maintien  d'une  étroite  union 
entre  la  France  et  ses  confédérés.  Aussi  rien  ne  fut-il  épar- 
gné afin  de  persuader  à  ceux-ci  qu'  on  ne  traiterait  de 
quoi  que  ce  fût  sans  eux  ni  à  leur  insu,  et  l'ordre  fut-il 
donné  aux  plénipotentiaires  de  commencer  la  n^ociation 
par  les  intérêts  des  alliés.  On  prétendait  faire  plus  que  de 
garder  les  alliés  qu'on  avait,  et  l'on  espérait  amener  les 
alliés  mêmes  de  Tempereur,  le  duc  de  Bavière  et  les  au- 
tres princes  allemands  du  parti  autrichien,  à  désirer  le  suc- 
cès diplomatique  de  la  France  comme  favorable  à  leur 
indépendance  vis-à-vis  de  Tempereur  ;  les  plénipoten- 
tiaires furent  autorisés  à  informer  le  duc  de  Bavière  que, 
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si/  fa?ori8ait  les  vues  de  la  France,  on  le  mainliendrait 
dans  la  possessioa  du  titre  électoral  et  du  haut  Palati- 
oat,  moyennant  la  création  d'un  huitième  électorat  en 
favear  de  la  maison  palatine^  dépouillée  à  son  profit  par 
Ferdinand  II. 

Gomme  on  Ta  indiqué  plus  haut,  le  gouvernement  fran- 
çais souhaitait  et  espérait  la  paix  avec  Tempereur.  Avec 
l'Espagne^  on  ne  visa  d'abord  sérieusement  qu'à  une  lon- 
gne  trève^  parce  qu'on^  n'espérait  pas  réduire  l'Espagne  à 
eéder,  par  un  traité  définitif,  tout  ce  qu'elle  avait  perdu.  A 
08  point  de  vue,  on  avait  raison  de  vouloir  garder  la  Catalo- 
gne; car,  pour  une  paix  définitive,  les  places  de  la  Franche- 
Comté,  du  Luxembourg  et  du  Hainaut,  qu'on  était  disposé 
à  rendre,  eussent  mieux  valu  pour  la  France  que  la  pos- 
session, toujours  précaire,  d'une  turbulente  province  située 
hors  de  ses  frontières  naturelles.  Ce  n'était  point,  au  reste, 
on  parti  absolument  pris  que  de  ne  pas  transiger  sur  la 
Catalogne.  Si  TEspagne  y  eut  voulu  entendre,  on  eût  très- 
volontiers  échangé  la  Catalogne  pour  la  Flandre,  sauf, 
bien  entendu^  à  la  garantir  contre  toute  réaction. 

L'empereur  et  l'Espagne  étaient  d'accord  sur  le  système 
qu'ils  opposaient  aux  plans  de  la  France.  La  France  était, 
pour  eux,  la  grande  ennemie.  Il  fallait  tout  sacrifier  pour 
l'isoler  et  continuer  la  guerre  contre  elle  seule,  au  moins 
jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  repris  toutes  ses  conquêtes.  L'Es- 
pagne était  résignée  à  s'humilier  devant  ses  anciens  sujets 
rebelles,  les  Hollandais,  et  à  leur  laisser  les  dépouilles 
qu'ils  lui  avaient  enlevées.  L'empereur  projetait  d'accorder 
de  grandes  concessions  aux  princes  et  aux  villes  libres, 
ainsi  qu'aux  protestants  d'Allemagne,  et  même,  si  cela  de- 
venait nécessaire,  aux  Suédois,  afin  de  tout  refuser  à  la 
France.  Les  intentions  étaient  donc  semblables  à  Vienne  et 
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à  Madrid  :  le  différence  n'était  que  dans  le  degré  d'opi- 
niâtreté. 

L'empereur  prévoyait  et  discutait  la  nécessité  possible 
de  céder,  même  à  la  France,  après  qu'on  aurait  épuisé, 
tous  les  autres  expédients  :  l'Espagne  luttait  avec  désespoir 
contre  cette  pensée.  Le  plus  habile  des  ministre  de  l'Espa* 
gne,  au  congrès  de  Munster,  était  un  homme  de  langue 
française,  le  Franc-Comtois  Antoine  Brun,  ancien  procu- 
reur-général au  conseil  souverain  ou  parlement  de  Dole. 

La  Suède,  représentée  à  Osnabruck  par  le  fils  d'Oxen- 
stiern  et  par  Âdler  Salvius,  voulait  conserver  la  Poméranie, 
ou,  du  moins,  la  meilleure  partie  de  ce  duché,  avec  le 
port  de  Wismar,  dans  le  Mecklenbourg,  l'archevêché  de 
Bremen  et  les  évèchés  de  Yerden,  Halberstadt,  Osnabruck 
et  Minden.  Cette  prétention  de  séculariser  tant  de  terres 
d'église  embarrassait  fort  la  France,  qui  craignait  de  paraî- 
tre abandonner  les  intérêts  catholiques,  et  qui,  d'une  au- 
tre part,  avait  d'autant  plus  à  ménager  les  Suédois  qu'elle 
avait  lieu  de  se  défier  des  Hollandais.  Cette  dernière  con- 
sidération dut  l'emporter  sur  l'autre,  sans  toutefois  que  la 
France  renonçât  à  contenir  le  zèle  un  peu  excessif  des 
Suédois  pour  la  Réforme,  et  à  protéger  les  catholiques  al- 
lemands. Les  Suédois  étaient  peu  favorabbs  au  projet  fran- 
çais d'une  ligne  générale  des  princes  et  Etats  allemands 
pour  la  garantie  de  la  paix  future  :  ils  se  souciaient  moins 
des  libertés  politiques  de  l'Allemagne  que  de  l'établissement 
d'un  complet  équilibre  entre  les  deux  religions  dans  TEoi- 
pire,  et  ils  souhaitaient  de  faire  renaître  l'ancienne  ligue 
protestante  plutôt  que  d'établir  une  ligue  générale. 

Malgré  bien  des  dissidences,  des  ombrages,  parfois  des 
torts  réciproques,  la  France  et  la  Suède  étaient,  au  fond, 
très-décidées  à  ne  pas  s'abandonner  l'une  l'autrC;  et  très^ 
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jMRuadées  que  de  leur  foi  mutuelle  dépendait  le  succès 
(féfioilif  de  leur  politique  à  toutes  deux. 

11  a  en  était  pas  de  même  de  la  Hollande.  Ce  pays  était 
(rès-divisé.  Le  parti  militaire  du  prince  d'Orange  poussait 
assez  franchement  au  partage  de  la  Belgique  avec  les  Fran- 
çais, et,  dans  le  cas  où  TEspagne  plierait,  à  une  longue  trêve 
d'accord  avec  la  France.  Le  parti  pacifique^  composé  prin- 
ci{nlement  des  riches  marchands  et  bourgeois,  ne  voulait 
que  jouir  au  plus  vite  du  fruit  des  succès  qu'avait  eus  la 
république,  en  se  retirant  de  la  lutte,  sans  se  soucier  ni  des 
traités  qui  liaient  les  Provinces-Unies  au  gouvernement 
françLu,  ni  des  services  reçus,  ni  des  dangers  futurs  que 
pouvait  enfanter  le  ressentiment  de  la  France.  Un  certain 
nombre  d'hommes  politiques,  dans  les  Province&-Unies, 
redoutaient  extrêmement,  pour  leur  patrie,  le  voisinage 
d^uDc  puissance  aussi  formidable  que  la  France,  et  préfé- 
raient de  beaucoup  voir  la  Belgique,  mutilée  comme  elle . 
était,  demeurer  aux  mains  de  TEspagne,  si  affaiblie  elle- 
même,  que  de  la  partager  avec  la  France.  Un  intérêt  d'une 
autre  nature  jetait  dans  le  même  parti  les  riches  villes  ma- 
ritimes de  Hollande  et  de  Zélande  :  les  armateurs  d'Am- 
sterdam, de  Rotterdam  et  de  Flessingue  ne  voulaient  point 
du  partage  de  la  Belgique  ;  car  ils  voulaient  maintenir  à 
tout  prix  la  fermeture  de  TEscaut,  qui  avait  ruiné  Anvers, 
et  empêcher  cette  redoutable  rivale  de  renaître.  Il  fallait 
donc  que  la  malheureuse  Anvers  ne  fût  ni  hollandaise,  ni 
française,  c'est-à-<>dire  qu'elle  ne  fût  rien.  La  Hollande 
avait  encore  un  autre  intérêt  maritime  et  colonial  à  la 
paix  avec  TEspagne  ;  elle  avait  pris  la  moitié  du  Brésil  et 
espérait  prendre  le  reste  aux  Portugais,  si  elle  n'avait  plus 
à  s  occuper  de  la  guerre  contre  les  Espagnols. 

On  a  déjà  montré  ailleurs  la  position  singulière  du  duc 
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de  Bavière,  entre  rAutriche^  qui  ayait  fait  sa  grandeur 
presque  malgré  elle»  et  la  France,  qui  le  combattait  sans 
vouloir  le  détruire.  La  plupart  des  princes  et  des  villes 
d'Allemagne  étaient  rentrés  successivement  dans  la  neutra- 
lité ;  la  France  la  Suède  n'avaient  plus  d'alliés  en  Allemagne 
que  la  Hesse-Cassel,  toujours  régie  par  la  belliqueuse  et 
habile  hndgrtmns  Amélie,  l'électeur  de  Trêves,  et  des 
princes  dépouillés  de  leurs  états,  comme  le  Palatin  et  les 
ducs  de  Wurtemberg.  L'empereur  à  son  tour  perdit  ses 
principaux  adhérents,  l'électeur  de  Saxe  d'abord,  puis  le 
duc  de  Bavière  lui-même  et  les  électeurs  de  Cologne  et  de 
Mayence,  après  la  campagne  de  '1646. 

Il  faut  l'eculer  jusqu'à  l'ouverture  du  congrès  de  Munster 
pour  comprendre  le  chemin  qu'avait  fait  la  n^ociation 
générale  vers  la  fin  de  4646. 

Après  l'arrivée  des  plénipotentiaires  français  à  Munster, 
toute  l'année  4644  avait  été  consumée  par  d'importants 
débats  préliminaires.  D'une  part,  bien  que  la  guerre  entre 
le  Danemark  et  la  Suède  eût  nécessairement  changé  les  con- 
ditions arrêtées  pour  le  congrès  d'Qsnabruck,  les  Impériaux 
refusaient  de  communiquer  leurs  pleins  pouvoirs  aux  Sué- 
dois lors  de  la  présence  des  Danois,  et  les  Français,  de  leur 
côté,  refusaient  de  traiter  à  fond,  à  Munster,  jusqu'à  ce  que 
les  Suédois  fussent  en  mesure  d'en  faire  autant  à  Osnabruck. 
D'une  autre  part,  la  France  et  la  Suède  n'entendaient  pas  que 
l'empereur  et  les  électeurs  stipulassent  seuls  dans  le  double 
congrès  au  nom  du  corps  germanique  ;  c'était  par  usurpa- 
tion que  l'empereur  et  les  électeurs  s'étaient  depuis  long- 
temps arrogé,  dans  les  affaires  de  l'Empire,  la  décision 
exclusive  des  questions  de  paix  et  de  guerre.  Le  comte 
d'Avaux  expédia  à  tous  les  membres  de  la  diète,  alors 
assemblée  à  Francfort;  une  circulaire  pour  les  inviter, 
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M  princes  qoe  villes,  à  se  faire  représenter  direelement 
locongrèSt  afin  d'assurer  le  rétablissement  des  libertés 
germaniqaea.  Les  plénipotentiaires  de  Suède  et  de  Hesse- 
Cassel  écrivirent  dans  le  même  sens. 

Les  Impériaux  furent  très-irrités  de  la  violence  avec 
laqodle  d'Avaux  avait  attaqné,  dans  sa  lettre,  Vambitiùn 
mirfaince  dé  la  maison  d*Âutricbe  ;  mais  ils  ne  parvin- 
rent point  à  faire  partager  leur  indignation  aux  membres 
de  la  diète,  qui,  pour  la  plupart  »  surent  gré  à  la  France 
et  à  la  Suéde  de  travailler  au  rétablissement  de  leurs  droits, 
et  ({ui  se  confirmèrent  dans  la  résolution  d'obliger  Tem- 
perenra  les  laisser  députer  au  congrès.  L'empereur  et  les 
électeurs  furent  contraints  de  céder.  C'était  une  {Mremière 
et  ose  grande  défaite  politique!  Les  Impériaux  cédèrent 
aussi  sur  ce  qui  regardait  la  présence  des  Danois  à  Osna- 
bnick,  et  les  négociations  s'ouvrirent  dans  cette  villecomme 
à  Munster,  sous  l'impression  des  succès  remportés  par 
Torstenson  aux  bords  de  l'Elbe,  par  Enghien  et  Turenne 
à  Freybourg  et  sur  le  Rhin  ;  à  Osnabruck,  la  négociation 
6il  directe  et  sans  médiation,  par  suite  de  la  rupture  des 
Saédois  avec  le  roi  de  Danemark,  destiné  au  rôle  de  mé- 
diateur. 

L«s  Espagnols,  dans  les  discussions  sur  la  forme  des 
pleins  pouvoirs,  avaient  prétendu  que  les  pouvoirs  des 
ambassadeurs  français  eussent  dû  être  souscrits  par  les 
Etats-Généraux  ou  par  le  parlement  de  Paris,  ce  qui  indi- 
querait que,  dès  lors,  ils  fondaient  leurs  espérances  sur 
les  divisions  qui  pourraient  naître  en  France. 

le  4  décembre  A  644,  les  Impériaux  et  les  Espagnols 
présentèrent  leurs  premières  propositions.  C'était  de  reve- 
nir au  traité  conclu  à  Ratisbonne,  en  1030,  et  de  rendre 
tout  ce  qui  avait  été  pris,  depuis,  de  part  et  d'autre.  Les 
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Frauco-Suédois»  eux,  ne  présentèreat  point  de  propositions 
sur  le  fond,  mais  demandèrent,  au  préalable,  que  tous  les 
princes  et  états  de  l'Empire  fussent  présents  ou  représentés 
à  rassemblée.  Les  Français  demandèrent,  en  outre,  la 
liberté  et  la  réintégration  préalable  de  l'électeur  de  Trêves, 
arrêté  en  1655  parles  Espagnols,  contre  le  droit  des  gens. 
Les  advei^aires,  et  même  les  médiateurs,  se  récrièrent  sur 
ces  nouveaux  délais»  et  les  alliés  se  relâchèrent  sur  ce  qui 
regardait  la  présence  de  tous  les  princes  et  états  de  TEm- 
pire,  pourvu  que  le  nombre  des  assistants  fut  sufGsant. 
L'empereur,  après  avoir  perdu  contre  les  Suédois  la  ba- 
taille du  Tabor,  au  printemps  de  4645,  remit  en  liberté 
rélecteur  de  Trêves. 

Les  premières  propositions  des  Français  et  des  Suédois 
furent  enfin  présentées  le  11  juin  1645  :  les  deux  couronnes 
demandaient  le  rétablissement  de  toutes  choses  dans  l'Em* 
'  pire  sur  le  pied  de  1618,  avant  la  grande  guerre  d'Al- 
lemagne ;  toutes  les  anciennes  libertés  et  constitutions  de 
l'Empire  devaient  être  rétablies,  et  particulièrement  la 
Bulle  d  or.  Il  serait  pourvu  à  la  satisfaction  des  deux  cou- 
ronnes et  de  leurs  alliés,  pour  leurs  fatigues  et  dépenses. 
On  ne  précisait  rien  encore  sur  ce  point  capital»  les  Fran- 
çais et  les  Suédois  ayant  peine  à  se  mettre  d'accord  sur  les 
intérêts  de  religion,  el  les  Suédois  diiférant  toujours  de 
s'expliquer,  même  avec  leurs  alliés»  sur  leurs  prétentions 
définitives.  Les  adversaires  se  plaignirent,  non  sans  raison, 
du  caractère  dilatoire  qu'avaient  encore  les  ouvertures 
faites  par  les  deux  couronnes. 

Les  Impériaux,  désirant  se  concilier  les  députés  des  états 
allemands,  difl*érèrent  de  répondre  jusqu'à  ce  que  les  trois 
collège  des  électeurs»  des  princes  et  des  villes,  se  fussent 
mis  d'accord  sur  la  forme  et  le  lieu  de  leurs  assemblées. 
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ceqai  traîna  jusqu'à  l'automne  de  4645,  gfrftce  à  ia  len- 
teur et  à  Tesprit  formaliste  des  Allemands.  Les  trois  col- 
lèges convinrent  enfin  de  partager  leurs  députations  en 
sorte  que  tous  les  catholiques  ne  fussent  pas  à  Munster,  ni 
tous  les  protestants  à  Osnabruck,  et  qu'une  partie  des  pro- 
testants vinssent  à  Munster,  afin  d'être  en  communication 
permanente  avec  les  Français.  Les  deux  assemblées  furent 
oonsidérées  comme  n'en  faisant  qu'une  seule  au  fond,  cer^ 
taios  députés  passant  parfois  de  l'une  dans  l'autre.  Ces 
dispositions  contribuèrent  à  diminuer  le  rôle  des  média- 
teurs, surtout  du  nonce,  qui  fit  une  assez  triste  figure  pen- 
dant tout  le  congrès. 

Le  23  septembre,  les  plénipotentiaires  impériaux  com* 
maniquèrcnt  aux  députés  des  trois  collèges  un  projet  de 
réponse  aux  Français  et  aux  Suédois,  et  leur  demandèrent 
avis.  Les  députés,  pour  ne  pas  retarder  encore  la  négocia- 
tion, autorisèrent  les  Impériaux  à  envoyer  leur  réponse 
à  titre  provisoire,  en  attendant  que  le  corps  germanique 
Teût  examinée  à  fond.  Cette  réponse,  tout  en  déniant  aux 
étrangers  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  extérieures 
de  l'Empire,  était  assez  favorable  quant  aux  libertés  ger- 
maniques, mais  niait  qu'aucune  satisfaction  fût  due  à  la 
France  et  à  la  Suède,  et  réclamait  spécialement  la  réinté- 
gration du  duc  de  Lorraine.  L'empereur  publia,  en  même 
temps,  une  amnistie  un  peu  plus  étendue  que  celle  de4  644 , 
mais  qui  maintenait  plusieurs  exceptions  et  limitations  : 
les  députés  protestants  la  rejetèrent. 

Au  mois  de  décembre,  l'arrivée  du  comte  de  Trautmans- 
dorf,  principal  ministre  de  l'empereur,  fit  espérer  que 
les  pourparlers  allaient  s'engager  plus  sérieusement.  Le 
doc  de  Longueville  et  le  comte  de  Penaranda,  chefs  des 
ambassades  de  France  et  d'Espagne,  étaient  arrivés  en 
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juillet.  Tratttmansdorf  débuta  par  essayer  de  réunir  le 
corps  germanique  contre  les  étrangers,  et  de  désunir  la 
France  et  la  Suède  en  donnant  aux  envoyés  suédois  de 
belles  espérances  y  taudis  qu'il  ne  faisait  aux  Français  que 
des  offres  vraiment  dérisoires.  Il  échoua  auprès  des  Sué* 
dois  ;  les  plénipotentiaires  des  deux  couronnes  ne  se  sépa- 
rèrent pas,  et  répliquèrent,  le  même  jour  (7  janvier  1646), 
à  la  réponse  qu'ils  avaient  reçue  des  Impériaux  trois  mois 
auparavant.  Cette  fois,  ils  furent  explicites.  La  France  de- 
manda TAlsace,  Brisach  et  le  Brisgau,  les  villes  forestières 
du  Rhin  et  Philipsbourg,  sauf  à  les  tenir  en  fiels  de  TEm- 
pire,  si  Ton  consentait  que  le  roi  très-chrétien  eût,  à  ce 
titre,  droit  de  séance  et  de  suffrage  dans  les  diètes;  quant 
à  la  Lorraine,  elle  était  bien  et  dûment  acquise  à  la  France 
par  les  violations  de  traités  qu'avait  commises  le  duc 
Charles  IV.  Les  Suédois  demandèrent  qu'on  établit  une 
parfaite  égalité  entre  les  deux  religions  en  Allemagne,  et 
que  les  réformés  (calvinistes)  fussent  admis  à  la  même 
liberté  que  les  protestants  (luthériens)  ;  c'était  là  un  acte 
de  haute  politique  de  la  part  de  la  Suède  luthérienne  I  Les 
Suédois  demandèrent  qu'on  leur  cédât  la  Poméranie  en- 
tière, ou  la  moitié  occidentale  de  la  Poméranie,  y  compris 
les  bouches  de  l'Oder,  et  la  Silésie;  ils  réclamèrent  encore 
Bremen,  Verden,  Osnabruck,  Minden  et  flalberstadt.  La 
Hesse-Cassel,  soutenue  par  les  deux  couronnes ,  présenta 
des  demandes  qui ,  à  proportion  ,  n'étaient  pas  moins 
dures. 

Trautmansdorf,  plus  heureux  auprès  des  députés  alle- 
mands qu'auprès  des  Suédois,  parvint  à  faire  répéter,  par 
la  majorité  des  trois  collèges,  Tallégation  des  Impériaux, 
qu'il  n'était  pas  dû  de  satisfaction  aux  deux  couronnes  ni 
à  la  Hesse-Cassel,  mais  les  allés  ne  considérèrent  pointcette 
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déclaration  du  corps  germanique  comme  définitive  ni 
même  comme  sérieuse.  En  ce  moment  même,  Trautmans- 
dorf  se  montrait  tout  près  d'acûorder  aux  Suédois  une 
grande  partie  de  ce  qu'ils  réclamaient,  pourvu  qu'ils  aban- 
doDoassent  la  France;  et,  par  contre,  le  duc  de  Bavière, 
bien  qu'il  eut  évité  momentanément  l'orage  dont  le  me- 
naçait la  journée  de  Nordiingen ,  pressait  Ferdinand  III 
de  faire  de  grande^  concessions  aux  Français. 

Ce  fut  seulement  sur  ces  entrefaites  qu'arrivèrent  a 
Mauster  les  députés  des  Provinces-Unies  (janvier  4646), 
qui  avaient  tardé  près  de  deux  ans  à  suivre  les  ambassa- 
deurs de  France.  Une  question  d'étiquette  les  avait  d'abord 
retenus  une  année  entière;  la  république  hollandaise  pré- 
tendait que  la  France  traitât  ses  envoyés  sur  le  même  pied 
que  ceux  des  lAtes  couronnées  et  de  la  république  véni- 
tienne. La  France  y  consentit  (mars  1645),  ce  qui  entraîna 
les  autres  grandes  puissances,  et  ce  qui  proQta  aux  petits 
Etats,  aux  électeurs,  à  Gènes,  aux  ducs  de  Toscane,  de  Sa- 
voie, de  Mantoue.  Le  principe  de  Tégalité  internationale 
seglissait  à  la  faveur  du  besoin  que  les  grands  avaient  des 
petits.  Après  ce  différend  accommodé,  les  intrigues  de 
l'Espagne»  qui  s'efforçait  d'ouvrir  une  négociation  parti- 
cnlière  à  La  Haie,  retardèrent  encore  longtemps  le  départ 
des  ambassadeurs  hollandais»  Leur  présence  compléta  le 
congrès.  Il  serait  difficile  de  reproduire,  dans  tout  son  éclat, 
le  brillant  et  mouvant  spectacle  que  présentaient  alors  les 
deux  cités  wetphaliennes  dont  on  avait  fait  le  théâtre  de  ce 
grand  concile  politique.  La  guerre,  déchaînée  partout 
alentour^  s'arrêtait  sur  le  seuil  de  ces  lieux  privilégiés,  où 
les  nations  ne  luttaient  plus  que  d'habileté  et  de  magnifi- 
cence. Toute  l'Europe  chrétienne  y  était ,  moins  l'Angle- 
terre  el  la  Pologne  :  nous  ne  parlons  pas  de  la  Moscovie, 


96  HISTOIRE  DE  FRANCE.  "  (1641-1646.) 

encore  considérée  comme  une  puissance  asiatique  et  bar- 
bare. 

Dans  les  premiers  mois  de  1646,  Mazarin  crut  toucher 
au  but.  D'une  part»  ainsi  que  les  Français  l'avaient  espéré, 
la  majorité  des  trois  collèges  de  TËmpire  revint  sur  sa 
premièi*e  déclaration,  et  reconnut,  au  grand  désappointe- 
ment de  Trautmansdorf,  qu'une  satisfaction  était  due  à  la 
France  (mars  1646).  Les  catholiques  et  les  protestants 
d'Allemagne  ne  pouvaient  venir  à  bout  de  se  mettre  d'ac- 
cord,' et  aucun  des  deux  partis  ne  voulait  s'attirer  le  res- 
sentiment des  Français,  qui  tenaient  la  balance  entre  eux. 
Ce  revirement  décida  l'empereur  à  offrir  l'Alsace  :  c'était 
un  pas  immense  de  fait,  malgré  les  clauses  restrictives  qui 
accompagnaient  cette  offre  (avril). 

D'une  autre  part,  Mazarin  entrevoyait  l'espoir  de  con- 
clure avec  l'Espagne  même  quelque  chose  de  mieux  qu'une 
trêve.  Daus  le  cours  de  l'été  précédent,  un  des  médiateurs, 
l'ambassadeur  vénitien  Contarini,  avait  insinué  au  comte 
d'Avaux  que  le  roi  très-chrétien  pourrait  épouser  l'infante 
Marie-Thérèse,  fille  de  Philippe  lY,  avec  la  Flandre  en 
dot,  moyennant  la  restitution  de  la  Catalogne.  Mazarin 
n'avait  pas  laissé  tomber  cette  parole,  évidemment  soufflée 
au  Vénitien  par  les  Espagnols  :  au  projet  d'une  longue 
trêve  pendant  laquelle  on  garderait  les  conquêtes,  il  sub- 
stitua le  projet  d'un  échange  définitif  de  la  Catalogue  et  du 
Roussillon  contre  la  Belgique  et  la  Franche-Comté,  par 
mariage  ou  autrement^  sauf  à  donner  aux  Provinces-Unies 
leur  part  de  la  Belgique,  et  à  garantir  le  marquisat  d'An- 
vers au  prince  d^Orange  et  à  sa  maison,  afin  de  s'assurer, 
par  les  Nassau,  du  consentement  des  Hollandais.  Le  prince 
Frédéric-Henri  parut  entrer  dans  les  vues  du  ministre 
français.  Par  malheur,  les  Espagnols  n'avaient  voulu  que 


mm.)  LOUIS  XIV.  »7 

t(»/re  UD  piège  à  la  France.  Dès  qu'ils  virent  que  Mazarin 
prenait  le  projet  de  mariage  au  sérieux,  ils  le  divulguèrent, 
a  faisant  courir  le  bruit  que  le  roi  catholique,  par  le  traité 
de  mariage,  céderait  à  la  France,  avec  la  Belgique,  ses 
dnits  sur  les  Provinces-Unies.  L'effroi  se  mit  parmi  les 
Hollandais,  peu  désireux  déjà  d'avoir  les  Français  pour 
Toisins  :  rien  ne  put  calmer  les  défiances  de  ce  peuple  om- 
brageux; la  France  dut  renoncer  à  renouveler  avec  eux  le 
traité  de  partage,  et  ils  prêtèrent  l'oreille  de  plus  en  plus 
\olootiers  aux  offres  des  Espagnols. 

Hazarîn  n'en  poussa  que  plus  vivement  la  guerre  de 
Flandre,  afin  de  prendre  par  force  tout  ce  qu'on  pourrait 
do  pays  que  l'Espagne  ne  voulait  pas  céder  par  transaction. 
Malgré  les  efforts  de  la  puissante  faction  espagnole j  il  réussit 
eocore,  cette  année,  à  obtenir  la  coopération  militaire  des 
Provinc-es-Unies,  et,  comme  on  l'a  vu,  Anvers  eût  suc- 
combé, si  la  raison  troublée  du  prince  d'Orange  n'eût  pa- 
ralysé l'armée  hollandaise.  Ce  malheureux  accident  assura 
la  prépondérance  du  parti  anti*français,  efficacement  se« 
eoodé  par  la  propre  femme  de  Frédéric-Henri,  Emilie  de 
Solms,  princesse  avare  et  intrigante,  qu'avaient  gagnée  les 
présents  de  j'Espagne  \  Le  prince  Guillaume,  fils  de  Fré- 
déric-Henri, trop  jeune  encore,  n'eut  pas  le  crédit  néces- 
saire pour  lutter  avec  succès  contre  sa  mère  et  contre  le 
parti  pacifique. 

Vers  le  printemps,  cependant,  les  Espagnols,  voyant 
I  empereur  ébranlé,  la  conspiration  de  Barcelone  avortée. 


l  Soifui  Diadanie  de  Mottevllle,  Mazarin  ne  dut  l'en  prendre  qa*l  Ini-mtaie  de 
Iteiifiiéde  la  prineetse  d'Orange.  €  D'Bairades  (ambaaeadeur  de  France  en  Hol- 
^*tde)  ne  dit  que  cette  princcaie  ne  s'élolt  liée  à  l'Espagne  que  par  dépit  de  ce  qno 
il  cardinal  manqua  de  lui  enToyer  des  pendanu  d'orelllef  de  diamanu,  qu'il  lut 
i*oiililt  eipérer.  n  M  en.  de  madame  de  MoUevUle,  p.  iti. 
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les  Français  prêts  à  rouvrir  puissamment  la  campagne, 
liraient  piié  pour  la  première  fois  sous  la  mauvaise  for- 
tune :  bien  éloignés  de  céder  les  Pays-Bas  catholiques,  ils 
ne  parlaient  plus  cependant  de  refuser  toute  concession. 
Au  mois  de  mars,  ils  offrirent  Damvillers,  Landrecies, 
Hesdin  et  Bapaume,  et  leur  consentement  à  la  conserva- 
tion de  Pignerol,  Cela  n^était  pas  sérieux.  La  France  ré- 
pondit en  demandant  qu'on  luioéd&t  ce  qu'elle  tenait  dans 
la  Flandre,  l'Artois  et  le  Luxembourg,  avec  le  Roussillon 
et  Roses,  et  une  longue  trêve  pour  le  reste  de  la  Catalogne 
et  le  Portugal  :  si  Ton  n'acceptait  pas  cet  ultimatum  avant 
l'ouverture  de  la  campagne,  La  France  ne  s'engageait  point 
à  s'y  tenir.  L'Espagne  n'accepta  pas  :  néanmoins  elle  fit 
sur  elle-même  un  douloureux  effort ,  et,  dans  le  même 
moment  où  l'empereur  offrait  l'Alsace,  elle  offrit  tout  ce 
qu'on  lui  avait  pris  en  Artois,  Landrecies,  Damvillers  et 
le  Roussillon  ;  en  Italie»  elle  acquiesçait,  à  peu  de  chose 
près,  aux  propositions  des  Français  (avril  4646).  La  négo- 
ciation acquérait,  par  cette  nouvelle  offre»  une  base  rai- 
sonnable du  côté  de  I  Espagne  comme  du  côté  de  l'Empire. 
La  France  se  tint  ferme  sur  les  places  des  Pays-Bas»  et  sur 
la  trêve  de  Catalogne  et  de  Portugal. 

Pendant  ce  temps,  l'empereur  marchait  de  concession 
en  concession  :  il  accordait  successivement  à  la  France 
Brisach,  Philipsbourg,  la  souveraineté  des  trois  évécbés 
(le  roi  de  France  n'avait  exercé  jusqu'alors,  au  moins  de 
nom,  que  le  protectorat  sur  Metz,  Toul  et  Verdun)  et  de 
Pignerol  (juin — septembre).  Une  convention  préliminaire 
fut  arrêtée  entre  l'empereur  et  la  France,  sauf  réserve,  de 
la  part  de  Ferdinand,  pour  ce  qui  r^ardait  l'Espagne  et 
)a  Lorraine,  et,  de  la  part  de  la  France,  pour  les  intérêts  de 
ses  alliés.  Les  Suédois  ne  trouvaient  pas  1ns  offres  de  Fem- 
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prar  soffisintoB  pour  eux,  quoiqu'elles  eommençaseoit 

fètre  considérables, 
Li  Bégeciatioa  avec  l'Espagne  avait  sul^  une  singulière 

pMpétie.  Les  Espagnols  s'étaient  avisés  de  sollieiter  Tar^ 

iilmge,  non  plus  d'une  puissance  neutre,  mais  d'une  en* 
seane,  et,  qui  pis  est»  d'une  ancienne  irassale  rebelle,  de  la 
Hdknde.  Les  députés  hottandaîs  ayant  réitéré  aux  Français 
Twiranoe  que  les  Provinoea-^Unies  ne  traiteraient  point 
séparéneoty  les  plénipotentiaires  français  acceptèrent  (juik* 
l0t).  C'était  un  grand  affront  pour  les  médiaieurs,  et  sur- 
tout pour  le  Aonoedu  pape;  mais  c'était,  en  même  temps, 
UMtrèsHidroîte  manceuvre  de  la  part  des  Espagnols,  afin 
depersaader  auxProvinees-Unies  qu'ils  désiraient  sincère-* 
iseotla  paix  générale,  et  de  les  amener  plus  aisément  à  un 
traité  partioulier,  si  les  pourparlers  avec  la  France  n'abou-^ 
tissaieBt  pas.  Les  plénipotentiaires  français,  sur  ces  entre- 
lûtes,  firent  entendre  ans  médiateurs  qu'on  pourrait  se 
idtcher  en  ee  qui  concernait  le  portugal,  et  consenti reoti 
u  les  Espagnols  cédai^t  sur  tout  le  reste,  qu'il  n'y  eût 
poiot  de  trêve  pour  les  Portugais  et  qu'on  ne  parlât  pas 
d'eux  dans  le  traité,  la  France  se  réservant  implicitement 
k  droit  de  les  secourir  sans  rompre  la  paix  générale.  Les 
Espagnols,  qui  essuyaient  revers  sur  revers  en  Flandre,  ne 
repouasèreat  pas  cette  condition,  ajoutèrent  à  leurs  offres 
deux  nouvelles  places  en  Belgique,  puis  insinuèrent,  par 
l'organe  des  Hollandais  »  qu'ils  n'étaient  pas  éloignés  de 
eonsentir  &  tout.  Leur  abattement  rendit  Mazarin  d'autant 
plas  exigeant,  Conforméinent  à  ses  instructions ,  les  am- 
bassadeursfrançats  répondirent  par  un  memonmdiifn  où  l'on 
mettait  en  avant  des  conditions  plus  rigoureuses  qu'on 
^mii  enoor?  lait  ;  on  y  réclamait  toutes  les  aoqquétes, 
mimes  les  places  de  Franche-Comté,  et  que  le  Portugal  fût 
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compris  dans  la  paix  ou  la  trêve  qui  serait  conclue  (% 
septembre). 

liCS  Espagnols  ne  manquèrent  pas  d'exploiter  auprès  des 
Hollandais  les  dispositions  peu  conciliantes  des  Français  ; 
ils  cédèrent  encore  sur  plusieurs  points  ;  ils  consentirent 
à  Tabandon  de  Roses»  puis  à  la  trêve  de  trente  ans  pour  la 
Catalogne ,  ne  disputant  plus  guère  que  sur  le  Portugal , 
sur  les  places  de  Toscane,  et  sur  la  restitution  de  la  Lorraine  : 
ils  semblaient  près  de  tout  subir,  et  cependant  ils  difléraient 
toujours  de  rien  arrêter  par  écrit.  On  eut  bientôt  le  mot  de 
cette  facilité.  Ilsfeignaientd'avancer  leur  traité  avec  les  Fran- 
çais, pour  l'avancer  en  effet  avec  les  Hollandais,  et  ôterà 
ceux-ci  tout  scrupule.  Cette  manœuvre  réussit.  Les  ambassa- 
deurs des  Provinces-Unies  signèrent  à  Munster,  au  commen- 
cement de  janvier  1647,  des  conventions  de  paix  avec  l'Es- 
pagne ;  ils  y  ajoutèrent  bien  que  ces  conventions  ne  seraient 
valables  qu'après  satisfaction  donnée  à  In  France;  mais  les 
Espagnols  espéraient  rendre  cette  réserve  illusoire,  et  s'ap- 
plaudirent fort  d'avoir  fait  faire  ce  premier  pas  à  la  Hol- 
lande. Étrange  victoire,  qui  témoignait  la  déchéance  pi^o- 
fonde  de  la  grande  monarchie  méridionale  !  Le  pelit-fils 
de  Philippe  H  pg  réjouissait  d'nvoir  fait  accepter  aux  héré* 
tiqtm  rebelles  des  Pays-Bas  une  paix  par  laquelle  il  recon- 
naissait leur  entière  et  souveraine  indépendance,  et  leur 
laissait  tout  ce  qu'ils  lui  avaient  enlevé  en  Europe  et  dans 
les  deux  Indes;  il  renonçait  à  cette  souveraineté  du  nou- 
veau monde  autrefois  conférée  par  le  saint-siége  à  ses 
aïeux,  se  restreignait,  dans  les  Indes-Orientales,  à  ses  pos- 
sessions actuelles,  et  autorisait  toutes  les  conquêtes  que 
pourrait  faire  la  Hollande  sur  les  Portugais.  Il  subissait 
enfin  la  clôture  de  TEscaut  et  du  canal  du  S&s-de-Gand^ 
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^i  ruinait  ses  sujets  au  profit  de  ses  anciens  ennemis  ^ 
D'après  la  réserve  exprimée  dans  le  traité  des  Hollandais, 
la  défection  des  Provinces-Unies  n'était  point  encore  dé- 
clarée. La  France  fit  d  énergiques  eflbrts  pour  Tempècher  ; 
QB  de  ses  plénipotentiaires  à  Munster,  Abel  Servien,  cou- 
rut à  la  Haie,  pour  faire  retarder  la  ratification  du  traité 
et  obtenir  des  États-Généraux  un  pacte  de  garantie  mu- 
tuelle touchant  la  paix  future.  D'Avaux  »  de  son  côté ,  se 
rendit  à  Osnabruck ,  afin  d'avancer  le  traité  des  Suédois 
aTec  l'empereur  et  le  r^lement  des  intérêts  de  l'Ëmpiree 
Il  y  fit  merveilles  :  il  fit  transiger  la  Suède  et  l'électeur  de 
Brandebourg  sur  le  partage  de  la  Poméranie ,  et  accom- 
moda tous  les  différents  des  cercles  du  nord  avec  une  habi- 
leté qui  le  combla  de  gloire  (janvier  et  février  ^647).  L'é- 
pée  de  Turenne  et  de  Wrangel  avait  eu  dans  le  midi  de 
rAilemagne  le  même  succès  que  la  parole  de  d'Avaux  dans 
le  nord.  En  ce  moment ,  s'achevait  à  Ulm  l'accommode- 
ment des  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  avec  la  France 
et  la  Suède  (14  mars  1647)  :  l'électeur  deMayenee  et  le 
landgrave  de  Hesse-Darmstadt  furent  forcés  par  Turenne 
de  suivre  cet  exemple^  et  l'empereur  se  trouva  oompléte- 
ment  isolé  dans  l'empire.  On  ne  doutait  pas  qu'il  ne  se 
résignât  bientôt  à  abandonner  l'Espagne  et  le  duc  de  Lor- 
raine, si  la  paix  avec  l'Espagne  ne  se  concluait  pas. 

Le  duc  de  Longueville ,  demeuré  seul  plénipotentiaire 
français  à  Munster,  avait  présenté^  à  la  fin  de  janvier  >!  647» 
on  projet  de  traité  en  forme  aux  Espagnols  :  le  seul  oclou- 
cUsmaU  qui  s'y  trouvât»  était  l'offre  d'une  pension  pour 
le  dnc  de  Lorraine ,  avec  réintégration  dans  ses  Etats  ou 

1  DvHMl,  GoriM  dlplMiat.,  t.  Vl«  1"  paru*  p.  MO. 
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indemnité  dans  dix  aos ,  au  chois  du  roi  Très^hrétiem 
Les  Espagnols  louvoyèrent  »  ei  ripostèrent  par  un  ooAtre- 
projet  obscur  et  entortillé.  La  France  se  relÀcba  de  nouYean 
sur  le  portugol  et  proposa  qu'on  mentionn&t  seulement, 
dans  un  article  secret,  le  droit  qu'elle  se  réservait  d  assis- 
ter ce  pays  (fin  mars).  Les  Espagnols  refusèrent*  ne  voulant 
pas  qu'on  parifit  en  aucune  fiaçon  du  Portugal.  Alors  Maza- 
rin  ordonna  qu'on  revint  à  exiger  une  courte  trêve  pour 
les  Portugais,  et  prétendit  que  les  Francis  pussent  assis- 
ter les  Porttigais  défensivement  et  offensivementt  ehcz  eux 
et  hors  de  chez  eux.  Les  Espagnols  repoussèrent  vivement 
cette  prétention  ,  de  même  que  la  trêve,  mais  acceptèrent 
l'article  secret.  Les  Français  se  désistèrent  de  la  trêve, 
mais  insistèrent  sur  quelques  nouveaux  incidents  (fin  mai). 
Les  Espagnols,  de  leur  côté,  disputèrent,  traînèrent,  inci- 
dentèrent  sur  tout  ce  qui  semblait  résolu^  et  il  fut  bientôt 
évident  que  la  paix  était  plus  loin  que  jamais.  Les  Espa- 
gnols, assurés  que  les  Provinces'-Unies ,  sans  avoir  voulu 
proclamer  ouverîement  encore  la  suspension  d'armes,  ne 
prendraient  plus  aucune  part  à  la  guerre,  s'étaient  mis 
en  mesure  de  tenter  un  dernier  effort  contre  les  Français, 
réduits  à  leurs  seules  forces  dans  les  Pays-Bas^  et  avaient 
mandé  en  Flandre  l'archidue  Léopold  :  ils  espéraient  lasser 
la  mauvaise  fortune  par  leur  opiniâtre  persévérance,  et  en 
appelaient  encore  une  fois  au  jugement  de  ^épée^ 

La  conduite  de  Mazarin  dans  les  négociations  avec  TEs- 
pagne  lui  a  été  vivement  reprochée  par  les  contemporains  : 
des  écrivains  d'un  grand  poids  l'ont  accusé  d'avoir  man- 
qué» par  intérêt  personnel,  l'occasion  d'une  paix  générale 
aussi  honorable  qu'avantageuse  à  la  France.  Le  blâme 

1  Sur  reniemble  dei  négocUttoni,  <M  1SI4  *  leit,  HSfH  H  P.  BonsMAt,  hift.  da 
Tralié  de  Weicphalle,  1. 1*',  pattim  ;  t.  U,  e«  vi-tu-toi 
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dlninroes  tels  que  Fontenai-Mareuil  est  line  chose  grâve\ 
laxarin  eût  pu  répondre  que  les  Espagnols  n'étaient  pas 
sincères;  qu'ils  ne  cherchaient  qu*&  séparer  la  Hollande 
(k  la  France,  et  qu'ils  eussent  reculé  an  moment  de  con- 
clore,  si  l'on  se  fût  radouci  à  leur  égard.  Cette  justiBca-*- 
tion  n'est  pas  suffisante  :  l'Espagne  avait  eu  des  moments 
de  découragement  qu'on  eût  dû  saisir;  en  tout  cas,  le  mi- 
nistre français  eût  dû  mettre  les  Espagnols  dans  leur  tort, 
et  61er  tout  prétexte  de  séparation  à  la  Hollande.  La  poli- 
tique la  plus  simple  et  la  plus  droite  eût  été  ici  la  plus 
habile;  mais  Mazarin ,  au  contraire  de  Richelieu ,  affec*^ 
tionnait  trop  les  moyens  détournés. 

Le  désir  de  tirer  le  plus  de  parti  possible  des  succès 
de  la  France  n'était  peut-être  plus,  en  ce  moment,  le  seul 
mobile  de  Mazarin,  et  les  accusations  d'intérêt  personnel 
pouvaient  n'être  pas  sans  fondement,  bien  que  cet  intérêt 
put  se  déguiser  à  lui-même  sous  l'apparence  de  la  raison 
d^état. 

Jusqu'alors ,  si  le  parlement  avait  causé  des  embarras 
su  ministre,  la  cour  et  la  maison  royale  l'avaient  peu  in* 
quiété  :  ta  prompte  répression  des  importants^  le  bon  vou- 
loir du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Condé,  acheté  par 
quelques  concessions,  avaient  maintenu  la  paix  intérieure; 
mais  la  situation  commençait  à  se  montrer  moins  facile, 
l'o  jeune  prince,  enivré  de  gloire,  manifestait  une  ambition 
toujours  croissante  :  le  duc  d'Enghien  et  ses  petits-maîtres 
ainsi  qu'on  nommait,  à  cause  de  ses  airs  impérieux ,  la 
jeune  noblesse  belliqueuse  et  superbe  qui  entourait  le 
vainqueur  de  Rocroi ,  semblaient  bien  autrement  redou* 
tables  que  n'avaient  été  Beaufort  et  ses  importants.  La 

K^ni^de  FoDtenaf-llareuU,coll.  MIchaud,  Scierie,  t.  I*',  p.  to. 
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mort  de  l'amiral  de  Brezé  avait  fait  éclater  les  prétentions 
exorbitantes  du  duc  d'Enghien.  Le  duc,  soutenu  par  son 
père,  avait  revendiqué,  comme  un  héritage  de  famille,  les 
charges  de  son  beau-frère  Brezé  :  la  surintendance  des 
mers  et  plusieurs  places  maritimes  très-importantes  eus- 
sent été  ainsi  réunies,  dans  les  mains  des  Condé,  aui^  gou- 
vernements de  Bourgogne,  de  Champagne,  de  Berri  et  de 
Bresse.  La  reine-mère  et  le  ministre  n'y  parent  consentir; 
Anne  d'Autriche  se  revêtit  elle-même  de  la  surintendance 
des  mers,  afin  d'en  remettre  l'autorité  effective  à  Mazarin. 
Les  Condé  crièrent  comme  si  on  leur  eut  enlevé  leur  pa- 
trimoine ,  et  Enghien  demanda,  par  manière  de  dédom- 
magement, qu'on  lui  donnât  une  armée  pour  achever  de 
conquérir  la  Franche-Comté,  dont  on  le  ferait  prince  sou- 
verain. La  proposition  n*était  pas  de  nature  à  calmer  les 
inquiétudes  de  la  reine  et  du  cardinal.  On  tacha  de  satis- 
faire Enghien  en  lui  offrant  les  gouvernements  de  Stenai, 
de  Jametz  et  de  Clermont  en  Argonne  :  c'était  trop  peu 
de  chose;  il  refusa \ 

A  la  fin  de  l'année  (26  décembre  >I646),  le  prince  de 
Condé  mourut,  laissant  une  riche  succession'  et  de  grands 
gouvernements  qui  servirent  à  rassasier  mumentanéuieot 
son  héritier'.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  répit  pour  le  mi- 
nistre, et  le  duc  d'Ënghien,  devenu  prince  de  Condé,  était 
plus  dangereux  qu'auparavant  :  ses  moyens  d'action  avaiout 
augmenté,  et  il  n'était  plus  contenu  par  son  père,  que  la 

1  Mém.  do  madame  de  MoiteTlUe.  p.  408. 

s  II  n'iTiitque  10,000  livret  de  rcTenu  i  la  mort  de  Henri  IV  :  il  laissa  on  mil- 
lion de  renie. 

>  Henri  II,  prince  de  Condé,  laissa  trois  enfinU  :  Lonii  II,  prince  de  Condé  ;  Ar- 
mand, prince  de  Gonli,  qui  rmd*abord  desliné  é  l'Église,  ei  Anne«GeneTiéTe,  la  belle 
duchesse  de  LongueTille.  Le  nouTean  prince  de  Condé  ajant  reçu  les  gouTernements 
de  Bourgogne,  de  Berri  et  de  Bresse,  ceux  de  Gbampaguo  et  de  Brie,  qv'il  aTaii< 
passèrent  i  son  jeune  frère. 
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prodeooe  égoïste  d'une  vieillesse  avare  éloignait  de  toute 

&tKfTise  hardie.  On  peut  penser  que  Mazarin  désirait 
ibrt  occuper  le  prince  au  dehors,  et  ne  fut  pas  fâché  d'avoir  à 
faire  encore  contre  TEspagne  une  ou  deux  campagnes,  qu'il 
cooptait  d'ailleurs  voir  remplir  de  nouvelles  conquêtes. 

Si  ce  fut  là  le  motif  secret  de  Mazarin,  ce  ministre 
s^abosa  profondément  sur  la  nature  des  périls  qui  le  m^ 
oaçaient.  Le  temps  n'était  plus»  où  les  intérêts  d^un 
prince  du  sang  mettaient  la  France  en  feu;  une  paix 
glorieuse,  et  la  diminution  d'impôts  qui  Teùt  suivie,  eus- 
sent rendu  le  gouvernement  inébranlable.  Il  y  avait  en 
France  quelque  chose  d'infiniment  plus  redoutable  qu'un 
prince,  fùt*il  le  héros  de  Rocroit  C'était  un  peuple 
affamé  et  persuadé  qu'on  ne  voulait  rien  faire  pour  sou<- 
lager  sa  faim.  Les  conseillers  au  parlement,  qui  se  don- 
naient comme  les  défenseurs  de  ce  peuple  contre  les  im- 
pôts, étaient  plus  à  craindre  pour  Mazarin  que  le  Grcmd 
(mdit 

Mazarin  se  flattait  d'avoir  dressé  un  bon  plan  de  cam- 
pagne pour  l'année  4647,  et  en  attendait  de  grands  suc- 
cès. Il  représenta  au  nouveau  prince  de  Condé  que  l'échec 
de  Lérida  compromettait  la  possession  de  la  Catalogne, 
etque,  làoùlevainqueurdeTurin,  Harcourt,  avaitéchoué, 
le  conquérant  de  Dunkerque  pouvait  seul  réussir;  il  fit 
accepter  à  Condé  la  vice-royauté  de  Catalogne,  en  lui  pro- 
mettant tous  les  moyens  d'exécution  disponibles.  On  ne 
pouvait  se  débarrasser  plus  honorablement  ni  plus  utile- 
ment du  prince. 

Du  côté  des  Pays-Bas,  les  maréchaux  de  Gassion  et  de 
Rantzau  devaient  poursuivre  la  conquête  de  la  Flandre,  et 
leurs  mouvements  devaient  être  secondés  par  une  puis- 
ante diversion  qu'opérerait  Turenne  dans  le  Luxem- 
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botit*g.  Les  traités  conclue  arec  le  duc  de  Bavière  et  ses 
alliés  laissaient  au  gouTerncment  français  le  choix  ou  dW 
câbler  l'empereur  en  continuant  de  coopérer  au  delà  du 
Rhin  avec  les  Suédois,  ou  d'employer  dans  les  Pays-Bas  U 
meilleu^e  partie  de  l'armée  frenco-weymarienne.  Maza-^ 
rin  préféra  ce  dernier  parti  :  l'empereur  avait  fait  à  la 
France  presque  tontes  les  concessions  réclamées,  et  sem^ 
blait  bien  près  d'abandonner  le  duc  de  Lorraine,  dernier 
point  en  litige.  MaÉarin  craignait  que  de  nouvelles  péri- 
péties dans  la  guérite  d'Allemagne  ne  suscitassent,  chez  les 
Suédois  et  les  protestants,  de  nouvelles  exigences ,  et, 
souhaitant  le  statu  quo  outre-Rhin  et  la  guerre  active  dans 
les  Pays-Bas ,  il  s^eslima  heureux  de  pouvoir  compenser^ 
par  le  rappel  deTurenne,  la  défection  prévue  des  Hollan- 
dais. 

Les  espérances  de  Mazarin  furent  déçues  :  les  événe- 
ments semblèrent  punir  le  gouvernement  français  de 
l'éloignement  qu'il  avait  témoigné  pour  la  paix. 

Coudé,  arrivé  li  Barcelone  au  mois  d'avril,  releva,  par 
sa  présence  et  par  sa  renommée ,  le  courage  abattu  des 
Catalans,  marcha  droit  à  Lérida,  et  rinveslîl  le  12  mai. 
Le  siège  commença  heureusement,  quoique  les  forces  dont 
disposait  le  prince  fussent  peu  considérables.  On  retrouva 
presque  inlaetes  les  lignes  de  cireonvallatîon  que  le  comte 
d'Hareourl  avait  été  obligé  d'abandoimer  six  mois  aupara- 
vant, et  que  les  Espagnols  avaient  négligé  de  détruire:  Tar- 
niée  enncn)ic»  n'étant  pas  prête  b  tenir  la  campdgne ,  on  eut 
tout  le  temps  de  s'organiser.  Harcourt  n'aVait  pas  réussi  à 
réduire  la  place  par  famine  ;  Condérésolul  del'emporterdc 
vive  force,  et,  dans  la  nuit  du  27  ati  28  mai^  il  Gt  ouvrir 
la  tranehée  au  son  des  violons.  A  cette  bravade,  empruntée, 
diWoQ,  aux  coutumes  espagnoles,  le  goliterneur  de  Lérida 
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n^dit  pûf  un€  furieuse  sortki  qui  ne  fut  repoussée 
qu'iprès  deux  heures  de  combat.  Le  tranchée,  entamée  si 
piement,  fut  arrosée  de  bien  du  sang  et  de  bien  des  sueurs. 
Les  travailleurs  furent  bientôt  arrêtés  par  le  roc  vif  sur 
ie^ael  était  bâtie  la  citadelle,  et  chaque  pouce  de  terrain 
fat  disputé  avec  héroïsme  par  le  gouverneur,  donGrégorio 
BriKOy  qui  avait  déjà,  Tannée  précédente,  si  opiniâtre- 
ment défendu  sa  ville  contre  Harcourt.  Après  chaque  en- 
gagementy  le  courtois  Espagnol  envoyait  au  prince  français 
des  glaces  et  de  la  limonade  pour  le  rafraîchir. 

L»  pertes,  cependant,  se  multipliaient  dans  Tarmée 
assiégeinte  :  Télite  des  officiers  et  des  soldats  périssait 
lous  le  feu  de  Tennemi  ;  les  mineurs,  contraints  de  tra^ 
Tailler  à  découvert,  étaient  tués  les  uns  après  les  autres  ; 
les  vivres  devenaient  rares;  les  troupes,  surtout  les  Cata* 
bns,  se  démoralisaient;  plus  de  quatre  mille  hommes 
désertèrent  ou  passèrent  b  l'ennemi.  Pendant  ce  temps, 
I  armée  espagnole  grossissait  à  Fraga  et  s'apprèlnit  à  secou- 
rir Lérida;  un  désastre  était  imminent,  si  Ton  s'obstinnit. 
Condo  eut  le  bon  sens  de  juger  sa  position,  et  le  difGcile 
courage  de  se  résigner  à  la  nécessité.  Il  leva  le  siège,  le 
47  juin.  Cet  échec^  le  premier  qu'il  eut  essuyé,  dut  être 
bien  amer  à  son  orgueil.  Lérida  étai^t  décidément  Técueil 
<le$  généraux  français  :  trois  capitaines,  de  plus  en  plus 
illastres,  1^  Motte,  Harcourt  et  Condé,  y  avaient  successi- 
vement échoué. 

Après  sa  retraite,  Condé  laissa  reposer  ses  troupes  dans 
l^moolagnes  pendant  la  saison  des  chaleurs;  puis,  au 
<^nin)encement  d'octobre,  il  alla  prendre  d'assaut  la  petite 
îilled'Ager,  sur  les  confins  de  l'Aragon,  et  revint  protéger 
^  postes  oocupéB  par  les  Français  entre  Tortose  et  Tarnh 
S^tke,  et  empêcher  l'ennemi  de  s'avancer  dans  l'intérieur 
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de  lu  province.  C'étaient  là  de  maigres  succès  pour  le 
grand  Condé.  Au  total ,  ce  fut  une  campagne  perdue  et 
une  grande  renommée  ébrécliée\ 

L'absence  de  forces  navales  suffisantes  avait  été  la  prin- 
cipale cause  du  mal ,  en  obligeant  Goadé  à  se  tourner 
contre  Lérida  plutôt  que  d'assiéger  la  place  maritime  de 
Tarragone.  On  commençait  à  négliger  la  marine. 

Les  choses  n'allèrent  pas  beaucoup  mieux  dafis  les  Pays- 
Bas. 

Après  le  traité  signé  à  Ulm  avec  la  Bavière^  Turenne 
avait  reçu  Tordre  de  revenir  le  plus  tôt  qu'il  pourrait  vers 
le  Luxembourg,  en  laissant  les  places  d'Allemagne  suffi- 
samment garnies.  Turenne  n'obéit  qu'avec  une  vive  répu- 
gnance à  ces  instructions,  qui  livraient  encore  uoe  fois 
l'arbitrage  de  TAIlemagne  à  la  douteuse  loyauté  du  duc  de 
Bavière  :  îl  assura,  autant  que  possible,  les  conquêtes  fran- 
çaises du  Rhin  par  l'occupation  de  quelques  nouvelles 
places  sur  le  Danube,  le  Necker  et  le  Mein,  contrai- 
gnit le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt ,  puis  l'électeur 
de  Mayenee  (9  mai),  à  mettre  bas  les  armes,  comme 
la  Bavière  et  Cologne^  et  repassa  enfin  le  Rhin  à  Philips- 
bourg  (fin  mai).  Mais ,  quand  il  s'agit  de  faire  traverser 
les  Vosges  à  la  petite  armée  franco-weymal*ienne,  pour 
la  mener,  par  la  Lorraine,    dans  le  Luxembourg,    il 
arriva  un  incident  trop  facile  à  prévoir.  Toute  la  cavalerie 
weymarienne,  sauf  un  régiment,  refusa  de  quitter  le  sol 
germanique  avant  d'être  payée  de  ses  mofUres  arriérées.  On 
lui  devait  cinq  ou  six  mois  de  solde  1  Le  gouvernement 

4  Mém.  de  Lenet,  V  partie,  ap.  colleetion  Mtcbaad,  S*  lérie,  t  U,  p.  5M-SI4.  — 
Mémoire!  de  Gremmonl,  p.  S7S-975.  —  Mémoirei  de  Montglat,  p.  18l-m.  . 
Hiaiolre  do  prince  de  Condé;  Gologoe,  1995,  p.  lU-lSl.  —  Voltaire,  aièele  de 
LooU  ZIV,  c.  ni. 
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fraoçaisy  puisqu^il  voulait  employer  ces  auxiliaires  étran* 
gers  hors  du  théâtre  accoutumé  de  leurs  exploits ,  eût  dû 
semeltre,  à  tout  prix,  en  mesure  de  satisfaire  à  une  récla- 
mation inévitable  et  légitime;  mais  le  désordre  financier 
était  au  comble,  et,  h  mesure  que  Timpôt  grandissait,  les 
semées  publics  étaient  de  moins  en  moins  assurés.  Turenne 
ne  pot  offrir  que  le  mois  courant  aux  mécontents  :  ils 
toonèrent  le  dos  et  s'en  allèrent  regagner  la  rive  droite  du 
Rbin  avec  des  bateaux  que  les  Strasbourgeois  n'osèrent 
leur  refuser.  Turenne  les  avait  suivis  avec  l'infanterie,  la 
ca\alerie  française  et  le  seul  régiment  allemand  demeuré 
soumis  :  il  ne  voulut  pas  d  abord  essayer  de  la  force;  ne 
f)0UTant  plus  exécuter  ses  instructions,  il  envoya  ce  qu^il 
avait  de  cavalerie  française  renforcer  l'armée  de  Flandre» 
et  alla  se  jeter  au  milieu  des  mutins  pour  tâcher  de  les 
rameDer.  Après  d'assez  longs  pourparlers,  il  fit  hardiment 
enlever  du  milieu  d'eux,  et  conduire  prisonnier  à  Phi- 
lipsbourg,  le  général-major  Rosen,  qui  fomentait  la  ré- 
bellion. Tous  les  officiers  et  sous-officiers,  et  deux  régi- 
ments, se  soumirent;  le  reste  des  caivaliers,  rompant  tous 
liens  avec  leur  général  et  avec  la  France,  se  dirigèrent  vers 
la  Franconie.  Turenne  les  poui*$uivit  avec  e«  qu'il  avait  de 
gens  sûrs,  les  atteignit  dans  la  vallée  du  Tauber,  les  mit  en 
déroute,  et  en  tua  ou  prit  quelques  centaines  ;  les  autres  se 
viorent  rendre  ou  allèrent  demander  du  service  aux  Sué- 
dois. Telle  fut  la  fin  de  la  célèbre  armée  weymarienne,  qui 
cessa  dès  lors  de  former  une  république  militaire  au  sein 
des  armées  françaises. 

Tarenne  reforma  de  son  mieux  ses  régiments,  et  revint 
en  deçà  du  Rhin  :  ce  fut  seulement  au  mois  de  septembre 
<pi'il  put  enfin,  avec  quelques  milliers  d'hommes,  com- 
mencer d'opérer  dans  le  Luxembourg  :  il  y  prit  plusieurs 
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poUles  plaoes,  et  inquiéta  les  Espagnols  ;  mais  la  combi- 
naison sur  laquelle  Mazarin  avait  eompté  était  avortée , 
et  la  perto  de  temps  causée  par  la  révolte  des  Weynoariens 
n'était  plus  réparable  ^ 

La  campagne  s'était  mal  ouverte  en  Flandre.  Le  prince 
de  Coudé  étant  en  Catalogne ,  et  le  duc  d'Orléans  ayant 
assez  de  gloire  et  n'ayant  pas  réclamé  le  généralat,  le  com- 
mandement en  chef  s'était  trouvé  partagé  entre  le  maréchal 
de  Gassion,  gouverneur  de  Courtrai,  et  le  maréchal  de 
Rantzau ,  gouverneur  de  Dunkerque.  C'était  une  grande 
&ute  que  de  renouveler  cette  sorte  de  parlagCt  à  laquelle 
Richelieu  avait  renoncé  dès  que  la  politique  ne  l'avait  pliu 
contraint  de  s'y  résigner  :  le  sobre»  l'austère,  le  vigilant 
Gassion  eût  du  élre  préféré  à  Tintrépide,  mais  ivrogne  et 
négligent  Rantzau  ;  mais  Gassion  était  rude  et  savait  mal 
la  cour,  et  Ruplzau,  fin  courtisan»  beau  diseur,  écrivain 
disert,  quand  il  n'était  pas  ivre,  avait  gagné  la  confiance  de 
Mazarin.  L'incompatibilité  de  ces  deux  chefs  eut  des  suites 
très-fâcheuses.  Les  Espagnols  qui ,  l'an  passé ,  n'avaient 
montré  qu'incertitude  et  découragenient»  certains,  celte 
année,  de  n'avoir  plus  rien  à  craindre  des  Hollandais  et 
réunis  sous  le  commandement  de  l'archiduc  Léopold, 
furent  prêts  avant  les  Français,  et  débutèrent  par  l'attaqae 
des  places  de  la  Lys,  L'archiduc  assaillit  Armentières  le 
A^  mai  ;  la  garnison,  après  quatre  sorties  et  un  assaut 
vaillamment  repoussé,  fut  réduite,  par  le  défaut  de  muni- 
tions et  la  ruine  des  remparts,  à  se  rendre prisonnièrele34 . 
Comines  fut  prise  ensuite,  après  une  brave  résistance,  et 
Courtrai  se  trouva  ainsi  tout  à  fait  isolé.  Léopold  n'attaqua 
aapendant  pas  cette  importante  place,  qui  était  en  boa 


.  à»  nifeanf,  p.  406f4tS.«4lia.  de  VarMne,  1. 1*,  p.  IS4-iS4. 
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état  de  défense  ;  il  se  porta  rapidement  au  sud-est,  fil 
passer  l'Escaut  à  son  armée  sur  trois  points  à  la  fois^  gagna 
les  bords  delà  Sambreet  investit  Landrecies  (27  juin).  Les 
paysans  du  Huinaut,  que  la  garnison  de  Landrecies  ran- 
{ODoait  jusqu'au!  portes  de  Mons»  vinrent  en  foule  travail- 
ler à  la  circonvallation. 

Gassion  et  Rantzau,  renforcés  par  la  garde  du  roi  et  par 
hjeoDesse  de  la  cour,  accourue  d'Amiens,  où  était  alors 
le  roi,  marchèrent  au  secours  de  Landrecies.  Les  maré- 
dttHi convinrent  de  jeter  ralarmedans  le  camp  ennemi  par 
de  busses  attaques  nocturnes.  Au  point  du  jour,  on  devait 
mettre  vingt  canons  en  batterie  sur  les  hauteurs  de  CatilT 
loB,  qui  dominaient  ce  camp,  et,  à  la  faveur  de  rartitlerie, 
donner  eB  masse  dans  les  lignes.  Par  malheur,  c'était  Rant- 
au  qui  était  en  jour  de  commander  :  au  lieq  de  marcher, 
il  passa  la  nuit  à  boire,  et  n'arriva  devant  les  lignes  qu'à 
dix  heures  du  matin.  Les  Espagnols  avaient  eu  tout  le 
temps  de  se  préparer  à  recevoir  l'atlaque,  qui  n'eût  pu 
réussir  que  par  surprise.  On  n'essaya  même  pas  d'attaquer. 
Gtfdoa,  furieax,  quitta  Rantzau  et  alla  assiéger  La  Bassée. 
Kaotzau  retourna  vers  la  mer,  et  assaillit  Dixmuyde.  Ces 
deox  places  se  rendirent  le  même  jour  (19  juillet),  mais 
Undreeies  avait  capitulé  1{|  veille,  par  l'avarice  du  gou- 
Teneur,  qui,  dit-on,  voulut  sauver  son  argent.  La  perte 
de  cette  eooqu^  de  Richelieu  n'était  pas  ^suffisamment 
<iompeDséeI 

Les  deux  uiarécbaux,  de  nouveau  réunis  par  les  ordres 
de  la  ooor,  tinrent  ensuite  l'archidue  en  écbeQ  pendant 
deux  mois;  puis  Gassion  alla  tout  à  coup  investir  Lens,  le 
^  septembre.  Le  28,  il  prit  d'^saaut  une  demi-lune  :  o« 
^t  sou  dernier  exploit;  il  y  fut  mortellement  blessé  d'une 
mousquetade  à  lu  tAte.  Uns  ne  s'en  rendit  pas  moins  le 
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3  octobre;  mais  une  pareille  conquête  ne  valait  pas  la  vie 
d'un  tel  capitaine  I 

Pendant  ce  temps,  Tarchiduc  reprenait  Dixmuyde  :  ce 
fut  la  fin  des  opérations  de  cette  année  ;  Tarrivée  de  Tu- 
renne  dans  le  Luxembourg  avait  obligé  les  Espagnols  de 
diviser  leurs  forces,  et  les  empêcha  de  mettre  à  profit  la 
mort  de  Gassion  \ 

Les  événements  militaires  de  l'année  étaient  de  nature 
à  faire  murmurer  la  France  et  à  encourager  l'Espagnedans 
son  opiniâtre  persévérance;  mais  le  cabinet  de  Madrid 
n'eut  pas  le  temps  de  se  réjouir.  Des  tempêtes  populaires, 
indirectement  provoquées  parles  incidents  de  la  guerre  gé- 
nérale, menacèrent  l'Espagne  de  nouveaux  désastres  qui 
rappelaient  la  révolte  du  Portugal  et  de  la  Catalogne,  et 
semblèrent  ofl'rir  à  la  France  l'occasion  d'une  large  com- 
pensation. 

Depuis  que  tant  de  provinces  étaient  ou  arrachées  ou 
disputées  avec  acharnement  à  l'Espagne,  les  Deux-Siciles^ 
jusqu'aloi-s  intactes,  étaient,  après  les  Iodes-Occidentales, 
la  principale  ressource  du  cabinet  de  Madrid  :  il  épuisait 
ilicessamment  ces  belles  contrées  de  soldats,  de  marins  et 
d'argent,  écrasant  chez  elles  l'agriculture  et  l'industrie 
sous  d'énormes  impôts,  frappant  toutes  les  denrées  néces- 
saires à  la  vie  de  droits  d'autant  plus  intolérables,  que  les 
nobles,  les  ecclésiastiques  et  les  ofBciers,  c'est-à-dire  pres- 
que tous  les  riches,  en  étaient  exempts,  ce  qui  n'avait  pas 
lieu  en  France  pour  les  aides  et  gabelles.  Suivant  la  vieille 
maxime  des  despotes,  les  vice*rois  espagnols  divisaient 
pour  régner,  s'appuyaient  sur  les  privilégiés  pour  opprimer 
le  peuple,  et  autorisaient  tous  les  excès  de  la  tyrannie  féo- 

t  Mém.  de  Montglat,  p.  l78-1Sl.^Vied«  CAltsion,  ptr  Pabbé  d«  Pare,  C.  H. 
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dile,  plas  insolente  et  plus  rapace,  surtout  en  Sicile,  qu'à 
aoeaoe  époque  du  moyen  âge.  La  disette  qui  suivit  une 
onaTuse  récolte  fit  éclater  le  désespoir  populaire  :  à  Pa- 
termey  une  violente  émeute  força  le  vice-roi  de  Sicile,  Lob 
y«les,  à  supprimer  les  plus  récentes  gabelles,  et  à  rendre 
aa  peaple  l'élection  de  ses  magistrats  (24  mai  4647).  Le 
peuple  de  Palerme  se  donna  pour  chef  un  fabricant  de  cuirs 
dorés,  José  d'Âlessio,  homme  de  courage  et  de  probité, 
qoi  essaya  de  régulariser  le  mouvement  et  de  restaurer 
daos  toute  File  les  anciennes  libertés.  Toutes  les  villes  im- 
portantes, moins  Messine,  toujours  jalouse  de  Palerme, 
soutinrent  la  capitale  ;  mais  la  noblesse  et  le  clergé  restè- 
rent £dèles  au  vice*roi.  Àlessio,  convaincu  que  le  seul  re* 
mède  aux  maux  de  son  pays  était  l'expulsion  des  soldats  et 
des  administrateurs  espagnols,  et  que  la  cour  de  Madrid 
oe  permettrait  jamais  à  la  Sicile  de  s'administrer  elle- 
même,  commença  de  tourner  les  yeux  vers  la  France,  dont 
les  vaisseaux,  depuis  la  conquête  de  Tile  d'Elbe,  apparaifr- 
saieat  victorieusement  jusque  dans  le  golfe  de  Naples.  Par 
malheur,  il  subsistait  encore  en  Sicile,  contre  les  Français, 
de  vieilles  antipathies  que  le  vice-roi  parvint  à  réveiller. 
Los  Yélez  souleva  contre  Âlessio,  d'une  part,  les  ennemis 
de  la  France,  de  l'autre,  les  bandits  et  la  lie  du  peuple 
qa  irritait  le  bon  ordre  maintenu  sévèrement  par  le  ma- 
gistrat populaire.  Àlessio  périt  dans  une  émeute  que  diri- 
geait la  noblesse  (22  août) ,  et  la  Sicile  retomba  sous  le 
joug  :  on  lui  retira  bientôt  toutes  les  concessions  qu'on  lui 
avait  faites. 

Avant  que  les  mouvements  de  la  Sicile  eussent  été  étouf- 
fés, une  révolution  bien  plus  terrible  avait  éclaté  à  Naples. 
Le  royaume  de  Naples  avait  été ,  s'il  était  possible,  plus 
durement  foulé  que  la  Sicile  elle-même  :  l'Espagne  en 
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a\HMt  tiré  t<M^  millioBs  d'éous  eo  tràze  anè»  et  le  dermer 
vîoe-roif  le  due  de  Médina,  se  vantaitt  dit-on,  de  n'y  avoir 
|M  laissé,  en  ddiors  des  classes  privilégiées^  quatre  for- 
mUe$  OêêH  richn  pour  dkm  à  iM$.  Chaque  nouveau  ty- 
ran, envoyé  d'Kspagne,  trouvait  moyen  de  renchérir  sur 
aoa  prédéoesseut»  et  le  vîee^roi  eu  fbnetioDSy  le  duo  d'Âr» 
eoflt  se  montrait  pire  que  Médina  :  œui  que  son  devancier 
a«it  mis  hors  d'état  de  dimr  à  iàblej  il  les  réduisait,  loi, 
k  nocher  par  terre.  De  pauvres  gens  ayant  remontré  i 
l'un  des  ministres  qu'ils  n'avaient  pas  un  meuble  à  vea- 
dbe  pour  satisfaire  le  fisc,  TEspagnol  leur  répondit  qu'ils 
n'Uvoiént  qu'à  vendre  leurs  femmes  et  leurs  ftlles,  Une 
feule  de  paysans  émigraient  en  Turquie  pour  y  trouver  on 
maître  moins  barbare  que  l'Ëspagnd. 

Il  restait  une  dernièna  ressource  aui  pauvres^  les  froits 
et  les  légumes,  si  abondants  sous  ce  beau  climat  :  le  vice- 
ni,  ne  sachant  où  prendre  un  million  d'écus  que  lui  de- 
mandait le  cabinet  de  Madrid  pour  la  guerre  des  Priiid» 
de  Toscane,  frappa  les  fruits  d'un  impôt.  L'exaspâration 
aopulaii^  couva  pendant  qudques  mois  :  levice^roi  crut  en 
être  quitte  pour  deux  émeutes  fscilement  réprimées  ;  mm 
wmt  troisième  survint,  qui  emporta  tout  (7  juillet).  Cette 
fois»  le  peuple  avait  trouvé  un  chef  :  un  pauvre  jeune  pé- 
aheur  à  demi  nu,  Masaniello ,  porté  par  son  héroïsme  et 
sa  sauvage  éloquenoe  à  la  tète  de  l'insurrection,  devint  un 
moment  le  maiire  absolu  de  Naples.  Les  bureaux  du  fisc 
furant  détruits  ;  les  troupes  furent  désarmées  ou  mises  en 
fuite  ;  les  maisons  des  financiers  et  des  grands  les  plus 
odieux  au  peuple  furent  saccagées;  le  vice-roi ,  saisi  dans 
son  palais,  accablé  d  outrages,  n'évita  la  mort  qu'en  signant 
l'abolition  des  impôts  sur  les  denrées.  Il  parvint  ensuite  à 
ae  léfogier  au  diàteau  Sain**Elme;  mais  il  n'était  point  en 
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Ait  de  lootMtr  la  guerre  :  il  aoeéde  setenAelleMent  au  ré* 
kè&iemeDt  (tes  franchises  an  temps  de  Charles-^Qdiiit , 
ridamé  par  Maaafliello,  et  oSrit  aa  ebef  du  peuple  ub  ban« 
ifd  de  réoondliation.  Masaniello,  jusqu'alors,  avait  mon- 
Iré  autant  d'iatelligeDce  que  d'énergie  :  depuis  ce  banquet 
ibneste,  il  n*agit  pins  qu'en  fou  furienx,  soit  qu'un  breu** 
mge  empoisomié  eût  troublé  sa  raison,  soit  que  Tenivre» 
meotd'nne  ai  étrange  destinée  eât  suiB  pour  lui  renrerser 
le  cerveau.  Le  peuple,  étonné,  rebuté  de  ses  eitravagances, 
9'4l(rigna  de  lui,  et,  trois  jours  après  le  festin  du  Tioe-roi, 
Hasaaiello  fut  assailli  et  massacré  par  les  satellites  du  duc 
d'ÀTon»  sans  que  personne  ptlt  sa  défense  (46  jnillet). 

Toet  n'était  pas  fini  :  le  duc  d'Arcos  en  eut  la  preuve  par 
les  pompeuses  funérailles  quels  peuple  repentant  fit,  dès  le 
lendemain,  au  héros  qu'il  avait  laissé  périr.  Ce  fut  l'anar- 
chie et  non  le  vice-roi  qui  hérita  de  Masaniello  :  le  peuple 
<iemenra  quelques  semaines  sous  les  armes,  sans  obéir,  sans 
payer,  et  sans  rompre  complètement  avec  le  gouvernement 
opagnol.  Le24  août,  une  nouvelle  explosion  eut  lieu  ;  la 
muititode  égorgea  les  Espagnols  éparsdans  la  ville;  bloqua 
le  ?ioe-roi  dans  le  Château-Neuf,  et  choisit  pour  capitaine 
géaéral,  non  plus  un  pécheur,  mais  un  grand  seigneur, 
le  prince  de  Massa,  qui  n'accepta  que  dans  l'espoir  de  mé- 
nager une  transaction.  Le  7  septembre,  le  vice-*roi  traita 
derechef  avec  le  peuple,  et  renouvela  les  conditions  accor- 
dées à  Masaniello,  en  attendant  la  ratification  du  roi. 

I^  plus  sensés  des  Napolitains  voyaient  bien  qu'un  tel 
tet  de  choees  ne  pouvait  durer,  et  qu'il  était  impossible 
de  se  fier  aux  Espagnols  ;  aussi  un  parti  considérable  se 
forma-tril  en  faveur  de  Tentière  rupture  avec  le  roi  catho- 
^ue;  les  uns  désirant  la  république,  les  autres,  un  roi 
^08  la  protectÎM  de  la  France^  Dès  avant  rîMorreetion 
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de  Masaaiello,  l'ambassade  de  France  à  Rome  entretenait 
à  Naples  de  secrètes  correspondances,  et  des  ouvertures 
avaient  été  faites  au  gouvernement  français  touchant  le 
prince  de  Condé,  dont  les  exploits  frappaient  partout 
l'imagination  populaire,  et  que  bien  des  Napolitains  eus- 
sent souhaité  pour  roi  :  ces  avances  avaient  été  négligées 
par  la  faute,  soit  de  Mazarin,  soit  plutôt  de  Condé  lui-même, 
qui  ne  les  prit  pas  au  sérieux  \  Après  la  révolte,  les  rela- 
tions de  Pambassadeur  de  France  à  Rome,  Fontenai-Ma« 
reuily  avec  Naples,  devinrent  plus  actives,  et  se  compli- 
quèrent par  Tinlervention  d'un  fort  singulier  personnage. 
C'était  ce  duc  Henri  de  Guise ,  qui ,  d'abord  destiné  a 
l'Église  et  nommé  à  l'archevêché  de  Reims ,  puis  devenu 
Talné  et  l'héritier  desa  maison,  avait  pris  parti  avec  lecomte 
de  Soissons  contre  Richelieu,  et  s'était  obstiné  à  rester  avec 
les  Espagnols  et  les  Impériaux  jusqu'à  la  mort  du  grand 
cardinal  ;  beaucoup  plus  célèbre  par  ses  bizarreries  et  |)ar 
ses  amours  que  par  ses  prouesses  guerrières,  si  Ton  excepte 
son  duel  à  la  place  Royale  avec  le  comte  de  Coligni,  Guise, 
encore  archevêque,  sans  être,  à  la  vérité,  revêtu  des  ordres 
sacrés ,  avait  épousé  secrètement  et  irrégulièrement  une 
princesse  de  la  maison  de  Gonzague',  qu'il  abandonna 
pour  épouser  publiquement  et  légitimement  une  belle  coni- 
tesse  wallonne  ;  il  prétendait  maintenant  passer  à  une  troi- 
sième femme,  et  il  était  venu  à  Rome  solliciter  le  pape  de 
casser  son  mariage  avec  la  comtesse  de  Rossut,  pour  pou- 
voir épouser 'IMl^^  de  Pons,  fille  d'honneur  de  la  reine- 
mère.  Les  événements  de  Naples  lui  allumèrent  l'imagina- 
tion ;  il  se  rappela  qu'il  descendait,  par  les  femmes,  des 

I  DécUntion  du  duc  de  Guise,  ap.  coll.  Micband,  i*  lérie,  t.  VU,  p.  IS.— Mém 
de  rabbé  Arnaud,  t'M.,  T  férié,  t.  IX,  p.  8S0-614. 
«  La  priaeaiie  Palallae,  qui  a  Joué  ua  r6le  durant  la  Fronde. 
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jociens  rois  de  Naples  de  la  maison  d'Anjou,  et  il  se  mit 
ai  tète  d'offrir  une  couronne  pour  présent  de  noces  à 
VP^  de  Pons.  Il  n'eut  pas  l'imprudence  de  manifester  tout 
de  suite  de  si  hautes  prétentions  :  il  noua  des  intrigues  à 
Aaples,  se  proposa  sous  main  comme  chef  militaire  au 
people  révolté,  et  écrivit  à  la  cour  de  France  pour  y  de- 
mander la  permission  et  les  moyens  d  agir  (46  septem- 
bre). Hazarin  lui  répondit  assez  favorablement,  sans  rien 
promettre  de  positif,  et  l'invita  à  se  concerter  avec  les  mi- 
nisires de  France  à  Rome  (7  octobre)  ^ 

Pendant  ce  temps,  la  révolution  marchait,  à  Naples.  Le 
4  octobre,  une  flotte  espagnole,  commandée  par  don  Juan 
d'Autriche,  fils  naturel  de  Philippe  IV,  était  arrivée  en  vue 
de  la  ville  :  le  vice-roi,  après  avoir  communiqué  avec  le 
prince,  déclara  que  le  roi  catholique  ratifiait  le  rétablisse- 
ment des  anciennes  franchises,  et  accordait  amnistie  géné- 
rale. La  foule  répondit  par  des  cris  de  joie  et  de  réconci- 
liation; mais,  le  lendemain,  les  trois  châteaux'  et  la  flotte 
ouvrirent  un  feu  effroyable  sur  la  ville  désarmée  et  sans 
défiance,  et  don  Juan  s'élança  de  ses  vaisseaux  avec  plu- 
sieui's  milliers  de  soldats.  Cette  grande  trahison  échoua. 
Limmense  cité  se  leva  tout  entière  avec  des  hurlements  de 
rage,  accabla  les  assaillants  sous  les  tuiles  de  ses  toits  et 
les  dalles  de  ses  terrasses,  et  rejeta  l'ennemi  dans  les  trois 
châteaux  et  dans  les  navires.  Dès  lors,  tout  lien  fut  rompu 
avec  l'Espagne  :  le  cri  de  :  Vive  la  république  !  se  fit  en- 
tendre de  toutes  parts;  le  portrait  du  roi  Philippe  fut  percé 
de  coups  et  traîné  par  les  rues  ;  le  capitaine  général,  prince 
de  Massa,  fut  égorgé  comme  partisan  de  l'Espagne,  et 

1  MtaL  de  Gnife,  eoU.  MIehtad,S*  série,  t.  Vn,  p.  SI-SI.— Baiin,  hift  de  Franee 
iras  ICniriD,  1. 1",  p.  no-aïf . 
*  Uchâieaii  de  rOAif,  le  châletn  Salnt-BIme  et  le  châteio  Neuf* 
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remplaeé  par  un  armurier  nommé  Gennaro  Annesse;  des 
agents,  enfin»  furent  expédiés  6  Rome  pour  demander  à 
Tambassadeur  français  le  secours  de  son  gouvernement  et 
offrir  au  due  de  Guisede  tenir  dans  la  république  de  Naples 
la  même  place  que  tenait  en  Hollande  le  prince  d'Orange 
(24  octobre).  L'ambassadeur  Fontenai-Mareuil  n'hésita 
point  à  reconnaître  la  république  de  Naples  et  à  promettre 
h  Guise,  au  nom  du  roi,  tous  les  secours  qui  lui  seraient 
nécessaires  :  il  était  informé  que  la  flotte  française  ayait 
ordre  de  faire  voile  au  plus  tôt  de  Toulon  à  Naples. 

Guise  n'eut  pas  la  patience  d'attendre  la  flotte,  qu'il  de- 
vait joindre  à  Piombino:  pressé  par  les  députés  napolitains^ 
qui  assuraient  qu'un  délai  de  quinze  jours  pouvait  tout 
perdre,  il  se  jeta  sur  une  petite  felouque,  passa  au  travers 
de  la  flotte  espagnole  qui  remplissait  le  golfe  de  Naples,  et, 
sauvé  des  boulets  qui  pleuvaient  autour  de  lui^  par  la  pe- 
titesse et  la  légèreté  de  son  esquif,  il  prit  terre  aux  accla- 
mations de  tout  un  peuple  émerveillé  de  son  heureuse 
témérité  (45  octobre)*. 

La  suite  ne  démentit  pas  trop  ce  brillant  début  :  Guise, 
proclamé  défenseur  de  la  république,  fit  preuve  non  pas 
seulement  de  valeur,  mais  d'une  capacité  militaire  que  Ton 
n'eût  guère  attendue  de  lui.  Il  avait  trouvé  les  affaires  en 
mauvais  état;  la  noblesse  tenant  la  campagne  pour  les  Es- 
pagnols; la  ville  resserrée,  dépourvue  de  blé  et  de  muni- 
tions, entourée,  sur  divers  points,  par  les  postes  ennemis; 
il  rendit  cœur  au  peuple,  fit  des  sorties  avec  succès,  enleva 
plusieurs  positions  aux  Espagnols,  dégagea  la  ville  et  par- 
vint à  jeter  la  guerre  dans  toutes  les  provinces,  en  y  dépè- 

A  11  7^1,  diDi  l«i  Mémoirai  de  Brienne,  une  pièce  ImpOMible  A  comprendre;  c'est 
une  aaioriuUon  du  roi  i  GnUe  d'accepter  lei  offres  dei  llapolltiinf  et  de  se  rendre 
aaprèi  d'eu,  en  date  du  10  février  4648  :  la  date  tout  au  roolof  est  faoue.  Mém.  de 
Brienne,  coll.  Hlehaud,  8«  série,  L  m,  p.  9S. 
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Ami  de  hardis  aventuriers ,  ou  même  deg  bandite  érigés 
a  capitaines ,  diose  assez  accoutumée  dans  les  pro^ 
rinces  espagnoles.  Par  malheur,  il  ne  rénssit  pas  si  bien 
du»  la  politique  que  dans  les  armes  ;  il  sut  retrouver  les 
flunières  par  lesquelles  ses  ancêtres  fascinaient  la  multi* 
tade,  mais  non  leur  esprit  de  conduite,  et  montra  beau- 
coop  trop  i  découvert  sa  préférence  pour  la  noblesse»  qui 
le  combattait  et  qu'il  se  flattait  de  séduire ,  sur  le  peuple, 
qui  était  la  source  et  l'unique  appui  de  sa  fortune. 

La  flotte  française  »  retardée  par  une  tempête ,  apparut 
dans  le  golfe  de  Naples  un  mois  après  Guise  (1 8  décembre); 
elle  comptait  une  trentaine  de  vaisseaux  français ,  trois 
portugais ,  et  quelques  brûlots  :  les  galères  n'avaient  pu 
sairre  à  cause  de  la  saison.  Elle  avait  pour  chef  un  jeune 
homme  de  dix-huit  ans»  le  duc  de  Richelieu  (Pont-Cour- 
lai),  petitpueveu  du  feu  cardinal ,  assisté  du  commandeur 
des  Gouttes,  ancien  lieutenant  de  Sourdis  et  de  Brezé. 

Les  Napolitains  accueillirent  la  flotte  avec  allégresse , 
mais  leurs  espérances  furent  désappointées.  Les  généraux , 
et  surtout  les  agents  diplomatiques  embarqués  sur  la  flotte, 
ne  s'entendirent  nullement  avec  le  duc  de  Guise.  Guise 
avait  demandé,  avec  la  coopération  de  la  flotte»  des  armes, 
de  Targent ,  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ;  la 
flotte  n*apportait  presque  rien  de  tout  cela ,  et ,  loin  de  se 
mettre  à  la  disposition  de  Guise,  les  chefs  déclarèrent  qu'ils 
avaient  ordre  de  ne  s'adresser  qu'au  capitaine  général  du 
peuple ,  Annese ,  qui  avait  continué  de  partager  Tautorité 
avec  Guise.  Guise  mit  fin  à  cette  situation  équivoque  par  un 
coup  hardi  :  il  fit  déposer  Annese ,  et  se  fit  proclamer  par 
le  peuple  duc  de  Naples  pour  cinq  ans  (21  décembre).  H 
D'y  en  eut  pas  plus  d'accord  entre  le  nouveau  duc  de  Na- 
ples et  les  envoyés  de  Masarin.  On  avait  jugé  à  Paris  que 


120  HISTOntB  DE  FRANCE.  (len^m) 

Famba^adeur  de  France  à  Rome  était  allé  trop  vite  en  re 
connaissant  la  république  napolitaine  :  on  eût  voulu  tmlner 
les  choses  en  longueur  pour  amener  Naples  à  se  donner  au 
petit  Moniteurs  frère  du  roi,  ou  au  duc  d'Orléans;  ce  nest 
pas  ainsi  qu'on  mène  les  révolutions  !  Il  eût  fallu  défendre 
h  Guise  d'aller  a  Naples,  ou  le  seconder  franchement,  une 
fois  engagé;  peu  importait  qui  eût  Naples,  pourvu  que 
Naples  échappât  à  FEspagne.  Diviser  les  Napolitains ,  c'é- 
tait rétablir  les  affaires  de  TEscurial  \ 

Quoi  qu'il  en  fût ,  l'armée  navale  ne  fit  rien  de  décisif. 
Guise  l'accuse,  dans  ses  Mémoires,  d'avoir  manqué,  tout 
en  arrivant ,  l'occasion  de  détruire  la  flotte  ennemie ,  qui 
n'était  point  en  défense.  La  flotte  ennemie  était  sous  le 
canon  du  château  de  l'Œuf,  et  il  n'était  peut-être  pas  trës^ 
facile  de  l'y  forcer.  La  flotte  française  se  détourna  contre 
cinq  vaisseaux  espagnols  à  l'ancre  sous  Gastellamare ,  et  les 
brûla  :  les  ennemis,  qui  avaient  remis  leurs  navires  en 
état  de  combattre,  essayèrent  de  venir  au  secours  :  ils  furent 
repoussés  sur  Baîa  et  sur  le  château  de  l'Œuf  ^  après  une 
longue  canonnade  où  trois  ou  quatre  de  leurs  vaisseaux 
furent  coulés.  Quelques  jours  après  cet  exploit,  la  flotte 
française,  manquant  de  vivres,  repartit  pour  la  Provence, 
promettant  de  revenir  bientôt  (3  janvier  >I648). 

L'effet  de  cet  abandon  fut  déplorable,  mais  les  Espagnols 
étaient  si  affaiblis,  qu'ils  ne  furent  point  tout  d'abord  en 
état  d'en  profiter.  La  prise  d'Âversa  et  le  progrès  de  Tin- 
surrection  dans  les  Âbruzzes ,  dans  la  Fouille,  dans  les 
Calabres,  parurent  compenser  la  retraite  de  la  flotte  fran- 
çaise et  aflermir  Guise.  La  flotte  espagnole ,  d'ailleurs , 
suivit  Texemple  de  sa  rivale,  et  partit  pour  aller  se  répa- 

•  Bottgeani,  hiit.  du  Traité  de  Wetiphalie,  l  U.  p.  Mi-M6,  MI-IM. 
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reren  Espagne.  La  misère  était  beaucoup  plus  grande  dans 
les  trois  cbftleaux  de  Naples  que  dans  la  ville*  Le  gouverne- 
ment espagnol  avait  enfin  compris  sa  position  »  et  reoon-* 
Di  l'impossibilité  de  ressaisir  Naples  à  force  ouverte  :  il 
/ihçait  son  dernier  espoir  dans  les  discordes  et  dans  la 
mobilité  des  Napolitains ,  dans  les  concessions  publiques 
qu'il  offirait,  dans  les  sourdes  transactions  qu'il  essayait. 
Le  duc  d'Arcos,  objet  de  l'exécration  publique,  fut  rappelé 
et  remplacé  par  le  comte  d'Onate ,  bomme  adroit  et  insi- 
Duant:  Annese  et  d'autres  cbefs  populaires  que  s'était  alié- 
nés Gaise  »  furent  gagnés  à  force  de  promesses. 

Toutes  ces  trames  eussent  été  déjouées ,  si  la  flotte  fran- 
çaise eût  reparu  à  temps  et  avec  les  moyens  d'action  néces- 
saires. Mazarin ,  malgré  le  peu  de  bon  vouloir  qu'il  portait 
à  Guise  et  le  désir  qu'il  avait  de  donner  une  autre  direc^ 
tioQ  aux  affaires  de  Naples,  avait  fini  par  se  décider  à  agir. 
Le  retour  de  la  flotte  française  était  annoncé;  les  conspira- 
teurs se  hâtèrent.  Pendant  que  Guise  était  allé  prendre  la 
petite  lie  de  Nisita ,  pour  faciliter  l'approche  de  la  flotte , 
Anoese  et  ses  complices  livrèrent  de  nuit  aux  Espagnols 
une  porte  de  la  ville  et  une  grosse  tour  qui  servait  d'arse- 
nal. Don  Juan  d'Autriche  et  le  comte  d'Onate  entrèrent 
aussitôt  avec  leurs  troupes ,  en  criant  :  La  paix  !  la  paix  î 
Pinnt  de  gabelles  1  et  Ton  répandit  par  la  ville  le  bruit  que 
Guise  avait  traité  avec  les  Espagnols.  Le  peuple  fut  si  aba- 
sourdi ,  que  la  restauration  espagnole  s'accomplit  presque 
sans  coup  férir  (6  avril  1648).  Toutes  les  portes  avaient 
été  aussitôt  occupées  :  le  duc  de  Guise  ne  put  rentrer  dans 
la  ville;  abandonné  de  presque  tous  ses  gens,  il  tenta  de 
s'enfuir  vers  les  Abruzzes»  et  fut  pris  auprès  de  Capoue  :  il 
resta  quatre  ans  prisonnier  de  l'Espagne.  Le  sort  des  chefs 
napolitains  qui  l'avaient  servi,  comme  de  ceux  qui  l'avaient 
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trahi ,  fut  pire  que  le  sien  :  le  gou?emement  esfmgnol  at- 
tendit des  mois»  des  années  même,  jusqu'à  ce  que  sa  lâche 
et  féroce  vengeance  fût  sans  péril  ;  presque  tous  ceux  qui 
avaient  marqué  dans  la  grande  rébellion  »  soit  qu'ils  se 
fussent  ou  non  ralliés  à  TEspagne ,  furent  mis  à  mort  sous 
un  prétexte  ou  sous  un  autre  ;  on  égorgea  on  Ton  mutila 
jusqu'à  leurs  enfants,  pour  les  rendre  ineapables  de  per- 
pétuer leurs  fiimilles  *  I 

Si  le  cardinal  de  Richelieu  eût  été  vivant ,  comme  le  dit 
un  historien  contemporain  (B|onglat),  «  cette  révolte  eût 
eu  une  bien  plus  grande  suite.  »  Masarin  perdit  tout  pour 
avoir  voulu  tout  régler  à  loisir  dans  leeabinett  au  lien  de  se 
contenter  de  suivre  la  fortune.  Anne  d'Autriche  s'était , 
prétend-on,  retrouvée  un  peu  espagnole  en  voyant  sa  mai-* 
son  si  près  de  sa  ruine ,  et  avait  dit  que,  c  si  les  Napolitains 
vouloient  pour  roi  le  duc  d'Anjou ,  son  second  fils,  elle  les 
soutiendroit  de  toute  sa  puissance ,  mais  qu'elle  aimoit 
mieux  Naples  entre  les  mains  de  son  frère  que  du  duc  de 
Guise.  »  Ce  mot  impolitique  de  la  reine-mère  semblerait 
excuser  jusqu'à  un  certain  point  Maxarin ,  qui  ne  pouvait 
rien  que  par  Anne ,  et  le  décharger  de  la  responsabilité 
d'une  grande  faute  ^. 

Mazarin  essaya  de  la  réparer,  cette  faute  ;  il  envoya 
d'abord  les  galères  de  Provence  en  juin,  puis  toute  la  flotte 
francise  en  août  devant  Naples;  mais,  en  révolution,  les 
retarda  ne  ae  réparent  pas  :  Naples  épuisée  ne  bougea  plus, 

1  Mém.  du  duc  d»  QïOm,  c«llC0t  «khaod,  S*téri«,  1. 111»  avee  les  extrait»  dei 
mémolraf  du  comte  de  Modèoe.  —  M6di.  de  l'abbé  Araaod,  t»  lérle,  t.  IX,  p.  61S- 
BM-^Mém.  de  Montglat,  p.  ISS-m,  ÎH,  tM.-^MéiB.  de  madame  de  Motterille, 
p.  iWhitê,  UM,  itt,  t»t  OlwnaBil,  kM.  ém  Wna^ÊÊÊ,  u  X»V,  p.  M»-fN^  «Tapr* 
Uê  biiUMrieas  italieu. 

•  Mém.  de  Montslat,  p.  tM— Ladétrene  llnandére  eontribva  peat-4tre  an  moioi 
aauntquelei  targitersallow  polttliiiiai  aox  lenteim  de  Vktarta. 
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et  i«  flotte  B^eut  rien  de  mieux  à  faire  que  de  retourner 
vers  la  Catalogne ,  où  la  France  travaillait  en  ce  moment 
à  reparer  aes  échecs* 

La  négociation  générale  ne  s'était  pas  ressentie,  autant 
qu'on  l'eût  pu  croire,  de  cette  crise  qui  avait  failli  achever 
la  mine  de  l'Espagne,  et  le  gouvernement  espagnol  n'était 
pas  devenu  pins  désireux  de  la  paix  en  raison  du  péril 
qa'il  courait.  Le  cabinet  de  Madrid ,  animé  par  ses  succès 
de  Catalogne  et  de  Flandre,  et  s'en  exagérant  beaucoup  la 
portée,  avait  toujours  espéré  ressaisir  Naples  comme  Pa- 
lerme,  et  prêtait  l'oreille  avec  complaisance  à  quelques 
factieux  exilés ,  tels  que  la  duchesse  de  Ghevreuse  et  le  duc 
de  Vendôme,  qui  l'assuraient  que  Paris  serait  bientôt  aussi 
bouleversé  que  Naples.  Les  pourparlers  avaient  donc  oon- 
tinaé  de  traîner  à  Munster  entre  la  France  et  l'Espagne , 
jusqu'au  commencement  de  1648.  Les  Provinces-Unies 
s'avaient  point  encore  définitivement  signé  le  traité  arrêté 
entre  leurs  plénipotentiaires  et  les  Espagnols  y  et ,  bien 
qu'elles  eussent,  de  fiait,  abandonné  la  France  dans  la  cam- 
psgne  de  1647,  elles  avaient  accordé  aux  instances  de  l'am- 
bassadeur français,  Servien,  un  traité  de  garantie  relatif  à  la 
future  paixgénéraie',  et  offraient  de  nouveau  leur  médiation 
entre  la  France  et  l'Espagne.  Les  points  les  plus  impor«- 
tants  sur  lesquels  on  se  disputât  étaient  le  Portugal  et  la  Lor- 
raine. A  la  fin  de  4647,  les  Français  se  relâchèrent  sur  ee 
qui  regardait  le  Portugal ,  se  contentant  de  garder  le  droit 
de  lui  prêter  une  assistance  défensive.  Restait  la  Lorraine. 

'  Li  rimnoo  el  lei  ProTlnces^IotM  t'engagèrent  à  «'entre-ieconrir  pir  guêtrtê 
•Mtrft,  dans  le  eas  où  les  traltéf  futan  seraient  flolét  iiar  l'emperear,  le  roi  d*lb- 
fHU  M  k  oMlMB  d*AntH<he;  oMlt  les  awtiMi-ttriee  M  MM»f«llrtBl  point 
tsfUelitiBeat  l'enfipenMnt  4e  m  pea  faire  la  paU  «rant  la  riaoee.  la  guantie  était 
donc  A  p«i|  pr4i  Uloaolfe.  V^jes  Dnmont,  Corps  diplomatiques,  t  VI«  i**  parUe« 
MM. 
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Le  comte  d'Âvaux ,  soutenu  par  le  duc  de  LonguevtUe,  re^ 
présenta  fortement  à  Mazarin  qu'il  fallait  prouver  à  l'Eu- 
rope, et  en  particulier  aux  Provinces-Unies,  que  la  France 
voulait  la  paix;  le  troisième  plénipotentiaire,  Servien,  de 
retour  de  Hollande ,  s'opposa ,  au  contraire ,  à  toute  con- 
cession. Mazarin ,  qui  penchait  pour  Tavis  de  Servien , 
céda,  mais  à  contre*cœur,  aux  deux  autres,  et  autorisa  l'of- 
fre de  restituer  Tancien  duché  de  Lorraine ,  à  condition 
que  toutes  les  places  demeureraient  sans  fortifications ,  et 
que  le  villes  et  terres  qui  relevaient  de  la  couronne  de 
France,  ou  qui  n'étaient  pas  de  l'ancien  duché,  resteraient 
au  roi.  Mazarin ,  qui  ne  désirait  pas  plus  que  par  le  passé 
la  paix  avec  l'Espagne,  espérait  que  celle-ci  refuserait.  Son 
attente  ne  fut  pas  trompée.  Les  Espagnols  prétendirent  que 
les  places  lorraines  fussent  remises  au  duc  Charles  avec 
leurs  fortifications.  Mazarin  assembla  un  grand  conseil  où 
siégèrent  les  princes  du  sang,  et  fit  rejeter  avec  éclat  celte 
nouvelle  et  déraisonnable  prétention  (29  janvier  -1648]. 
La  signature  du  traité  des  Provinces-Unies  avec  l'Espagne 
avait  été  suspendue  en  attendant  la  solution  de  cette  der- 
nière difficulté.  Tout  le  tort  étant  du  côté  des  Espagnols, 
les  Hollandais  eussent  dû  refuser  de  passer  outre  jusqu'à 
ce  que  l'Espagne  se  fût  mise  à  la  raison  :  ils  y  étaient  étroi- 
tement obligés  par  la  longue  communauté  et  par  les  en- 
gagements tant  de  fois  renouvelés  qui  les  unissaient  à  la 
France.  Ils  n'en  tinrent  aucun  compte  :  l'ambassadeur 
espagnol  Brun  remit  habilement  en  jeu,  au  dernier  mo- 
ment, l'épouvantail  du  mariage  de  Tinfante  avec  Louis  XIV 
et  de  la  cession  des  Pays-Bas  à  la  France  :  les  intérêts  et  les 
passions  coalisés  en  faveur  de  la  paix ,  aidés  de  celte  chi- 
mère et  de  la  lassitude  publique,  l'emportèrent.  Le  traité 
des  Provinces-Unies  avec  TEspagne  fut  signé  le  50  janvier 
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4648,  et  la  rupture  de  la  France  et  de  la  HoUaode  fut  con* 
sommée ,  rupture  qui  laissa  couver,  dans  la  diplomatie 
française  »  de  redoutables  ressentiments ,  et  qui  prépara , 
dans  l'avenir,  de  longues  et  de  funestes  erreurs  politiques 
aui  deux  pays. 

La  diplomatie  française  avait  été  plus  heureuse  en  Aile- 
magne  qu'en  Hollande  :  là  »  rien  n'avait  pu  désunir  la 
France  et  ses  alliés.  Le  comte  d'Avaux,  après  avoir  accom- 
modé ,  avec  tant  d'habileté  et  de  bonheur,  les  différents 
des  cercles  du  nord ,  avait  pris  en  main ,  avec  le  même 
succès,  les  intérêts  de  la  Hesse  et  du  Wurtemberg,  et  cette 
grande  affaire  de  la  maison  Palatine,  qui  avait  été  le  point 
de  départ  de  la  Guerre  de  Trente  Ans.  Il  amena  paiement 
les  griefs  généraux  de  la  religion  à  une  transaction  qui 
devait  rétablir  les  choses  sur  le  pied  de  4624,  en  y  ajou- 
tant certains  avantages  pour  les  protestants  dans  quelques 
villes.  Dans  l'été  de  4647,  la  paix  d'Allemagne  semblait 
toucher  à  son  accomplissement,  lorsque  l'empereur,  excité 
par  les  Espagnols  et  se  voyant  le  loisir  de  respirer,  grâce 
au  rappel  de  Turenne  en  deçà  du  Rhin,  traîna  en  lon*- 
gueur  la  conclusion  à  laquelle  on  Favait  cru  résigné,  et- 
rappela  de  Munster  son  ministre  Trautmansdorf ,  ce  qui 
parut  révéler  chez  lui  un  retour  de  dispositions  belli- 
queuses (juillet  4647). 

I^a  faute  commise  par  le  ministère  français  en  retirant 
Turenne  d'Allemagne,  sur  la  foi  du  duc  de  Bavière,  com- 
promit ainsi  l'œuvre  diplomatique  de  d'Avaux.  Le  vieux 
duc  de  Bavière,  quand  il  eut  vu  l'armée  weymarieune  ré- 
voltée et  dispersée,  et  les  Français  éloignés  de  ses  états  , 
ne  résista  pas  longtemps  aux  instances  de  sa  femme  et  des 
gens  d'alise,  qui  le  conjuraient  d'assister  l'empereur  as- 
sailli en  Bohême  par  les  Suédois  :  d* accord  avec  son  frère. 
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Félectear  do  Cologne,  il  reprit  les  anotis  ao  mois  dW 
tobre,  déclara  qu'il  b6  foulait  pas  fompre  avee  la  France, 
nais  avec  1^  Suédois  et  les  Hessois  seulement,  et  dépêcha 
une  partie  de  ses  troupes  au  secours  de  Fempereur,  tandis 
que  le  reste  assaillait  les  places  occupées  par  les  Suédois  en 
Souabe.  Le  feid-maréchal  Wrangdi  qui  ayait  pris  Egra, 
dans  la  Bohâme,  et  qui  tenait  l'empereur  en  échec»  se  trou- 
vant de  beaucoup  le  plus  faible  par  la  jonction  des  BaTarois 
et  des  Impériaux,  échappa  à  ses  adversaires  par  une  de  ces 
beHes  retraites  comme  tes  savaient  faire  les  généraux  sué- 
dois, alla  joindre  en  Westphalie  les  Hessois  et  le  corps 
suédbis  de  Koningsmark ,  et  appela  Turenne  à  son  aide. 
Le  gouvernement  français  n'accepta  pas  la  distinction  que 
le  duc  de  Bavière  prétendait  faire  entre  la  Suède  et  la 
France,  et  enjoignit  à  Turenne  de  retourner  sur-le-champ 
au  delà  du  Rhin  (décembre  1647)  ^ 

Mazarin  tâcha  de  tout  préparer  pour  une  vigoureuse 
campagne  sur  les  divers  théâtres  de  la  guerre. 

Pendant  qu'on  s'apprêtait,  trop  tard,  à  secourir  Naples, 
le  Milanais  était  pris  à  Revers.  Un  allié  dont  la  puissance 
était  faible,  mais  qui  occupait  une  position  considérable 
sur  les  derrières  de  l'ennemi,  le  duc  de  Modène,  avait  ou- 
vert ses  états  aux  Français,  et  une  petite  armée  franco- 
modénaise  s'était  jetée  sur  le  territoire  de  Crémone  vers  la 
fin  de  4647,  et  y  avait  occupé  Casal-Maggiore.  Le  marquis  de 
Caraoena,  gouverneur  de  Milan,  assiégea  dans  Casal-Mag- 
giore le  gros  des  troupes  françaises  :  le  duo  de  Modène  et 
le  maréchal  du  Plessis-Prasiin,  arrivé  du  Piémont,  lui  fi- 
rent lever  le  siège  en  désordre  (fin  mai  >l  648).  Si  Tartille- 
rie  de  siège  et  les  magasins  eussent  été  prêts.  Ton  eût  pu 

t  Bouièaiat,  Tnlté  dt  W«itphalte,  L  II,  I.  VII. 
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btfe  ie  rapides  ptogrè^dans  le  Milanais  ;  tbais  il  fiillut  tin 
nois  pour  se  mettre  en  mesura  d'agir  :  durhat  ce  temps^ 
Caneeiia  fit  éleTer^  par  les  paysana  milanais,  un  retranche- 
ment  de  trois  lieues,  couTert  par  un  triple  fossé»  entre  le 
Pô  et  rOglio.  Le  retranchement  fut  forcé  par  le  duc  dt 
Hodèoe  et  par  le  maréchal  du  Plessîs,  dans  un  brillant 
eombat  qui  coûta  trois  mille  hommes  aux  Espagnols 
(4"  jttilleQ.  Un  des  fils  du  maréchal ,  le  comte  de  Choi-* 
«al,  j  fut  tué  :  le  père  eut  la  force  de  continuer  à  diriger 
la  bataille,  et  de  venger  son  fik  au  lieu  de  le  pleurer.  La 
négligeDee  des  intendants  ne  permit  pas  qu'on  profitât 
de  cette  TÎctoire  :  du  Plessis  n'avait  pas  les  équipages  de 
pont  nécessaires  dans  ce  pays  coupé  de  tant  de  rivières 
et  de  eanaui  ;  on  ne  put  passer  TAdda  ni  pénétrer  au 
cœur  du  Milanais  ;  on  se  rabattit  sur  Crémone ,  où  Fen- 
nemi  avait  concentré  ses  forces,  et  on  Tassié^,  avec  le 
Mooora  des  Piémontais.  Le  défaut  d'argent  et  de  vivres 
fiait  par  obliger  les  confédérés  franco-italiens  à  renoncer 
à  cette  entreprise,  après  avoir  éprouvé  de  cruelles  souf- 
frances partagées  par  leurs  adversaires  (octobre).  Le  dés- 
ordre qui  régnait  dans  l'administration  des  finances,  et  les 
complications  menaçantes  de  la  situation  intérieure ,  qui 
enlevaient  au  gourernement  français  tous  ses  moyens  d'ac- 
tion, firent  manquer  de  la  sorte  en  Lombardie  une  cam- 
pagne très-heureusement  entamée  et  très-bien  conduite 
par  un  habile  général  ^ 

Les  choses  allèrent  mieui  en  Catal(^ne.  Mazarin  s'y 
ilait  pris  cependant  de  manière  à  tout  perdre  :  il  avait 
rappelé  Condé  pour  le  replacer  à  la  tète  de  Tarmée  de 
Flandre  ce  qu'on  ne  pouvait  blâmer  ;  mais  il  avait  rem- 

ft  UéM.  èm  miMmI  àm  rianit,  S*  féitot  t  Vil,  p.  m-SM. 
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placé  Condé  dans  la  vice-royauté  de  Catalogne  par  son 
frère  le  cardinal  Michel  Mazarini ,  archevêque  d'Aix,  ce 
qui  était  absurde,  vu  la  bizarrerie  et  l'incapacité  de  Michel. 
Heureusement,  cet  extravagant  personnage  se  déplut  à  Bar- 
celone, et  revint  au  bout  de  trois  mois.  Mazarin»  alors,  lui 
donna  pour  successeur  un  homme  de  tète  et  de  cœur,  un 
vieil  ami  de  Richelieu,  le  maréchal  de  Schomberg.  Celui-ci 
ne  perdit  pas  de  temps  :  arrivé  au  commencement  de  juin 
à  Barcelone,  il  y  tint  sur-le-champ  conseil  de  guerre,  re- 
connut qu'il  y  aurait  imprudence  à  se  heurter  à  son  tour 
contre  Técueil  de  Lérida,  et,  s'arrétant  à  un  dessein  tout 
à  fait  inattendu  de  l'ennemi,  il  partit  avec  tout  ce  qu  il 
avait  de  troupes,  laissa  derrière  lui  Tarragone  sans  l'atta- 
quer, et  alla  fondre  sur  Tortose,  qui,  paraissant  beaucoup 
moins  menacée  que  Tarragone  ou  Lérida,  était  beaucoup 
moins  munie  {AO  juin).  La  flotte  française  apporta,  par 
Terobouchure  de  TEbre,  Tartillerie  et  les  munitions  né- 
cessaires, et  ferma  le  fleuve.  lies  Espagnols  tentèrent  en 
vain  une  diversion  contre  le  poste  important  de  Flix,  sur 
TEbre  :  Schomberg  courut  les  repousser,  puis  revint  à  son 
siège,  qui  fut  poussé  avec  une  extrême  vigueur.  La  ville 
de  Tortose  fut  emportée  d'assaut  le  4  2  juillet  :  l'évéquese 
flt  tuer,  en  défendant  la  brèche,  à  la  tète  de  son  clergé  ;  la 
citadelle  se  rendit  le  lendemain. 

Cette  conquête  rétablit  entièrement  la  réputation  des 
armes  françaises  en  Catalogne,  et  jeta  l'effroi  dans  le  Bas 
Aragon  et  le  royaume  de  Valence.  Schomberg  eût  voulu 
compléter  son  succès  en  occupant  le  port  des  Alfaques,  qui 
l'eût  rendu  le  maître  absolu  des  bouches  de  l'Ebre;  mais 
Mazarin  avait  ordonné  à  la  flotte  d'aller  faire  sur.Naples 
une  nouvelle  tentative  qui  n'eut  aucun  résultat,  et  l'armée 
navale  d'Espagne,  n'ayant  plus  en  tète  les  vaisseaux  fran- 
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çaisj  empêcha  iés  Âlfaqaes  de  se  rendre  h  Tarmée  déterre  \ 
Les  événements  furent  beaucoup  plus  considérables  en- 
core en  Allemagne  et  en  Flandre,  où  commandaient  les 
deux  plus  grands  généraux  qu*eût  la  France. 

Tareane,  revenu  du  Luxembourg,  avait  repassé  le  Rhin 
àMayence,  le  41  février,  avec  4,000  cavaliers,  4,000  fan- 
tassins et  20  canons.  Les  Austro-Bavarois,  qui,  après  avoir 
repoussé  les  Suédois  jusque  dans  le  nord  de  T Allemagne, 
s'étaient  affaiblis  à  ravager  la  Hesse  et  à  faire  le  siège  des 
places  hessoises,  s'effrayèrent  de  l'approche  de  cette  petite 
armée  conduite  par  un  si  terrible  capitaine,  et  craignirent 
(1  être  pris  entre  les  Français  et  les  Suédo-Hessois  :  ils  se 
retirèrent  vers  le  Danube  et  n'opposèrent  aucun  obstacle 
à  la  jonction  de  Turenne  et  de  Wrangel  (23  mars).  Après 
quelques  marches  et  contre*marehes  et  quelques  débats 
sur  le  plan  à  suivre,  le  Suédois,  ne  pouvant  persuader  au 
Français  de  marcher  vers  la  Bohème,  trop  éloignée  de  sa 
base  d  opérations,  consentit  à  opérer  sur  le  Danube.  L'en- 
nemi, qui  était  auprès  d'Ulm,  ayant  le  fleuve  entre  lui  et 
les  alliés,  remonta  vers  Lawingen,  afin^  de  se  rapprocher 
delà  Bavière.  Les  Franco-Suédois  allèrent  passer  le  Da- 
nube à  Lawingen,  que  tenait  une  garnison  française,  et, 
par  une  marche  de  nuit,  atteignirent  Tennemi  à  Zusmars- 
hausen,  entre  Lawingen  etAugsbourg.  Les  Austro-Bavarois 
brûlèrent  leur  camp  et  tftchèrent  de  se  retirer  à  la  faveur  des 
bois  et  des  ravins  :  leur  arrière-garde  fit  une  belle  défense  ; 
elle  était  commandée  par  le  comte  Montecuculi,  officier 
italien  au  service  de  l'empereur,  qui  se  trouvait  pour  la 
première  fois  en  face  de  Turenne,  et  qui  devait  être  un 
jour  son  rival  de  gloire.  La  cavalerie  de  Montecuculi  fut 
enfin  renversée  ;  le  général  en  chef  des  Impériaux,  Melan- 

<  Mén.  d«  MonlcUl,  p.  I9S-I94. 
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der,  calviniste  hessois,  qui  avait  abandonné  son  pays  et  son 
parti  par  des  ressenliments  privés^  revint  au  secours  de 
son  arrière-garde  et  s'efforça  d'arrêter  les  Franco-Suédois  : 
il  fut  tué  ;  2,000  fantassins  furent  pris  ou  sabrés  autour 
de  son  corps  ;  huit  canons  furent  enlevés,  et  toute  Tarmée 
austro-baroise  eAt  été  détroite,  si  le  duc  Ulric  de  Wur- 
terobergf  qui  servait  Tempereur  contre  la  plupart  de  ses 
proches»  n'eût  rallié,  derrière  les  rives  escarpées  d*uD 
ruisseau,  2,000  ou  5,000  hommes  d'élite  qui  se  laissèrent 
héroiquement  mitrailler  pour  donner  au  reste  de  l'armée 
le  temps  de  gagner  Augsbourg  (17  mai). 

La  journée  de  Zusmarshausen  fut  décisive  :  la  Bavière 
fut  bien  plus  complètement  livrée  à  la  discrétion  des  alliés 
qu'elle  ne  l'avait  été  dix-huit  mois  auparavant.  Les  Austro- 
Bavarois,  décimés,  démoralisés,  défendirent  faiblement  le 
Lech  à  Rain  et  Tlser  à  Freysingen,  et  allèrent  bientôt  se 
cacher  derrière  Tlnn,  en  laissant  seulement  des  garnisons 
dans  Mumcb,  dans  Ingolstadt  et  dans  Weissemboui^  (mai- 
juin),  le  vieux  duc  de  Bavière  s'enfuit  chez  l'archevêque 
de  Saltzbourg  ;  ses  malheureux  sujets  expièrent  durement 
sa  versatilité.  Les  vainqueurs  ne  s'arrêtèrent  que  devant  le 
cours  large  et  profond  de  l'Inn,  qu'ils  ne  purent  passer, 
faute  de  bateaux. 

L'invasion  de  la  Bavière  ne  suffisait  plus  à  Tureone  et  à 
Wrangel  :  c  était  en  Autriche  qu'ils  songeaient  à  pénétrer, 
assurés  qu'ils  étaient  d'y  trouver  dans  les  campagnes  des 
auxiliaires  toujours  prêts  à  accueillir  les  arnoes  suédoises 
et  protestantes.  L'empereur  fit  un  effort  désespéré  pour 
écarter  la  guerre  de  ses  états  héréditaires:  tranquille  du 
côté  de  la  Hongrie,  qu'il  avait  apaisée  par  des  concessions 
locales  aux  protestants,  et  où  il  avait  fait  couronner  ré- 
cemment son  fils,  il  envoya  à  Passau  tout  ce  qu'il  avait 
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de  wldaiêf  90U8  les  ordres  de  Piecolomidî,  rappelé  des 
hys-Bas  ;  le  duc  de  Bavière  y  joignit  ses  dernières  res« 
sources  en  hommes  et  en  chevaux,  et  Piccolomini  s'avança 
contre  Turenne  et  Wrangel  à  la  tête  de  45,000  cavaliers 
et  de  9,000  ou  10,000  fantassins.  Les  alliés  attendirent  le 
génènl  autrichien  à  Dingelfingen,  sur  Tlser,  et,  bien 
qu'inférieurs  en  nombre,  déjouèrent  toutes  ses  tentatives 
pour  les  obliger  a  évacuer  la  Bavière,  firent  prisonnier  le 
dae  Ulric  de  Wurtemberg,  et  restèrent  maîtres  de  la  cam- 
pagne (août«— septembre). 

L'air  ne  retentissait  que  de  nouvelles  funestes  à  la  maison 
d'Autriche.  Lamboi,  qui  commandait  en  Westphalie  pour 
lempereur^  venait  d'être  battu  par  les  Hessois.  Konings-^ 
mark,  après  la  bataille  de  Zusmarshausen,  avait  été  expé- 
dié par  Wrangel  en  Bohème  avec  un  corps  de  troupes. 
Dans  la  nuit  du  26  juillet,  il  surprit  la  petite  ville  de  Pra- 
gue, avec  le  cli&teau  royal  {Hradsehin)  et  le  fort  de  la  Mon- 
iagne-Blancfae  :  le  courage  des  étudiants  de  l'Université  et 
des  bourgeois  catholiques,  animés,  soit  par  le  zèle  reli- 
gieux, soit  par  le  ressentiment  des  ravages  que  les  Suédois 
eierçaient  en  Bohème,  sauva  les  deux  autres  parties  de 
Prague,  la  vieille  ville  et  la  nouvelle  ;  mais  Koningsmark, 
renforcé  par  les  troupes  suédoises  de  Silésie  et  de  Pomé* 
rauie,  continua  le  siège  avec  acharnement,  et  il  était  dou- 
teux que  Prague  pût  tenir  jusqu'au  bout  ^ 

Du  côté  des  Pays-Bas,  la  guerre  n'était  pas  moins  désas- 
treuse pour  la  maison  d'Autriche. 

Le  succès  de  la  campagne  avait  été  longtemps  et  opi^- 
niàtrement  disputé  en  Flandre.  Dès  le  commencement  de 

*  Mém.  de  Torenne,  p.  4I6-4S0.  —  Hist.  de  Turenne,  t.  r^  p.  161-479  —  Coxe, 
hJM.  de  la  malioo  d'Aatriche,  e.  LVlll.— Purendorr,  hiiu  de  Svéde,  t.  Il,  p.  S67  et 
niv.;  édit  d'AunUrdâiÉs  i9MM.^Wtà.  de  Mooigljtf,  p.  IfS^iê*. 
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février,  l'archiduc  Léopold  avait  essayé  en  vain  de  surpren- 
dre Courlrai,  pour  repousser  les  Français  des  bords  de  la 
Lys.  Mazarin,  de  son  côté,  résolut,  d'accord  avec  Condé, 
Fattaque  d'Ypres,  afin  de  «  joindre  les  conquêtes  de  la  Lys 
à  celles  de  la  mer.  »  On  ne  négligea  rien  pour  assurer  le 
succès  de  Tentreprise.  L'ordre  fut  envoyé  au  maréchal  de 
Rantzau,  gouverneur  de  Dunkerque  et  de  Furnes,  et  au 
comte  de  Palluau,  gouverneur  de  Gourtrai,  d'investir  brus- 
quement Ypres  avec  leurs  garnisons,  pendant  que  Coudé 
accourait  les  joindre  avec  le  gros  de  Tarmée.  Palluau 
pria  le  ministre  de  ne  pas  expédier  Tarmée  par  le  plus 
court  chemin  sur  Ypres,  mais  de  la  faire  tourner  par  Cour- 
trai,  afin  de  remplacer,  en  passant,  les  troupes  qu'on  ve- 
nait de  tirer  de  cette  dernière  ville.  Mazarin  n'écouta  pas 
ce  sage  avis  :  il  avait  la  prétention  d'entendre  la  guerre,  à 
l'exemple  de  Richelieu  ;  mais,  malheureusement,  il  n'avait 
que  la  prétention  là  où  son  devancier  avait  eu  la  réalité. 
Condé  eut  ordre  d'aller  droit  à  Ypres  et  de  ne  pas  s'em- 
barrasser du  reste. 

Toute  l'armée  fut  devant  Ypres  le  ^  5  mai  :  la  circonval- 
lation,  de  cinq  à  six  lieues  d'étendue,  fut  ébauchée  en  six 
jours,  et  la  tranchée  fut  ouverte  dès  le  19  ;  mais  Tennemi 
employa  encore  mieux  son  temps.  L'archiduc  Léopold, 
après  quelques  tentatives  pour  troubler  les  travaux  du 
siège,  tourna  tout  à  coup  contre  Courtrai,  qu'il  savait  ré- 
duit à  un  petit  nombre  de  défenseurs,  et,  dans  la  soirée  du 
18  mai,  donna  un  assaut  général  au  corps  de  la  place.  La 
garnison,  trop  faible,  se  retira  dans  la  citadelle:  les  Es- 
pagnols Ty  assiégèrent  avec  furie  ;  l'officier  qui  comman- 
dait en  l'absence  de  Palluau  perdit  la  tète  et  se  rendit  au 
bout  de  deux  jours. 

Ce  malheureux  événement  fit  presser  d'autant  plus  éner- 
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giqueinent  le  siège  d'Ypres  :  un  brillant  coup  de  main  des 
Polonais  au  service  de  la  France,  qui  passèrent  à  la  nage 
an  large  fossé  et  emportèrent  d'assaut  une  demi-lune  for- 
tement palissadée,  décida  le  gouverneur  à  capituler.  Contre 
Foixlinaîre,  ce  fut  la  garnison  qui  voulut  se  rendre,  tandis 
que  les  habitants  voulaient  se  défendre  encore  (29  mai). 
Toute  grande  et  populeuse  que  fût  Ypres,  son  acquisition 
ne  compensait  pas,  sous  le  rapport  militaire,  la  perte  de 
Courlrai,  la  plus  importante,  après  Dunkerque,  des  ré- 
centes conquêtes  françaises. 

Après  la  prise  d'Tpres,  Rantzau  obtint  de  Mazarin, 
malgré  Condé,  l'autorisation  de  tenter,  par  mer,  sur  Os- 
tende,  un  coup  demain  qui  fut  mal  concerté  et  qui  échoua 
complètement  (mai-juin).  La  cour  d'Espagne,  rentrée  en 
possession  de  Naples  au  commencement  d'avril,  tournait 
de  nouveau  toutes  ses  pensées  vers  la  Flandre,  et  avait  expé- 
dié à  l'archiduc  tout  ce  qu'elle  avait  de  ressources.  Léopold 
devenu  supérieur  en  forces,  prit  l'offensive  et  fit  une  pointe 
contre  Péronne.  Gondé  le  serra  de  près,  l'empêcha  de  rien 
enlreprendre,  et  l'obligea  de  se  replier  sur  Landrecies. 
L'archiduc,  alors,  par  une  grande  marche  à  travers  le 
Hainaut  et  la  Flandre,  retourna  vers  la  mer,  et  assaillit 
Fumes,  déjà  investie  par  les  garnisons  de  Nieuport  et 
d'Ostende.  Condé  le  suivit,  mais  le  trouva  trop  bien  re- 
tranché derrière  les  cours  d'eau  qui  environnent  Furnes, 
pour  pouvoir  attaquer  ses  lignes.  Furnes  se  rendit  le  5 
août.  Condé,  manquant  d'argent  et  de  vivres,  était  dans 
une  position  très-pénible  :  le  ministère,  aux  prises  avec 
le  parlement,  était  à  bout  d'expédients  et  ne  pouvait  lui 
fournir  presque  aucuns  secours. 

L'archiduc,  qui  déployait  beaucoup  d'intelligence  et 
d'activilé,  aussitôt  après  avoir  pris  Furnes,  se  rabattit  sur 
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la  Lys  et  s'empara  encore  d'Estaire,  un  des  passages  que 
les  Français  tenaient  sur  cette  rivière.  L'armée  française 
n'arriva  point  à  tempe  pour  secourir  Estaire  ;  mais  elle 
eut  l'avantage  le  lendemain  dans  une  grosse  escarmouche 
au  bord  de  la  Lys.  Du  16  au  17  août,  Condé  fut  enfin 
renforcé  par  4,000  soldats  arrivés  d'Alsace  sous  le  général 
weymarien  d'RrIach.  L'ennemi,  cependant,  se  portait  ra- 
pidement sur  Lens.  Condé,  après  avoir  repris  Estaire  en 
quelques  heures,  poursuivit  l'archiduc,  résolu  à  donner 
bataille  pour  le  secours  de  Lens,  bien  que  les  Français 
fussent  encore  inférieurs  en  nombre;  mais  Lens  avait  été 
pris  d'emblée  dès  le  18  aoàt  au  soir,  et,  le  19,  Coudé  aper- 
çut l'archiduc  en  ligne  dans  une  très-forte  position.  La 
journée  du  19  se  passa  en  escarmouches  et  en  canonnades  : 
le  lendemain,  Condé,  ne  trouvant  pas  jour  à  attaquer^ 
décampa  en  plein  midi  par  le  chemin  de  Bétbune,  afio 
d'attirer  l'ennemi  au  combat. 

C'était  une  manœuvre  hardie  :  elle  faillit  être  fatale. 
L'archiduc  se  mit  en  mouvement,  et  détacha  le  général 
Beck  après  les  Français,  avec  la  cavalerie  allemande  et  celle 
du  duc  de  Lorraine.  Beck,  voyant  la  cavalerie  française  de 
l'arrière-garde  un  peu  trop  écartée  du  gros  de  Tarmée,  la 
chargea  et  la  culbuta  sur  la  régiment  des  gardes  françaises, 
qui  couvrait  la  marche  de  l'infanterie,  et  qu'il  entama. 
Condé  accourut,  ne  put  rallier  ses  cavaliers,  et  manqua 
d'être  tué  ou  pris. 

Le  moment  était  critique  s  mais  Coudé  était  de  ces  génies 
qui  peuvent  hasarder  beaucoup  sans  témérité^  certains 
qu'ils  sont  de  puiser  dans  le  péril  des  illuminations  sou- 
daines. C'était  la  cavalerie  de  la  première  ligne  de  l'aile 
droite,  formant  Tarrière^-garde,  qui  avait  été  renversée  : 
Condé  fit  passer  la  secondeligne  au  prerpier  rang,plaça  vingt 
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canons  sur  une  éminence  pour  arrêter  Tennemiy  fit  faire 
volte-face  à  toute  Tarmée,  et  se  trouva  en  ordre  de  bataille 
BU  moment  où  la  masse  de  l'armée  espagnole  eut  rejoint 
Beck.  Condé  marcha  en  personne  à  la  tète  de  l'aile  droite  : 
le  maréchal  de  Grammont  conduisit  la  gauche,  qui  était 
intacte;  l'infanterie,  au  centre,  était  dirigée  par  le  jeune 
docdeChâtiilon,  fils  du  feu  maréchal  de  ce  nom  :  le  Suisse 
Erlach  commandait  la  réserve. 

c  Amis!  eria  Condé,  souvenes-vous  de  Rocroi,  de 
Fribourg  et  de  Nordiingen  1  »  Le  clioo  fut  terrible  entre 
les  cavaliers  de  Condé  et  ceux  de  Beck,  soutenu  par  Tar- 
chiduc.  La  première  ligne  ennemie  fut  enfoncée  :  la  se- 
conde rompit  à  son  tour  les  Français,  et  poussa  jusqu'à 
leur  seconde  ligne,  dont  le  commandant,  Villequier,  fut 
pris.  Condé  rallia  et  réunit  ses  deux  lignes  et  les  ramena  à 
la  charge  avec  furie.  Après  une  longue  et  cruelle  lutte, 
Erlach  décida  la  victoire  en  donnant  avec  la  réserve  fran- 
çaise ;  la  cavalerie  de  Beck  tourna  enfin  le  dos.  La  réserve 
ennemie  ne  put  venir  à  l'aide.  Le  maréchal  de  Grammont 
avait  essuyé,  sans  répondre,  la  meurtrière  décharge  des 
cuirassiers  espagnols  et  wallons  qui  formaient  l'aile  droite 
ennemie,  puis  les  avait  percés  et  broyés  d'un  seul  choc, 
réparant  ainsi  glorieusement  sa  déroute  de  Nordiingen  ;  il 
tomba  ensuite  sur  la  réserve  ennemie  et  la  renversa,  tan- 
dis que  les  fantassins  de  Chfttillon  enfonçaient  et  disper- 
saient l'infanterie  espagnole,  composée  de  recrues  qui 
n'avaient  plus  rien  de  commun  avec  les  vieilles  bandes  de 
Rocroi.  «  On  poussa  l'ennemi  dans  ces  grandes  plaines, 
tuant  ou  prenant  tout  ce  qu'on  pouvait  joindre.  »  5,000 
morts,  parmi  lesquels  legénérel  Beck,  5,000  prisonniers, 
38  canons,  tout  le  bagage,  la  plupart  des  drapeaux  et  éten- 
dards, et  la  ville  de  Lens,  furent  les  trophées  de  la  vie- 
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toire.  L'archiduc»  désespéré,  s'enfuit  à  Douai  :  il  n'avait 
plus  d'armée  ^ 

La  reprise  de  Furnes  suivit  de  près  cette  grande  journée, 
qui  semblait  devoir  enfanter  des  conquêtes  bien  autrement 
éclatantes  (10  septembre). 

Cette  catastrophe,  d'autant  plus  accablante  qu'elle  était 
moins  attendue  d'après  les  commencements  de  la  campa- 
gne, produisit  un  effetplus  décisif  à  Vienne  qu'à  Madrid  : 
elle  parut  à  l'empereur  un  arrêt  du  ciel  contre  la  maison 
d'Autriche.  Ferdinand  111  voyait  quelles  calamités  ses  ter- 
giversations et  ses  complaisances  pour  l'entêtement  espa- 
gnol avaient  attirées  sur  son  allié,  le  duc  de  Bavière,  et 
quelles  menaces  étaient  suspendues  sur  sa  propre  tête  :  en- 
core une  campagne,  et  Turenne  et  Wrangel  entreraient  sans 
doute  dans  Vienne,  tandis  que  les  Espagnols,  loin  de  pou- 
voir porter  secours  à  Tempereur,  seraient  peut-être  hors 
d'état  de  défendre  Bruxelles  contre  Condé.  Ferdinand  cour- 
ba le  front  devant  la  dure  nécossité! 

Après  la  poix  des  Hollandais  avec  l'Espagne,  l'empereur 
avait,  une  dernière  fois,  tâché  d'amener  les  Suédois  à  sui- 
vre l'exemple  des  Provinces-Unies,  et  de  les  détacher  des 
Français  en  donnant  satisfaction  à  leurs  intérêts;  mais  la 
diplomatie  française,  malgré  les  dissensions  intérieures  et 
personnelles  qui  l'avaient  troublée,  lutta  avec  autant  de 
ligueur  que  de  succès  pour  retenir  les  alliés.  Le  duc  de 
Longueville  avait  quitté  Munster  à  la  fin  de  février  :  le 
comte  d'Avaux  avait  été  rappelé  le  mois  suivant,  et  dis- 
gracié, en  récompense  de  ses  admirables  négociations. 
Mazarin,  qui  l'avait  soupçonné  d'aspirer  à  la  place  de  pre* 

1  Mémoires  de  Grammont,  p.  t7S-SSI.  —  Mémoires  de  Monlglat,  p.  <»^  '^o. 
-Vie  de  Condé,  I60S  (parGoi(e),  p.  156-160.  -  Vie  de  Condé ,  1604,  l    t''* 
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jDier  ministre,  au  moment  de  la  mort  de  Louis  XIII, 
De  lavait  jamais  aimé,  et  Servien,  le  collègue  jaloux  de 
d'ÂYaiu,  avait  profité  des  mauvaises  dispositions  du  cardi- 
nal pour  desservir  son  rival  en  toute  occasion  :  Servien  fut 
puissamment  aidé  par  son  neveu  Hugues  de  Lionne,  jeune 
homme  d'une  haute  intelligence  et  profondément  versé 
dans  les  intérêts  de  la  France,  mais  d'une  ambition  vio- 
lente et  peu  scrupuleuse,  qui  avait  l'oreille  de  Mazarin  et 
qui  persuada  au  ministre  que  d'Avaux  Faccusait  d'avoir  fait 
manquer  la  paix  avec  l'Espagne. 

Servien,  du  moins,  se  montra  capable  de  remplacer  l'il- 
lustre diplomate  auquel  il  enlevait  le  fruit  de  ses  travaux, 
et  les  intérêts  de  l'Etat,  chose  rare  en  pareil  cas,  ne  furent 
point  sacrifiés.  Toute  l'importance  des  n^ociations  se 
eoncentrant  à  Osnabruck,  Servien  se  transporta  dans  cette 
ville,  et,  malgré  Tardeur  des  députés  allemands  à  finir  au 
plus  tôt  et  à  tout  prix  la  désolation  de  leur  pays,  il  obtint 
que  les  Suédois,  satisfaits  sur  ce  qui  les  concernait,  suspen- 
dissent la  signature  de  leur  traité  avec  l'empereur  et  l'Em- 
pire, jusqu'à  ce  que  la  France  fût  paiement  satisfaite  (août 
1648).  L'assemblée  d'Osnabruck  vit  bien  que  les  Suédois 
agissaient  sérieusement  et  n'imiteraient  pas  les  Hollandais, 
et  qu'il  fallait  contenter  les  Français.  Les  Impériaux  pré- 
tendirent en  vain  faire  renvoyer  à  rassemblée  de  Munster 
la  conclusion  des  intérêts  de  la  France,  qui  y  avaient  été 
traités  jusque-là  :  les  députés  des  trois  collèges  de  l'Em- 
pire, réunis  à  Osnabruck ,  résolurent  d'achever  le  traité 
avec  ou  sans  les  représentants  de  Tempereur,  sauf  à  leur 
faire  ratifier  après  coup  ce  qui  aurait  été  décidé.  Les  Impé- 
riaux et  ceux  des  députés  allemands  qui  étaient  restés  à 
Mnnster  eurent  beau  protester  ;  peu  s'en  fallut  qu'à  Tinsti- 
gation  des  députés  bavai*ois,  qu'épouvantait  la  perspective 
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d'avoir  enoore  tout  l'hiver  l'armée  franco-suédoise  au  cœur 
de  leur  pays,  les  États  de  l'Enipire  Défissent  à  Tempereur 
Taffroot  d'envoyer  le  traité  tout  signé  à  ses  plénipoten- 
tiaires à  Munster.  On  ne  signa  pas  ;  mais  on  régla  tout  à 
Osnabruck,  en  Tabsence  des  Impériaux  :  les  trois  collèges 
de  l'Empire  décidèrent  que  Fempereur  et  l'Empire  ne  se 
mêleraient  plus  des  intérêts  du  duc  de  Lorraine,  et  qu'au- 
cun État  de  TEmpire  n'assisterait  dorénavant  l'Espagne 
dans  le  cercle  de  Bourgogne,  c'est-à-dire  dans  les  Pays- 
Bas  impériaux  et  la  Franche-Comté.  Toute  l'assemblée 
d'Osoabruek  se  transporta  ensuite  à  Munster,  pour  signer 
et  faire  signer  les  Impériaux  (fin  septembre). 

Là,  une  dernière  tentative  eut  lieu  afin  de  rendre  la  paix 
générale.  Impériaux,  Suédois,  Allemands,  tout  le  monde 
voulut  s'interposer  entre  la  Franee  et  l'Espagne.  Les  trou- 
bles intérieurs,  qui  se  préparaient  depuis  plusieurs  années, 
avaient  éclaté  à  Paris,  et  le  gouvernement  français  était 
maintenant  très-siucèrement  disposé  à  la  paix  :  ce  fut  une 
raison  pour  que  TEspagne  se  rendit  inflexible  ;  les  pléni- 
potentiaires espagnols  jugèrent  le  désastre  de  Lens  plus  que 
compensé  par  les  désordres  civils  qui  commençaient  en 
France,  et,  se  roidissant  dans  leur  inébranlable  obstina- 
tion, ils  refusèrent  de  transiger  et  n'épargnèrent  ni  pro- 
messes ni  menaces  pour  briser  les  transactions  conclues 
par  autrui.  Les  Impériaux  traînaient  encore,  ne  pouvant 
se  résoudre  à  rompre  le  lien  qui  unissait  les  deux  bran- 
ches de  la  maison  d'Autriche  :  TÂlIemagne  entière  s'unit 
pour  leur  forcer  la  main.  Les  dernières  difficultés  furent 
résolues  :  l'empereur  et  les  archiducs  consentii*ent  tacite- 
ment que  la  France  gardât  les  villes  forestières  du  Rhin 
et  ne  payât  pas  Tindemnité  pécuniaire  promise  aux  archi- 
ducs pour  le  landgraviat  d'Alsace,  jusqu'à  oe  que  le  roi 
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d'Espagne  eut  souscrit  à  la  oessioii  du  laodgraviat  par  la 
maison  d'Autriche  à  la  France.  Le  24  octobre,  les  deux 
TaiiTÉs  DE WssTPHALis  furcnt  signée  à  Munster,  après  qua- 
tre ans  et  demi  de  négociations.  La  Guerre  de  trente  ans 
était  finie. 

Les  deux  traités  de  la  France  et  de  la  Suède  sont  en  tout 
semblables,  sauf  pour  les  articles  qui  concernent  les  inté^ 
rets  particuliers  de  chacune  de  ces  puissances. 

Les  innombrables  dispositions  de  traités  se  réduisent  à 
deux  objets  principaux  :  1^  Taffranchissement  et  l'organi- 
sation de  l'Allemagne;  2^  l'agrandissement  de  la  France  et 
de  la  Suède. 

Une  amnistie  générale,  avec  rétablissement  de  tous 
princes  et  particuliers  dans  leurs  droits,  biens  et  dignités, 
est  le  point  de  départ  de  la  réorganisation  du  corps  ger«- 
manique.  Néanmoins,  les  sujets  héréditaires  de  l'empe- 
reur et  de  la  maison  d'Autriche  ne  recouvrent  pas  les  biens 
confisqués  sur  eux,  si,  à  l'époque  de  la  confiscation,  ils 
n'étaient»  de  leurs  personnes,  au  service  de  la  France  ou 
de  la  Suède.  Les  Impériaux  s'étaient  obstinés  jusqu'au 
bouta  maintenir  cette  exception  ;  mais  l'empereur  promet^ 
d  ailleurs,  de  rendre  justice  à  ses  sujets  protestants  comme 
aux  autres.  La  maison  Palatine  ne  recouvre  pas  non  plus 
intégralement  ses  droits  :  le  duc  de  Bavière  garde  le  pre- 
mier électorat,  qu'avait  auparavant  le  Palatin,  avec  le  Haut 
Palatinat;  le  comte  Palatin  (fils  aîné  du  malheureux  Pa- 
latin Frédéric,  roi  de  Bohême),  recouvre  le  Bas  Palatinat, 
et  un  huitième  électorat  est  créé  en  sa  faveur  ;  un  apanage 
en  argent  est  assigné  à  ses  frères. 

Pour  ce  qui  regarde  la  religion,  la  Paix  de  religion  de 
^955  est  maintenue,  moyennant  les  interprétations,  pré- 
sentement arrêtées  à  toujours,  des  articles  litigieux  en  cette 
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paix,  sans  s'arrêter  à  la  protestation  faite  par  qui  qfue  ce  soit, 
au  dedans  ou  au  dehors  de  V Empire  (ceci  regarde  le  Saint- 
Siège).  Toutes  choses  seront  remises  sur  le  pied  où  elles 
étaient  le  l^^' janvier  >I625,  sauf  qu'à  Augsbourg  et  dans 
quelques  autres  villes  mixtes,  les  protestants  auront  doré- 
navant moitié  des  dignités  et  charges  municipales.  Si,  do- 
rénavant, un  prélat  ou  autre  ecclésiastique,  soit  catholique, 
soit  protestant,  change  de  religion,  il  sera  décliu  de  ses 
droits  et  bénéfices.  Il  est  trouvé  bon  que  ceux  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg  qui  sont  sujets  des  catholiques,  et  les  ca- 
tholiques sujets  desEtatsde  la  confession  d' Augsbourg,  qui 
n'avaient  pas,  en  1624,  Texercice  de  leur  religion,  aient 
liberté  de  conscience  dans  leurs  maisons,  avec  permission 
d'assister  à  l'exercice  de  leur  culte  dans  la  seigneurie  la 
plus  voisine,  défaire  instruire  leurs  enfants  dans  leur  reli- 
gion, etc.  Les  dissidents  ne  doivent  être  exclus  ni  des  cor- 
porations, ni  des  hôpitaux,  ni  des  aumônes,  ni  des  cime- 
tières. Si,  cependant,  le  seigneur  veut  absolument  expulser 
ses  sujets  dissidents,  il  ne  pourra  les  obliger  de  vendre 
leurs  biensj,  ni  les  empêcher  de  les  revenir  visiter  autant 
que  de  besoin.  L'empereur  renonce  au  droit  d'expulser  les 
seigneurs  et  gentilshommes  luthériens  de  Silési«  et  de 
Basse-Autriche,  et  accorde  trois  lieux  en  Silésie  pour  le 
culte  protestant,  outre  la  ville  de  Breslau  et  les  résidences 
des  princes  luthériens  de  Silésie  ^ 

Dans  les  assemblées  ordinaires  des  députés  de  l'Empire, 
les  deux  religions  auront  un  nombre  égal  de  représen- 
tants; de  même,  dans  les  commissions  chargées  de  déci- 
der des  différends  entre  Etats  des  deux  religions,  et,  aussi, 

1  Bn  Hongrie,  Ferdinand  III  trait  été  obligé  d'accorder  toute  liberté  aui 
protestant!,  pour  se  déllTrer  des  embarras  que  lui  suscitait  le  prince  de  Transyl- 
vanie 
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dans  la  ehambre  impériale  de  Spire.  Les  causes  de  reli- 
gion y  dans  les  diètes ,  seront  décidées  à  l'amiable,  et  non 
a  la  pluralité  des  voix. 

Les  droits  accordés  aux  catholiques  et  à  ceux  de  la  con- 
fession d^Augsbourg  sont  aussi  accordés  à  ceux  qui  s'ap- 
pellent entre  eux  réformés  (aux  calvinistes).  Il  est  convenu 
entre  les  deux  partis  protestants  (  luthériens  et  calvinistes  ) 
que,  si  quelque  prince,  seigneur  ou  patron  d'alise, 
change  d'un  parti  à  Tautre,  ou  acquiert  une  seigneurie  où 
sVierce  la  religion  du  parti  qui  n'est  pas  le  sien  ,  il  ne 
pourra  changer  l'exercice  de  la  religion  établie,  si  les  com- 
munautés n'y  consentent. 

Il  ne  sera  reçu  ni  toléré  dans  le  Saint-Empire  Romain 
d'autre  religion  que  les  trois  ci-dessus  mentionnées  (ar- 
ticle dirigé  contre  les  anabaptistes  et  autres  sectes  ana- 
logues). 

Des  dispositions  au  moins  aussi  importantes  règlent  Tor- 
dre politique  de  l'Allemagne.  Il  faudra  désormais  l'avis  et 
le  consentement  d'une  assemblée  libre  de  tous  les  États  de 
TEmpire,  pour  faire  ou  interpréter  des  lois,  résoudre  une 
guerre ,  imposer  des  tributs,  lever  des  soldats ,  faire  paix 
ou  alliances  qui  engagent  l'Empire.  Les  divers  États  joui- 
ront à  perpétuité  du  droit  de  faire  entre  eux  et  avec  les 
étrangers  des  alliances  pour  leur  conservation ,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  contre  l'empereur  et  l'Empire.  Les  États 
s'assembleront  six  mois  après  la  ratification  de  la  paix,  et 
traiteront  de  l'élection  des  rois  des  Romains ,  de  la  capi- 
tulation impériale  à  rédiger  sous  une  forme  immuable,  de 
Tordre  qui  doit  être  observé  pour  mettre  un  État  au  ban 
de  l'Empire.  Les  villes  libres  auront  voix  décisives  dans 
les  diètes  générales  et  particulières ,  et  il  ne  sera  plus  porté 
atteinte  à  leurs  droits  régaliens  et  autres. 
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Aux  articles  qui  réalisent  pour  rAllemagne  Futopie  de 
conciliation  religieuse  rêvée  par  Henri  lY  et  Sulli  pour 
TEurope^y  et  qui  rétablissent  le  système  fédératif  le  plus 
large  sur  les  ruines  de  la  monarchie  impériale  d'Autriche, 
se  mêlent  ceux  qui  lient  les  mains  à  Tempereur  vis-à-vis 
des  puissances  étrangères  comme  vis-à«vîs  des  États  ger- 
maniques, qui  le  séparent  de  son  alliance  séculaire,  et  en* 
richissent  ses  vainqueurs  à  ses  dépens  ou  aux  dépens  des 
seigneuries  ecclésiastiques. 

L'empereur  et  Tempire,  la  France  et  la  Suède  s'inter- 
disent absolument  d'assister  leurs  ennemis  respectifs.  Le 
cercle  de  Bourgogne  (Pays-Bas  espagnols ,. moins  la  Flan- 
dre, et  Franche^omlé)  demeurera  membre  de  l'Empire  ; 
néanmoins,  ni  Tempereur  ni  aucun  des  Étals  de  l'Empire 
ne  s'immisceront  dans  les  guerres  qui  s'y  font  présente- 
ment. Quant  à  la  Lorraine ,  l'empereur  et  les  électeurs  , 
princes  et  États  ,  etc. ,  se  réservent  seulement  «  le  droit 
d'avancer  par  offices  pacifiques  l'accommodement  du  dif- 
férend, »  qui  sera  décidé  par  arbitres  ou  par  le  traité  à  in- 
tervenir entre  la  Franc 3  et  l'Espagne.  C'est  un  abandon  à 
peine  déguisé. 

Les  villes  et  évêchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun  sont  ce* 
dés  par  l'empereur  et  l'Empire  en  toute  souveraineté  à  la 
couronne  de  France. 

L'empereur  et  l'Empire  cèdent  à  la  France  le  droi  t  de 
souveraineté  sur  Pignerol  (en  tant  que  partie  du  Piémont, 
fief  de  l'Empire). 

L'empereur,  l'Empire  et  la  maison  d'Autriche  cèdent  à 
la  France  tous  leurs  droits  sur  Brisach,  sur  le  Landgraviat 
de  Haute  et  Basse  Alsace ,  le  Sundgau  et  la  préfecture  des 
dix  villes  impériales  d'Alsace  (Htguenau  ,  Golmar,  Sche- 

I  Vojei  notre  tome  XU,  p.  M  et  fntt. 
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le^tadt  y  Weissembourg,  Landau,  Obereinlieini,  Rosheini, 
Muoster-en-Grégorieuibal,  Kaiserberg,  Furiugbeini),  avec 
toute  juridiction  et  souveraineté^  en  sorte  qu'aucun  empe- 
reur ne  puisse  désormais  prétendre  aucun  droit  sur  lesdîts 
villes  et  pays.  Le  roi  de  France  sera  toutefois  obligé  d  y 
conserver  la  religion  catholique  comme  sous  les  princes 
d'Autriche,  et  d'en  bannir  les  nouveautés  introduites  pen- 
dant la  guerre.  L'empereur  et  l'Empire  dérogent ,  tou- 
chant l'Alsace,  aux  constitutions  de  l'Empire  et  à  la  capi- 
tulation impériale ,  qui  défendent  les  aliénations  des  biens 
et  droits  de  l'Empire.  La  prochaine  diète  ratifiera  lesdites 
aliénations,  et  lesdites  seigneuries  seront  rayées  de  la  ma- 
tricule de  l'Empire  ^ 

Benfeld,  le  fort  de  Rheinau ,  Saverne,  Hobenbar  et  Neu- 
bourg  sur  le  lihin ,  seront  démantelées  :  Saverne  restera 
neutre.  L'Empire  ne  pourra  élever  de  forts  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ,  de  Bêle  à  Philisbourg. 

Le  roi  de  France  aura  la  protection  perpétuelle  de  Phi* 
lipsbourg,  et  le  droit  d'y  tenir  garnison. 

La  navigation  du  Rhin  demeurera  libre ,  sauf  la  visite 
ordinaire  des  marchandises ,  et  les  péages  accoutumés , 
qu'on  n'augmentera  pas. 

La  France  restituera  à  l'archiduc  Ferdinand-Charles  , 

l  Aaprèt  de  cette  olause  si  peu  équiroque  le  troare  une  autre  cUuie  obtcnre  et 
coDtradietotre,  d*aprèf  laquelle  le  roi  de  Fnace  lerait  tenu  de  laisser,  non-seule- 
nani  lea  é?éqaea  de  Strasbourg  et  de  Bile,  et  la  Tille  do  Strasbourg,  mais  les  autres 
ieIgMari  et  let  dtz  TlUea  Impériales»  daas  leur  immédiateié  i  l'égard  de  rBuipire, 
ma  prétendre  anr  eoi  de  aovreratnelé  rojale,  naia  aurait  seuleneot  les  droits  qui 
appanenalenl  à  la  maison  d'Autricbe,  ceci  B*ôiant  rien  i  la  France  de  la  tupréme 
Hignewrie  à  elle  ei-dessus  accordée.  Cette  contradiction  bisarre  avait  été  introduite 
date  le  ir«lté«  après  de  longs  débats*  pe»r  contenter  les  Tilles  et  seigneurs  imméHatt 
tf  llsace,  qui  m  voulaisat  pu  renoïK^r  au  titre  de  membres  de  l'Empire,  mais  n'a- 
vait éridemmenl  qa*one  Taleur  nominale  dans  la  pensée  des  puissances  conirac- 
la&let.— On  toit,  par  ce  qui  précède,  que  Slrubourg  restait  fille  libre  et  impériale  : 
Mnibonse  n'était  pas  non  plus  cédé  à  la  France. 
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comte  de  Tyrol ,  les  quatre  villes  forestières  du  Rhin ,  le 
Brisgau  avec  la  Forét-Noire ,  et  TOrtnau ,  et  lui  payera 
trois  millions  d'indemnité  pour  le  landgraviat  d'Alsace  et 
la  préfecture  des  dix  villes. 

Les  démêlés  entre  les  duqs  de  Savoie  et  de  Manloue 
pour  le  Montferrat  sont  réglés  définitivement  par  Tinter- 
vention  de  l'empereur  et  du  roi  de  France.  Il  ne  pourra 
être  porté  aucun  préjudice  (par  l'empereur)  au  duc  de 
Modëne ,  a  sous  couleur  de  la  guerre  qu'il  fait  en  Italie 
pour  le  roi  très-chrétien.  > 

L'empereur  et  TEmpiîe  cèdent  à  la  couronne  de  Suède, 
en  fief  héréditaire  et  perpétuel ,  >l^  la  Poméraniecitérieure 
(occidentale) ,  y  compris  Stettin  ,  les  îles  de  Rûgen  et  de 
Wollin,  et  les  trois  bouches  de  l'Oder;  2*  la  ville  et  le  port 
de  Wismar  y  dans  le  Mecklenbourg  ;  y  Tarchevêché  de 
Bremen  et  Tévêché  de  Yerden.  Le  reste  de  la  Poméranie 
ultérieure  demeure  à  l'électeur  de  Brandebourg. 

L'empereur  et  l'Empire ,  pour  raison  desdits  fiefs ,  re- 
çoivent la  reine  de  Suède  et  ses  successeurs  pour  état  im- 
médiat de  l'Empire,  et  leur  donnent  séance  et  voix  aux  diè- 
tes, comme  ducs  de  Bremen,  de  Yerden  et  de  Poméranie. 

L'empereur  et  l'Empire  cèdent  V  k  l'électeur  de  Bran- 
debourg et  à  ses  héritiers  mâles ,  en  compensation  de 
leurs  droits  sur  la  Poméranie  citérieure,  etc. ,  les  évêchés 
de  Minden  ,  de  Halberstadt  et  de  Canimin  :  l'archevêché 
de  Magdebourg  leur  reviendra  après  l'administrateur  ac- 
tuel ;  29  au  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin ,  en  compen- 
sation de  Wismar,  les  évêchés  de  Schweria  et  de  Ratze- 
boui^.  Les  ducs  de  Brunswick- Lunebourg,  en  compensation 
des  coadjutoreries  qu'ils  avaient  sur  certains  des  évêchés  * 
cédés  y  auront  l'alternative  de  l'évêché  d'Osnabruck  avec 
les  catholiques. 
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Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  garde  Tabbaye  de  Hirsfeld 
et  quatre  bailliages  détachés  de  Tévéché  de  Mioden  :  les 
princes  eœlésiasliques  du  voisinage  lui  payeront  600,000 
rdcbthalers  d'indemnité. 

Les  âecteurs,  princes  et  états  de  Fempire  contriboeront 
de  cinq  millions  de  reichtbalers  pour  la*  satisfaction  et  le 
liœnciement  de  la  milice  suédoise. 

La  présente  transaction  sera  désormais  une  loi  perpé- 
tuelle et  une  pragmatique  sanction  de  FEmpire,  ainsi  que 
les  autres  lois  et  constitutions  fondamentales  ^ 

Telles  sont  les  dispositions  essentielles  du  double  traité 
de  Westpbalie,  dispositions  qui  réalisent  à  peu  près  com- 
plètement les  plans  que  s'étaient  tracés  Mazarin,  d'une 
part,  et  le  gouvernement  suédois,  de  l'autre,  dès  Touver- 
tore  des  négociations* 

On  ne  saurait  se  défendre  d'une  profonde  impression 
de  respect  en  présence  de  ce  pacte,  le  pluls  grand  monu** 
ment  du  plus  grand  siècle  de  la  diplomatie.  C'est  là  comme 
lare  de  triomphe  sur  lequel  le  génie  de  la  Ronaissanoe  a 
écrit  sa  victoire,  achetée  par  les  veilles  ardentes  de  Riche- 
lieu, par  le  sang  de  Henri  lY  et  de  Gustave-Adolphe. 
L'Europe  centrale  est  réorganisée  sur  des  bases  nouvelle»  : 
la  France,  constituée  garante  du  maintien  du  système  fé^ 
dératif  en  Allemagne*,  s'indemnise  de  ses  services  en  s'as- 
seyant  enfin  sur  la  rive  tant  désirée  du  Rhin  ;  la  Germanie 
restitue  l'Alsace  à  la  vieille  Gaule,  qui  franchit  joyeusement 

I  Le  tate  det  deux  traités  eft  dans  Bougeant  ;  bbt.  du  Traité  de  WeitphaUe,  l.  Il, 
p.  807-I9I  ;  et  dans  Domont,  t.  VI,  S*  partie. 

*  La  iMallé  aoeofdée  aaz  diiers  liais  germaniqaes  de  eontraeler  IfoUasent  dee 
«Kances  as  ddion,  semble  dépasser  les  bornes  de  la  libtrié  que  peraet  ose  Cédé- 
niioD  résnUère  ;  nais  rexlr«nie  inésalilé  de  force  des  Blats  co»fi6dérét  rendail  né- 
tmûn  avx  petiu  celte  garantie  eonforme  aux  tradittona  temémarblei  de  la 
^cratnie. 

T.  xnr.  40 
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les  Voigefl  poar  retrouver  8on  bumîde  froolière  des  an- 
oiens  joora;  mais  la  Germanie  achète  à  oe  prix  l'aveoir  et 
\ê  vie  i  elle  échappe  à  la  main  étouffante  de  rAutriebe,  et 
le  salut  de  la  civilisation  protestante  d'Allemagne^  si  né^ 
œaatire  au  progrès  de  la  société  européenne ,  est  assuré 
par  rinlervention  {rancO'-auédoise\  La  Suède  ne  donne 
pas  seulement,  comme  la  France,  une  garantie  aiLtèrieure  : 
attonn  état  allemand  du  Nord  n'étant  assez  fort  pour  faire 
eoi»tre**poids  à  F  Autriche  dans  le  corps  germanique ,  la 
Suède  se  charge  de  ce  rôle,  au  moins  pour  un  temps,  en 
entrant  dans  la  famille  allMnande. 

Bn  tAte  du  traité  de  la  France  avec  TEmpire  ne  figure 
d'autre  médiateur  que  Tambassadaur  vénitien.  Tout  s'était 
décidé  en  dehors  de  l'intervention  du  nonee,  auquel  le 
pape,  sur  la  fin  des  négociations,  avait  ordonné  de  se  re* 
tipca*  et  de  protester,  k  cause  des  nombreuses  atteintes  por- 
tées aux  principes  et  aux  biens  de  l'Eglise  par  la  toléranco 
•ocordée  aux  hérétiques  et  par  la  séoularisàtion  des  terres 
ccelésiastiques.  Les  princes  catholiques  passèrent  outre  : 
k  ratification  de  l'empereur  arriva  la  première  à  Munster 
dès  le  &  décembre,  puis  celle  du  roi  de  France,  et  le  traité 
de  Westphalie  devint  la  loi  de  TEurope,  tandis  que  le  sainte 
siège,  de  sa  eêriadne  seimee  ei  pleine  puissance^  le  déclarait 
mil,  meedide,  réprouvé,  $ans  forée  et  sane  effet  *. 

Rome  fulmina  en  vain  :  sa  protestation  ^  qui  jadis  eût 
ébranlé  l'Europe^  vint  mourir,  sans  écho,  sur  le  seuil  des 
chancelleries.  C'en  était  fait,  sans  retour,  de  la  république 
catholique  du  moyen  âge  :  les  Etats  chrétiens  venaient  d'en 
dépowïv  implicitement  l'antique  médiateur.  Un  nouveau 

1  IiiiQr^eatkm  étvtniièr»,  aira-t-on  ;  mais  1m  arméei  de  SIitm,  de  Hoagroff^  d'Iia- 
lieM  «1  d'Bspagii«la  ateo  leeqa«llM  rA«trlotae  opprimail  I*AlleBitgii«,  a'étiieBi- 
B\\m  pm  étnagêrtf  •«Ml  î 

1  Boggeint,  Tnilé  de  Westphalie,  l.  U,  p.  694-691. 
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droit  des  gens  apparaissait  dans  la  chrétienté  :  |e  principe 
0  eo  était  plus  la  communauté  de  culte  religieux ,  mais 
riodépendance  des  états,  soumis  seuleipent  les  uns  envers 
les  autres  aux  lois  générales  de  l'iiumanité.  L'équilibre, 
dont  on  a  tant  parlé,  et  que  l'Europe  s'est  longtemps  pro- 
posé d'obtenir  en  empêchant  une  puissance  quelconque 
d'acquérir  une  prépondérance  accablante  pour  les  autres, 
n'était  que  la  garantie  matérielle  de  ce  principe  moral  de 
riodépendance  des  nations*  La  politique  laïque  et  inter- 
oitioiiale  avait  remplacé  la  politique  ecclésiastique.  Heu-« 
rease  la  France,  principal  auteur  de  cette  révolution,  si, 
dans  la  période  de  grandeur  qu'elle  allait  parcourir  après 
UD  orage  passager,  son  gouvernement  fût  toujours  resté 
fidèle  à  l'esprit  qui  avait  fondé  cette  grandeur  jû  légitime 
el$ipiire| 
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LIVRE  SECOND. 

LA  FRONDE. 

1648— >l  655- 

CHAPITRE  PREMIER. 

Lutte  entre  la  cour  et  le  parlement.  Arrêt  d'îimion  entre  les  corps  de  magistrature. 
Tentative  de  rerolution  faite  par  Tarislocratie  de  robe.  Journées  dtê  Barrieadet. 
La  cour  cède.  Déclaration  du  24  octobre  (1648). 

Avec  l'année  ^  648,  avait  commencé  pour  la  France  une 
phase  nouvelle  :  au  moment  même  où  la  diplomatie  na- 
tionale obtenait  un  si  éclatant  triomphe,  le  mouvement  et 
l'intérêt  de  l'histoire,  qui  étaient  aux  frontières  et  au  de- 
hors, rentraient  à  l'intérieur  du  royaume,  signe  presque 
toujours  funeste,  et  qui  annonce  que  le  pays  tourne  son 
activité  sur  lui-même  et  contre  lui-même. 

Un  orage,  amassé  depuis  plusieurs  années,  avait,  en 
effet,  éclaté  sur  la  régente  et  sur  son  ministre  :  les  fioan- 
ces ,  cette  pierre  d'achoppement  où  se  heurtent  si  souvent 
et  parfois  se  brisent  les  gouvernements,  faisaient  ti*ébuclier 
Mazarin  au  milieu  des  plus  brillants  succès  militaires  et 
diplomatiques. 

On  a  vu,  dans  le  livre  précédent,  les  embarras  croître, 
les  luttes  s'engager;  l'impôt  devenir  toujours  plus  oné- 
reux, et  par  la  quotité,  et  par  le  mode  de  perception;  le 
parlement  de  Paris ,  encouragé  par  l'importance  que  lui 
avait  rendue  le  début  de  la  régence ,  affecter  de  se  poser 
en  défenseur  du  peuple  contre  l'impôt;  le  gouvernement 
n  "H^uler  devant   la  bourgeoisie  parisienne  et  devant  les 
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Étals  de  Langaedoc ,  puis  se  décider  à  rompre ,  par  quel- 
qoes  rigueurs,  la  résistance  du  parlement  de  Paris.  Le  par- 
lement, après  le  lit  de  justice  du  7  septembre  >I645,  avait 
gardé  quelque  temps  un  silence  que  la  cour  prit  pour  de 
la  résignation ,  et  la  fiscalité  s'était  déployée  sans  obstacle 
pendant  le  cours  de  Tannée  4646  :  tous  les  privilèges 
de  franc-salé  furent  révoqués ,  et  le  prix  du  sel  fut  aug- 
menté de  40  sous  par  minot;  les  droits  sur  les  vins  furent 
élevés  jusqu'à  14  francs  par  muids.  On  retrancha  aux 
officiers  des  cours  souveraines  le  quart,  aux  officiers  infé- 
rieurs la  moitié  de  leurs  gages  pour  tout  le  temps  que  dure- 
rait la  guerre.  On  créa  un  million  de  rentes  sur  l'hôtel  de 
fille.  On  frappa  sur  les  six  corps  de  métiers  de  Paris  une 
taie  de  700,000  à  800,000  livres  à  répartir  entre  les  aisés. 
On  obtint  de  l'assemblée  du  clergé  un  secours  de  4  mil- 
lions payables  en  deux  ans  et  demi,  outre  la  subvention 
annuelle  de  >! ,500,000  livres,  qui  avait  été  renouvelée 
pour  dix  ans,  en  >I645.  On  résolut  d'obliger  le  Languedoc 
à  plier  ;  les  Ëtats  de  cette  province  avaient  refusé ,  trois 
années  de  suite,  le  don  gratuit  que  réclamait  d'eux  la 
cour,  et  le  peuple  de  Montpellier  avait  été  jusqu'à  se  sou- 
lever et  à  massacrer  quelques  percepteurs  a  des  droits  du 
roi.  »  Le  maréchal  du  Plessis-Prasiin,  au  commencement 
de  4647,  eut  ordre  d'aller  châtier  les  mutins  et  tenir  les 
Biais:  il  y  mit  de  l'habilité;  il  ne  sévit  à  Montpellier  que 
toQt  juste  assez  pour  donner  du  prix  à  l'amnistie  qu'il  avait 
en  poche,  puis,  ayant  bien  préparé  le  terrain,  il  renouvela 
aux  États  la  demande  de  5  millions,  et  leur  fit  entendre 
qae,  ce  qu'on  préférait  demander  par  la  douceur,  on  avait 
les  moyens  de  l'obtenir  autrement ,  et  qu'il  y  avait  force 
troupes  sur  la  frontière  du  Languedoc,  Les  Etats  cédé- 
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reaty  et  octroyàrent  de  4M  gtatuU  qui  méritait  g]  peu  son 
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Pendant  que  les  États  de  Languedoc  se  soumettaient,  le 
parlement  de  Paris  se  reprenait  à  résister,  à  Toocasion  d'un 
nouvel  édit  de  finance,  qui  était  précisément  le  plus  fai**' 
soniiable  que  le  ministère  eût  mis  au  jour.  Le  contrôleur 
général  d'Eme^i,  personnage  fort  immoral,  mais  iort  ia-*- 
telligent^  eût  voulu  commencer  à  sortir  des  anticipations, 
des  emprunts,  des  taies  sur  les  aisés  et  des  créations 
d'oiBoes,  en  procurant  a  l'État  des  ressources  plus  régu- 
lière! et  moins  ruineuses»  Il  fit  établir,  par  arrêt  du  oon« 
seil,  en  octobre  A  646,  un  tarif  qui  assujettissait  à  des  dhiits 
toutes  les  marchandises  entrant  par  terre  ou  pal"  eaU  dans 
Parisé  Une  partie  de  ces  droite  eiistâieut  déjà  soua  divers 
noms  :  d'Ëmeri  les  réuoissÀit  et  les  systématisait  dans  soû 
tarif.  H  projetait  d'étendre  ensuite  atax  autres  villes  de 
France  cet  impôt,  qui  avait  l'avantage  d'atteindre  indis** 
tinctement  toutes  les  classes  de  consommateurs^  sans  lais- 
ser de  prise  a  lat^bitraire  ni  s'arrôter  devant  le  privilège. 
Le  tarif  avait  d^à  été  essayé  du  temps  de  Henri  IV^  sous  le 
nom  de  Pmcatk^  et  avait  échoué  devant  les  résistances 
mtinicipàles }  sous  Richelieu,  un  nouvel  essai  avait  eu  lieu 
sous  le  nom  de  droit  du  Vingtième  t  belittcoup  de  villes 
s'en  étaient  rachetées»  Cette  fois,  l'opposition  fut  plus  vive 
et  plus  hardie  i  il  suffisait  que  d'Emeri  fût  l'autellr  de  la 
mesure  pour  que  l'opinion  se  soulev&t  contre  ;  l'imprôbité 
cynique  du  contrôleur  généraU  et  sas  spéculations  ébontées 
sur  la  dette  publique,  l'avaient  rendu  Tobjet  de  la  réproba- 
tion universelle;  on  Taocusait  d'avoir  dit  en  plein  conseil  que 
la  botinefoi  n'était  que  pour  les  marchands»  et  que  qui  Tal^ 

1  rorboànèU»  1. 1".  ï>-  l5M5l.-Éèm.  du  taitrécbil  du  l^lewto  ,  colleeU  Miebaud. 
'     i^rit,  t.  VU,  p.  SSS-WO. 
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légQâit  dans  les  aflbires  du  roi,  méritait  d*étre  puni  ^  Il 
y  a  des  gens  qui  ont  perdu  le  pouvoir,  et  jusqu'au  droH 
defidre  le  bienl 

Le  cri  contre  le  tarif  ne  fut  pourtant  pas  général  :  les 
marchandst  qui,  à  Toccasion  du  td^f,  se  voyaient  délivrés 
de  la  taxe  arbitraire  sur  les  aisés,  ne  s'y  montrèrent  pas 
d'abord  trop  hostiles;  mais  les  gens  de  robe  et  les  groft 
bourgeois,  propriétaireA  de  champs,  de  vergers  et  de  vi» 
gnes  hors  de  Paris,  furent  très-^irrités  d'avoir  à  payer  des 
droits  pour  l'entrée  des  fruits  de  leurs  ôrus,  qui  étaient 
francs  de  taxes  depuis  des  siècles.  Le  parlement  s'apprêta 
à  réclamer  la  connaissance  de  l'édit.  Le  ministère,  qui 
avait  commencé  h  faire  percevoir  le  tarif  sur  simple  arrêt 
du  conseil,  se  hftta  d'envoyer  Tédit  à  la  cour  des  aides,  afin 
de  le  soustraire  aux  débats  du  parlement.  La  cour  des  aides 
l'enregistra,  moyennant  que  le  ministère  consentit  au  ré- 
tablissement du  privilège  des  bôuigeois  de  Paris  pour  l'en- 
trée des  fruits  de  leurs  crus  {\  5  décembre  1646).  Le  parle- 
ment accusa  d'usurpation  la  cour  des  aides,  attendu  que 
lui  seul  était  compétent  pour  les  matières  concernant  le  do- 
maine, et  que  le  tarif  reposait  en  partie  sur  l'augmenta- 
tion d'un  ancien  droit  domanial  de  barrage,  qui  se  perce- 
vait aux  portes  et  sur  les  ports  ;  le  parlement  alla  jusqu^à 
prétendre  que  toutes  les  levées  d'argent  faites  dans  Paris 
rentraient  dans  sa  compétence,  comme  intéressant  l'ordre 
public  et  la  police. 

Le  ministère  entra  en  pourpalers  avec  le  parlement, 

!  U  ardlDâl  de  ftelt  êmmn  l'ifvlr  mtmda  da  sm  orelllef.  MéMolrtt  de  Bels, 
éditkm  de  It  eoUeetien  Miebaod,  p.  5S.  —  D'Emeri,  iniérMié  dfeM  ton  lee  uallAs 
•I  ferlt»,  MMlt  obtenir  à  tII  pris  aux  pariliaaf  lee  Mmee  el  aatree  ênOi  du 
r9i;  ainel,  il  aeeorda  peDdaot  dix  ans,  pour  na  mUliOB»  la  jowiieiiwe  dit  InpêU 
•i  bMeli  de  trelagae,  qal  valaleiil  800,96$  livrée  par  am*  —  FeiiesMli^  u  !*'• 
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tui  promit  vaguement  satîs&ctioD,  et  traîna  l'affaire  en 
longueur  :  le  tarif,  cependant,  se  percevait  toujours  ^  Le 
ministère  finit  par  renvoyer  ce  qui  concernait  le  droit  de 
barrage  au  parlement,  qui  ne  s'en  contenta  pas,  et  qui  ré- 
clama la  vérification  du  reste  de  Tédit.  De  nouvelles  con- 
férences eurent  lieu  :  d'Emeri,  qui  venait  d'être  nommé 
surintendant  en  titre,  comme  il  Tétait  depuis  longtemps 
en  fait,  fit  offrir  aux  délégués  du  parlement  la  suppres- 
sion de  Tédit  du  tarif,  à  la  condition  que  le  parlement 
enregistrerait  un  édit  équivalent,  qui  consisterait  dans  la 
création  de  a  menus  officiers  de  police,  comme  mon- 
teurs de  bois,  mesureurs  de  charbon,  vendeurs  de  ma- 
rée ,  etc.  ,  »  auxquels  on  attribuerait  pour  gages  les 
droits  contenus  dans  le  tarif.  11  exposa  aux  parlementaires 
que  les  campagnes  étaient  ruinées;  qu'on  venait  d'être 
forcé  de  remetti*e  au  peuple  17,600,000  livres  sur  les  ar- 
rérages des  tailles  ^  et  que  l'Etat  n'avait  plus  de  secours  à 
espérer  que  des  villes  et  des  ^}ros  bourgs  ;  que  ce  serait 
consommer  la  ruine  publique  que  de  chercher  une  res- 
source dans  le  retranchement  des  prêts,  c'est-à-dire  dans 
la  banqueroute.  11  termina  par  la  proposition  de  quatre 
nouveaux  édits  bursaux,  les  moins  mauvais  possible,  dit-il 
franchement;  un  de  ces  édits  créait  des  contrôleurs  des 
poids  et  mesures,  auxquels  tous  les  marchands  et  fabri- 
cants paieraient  un  droit  annuel  de  15  à  75  livres  suivant 
les  facultés  de  chacun;  un  autre  créait  >! 50,000  livres  de 

i  Pendant  ces  débau  parut  un  édit  burial  remarquable  par  la  na^ogié  de  son 
préambule  :  on  j  Tail  dire  au  roi  que,  tet  moyent  iês  plut  légitimes  lui  ajant  loan- 
qué.  Il  a  été  contraint  de  recourir  i  des  raoyees  êmêraordinairei.  Aodennes  Lois 
fnBçaitea,  t.  XYH,  p.  M. 

t  Depttia  la  mise  des  uUles  en  parti,  tes  partisans  sTaient  si  orueUement  îovM  ie 
peuple  des  campagnes,  que  la  oour  des  aides  venait  de  renouTeler  les  aBCieoDef 
défenses  de  saisir  les  bestiaux  et  les  outili  des  laboureurs  pour  non-paiement  des 
tailles  (U  décembre  Mf6).  Anciennes  Lois  françaiMi,  t.  XVII,  p.  61. 
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feoie,  dont  le  capital  serait  levé  par  forme  de  taxe  sur  les 
aisÀ  (51  août  4647). 

Les  nécessités  exposées  par  d'Emeri  n'étaient  que  trop 
réelles  ;  mais  les  mesures  qu'il  proposait  étaient  essentiel- 
lement propres  à  grossir  le  nombre  des  mécontents.  Le 
parlement  n'accepta  pas  l'équivalent  offert  pour  le  tarif  et 
préféra  autoriser  la  continuation  du  tarif  pour  deux  ans, 
mais  en  changeant  le  mode  de  la  perception  et  en  la  sou- 
mettant à  la  surveillance  de  ses  officiers.  Il  modifia  ou  re- 
fusa les  quatre  autres  édits.  Le  conseil  d'Etat,  de  son  côté, 
repoussa  les  modifications  introduites  dans  la  perception 
da  tarif,  et  ordonna  le  maintien  des  droits  dans  leur  pre- 
mière forme,  jusqu'à  ce  que  le  parlement  eût  accepté  l'é- 
quivalent proposé  par  d'Emeri.  Le  ministère  se  donna 
daos  toutes  les  villes  de  France  un  autre  équivalent  du 
tarif,  eu  prescrivant  que  les  deniers  des  octrois  munici* 
paox  fussent  portés  au  trésor,  sauf  aux  maires  et  aux  corps 
de  villes  à  lever  les  octrois  par  daubkmeni.  Â  travers  ces 
entraves  et  ces  résistances ,  l'impôt  grandissait  toujours, 
et  atteignit,  cette  année-là,  442  millions,  le  chiffre  le  plus 
élevé  où  il  fût  jamais  parvenu  ^ 

L'irritation  aussi  avait  grandi  parmi  toutes  les  classes 
de  contribuables  :  si  les  campagnes  écrasées  ne  savaient 
plus  que  s'affaisser  en  gémissant  sous  le  faix ,  les  villes 
avaient  le  verbe  plus  haut,  la  patience  plus  courte,  et  plus 

1  UiBoiref  de  nadamede  HotteTlUe,  p.  IM.  —  A  ta  fln  de  ceUe  année  (IS  dé- 
cciDbre  laa?),  le  iMrlenent  rendit  on  arrél  qnl  attetle,  entre  nUle  antrea  preuTea. 
Mnbien  peo  la  cauie  do  progréa  et  de  la  elf  illaatlon  aurait  en  à  gagner  à  la  Ticiolre 
poliiiqae  de  rariatoeraiia  d«  robe.  Le  parlement  renontela  tontea  lea  pelnea  atroeea 
4b  moyen  âge  eonire  cens  qol  blaapbémalent  non  pu  aenlement  Dien,  mala  ta 
Vierge  et  lea  aafnU,  pelnea  qnl  aTaleot  été  aupprUnéea  de  tait  aooa  RIehelien.  Voyez 
le  BeeocU  dea  Anclennea  Lois  françaises,  L  XVII.  p.  05.  Les  eollectenn  du  Reeacil 
citeot  nne  fonle  d*arréU  ordonnant  le  gibet,  la  roue,  ta  nuittation  de  ta  langue  peur 
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de  moyens  de  se  défendre  d'uôe  moindre  oppressioti.  L'ao» 
née  ^  648  s'ouvrit  sous  d'orageux  auspices.  Le  peuple  de 
Paris  ne  s'était  pas  beaucoup  remué  contre  ie  tafif» 
qu'Émeri  avait  fait  d'abord  asses  modique  afin  d'y  habi- 
tuer la  population,  et  le  conflit  de  la  cour  et  du  parlement 
n'était  pas  encore  descendu  sur  la  place  publique  :  ce  fut 
uu  autre  impôt,  qui  commença  d'agiter  violemment  non 
le  menu  peuple ,  mais  la  bourgeoisie  aisée*  Un  des  édits 
enregistrés  en  lit  de  justice,  le  7  s^tembre  À  646 ,  con** 
traignait  tous  les  poesesseura  de  terres  et  de  maisoûs  si** 
tuées  dans  la  oensive  du  roi,  c'est^-à-^diM  redevablea  d'ua 
cens  annuel  au  domaine  royal,  à  racheter  œseila  à  perpé^ 
tuité  au  prix  d'une  année  da  revenu  «  Ce  sens,  qui  n'avait 
pas  changé  depuis  le  tnoyen  âge,  était  généralement  pea 
onéreux  par  suite  de  raccrotssement  de  la  valeur  des  pro- 
priétés, et  les  censitaires  trouvèrent  fort  mauvais  qu'on  lei 
affranchit  malgré  pux  à  si  haut  prix*  Sur  ces  entrefaites, 
les  poursuites  et  les  saisies  ayant  commencé  contre  oeuk 
qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  pas  payer,  les  propriétaires 
et  les  marchands  des  quartiers  Saint-Denis  et  Saint'^Martin, 
qui  étaient  de  la  censive  royale ,  se  portèrent  en  foule  au 
Palais,  et  y  firent  émeute,  deux  ou  trois  joufs  dé  suite, 
contre  quelques  présidents  et  conseillers  de  la  grand* 
chambre,  qui  avaient  accepté  de  la  cour  la  missioi)  de  faire 
exécuter  T^efte  dt  rùehat  (7-9  janvier  4648).  L'émotion 
gagna  bien  vite  le  reste  de  la  population ,  quand  le  bruit 
se  fut  répandu  qu'un  nouveau  lit  de  justice  allait  encore 
imposer  au  parlement  force  édits  bursaux.  On  entendit,  la 
nuit,  des  coups  de  fusil  dans  toutes  les  rues  ;  c'étaient  les 
bourgeois  qui  essayaient  leurs  armes  pour  braver  et  menacer 
la  cour  :  le  peuple  ne  s'entretenait  plus  que  de  Mascmid 
et  du  bon  exemple  qu'avaient  donné  les  Napolitains.  La 
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cour  essaya  d'intimider  les  Parisiens,  M  déployant  par  la 
Tille  les  gardes  francises  et  suisses  pour  assurer  Tarresta* 
tioQ  de  quelques  meneurs  de  l'émeute  du  Palais*  L'attitude 
du  peuple  fut  telle^  que  la  cour  recula  ;  la  reine  se  bâta  de 
faire  dire  au  prévôt  des  marchands  que  les  bourgeois  pre* 
naient  l'alarme  à  tort,  et  que  les  troupes  n'étaient  sorties  que 
pour  escorter  le  roi  qui  allait  à  Notre-Dame  (>l 2  janvier). 

La  cour  ne  pouvait  reculer  de  même  sur  les  questions 
d argent;  le  lit  de  justice  annoncé  eut  lieu  le  45  janvier* 
La  régente  mena  le  jeune  roi  porter  au  Palais  six  édits» 
dont  le  premier  était  l'équivalent  du  tarif,  déjà  refusé  par 
le  parlement  ;  les  suivants  prescrivaient  la  levée  du  droit 
de  franc-fief  onze  ans  d'avance,  créaient  douze  charges  de 
œaitres  des  requêtes  et  d'autres  offices,  assignaient  un  délai 
de  deux  ans  aux  censitaires  et  engagistes  du  domaine  pour 
payer  l'année  du  revenu ,  prix  du  rachat  auquel  on  les 
forçait,  et  révoquaient  la  taxe  des  aisés. 

Bien  qu'on  eût  pu  craindre  pire,  les  édita  furent  très- 
mal  reçus  '  :  l'avocat  général  Omer  Talon  lui-même,  que  sa 
charge  obligeait  de  requérir  l'enregistrement  ^  s'exprima 
avee  énergie  sur  l'abus  des  lits  de  justice  et  sur  la  misère 
publique  incessamment  aggravée  par  ded  charges  nou- 
velles. L'enrefjislrement,  toutefois,  eut  lieu  en  la  manière 
accoutumée  ;  mais,  le  surlendemain,  les  maîtres  des  requè* 
tes,  qui  étaient  membres  du  corps  du  parlement, formèrent 
opposition  à  l'édit  qui  réduisait  la  valeur  de  leurs  charges 

I  VHisUrirê  du  Tewèptf  ouvrage  publié  ua  m  «préf,  pendant  les  troublea  de  U 
'vMde,  net  lel,  4anf  la  bouche  du  premier  président  Mole,  une  harangue  très- 
TwteMs  wntra  l«s  ninisires.  Cette  pièce,  reprodnitD  par  plntiniri  hlsloriena 
■œdèmes,  est  svpposée,  ainsi  que  plqsieurs  autres  morceaos  du  même  genre.  Lag 
némolres  de  Talon  et  de  madame  de  MotteYilie  ne  permettent  pas  le  doute  à  cet 
^ltt<l  tt  tant  Uns  ateo  ^ucoap  de  précaution  les  ouTrages  politiques  de  cette 
Hrisda. 
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en  leur  donnant  de  nouveaux  collègues.  Le  parlement 
reçut  l'opposition,  et  se  mit  à  délibérer  sur  les  édits,  sous 
prétexte  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  à  présenter  des  remon- 
trances au  roi,  ainsi  que  le  permettait  la  fameuse  déclara- 
tion de  1644  elle-même,  œuvre  de  Richelieu  contre  les 
cours  souveraines.  La  compagnie  ne  s'en  tint  pas  long- 
temps à  ce  prétexte,  et  commença  de  modifier  et  de  bou- 
leverser les  édits  par  forme  d'arrêts,  comme  s'ils  n'eussent 
point  été  enregistrés.  L'intérêt  privé  animait  les  magis- 
ti*ats  d'une  ardeur  plus  âpre  et  plus  agressive  :  le  droit 
annuely  condition  de  l'hérédité  des  charges,  se  renouvelait 
tous  les  neuf  ans;  il  était  expiré,  et  le  ministère  ne  le  re- 
nouvelait pas,  afin  d'en  faire  le  prix  de  la  soumission  du 
parlement.  La  majorité  de  ce  grand  corps  prétendait  em- 
porter de  haute  lutte  ce  qu'on  voulait  lui  vendre. 

Devant  ces  atteintes  à  l'autorité  absolue,  le  sang  de  Phi- 
lippe II  se  réveilla  chez  Anne  d'Autriche  :  la  régente 
somma  le  parlement  de  déclarer  nettement  s'il  prétendait 
changer  les  édits  vérifiés  par  ordre  du  roi  séant  en  son  lit 
de  justice,  en  présence  des  princes  du  sang  et  des  grands 
du  royaume.  C'était,  en  d'autres  termes,  demander  à  cette 
cour  suprême  si  elle  se  croyait  en  droit  de  restreindre  le 
pouvoir  absolu  (47  février).  Une  question  aussi  précise 
troubla  le  parlement,  qui  fit  attendre  sa  réponse  quinze 
jours  et  finit  par  déclarer  qu'il  ne  pouvait  répondre  à 
fond,  parce  qu'il  faudrait  «  ouvrir  les  sceaux  et  les  cachets 
de  la  royauté,  et  pénétrer  dans  les  secrets  de  la  majesté  du 
mystère  de  l'empire;  «  qu'au  reste,  il  n'avait  agi  que 
«  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  de  la  reine  régente  ;  »  en  at- 
tendant, il  maintint,  sous  ce  boa  plaisir^  ce  qu'il  avait  fait 
contre  la  volonté  royale  exprimée  de  la  façon  la  plus  so- 
lennelle (5  mars).  Il  se  relâcha  seulement  sur  deux  édits 
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aoiqnels  il  n'avait  pas  encore  touché ,  et  se  laissa  persua- 
der de  quitter  le  procédé  usurpateur  des  arrêts  pour  re- 
venir aux  remontrances.  La  régente  répliqua  que  les  néces- 
sités de  rÉtat  la  contraignaient  de  (aire  exécutes  les  édits. 
Le  parlement  n'insista  pas. 

Les  dioses  semblaient  un  peu  calmées  :  ce  lie  fut  pas 
pour  longtemps.  Le  ministère  s'enfonçait  de  plus  en  plus 
dans  les  voies  désastreuses  d'où  Emeri  avait  un  moment 
essayé  de  sortir.  Un  arrêt  du  conseil  ajourna  le  paiement 
d*une  année  entière  des  rentes ,  et  mit  les  rentiers  de  pair 
avec  les  officiers  inférieurs ,  membres  des  présidiaux  et 
autres,  qui  ne  touchaient  plus  un  sou  de  leurs  gages  ;  en 
même  temps ,  on  prit  un  parti  qu'on  crut  habile  sur  le 
droit  annuel;  ce  fut  de  le  rétablir  pour  le  terme  accou- 
tumé de  neuf  ans,  moyennant  que  les  officiers  des  diverses 
compagnies  souveraines  perdissent  quatre  années  de  leurs 
gages ,  le  parlement  de  Paris  seul  étant  excepté  de  cette 
exorbitante  retenue.  Le  ministre  espérait  ainsi  gagner 
le  parlement,  et  redoutait  peu  les  autres  compagnies. 
Mazarin  se  trompa  dans  son  calcul.  U  y  avait  dans  l'air 
une  sorte  d'agitation  fiévreuse  qui  gagnait  les  corps  les 
plus  paisibles.  Les  principales  compagnies  lésées^  la  cham- 
bre des  comptes,  la  cour  des  aides,  et  jusqu'au  grand 
conseil ,  corps  habitué  jusqu'alors  à  une  entière  docilité 
envers  le  ministère  et  à  des  conflits  de  juridiction  journa- 
liers contre  le  parlement ,  se  visitèrent  par  députés ,  s'uni- 
rent et  invitèrent  le  parlement  à  s'unir  à  eux  dans  une 
commune  résistance  a  par  la  considération  de  la  confra- 
ternité ,  et  par  la  crainte  que  le  même  accident  ne  lui  ar- 
rivât quelque  jour.  » 

Le  parlement  ne  voulut  point  abandonner  la  cause  com- 
mune des  officierê,  bien  que  son  intérêt  particulier  fût  en 
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debori  du  débat,  et,  le  15  mai,  un  arrêt,  rendu  par  toutes 
les  chambres  assemblées  \  ordonna  la  jonction  du  parle- 
ment avec  les  trois  autres  cours  souveraines  de  Paris  :  deux 
députés  de  chaque  chambre  devaient  conférer  avec  les  dé- 
putés des  trois  compagnies ,  pour,  sur  leur  rapport,  m  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendroit ;  »  en  attendant,  nul  ne 
serait  reçu  aux  offices  qui  vaqueraient,  que  du  consente^ 
ment  des  veuves  et  héritiers  décédés  *. 

C'était  décréter  implicitement  le  maintien  de  Thérédité 
des  offices ,  sans  tenir  compte  des  conditions  qu'entendait 
y  mettre  la  couronne. 

La  eour  sentit  ce  qu'avait  de  menaçant  oette  coalition 
de  toute  la  haute  magistrature  judiciaire  et  financière  :  elle 
se  bâta  de  témoigner  son  ressentiment  au  parlement ,  qui 
avait  si  mal  accueilli  ses  avances.  Le  droit  annuel  fut  révo- 
qué par  une  déclaration  royale  du  4  8  mai ,  motivéesur  oe  que 
le  roi  ne  voulait  pas  forcer  ses  officiers  d'accepter  une  grâce 
dont  ils  estimaient  les  conditions  trop  rigoureuses.  Le  par- 
lement ne  fut  point  excepté  de  la  révocation ,  qui  ne  pro- 
mit pas  même  d'indemnité  aux  officiers  qui  avaient  déjà 
payé  le  droit  pour  Tannée  courante. 

Ml  7  en  avait  huit  :  4°  la  grand'chambre  ;  t°  lei  cinq  cbambrei  des  enquStes  ; 
•*  It  tournelle  criminelle  et  la  chambre  de  VidU  (de  Nanlet),  dont  les  membres 
éMient  pria  parlie  dam  U  gnod'ebambr»,  partie  dant  li»  enquêtai.  1^  toui  for- 
mait ttB  corps  d'eoTlron  deux  cents  membres.  H  j  avait  en  outre  deai  chambre»  dea 
requêtes,  eonsidérëes  comme  une  espèce  de  noTielal  pour  les  enquêtes,  ei  qa*ll  ne 
fiut  pu  confondre  ayec  les  maîtres  des  requêtes,  qui  avaient  rang  parmi  les  coii> 
MUIera  4t  )t  grand'cliambre. 

>  Journal  du  Parlement  en  1948  et  Igl9,  p.  3.  —  Ce  recueil,  publié  avec  rauio- 
risation  du  parlement,  en  1649,  contient  l'eitralt  fldôle  de  toutes  les  séances  ;  c*eat 
ta  iMte  la  plus  authentique  de  l'histoire  de  ce  temps.—  Les  consdenctenx  iné> 
moires  de  l'avocat  Orner  Taluo,  écrits  à  mesure  des  éYéuemenia,  n'ont  paa  MOias 
d'euctitiide,  et  ont  presque  le  même  caractère  de  Journal.  C'est  là  iiirtoul  qu*a 
faut  chercher  tout  co  qni  précède  le  1S  mai  4648,  jour  où  commence  le  Journal  du 
ParlemenL 
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Iâ  fermentation  redoubla  dans  le  parlenient,  ainsi  dé-» 
pooillé  de  Thèrédité.  Les  enquêtes ,  toujours  les  plus  ar*- 
dentés  à  Tatlaque,  répondirent  à  la  décloration  rpyale  en 
réelamant  Tasaw^blée  des  chambres,  pour  élire  les  députés 
qui  deiaient  conférer  avec  les  représentants  des  autres 
compagnies,  au  termes  de  Yarrêt  d'unimi.  La  reine,  aussi'* 
tôtf  eoToya  défanse  d'exécuter  Varrêi  d*unien,  devenu  sans 
objet,  à  ce  qu'elle  prétendait^  par  la  révocation  du  droit 
annuel.  Pareille  défense  fut  adressée  aux  autres  compa** 
gaies.  Le  grand  conseil  désobéit ,  en  expédiant  deux  dé- 
potés à  la  cour  des  aides  :  le  gouTernement  voulut  montrer 
de  la  vigueur;  les  deux  députés  furent  arrêtés  de  nuit,  et 
conduits  à  Méiières  (38  mai)*  Les  trois  compagnies,  an 
lieu  de  plier,  requirent  l'assistanoe  du  parlement  :  la  reine 
eiila  derechef  deux  membres  du  grand  conseil  et  deux  de 
la  oour  des  aides* 

Sur  cee  entrefaites,  le  duc  de  Beaufort ,  Taneien  ebef  des 
tsyorftwii,  prisonnio*  depuis  près  de  cinq  ans,  s'échappa 
dn  donjon  de  Vineennes  (51  mai).  C'était  un  mauvais  pré- 
sage pour  la  oour ,  et  un  «hef  en  disponibilité  pour  les 
mécontents. 

Les  esprits  s'enflammaient  de  plus  en  plus  :  les  enquêtes 
demandèrent  l'assemblée  des  chambres  avec  une  violence 
croissante,  afin  de  délibérer  sur  Tassistance  à  donuer  aux 
autres  cours  souveraines.  Le  premier  président  Mole,  qui 
tâchait  de  ralentir  le  mouvement ,  et  qui  essayait  le  rôle 
de  ooaciliateur  avec  plus  de  bonne  intention  que  de  bon*- 
Imt,  eut  grand^peine  à  gagner  quelques  jours.  La  délibé- 
ntion  fut  entamée ,  et  les  voûtes  du  Palais  retentirent  de 
noientaa  déetamationa  contre  le  ministère.  La  cour  prH 
ks  devants.  Tendis  que  le  parlement  discutait,  un  arrêt  du 
toaatil  eaeea  Tarrèt  d^nion  ,  et  réitéra  rioterdiction  aux 
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quatre  compagnies  de  se  réunir,  à  peine  de  désobéissance 
(10  juin).  Le  parlement ,  après  avoir  délibéré  sur  Tarrèt 
du  conseil ,  ordonna,  à  la  majorité  de  97  voix  contre  66, 
Texécution  de  Tarrèt  d'union ,  et  décida  que  les  trois  au- 
tres compagnies  souveraines  seraient  invitées  à  envoyer, 
le  lendemain ,  leurs  députés  en  la  salle  Saint-Louis,  où  se 
trouveraient  les  délégués  du  parlement  ;  que,  cependant, 
toutes  les  chambres  demeureraient  assemblées  (15  juin). 
(Journal  du  Parlement ,  p.  4.) 

Ceci  était  bien  autrement  grave  que  Tarrét  d'union  lui- 
même:  c'était  une  réponse  un  peu  tardive ,  mais  fort  claire , 
à  la  question  posée  par  la  reine  au  parlement  quatre  mois 
auparavant.  Le  parlement  opposait  nêttenmu  son  autorité 
à  Tautorité  du  roi ,  représentée  par  le  conseil  d*Etat,  sou 
organe  immédiat. 

L'émotion  fut  vive  à  la  cour  ;  rien  ne  saurait  i^endre 
Texaspération  de  la  fière  Anne  d'Autriche,  aussi  jalouse  de 
Tautorité  du  rot ,  son  fiU,  que  si  elle  ne  Teùt  pas  déposée 
tout  entière  en  mains  tierces.  Le  jour  même ,  un  second 
arrêt  du  conseil  cassa  »  en  termes  foudroyants ,  le  nouvel 
arrêt  du  parlement ,  et  le  secrétaire  d'Etat  Guénégaud  fut 
expédié  au  Palais  pour  déchirer  l'arrêt  d'union.  Les  clercs 
de  la  basoche  et  les  marchands  du  Palais  s'ameutèrent 
contre  lui  par  centaines  avec  des  cris  de  mort ,  et  il  n  eut 
que  le  temps  de  battre  en  retraite  au  plus  vite. 

Le  lendemain,  le  parlement,  appelé  au  Palais-Royal,  s  y 
rendit  à  pied  ;  une  foule  immense  se  pressa  sur  son  pas- 
sage, et  des  milliers  de  voix  l'invitèrent  à  joindre  à  sa  cause 
la  cause  du  «  pauvre  peuple  si  fort  oppressé.  »  Les  mena- 
ces que  la  reine  adressa  de  sa  propre  bouche  au  parlement , 
produisirent  bien  moins  d'impression  sur  la  majorité  de 
oe  corps  que  cet  appel  populaire ,  qui  promettait  un  appui 
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formidable  à  la  magistrature;  aussi,  dans  la  délibération 
do  lendemain  ,  Texaltation  des  enquêtes  parut-elle  à  son 
comble.  Les  proportions  du  débat  grandissaient  d'heure 
en  heure.  Les  plus  jeunes  des  présidents  et  des  conseillers 
débitèrent  «  des  harangues  magnifiques,  et  qui  avoient 
quelque  chose  de  l'ancienne  Rome  ^  »  On  était  déjà  loin 
do  droit  annuel  et  des  gages  des  officiers  I 

La  cour  n'avait  ni  cette  ardeur,  ni  cette  persévérance  ; 
rimpétuease  Anne  d'Autriche  était  retenue  par  la  prudence 
de  Maaarin  et  par  la  timidité  du  duc  d'Orléans,  que  son 
fafori  La  Rivière,  toujours  alléché  par  l'espoir  d'un  cha- 
peau rouge  qui  ne  venait  jamais,  retenait  dans  les  intérêts 
de  la  cour.  On  tenta  encore  de  transiger.  Le  duc  d'Orléans 
appela  chez  lui,  au  Luxembourg,  les  chefs  du  parlement, 
et  leur  offrit  son  entremise  pour  le  rétablissement  général 
do  droit  annuel  sans  retranchement  de  gages,  pour  le 
rappel  des  magistrats  exilés  et  pour  la  satisfaction  des 
maîtres  des  requêtes. 

Il  était  trop  tard  ;  quand  les  présidents  et  les  doyens  des 
chambres  eurent  rapporté  au  parlement  les  offres  de  Gas- 
ton, un  cri  général  s'éleva  sur  les  bancs  :  «  Il  ne  s'agit  plus 
de  Tintérèt  des  compagnies,  mais  de  l'intérêt  public  ;  il 
laat  travailler  au  soulagement  du  peuple  ;  il  faut  réformer 
les  désordres  de  l'Etat  !  »  Durant  quatre  jours  d'orageuses 
discussions,  tous  les  abus  furent  passés  en  revue  ;  les  cho- 
ses et  les  personnes  furent  attaquées  sans  ménagement  ; 
le  surintendant  fut  pris  à  partie  avec  les  traitants,  ses  com- 
plices; on  débattit  les  moyens  de  reprendre  l'offensive 
contre  les  usurpations  ministérielles,  et  de  rétablir  la  Ugi- 
(Mue  OMiorité  des  compagnies  souveraines  sur  la  police  et 

*  BiÊL  dn  Tempi,  »p.  ArchlTetCurieuiei,  1«  série,  t.  VU,  p.  6t.  Journal  du  Par- 
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las  fioaoœs  de  TEtat.  En  une  semaine,  la  discussion  avait 
franobi  ua  terrain  immense  ;  d'un  conflit  de  juridieUon, 
suivi  d'une  question  d'intérêt  de  oorps,  le  parlement  était 
arrivé  au  début  d  une  révolution  1 

Le  â6  juin,  un  arrttdu  parleipent  décida  (jpi'on  remer- 
cierait le  duc  d'Orléans  de  ses  bons  offices,  et  qu'on  dépu- 
terait a  la  reine  pour  lui  faire  entendre  la  justice  de  l'arrêt 
d'Onion,  l'assurer  que  rien  ne  se  passerait  contre  le  ser- 
vtee  du  r^i  dans  la  conférence  entre  les  quatre  compa- 
gnies, et  la  prier  de  révoquer  les  arrêts  du  conseil.  Le 
premier  président  conduisit  la  députation  au  Palais-Royal , 
et  porta  la  parole  avec  autant  d'énergie  que  s'il  n'eût  pas 
combattu,  dans  l'intérieur  de  sa  compagnie,  les  avis  éner- 
giques qui  avaient  prévalu  ;  il  récrimina  vertement  contre 
les  arrêts  du  conseil  et  contre  leurs  instigateurs.  La  reine, 
frappée  d'une  sorte  de  stupeur,  répondit  seulement  qu'elle 
ferait,  sous  trois  jours,  savoir  sa  volonté  (37  juin). 

Les  moyens  termes  n'étaient  plus  possibles;  la  crise 
était  décisive.  La  reine,  livrée  à  elle-même,  eût,  dés  les 
premiers  moments,  recouru  à  la  violence:  elle  ne  ponvait 
se  faire  à  l'idée  que  cette  canaille^  comme  elle  nommait 
oavalièpement  les  gens  de  robe  ^,  mit  des  bornes  à  l'auto- 
rité royale,  qui  avait  si  complètement  subjugué  les  princes 
et  la  noblesse  d'épée  ;  Anne  était  vaillante,  au  dire  de  Ma- 
sarin,  comme  un  soldat  qui  ne  connaît  pas  le  danger  ;  mais 
le  cardinal,  lui,  appréciait  mieux  maintenant  la  grandeur 
du  péril  qu'il  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  prévoir  d'assez  loin, 
et  ne  se  dissimulait  plus  les  forces  de  cette  magistrature 
coalisée  qui  venait  de  se  poser  comme  parti  politique. 

La  magistrature  n'avait  été  longtemps  qu'une  émanation 

1  Méro.  de  madame  «le  MoiieTille,  p.  166, 
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et  comiM  090  portion  de  la  royauté  ;  c'était  la  royauté 
ell^mènie  qui  lui  avait  doané  une  existence  indépendante 
et  qai  l'avait  conalituée  en  aristocratie  héréditaire,  lors- 
que, dans  un  intérêt  fioal,  elle  avait  fiEiit,  par  la  vénalité 
fltrhérédité,  de  radministration  de  la  justice  et  des  finan** 
œs,  la  propriété  d'un  certain  nombre  de  familles.  La 
royauté  recueillait  le  fruit  de  cette  faute.  L'aristocratie  de 
robe,  après  que  Taristocratie  féodale  a  définitivement  suc- 
oombéy  tente  a  son  tour  sa  révolution  et  tiche  de  se  faire 
gDavernement  ;  la  voilà  qui  dispute  la  France  à  cette  dic- 
tature royale  et  ministérielle,  novatrice  hardie,  ennemie 
des  ooutumes  et  des  traditions,  qui  a  remplacé  la  vieille 
royaaté  traditionneUe  du  moyen  flge. 

Les  forces  de  Taristocratie  de  robe  étaient  assez  grandes 
pour  rendre  sa  tentative  sérieuse.  Les  membres  des  cours 
souveraines  n'étaient  que  les  officiers  d'une  année  qui  cou- 
vrait toute  la  France,  armée  créée  par  la  royauté  et  prèle 
à  se  tourner  contre  l'autorité  royale  au  premier  signal 
parti  du  Palais  de  Paris.  Membres  des  bailliages,  des  pré- 
sidiaux,  des  prévôtés,  des  greffes  et  des  chancelleries,  tr^ 
soriers  de  France,  élus,  receveurs,  payeurs,  contrôleurs; 
grèaetiers,  officiers  des  eaux  et  foi'èts  et  des  traites  foraines, 
gabeleurs,  monnayeurs,  secrétaires  du  roi,  avocats,  notai- 
res, procureurs,  rattachaient  aux  cours  souveraines  une 
etieutèle  de  cinquante  mille  familles  qui  dominaient  pres- 
que partout  les  corps-de-ville  et  exerçaient  une  influence 
prépondérante  sur  le  reste  de  la  bourgeoisie.  Richelieu 
afait  bien  senti  quelle  ipenace  permanente  c'était  que  ce 
grand  corps  immobilisé  par  l'hérédité  et  hostile  à  toutes 
iea  réformes  qui  tendaient  a  Ibrtifier  Taction  et  à  simplifier 
Itt  rouages  du  pouvoir.  Aussi,  dans  l'iniérét  du  pouvoir 
«Mnoie  dans  celui  de  la  prospérité  nationale,  qu'il  n'avait 
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pas  coutume  de  séparer,  avait-il  songé  à  modifier  la  con- 
stitution de  la  bourgeoisie,  en  renforçant  Télément  indus- 
triel et  commerçant,  et  en  diminuant  le  nombre  et  les 
attributions  des  officiers  héréditaires  ;  mais  le  temps  et  la 
liberté  d'action  lui  avaient  manqué  au  milieu  de  ses  guerres 
immenses  ;  sa  dictature  irrésistible  avait  bien  pu  courber, 
mais  non  briser  l'élément  ennemi  qui  se  redressait  main- 
tenant contre  son  successeur. 

Si  rintérét  des  officiers  eût  été  seul  attaqué,  ils  n^eossent 
cependant  pas  réussi,  selon  toute  apparence,  à  mettre  en 
mouvement  la  masse  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  ;  mais 
toutes  les  classes  avaient  été  froissées,  Tune  après  Tautre; 
les  propriétaires  et  les  marchands  étaient  mécontents  ;  les 
rentiers,  exaspérés  ;  la  multitude,  aigrie  par  les  vexations 
de  tous  les  petits  officiers  qu  avaient  créés  les  édits  bursaux 
de  la  régence.  Quand  on  parlait  des  besoins  de  TEtat  et  des 
nécessités  de  la  guerre,  le  peuple  montrait  les  magnifiques 
hôtels  où  les  traitants  entassaient  les  dépouilles  de  la 
France,  et  accusait  Mazaiin  de  n'avoir  pas  voulu  de  la  paix, 
quand  elle  était  entre  ses  mains.  Dès  qu'on  eut  vu  le  parle- 
ment repousser  les  avantages  particuliers  qu'on  lui  ofi'rait, 
et  prendre  ostensiblement  en  main  la  cau$e  du  public,  tout 
le  monde,  à  l'instant,  se  serra  autour  de  lui.  Les  princes  et 
les  grands  eussent  parié  comme  la  magistrature,  qu'ils 
n'eussent  pas  remué  un  village  :  on  les  avait  trop  souvent 
vus  à  l'œuvre  ;  mais  le  parlement  n'avait  pas  encore  été  mis 
à  l'épreuve  dans  un  essai  de  révolution  ;  il  avait  pour  lui  la 
nouveauté,  l'attrait  de  l'inconnu  ;  il  entraîna  tout.  Au  dra- 
peau qui  venait  d'être  élevé,  se  rallièrent  aussitôt,  non  pas 
seulement  les  intérêts,  mais  les  opinions,  les  passions,  les 
souvenirs  blessés  par  l'établissement  du  pouvoir  arbitraire, 
les  traditions,  soit  des  Etats-Généraux,  soit  des  libertés 
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proviociales,  féodales,  municipales,  toutes  contradictoires 
qu'elles  fussent,  les  idées  d'une  liberté  supérieure  données 
et  par  l'érudition  classique  et  par  le  déyeloppement  de  l'in- 
telligence moderne ,  les  désirs  plus  ou  moins  vagues  de 
régime  légal,  de  constitution  régulière,  les  élans  dos  ima- 
ginations que  commençait  à  échauffer  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, malgré  la  différence  fondamentale  des  mobiles  et 
des  situations,  enfin,  mille  débris  du  passé,  mille  germes 
d'avenir,  mêlés  en  une  masse  confuse,  mais  puissante. 

Mazarin  jugea  qu'il  fallait  capituler  etsouscrire,  au  moins 
poarlemomeot,  à  un  partage  d'autorité  devenu  inévitable  : 
il  Toyait  bien  qu'au  point  où  étaient  les  choses,  un  arrêt 
do  parlement  suffirait  pour  tarir  toutes  les  sources  du  re- 
vena  public  ;  la  perception  des  impôts  était  devenue  fort 
difficile,  et  pouvait,  d'un  jour  à  l'autre ,  devenir  impos- 
sible. La  régente  céda,  en  frémissant  de  honte  et  de  colère, 
ua  pressantes  instances  de  son  ministre  :  le  50  juin  au 
JDatÎD,  les  gens  du  roi  vinrent  annoncer  au  parlement  que 
la  reine ,  persuadée  des  bonnes  intentions  de  la  compa- 
gnie, trouvait  bon  que  l'arrêté  du  45  mai  (l'arrêt  d'union) 
fût  exécuté,  mais  qu'elle  priait  la  compagnie  de  considé- 
rer les  besoins  urgents  de  Tarmée,  et  d'achever,  dans  le 
cours  de  la  semaine,  l'assemblée  projetée. 

Les  députés  des  quatre  cours  souveraines,  au  nombre  de 
trente  et  un,  se  réunirent,  le  jour  même,  dans  la  chambre 
SaintpLouis,  au  Palais.  Ils  usèrent  sans  ménagement  de  cette 
première  victoire,  et  débutèrent  par  proposer  la  révocation 
deg  intendants  de  justice,  police  et  finances,  et  de  tous  autres 
eommissaires  dont  les  pouvoirs  n'avaient  pas  été  vérifiés  es 
cours  souveraines .  Les  intendants  étaient  une  des  principa  les 
ifloovations  de  Richelieu,  qui,  par  l'établissement  d'un  de 
^  commissaires  dans  chaque  généralité,  avait  annulé  les 
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fonctions  des  trésoriers  de  France  et  desélusi  en  attendant 
le  moment  de  supprimer  complètement  leurs  offices.  Qaélles 
qu^eussent  pu  être  les  malyersations  de  quelques-uns  des 
intendants,  depuis  surtout  qued'Emeri  avait  donné  rexem- 
pie  du  pillage  à  ses  subordonnés,  le  peuple  ti'ayait  oer» 
tainement  rien  à  gagner  à  la  restauration  de  cette  myriade 
d  officiers  de  finances  que  les  intendants avaientsupplantés. 
Mais  rassemblée  de  la  chambre  Saint-Louis  sut  mêler  ha- 
bilement les  intérêts  du  peuple  a  ceux  des  officiers^  dans 
le  déluge  de  propositions  qu'elle  rersa  en  quelques  jours 
sur  le  bureau  du  parlement.  Elle  voulait  qu'on  rétablit  la 
perception  des  tailles  en  Tancienne  forme,  avec  rédtiôtion 
d'un  quart  au  j»rofit  du  peuple,  et  annulation  de  tous  les 
traités  passés  avec  les  partisans  relativement  aux  tailles  ; 
qu  on  ne  levât  plus  d'impôts  et  qu'on  ne  créAt  plus  d'of— 
fices  qu'en  vertu  d'édits  dûment  vérifiés  es  cours  soave-* 
raines  avec  liberté  de  suffrages  ;  qu'on  instituât  une  cham» 
bre  de  justice  pour  la  poursuite  des  abus  commis  dans  les 
finances;  que  les  fermes  fussent  remises  aux  enchères, 
parce  que  l'adjudication  n'en  avait  point  été  faite  loyale- 
ment ;  que  les  gages  des  officiers  fussent  payés  intégrale- 
ment, et  les  rentes,  payées  au  moins  à  moitié  jusqu'à  ce 
que  la  fin  de  la  guerre  en  permit  Tentier  paiement  ^  ;  le 
tout  avec  annulation  des  prêts  et  assignations  faits  sur  les 
gages  et  rentes,  ainsi  que  sur  les  fermes,  aides  et  gabelles, 
sauf  à  rembourser  les  prêteurs  en  temps  et  lieu  et  avec 
connaissance  de  cause  ;  que  les  rachats  de  rentes  et  d*offi«« 
ces,  opérés  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  fassent 
annulés,  et  que  ceux  qui  en  avaient  reçu  le  prix  lussent 
contraints  au  remboursement,  sauf  à  leur  payer  TintéréC 

1  L«t  Mel  illfttoDl  à  ftU  de  11  ttflliont;  !«•  rtiilAi  A  ^rèi  Se  Se.  d* après  im  eut 
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w  denier  quatorze  ;  que  ceox  qui  s'étaient  fait  remboifr- 
ser  freaduleusement  sar  le  pied  au  denier  dix-hËit  fiîs^ 
seot  oontnriiitB  i  restituer  af«i  quadruple  ce  qu'ils  avaient 
reçB  de  trop  ;  qu'on  révoquât  les  deux  édits  du  domaine 
et  do  toisé  qui  avaient  si  fort  agité  Paris  ;  qu'on  révisât 
les  aliénations  du  domaine,  Kvré  à  vii  prix  aux  courtisans 
et  à  leurs  protégés  ;  qu'on  réduisit  au  moindre  chiffre  pos^ 
sible  les  acquits  au  comptait  ;  qiv  on  ne  reçAt  plus  dans  les 
eoars  souveraines  les  enfente  ni  les  associés  des  traitants  ; 
qu'on  abolit  les  monopotes  commerciaux  accordés  à  des 
particuliers ,  et  qu'on  prohibât  l'importation  des  étoffes 
étrangèree,  telles  que  lainages  et  soieries  d'Angleterre  et 
de  Hollande,  passements  de  Flandre,  points  d'Espagne, 
de  Gènes,  de  Rome  et  de  Venise  ;  enfin,  qu'aucun  sujet  du 
roi,  quelle  que  fttt  sa  condition,  ne  pût  être  détenu  pri- 
aHinier,  passé  vingt-quatre  heures,  sans  être  interrogé  sui"- 
TiDt  les  ordonnances  et  rendu  à  ses  juges  naturels  \ 

A  travers  tout  ce  bouleversement  des  matières  de  finan^ 
ees  et  cette  réaction  effrénée  contre  les  partisans  et  les  gens 
d'affaires,  le  plan  de  révolution  se  dessinait  fort  nette- 
ment :  les  cours  souveraines,  armées  du  veto  contre  les  lois 
d'impôts  et  contre  les  réactions  d'offices  qui  eussent  mo- 
difié leur  composition^  devaient  être,  en  fait,  le  premier 
pouvoir  de  l'Etat  :  l'article  qui  défendait  les  détentions 
irbitraires  devait  achever  de  constituer  leur  puissance,  en 
arrachant  à  la  royauté  les  moyens  de  frapper  ses  adver- 
saires sans  le  concours  de  la  magistrature. 

L'assemblée  de  la  chambre  Saint-Louis  n'avait  mission 
qoe  de  proposer  :  le  parlement  s'était  réservé  le  droit  de 
décider.  Pour  ne  pas  perdre  de  temps»  il  résolut  d'exami- 

1  JMratl  do  Parianmit,  p.  7-ai.  —  Mém.  d*emer  Tilon,  p.  MI-SM.  —  Htit.  do 
TMiyi,  p.  MjM. 
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ner  une  à  une  les  propositions,  à  mesure  que  ses  députés 
les  lui  rapporteraient  de  la  chambre  Saint-Louis.  Le  4 
juillet,  la  première  proposition  futyotée  sous  forme  d'ar- 
rêt :  le  parlement,  sans  faire  aucune  mention  du  consen- 
tement de  la  régente,  décréta,  purement  et  simplement, 
dans  les  provinces  de  son  ressort,  en  vertu  des  anciennes 
ordonnances ,  la  révocation  des  intendants ,  la  réintégra- 
tion des  trésoriers  de  France,  élus,  etc. ,  dans  leurs  pre- 
mières attributions,  et  ordonna  que  des  informations  se- 
raient entamées  sur  la  mauvaise  administration  des  deniers 
royaux. 

La  cour  ne  protesta  pas  contre  cette  éclatante  usurpa- 
tion  :  elle  se  contenta  de  solliciter  un  répit  de  quelques 
mois  par  Tintermédiaire  du  duc  d'Orléans,  et  de  faire  re- 
présenter au  parlement  que  la  révocation  immédiate  des 
intendants  au  milieu  d'une  campagne  achèverait  de  ren- 
verser les  finances,  et  ôterait  tout  moyen  d'opérer  h  temps 
les  recouvrements  destinés  à  la  subsistance  des  armées.  Le 
parlement  consentit,  non  sans  peine,  à  ce  que  des  députés 
des  quatre  compagnies  allassent  conférer  avec  Mazarin  et 
le  chancelier,  chez  le  duc  d'Orléans. 

Rien  ne  fut  plus  étrange  que  cette  conférence*.  I^es  |>ar- 
lementaires  demeurèrent  sourds  à  tous  les  arguments 
qu'on  leur  présenta  en  faveur  des  intendants,  mais  se 
montrèrent  sensibles,  à  leur  façon,  aux  besoins  de  l'État, 
c  II  faut  de  l'argent  pour  les  troupes,  »  dit  un  président; 
«  eh  bien  !  qu'on  ajourne  le  remboursement  des  prêts  faits 
«  au  roi  1  —  Qu'on  n'ajourne  pas  I  »  s'écria  un  autre  pré- 
sident, «qu'on  fasse  tout  perdre  aux  préteurs I  Ils  ont 
a  assez  profité  les  années  précédentes.  Ce  sont  pour  la  nlii- 
«  part  gens  de  petite  naissance,  et  leurs  grands  biens,  qu'ils 
«  n'ont  pu  amasser  par  voies  légitimes,  suffiroient  pour 
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c  qu'on  lear  fit  le  procès.  »  Mazarin  remercia  très-gra- 
eieosemènt  les  magistrats  d'un  avis  aussi  profitable,  que 
les  ministres  du  roi,  dit-il ,  n'eussent  osé  proposer  d'eux- 
mêmes,  de  peur  d'être  accusés  de  manquer  à  la  foi  publi- 
que, et,  ces  mêmes  hommes  qu'il  traitait  naguère  de  re- 
belles, il  les  qualifia  de  restaurateurs  de  TËtat  parce  qu'ils 
Tautorisaient  à  ne  jpas  payer  les  dettes  de  l'Etat.  Après 
quelque  résistance,  Mazarin  céda  sur  l'article  des  inten- 
dants, moyennant  qu'on  laissât  le  mérite  de  leur  révoca- 
tion  à  la  reine,  qui  enverrait  sans  délai  une  déclaration  au 
parlement  à  ce  sujet.  Il  promit  la  mise  en  liberté  immé- 
diate des  membres  du  grand  conseil  et  de  la  cour  des  aides 
que  la  cour  avait  fait  enlever  (8  juillet). 

Le  lendemain,  d'Emeri  fut  destitué  et  remplacé  dans  la 
surintendance  par  le  maréchal  de  la  Meilleraie,  qui  trouva, 
à  8on  installation,  130  millions  de  dettes  et  pas  un  sou 
dans  les  coffres. 

LdAi  juillet,  la  reine  envoya  au  Palais  une  déclaration 
qui  révoquait  les  intendants  dans  le  ressortdu  parlement  de 
Paris,  sauf  en  Picardie,  en  Champagne  et  en  Lyonnais, 
où  ils  n'auraient  plus  la  direction  des  finances,  mais  seu- 
lement la  surveillance  et  le  soin  des  gens  de  guerre  ;  le 
demi-quart  de  la  taille  était  remis  au  peuple  pour  A  648  et 
1649,  avec  les  arrérages  des  années  4644  à  4646.  Le  15, 
autre  déclaration  qui  ordonnait  l'établissement  d'une 
chambre  de  justice,  composée  d'officiers  des  cours  sou- 
veraines, pour  la  recherche  des  malversations  financières. 
U  parlement  se  mit  à  délibérer  au  lieu  d'enr^istrer,  et 
demanda  que  la  diminution  de  la  taille  fût  portée  au 
quart.  Il  avait  déjà  commencé  auparavant  d'examiner  la 
proposition  la  plus  capitale  de  la  chambre  Saint-Louis,  à 
savoir  :  qu'aucun  impôt  ne  serait  établi  qu'en  vertu  d'édits 
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vérifiés  en  cours  someraines,  avec  liberté  de  sttffrage  ; 
que  les  habitants  des  viHes  et  cooimunautés  ne  seraient 
plus  solidaires  en  matière  d'impôts  ;  qn*i\  serait  défendu 
â  toutes  personnes,  sous  peine  de  la  vie,  de  faire  et  eonli- 
nner  aucunes  levées  de  deniers  qu'en  vertu  d*édits  dAment 
vérifiés.  La  cour  céda  encore  sur  le  principe;  te44  juiRet, 
une  nouvefle  déclaration  défendit  qu'à  Vavmirf  aucuns 
deniers  fussent  levés  sur  le  peuple  sans  due  vérification. 
Cela  ne  suffisait  pas  au  parlement,  qui  entendait  queFeflSet 
fût  rétroactif  sur  les  taxes  qui  se  levaient  par  simples  ar- 
rêts du  conseil ,  et  qu'à  Favenir^  tous  les  édits  d'impôts 
fui  passassent  par  les  mains  avant  d'être  envoyés»  s'il  y 
avait  lieu,  aux  autres  cours  souveraines. 

Pendant  les  longues  délibérations  du  parlement  et  de 
la  chambre  Saint-Louis,  la  cour  était  dans  un  état  vrai- 
ment pitoyable;  !e  peuple  prenait  fes  devants  sur  ses  dé* 
fenseurs.  et,  en  attendant  qu'on  le  soulageât  d^une  partie 
de  l'impôt,  ne  voulait  plus  rien  payer  du  tout;  dtas  émeutes 
éclataient  contre  les  percepteurs  h  Orléans,  à  Moulins,  en 
Forez  ;  les  parlements  piovinciaux,  surtout  ceux  de  Rouen  et 
d'Aix,  suivaient  l'exemple  do  parlement  de  Paris*;  les  gar- 
des suisses,  n'étant  plus  payées,  voulaients'en  aller  ;  la  dé- 
tresse était  telle  au  Palais-Royal,  que  a  la  cuisine  duroi  se  vit 
renversée*;  »  la  reine  fut  réduite  à  emprunter  de  Fargent 
aux  dames  de  la  cour,  et  à  mettre  les  diamants  dé  la  cou- 
ronne en  gage.  La  cour  pressa  si  vivement  le  parlement, 
qu'il  enregistra,  le  48  juillet,  les  déclarations  sur  la  remise 
du  huitième  de  la  taille,  strr  rétablissement  de  la  diambre 
de  justice  et  sur  les  intendants  ;  cette  dernièns  avait  été 
amplifiée,  et  révoquait  les  intendants  par  tout* le^royaume, 

1  Mém.  de  madame  de  MotleTlUe ,  p.  ITS. 
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sinon  dans  les  trois  provinces  déjà  réservées,  et  dans  la 
Bourgogne ,  le  Languedoc  et  la  Provence.  Le  parlement 
persista  néanmoins  à  réclamer  la  remise  da  quart  entier 
de  la  taille ,  et  continua  Teiamen  du  tarif  et  de  tous  les 
dmi$  :  le  23  juillet  et  les  jours  suivants,  il  aborda  Farticle 
concernant  Tabolition  de  la  mise  en  parti  des  tailles ,  et 
Tajoumement  indéfini  du  remboursement  des  prêts  faits 
ao  roi  sur  les  impôts ,  les  rentes  et  les  gages. 

Les  délibérations  se  prolongeaient  indéfiniment  :  au 
lieu  de  la  semaine  accordée  par  la  régente ,  tout  le  mois 
était  passé,  et  la  chambre  de  Saint-Louis ,  d'une  part,  le 
parlement,  de  Taûtre,  restaient  en  permanence,  sans  que 
rien  annonçât  le  terme  où  s'arrêteraient  les  entreprises 
des  magistrats.  Anne  d'Autriche  ne  put  contenir  plus  long- 
temps son  impatience,  et  força  Mazarin  à  prendre  un  parti 
pour  en  finir.  Le  cardinal  y  mit  beaucoup  de  ménage- 
ments et  d'adresse  :  il  décida  la  reine  à  envelopper  un  acte 
d'autorité  sous  des  concessions  et  des  formes  caressantes, 
et ,  suivant  les  prq)res  expressions  d'Anne ,  à  jeter  encore 
we  fois  de$  roses  à  la  tite  du  parlemeni  \  sauf  h  changer  de 
manières,  si  la  douceur  échouait.  Le  31  juillet ,  la  reine 
et  le  ministre  menèrent  donc  le  jeune  roi  tenir  un  nou- 
feau  lit  de  justice  au  parlement,  et  y  firent  donner  lecture 
d'une  déclaration  mûrement  méditée  dans  le  conseil. 

t  Les  prédécesseurs  du  roi,  »  est-il  dit  dans  le  préambule, 
c  ont ,  de  temps  en  temps ,  ordonné  des  assemblées  pour 
<  aviser  aux  désordres  qui  s'étaient  formés  dans  leur 
t  état ,  et  ces  assemblées ,  soit  d'États  ou  de  notables,  ont 
c  toujours  été  ordonnées  et  réglées  par  eux ,  aucun  corps 
«  ne  pouvant ,  par  la  loi  du  royaume ,  être  établi  pour 

«  Uém.éêmsêâmê  de  Miitvfilla,  p.  m. 
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a  prendre  connaissance  du  gouYernement  et  administra- 
c  tion  de  la  monarchie ,  qu'ayec  l'autorité  et  la  puissance 
«  des  rois;  aussi  ces  assemblées,  comme  elles  sontconvo- 
c  quées  par  le  souverain ,  après  qu'elles  ont  reconnu  ces 

«  abus ont  toujours  présenté  au  rois  les  cahiers  de 

«  leurs  remontrances,  pour  leur  servir  de  matière  à  faire 
c  des  lois  et  des  ordonnances,  ainsi  qu'ils  jugent  pour  le 
c  mieux ,  qui  sont  envoyées  ensuite  dans  les  compagnies 
«  souveraines  établies  principalement  pour  autoriser  la 
«  justice  des  volontés  des  rois ,  et  la  faire  recevoir  par  les 
a  peuples  avec  le  respect  qui  leur  est  dû...  » 

Puis  on  expose  comment  le  roi,  à  Fexemple  de  ses  de- 
vanciers, voulant  pourvoir  aux  désordres  de  son  royaume, 
a  jugé  à  propos  défaire  quelques  règlements  sur  la  distri- 
bution de  la  justice  et  la  disposition  des  finances,  en  at- 
tendant que  l'état  de  ses  affaires  lui  permette  de  faire  un 
règlement  général  ;  c'est  pourquoi ,  de  l'avis  de  la  reine 
sa  mère ,  de  son  oncle  le  duc  d'Orléans ,  et  de  sa  certaine 
ictencej  pleine  puissance  et  autorité  royale,  il  ordonne  qu'on 
observe  dorénavant  les  ordonnances  d'Orléans,  Moulins  et 
Blois  sur  le  fait  de  la  justice,  remet* à  ses  sujets  un  quar- 
tier entier  des  tailles  a  partir  du  !«' janvier  1649;  entend 
qu'aucunes  nouvelles  impositions  ne  puissent  être  établies 
qu'en  vertu  d'édits  bien  et  dûment  vérifiés,  mais  que  les 
taxes  et  droits  existants  soient  continués  jusqu'à  ce  que 
l'état  des  affaires  permette  de  les  diminuer,  sauf  l'impôt 
de  24  sous  par  muids  de  vin  entrant  à  Paris,  qui  est 
supprimé,  ainsi  que  les  édits  sur  le  rachat  du  domaine  et 
le  toisé  des  maisons  des  faubourgs  de  Paris.  Le  tarif  des 
droits  sera  désormais  arrêté  au  conseil  et  affiché  partout 
où  il  appartiendra,  pour  prévenir  les  exactions,  interdites, 
d'ailleurs,  sous  peine  de  la  vie.  Les  adjudications  des  fer- 
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mes  auront  Heu  désormais  au  conseil  suivant  les  ordon- 
nances. Les  officiers  dépouillés  de  leurs  gages  en  recou- 
vreront un  quart  en  1648,  puis  moitié  en  1650,  jusqu'à 
ce  qu'on  puisse  mieux  faire.  Les  assignations  données  aux 
créaneiers  du  roi  seront  reculées  autant  que  le  bien  des 
affaires  le  requerra  \  Le  fonds  destiné  au  paiement  des 
rentes  (le  tarif)  leur  sera  rendu,  en  attendant  mieux.  Les 
douie  nouvelles  charges  de  maîtres  des  requêtes,  et  quel- 
ques autres  nouveaux  offices,  sont  supprimés.  La  défense, 
sous  peine  de  la  vie,  de  transporter  de  Tor  et  de  Targent 
hors  du  royaume,  sans  la  permission  expresse  du  roi,  est 
renouvelée  (Mazarin  avait  été  accusé  d'envoyer  beaucoup 

*  U  banqueroote  telle  aui  créanclert  de  l'Éial  rédaiuil  les  ehargei  publiqaet 
dellS  mUllons  i  IM;  mais  la  supprenion  du  quart  de  la  taille  et  de  quelque!  an- 
irci  iapôli  rédainU  la  recette  i  81  mUltont  ;  c'étaient  encore  Si  milltontde  déficit. 
Malgré  la  topprcMlon  dn  qnart»  la  lalllc^tiaignalt  encore  86  raillions  ;  elle  restait 
eoeere  triplée  depuis  Henri  IV:  elle  afail  été  auparavant  à  48,  équifalant  à  95  eii- 
Tiron  de  notre  monnaie,  et  peut-être  au  double  en  yaleur  relatiTC.  Réunie  i  la  tuh^ 
mlMSty  Imp6l  que  psfaient  les  bonnet  filles  eiemptes  de  talUe,  elle  avait  atteint 
i  prés  de  50  millions  880,000  liTres.  La  taille  et  la  subsislaoce  représentaient  ce  qoo 
feraient  ai^ourd'bni  l'impôt  foncier  et  te  cote  personnelle  et  mobilière  réunis.  L*im- 
pét  foncier,  en  principal,  est  aujourd'hui  d'enrlron  480  millions,  sans  la  cote  per- 
Nnaeile.  On  est  effrayé  du  fardeau  qui  pesait  sur  le  peuple  an  dix-septième  sièele, 
â  l'on  songe  que  les  pays  récemment  conquis  n'étalent  pu  comprU  dans  te  ré- 
partition do  te  laille ,  que  la  France  s'est  encore  agrandie  depuis ,  que  te  ri- 
chesse pobliqne  s'est  prodigieusement  accrue,  et  que  le  Caix  maintenant  réparti 
air  tooi  Iw  pfopriéteires  et  les  détenteurs  du  sol  était  alors  exelialvoment  supporté 
par  les  ete«es  inférieures,  tous  les  nobles,  les  ecelésiutiques  et  les  oflleiers  royans 
étant  exempte  de  te  teille,  si  ce  n'est  en  ProTenee  et  en  Languedoc,  où  cet  Impôt 
était  réêi  et  non  psripwwef.  Bn  additionnant  avec  le  chiffre  écrasant  de  la  teille  les 
dtaMs  et  lai  droite  feodaax,  on  ne  se  fera  encore  qn'une  idée  bien  insnOlsanle  de  te 
iiuiation  des  campagnes,  si  l'on  ne  se  rappelle  tout  ce  que  l'arbitraire  de  la  répar- 
tition, tel  vexations  des  percepteurs,  les  violences  de  la  soldatesque  ajouteient  do 
■Isère  à  cette  misère  I  —  Voyei  Forbonnais,  1. 1*%  p.  1S7-180.  —  Sainie-Anteire« 
Ustoira de  te  Fronde,  1. 1*',  p.  146 ;  édiUon delOèS. -> Hlst.  da  Temps,  1047-1648 ; 
ap.  Archives  Curieuses,  %•  série,  t.  VII,  p.  448.  Forbonnate  se  trompe  en  donnant 
te  chUfre  de  OS  millions  i  te  recette  do  f  640  ;  ce  chiffre  est  eelul  de  4048.  V.  [Omop- 
TateB,  p.  M. 
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d'argent  tn  Italie  pour  se  mettre  à  Tabri  des  évéoem^ts, 
et  Voulait  aller  au*deva0t  de  ces  bruits).  Enfin  le  roi  an- 
Bonce  (}ite  sa  volonté  est  d'assembler,  le  plus  tôt  possible, 
un  conseil  auquel  seront  appelés  les  princes  de  son  sang 
et  auti^es  princes^  ducs  et  pairs  et  autres  oflioiers  de  la 
couronne ,  les  gens  de  son  conseil  et  les  principaux  offi- 
ciers des  cours  souveraines  de  Paris,  afin  de  pourvoir  au 
règlement  général  promis  s  que,  cependant,  pour  grandes 
considérations,  il  veut  que  les  députés  des  quatre  compa- 
gnies cessent  de  se  réunir,  et  qu'il  ne  puisse  plus  faire 
d'assemblées  en  la  chambre  de  Saint-Louis,  que  lors- 
qu'elles seront  ordonnées  par  le  parlement  aveo  la  per- 
mission royale.  Il  enjoint  à  sa  cour  de  parlement  de 
vaquer  incessamment  à  rendre  à  ses  sujets  la  justice  dont 
le  cours  a  été  longtemps  interrompu  ^ 

La  lecture  achevée,  l'avocat  général  Talon  donna,  sui- 
vant la  coutume,  des  conclusions,  dans  le  préambule  des- 
quelles on  remarque  cette  phrase  caractéristique  des  pré- 
tentions parlementaires  : 

«  Autrefois,  les  volontés  de  nos  rois  n'étaient  point 
«  exécutées  dans  les  peuples,  qu'elles  ne  fussent  souscrites, 
tt  en  Toriginal,  de  tous  les  grands  du  royaume...  A  pré- 
a  sent,  celte  juridiction  politique  est  dévolue  dans  les 
«  parlements  ;  nous  jouissions  de  cette  puissance  seconde 
«  que  la  prescription  des  temps  autorise*. ..  » 

L'arrêt  prononcé,  le  cliancelier  termina  la  séance  en 
annoncent  le  rétablissement  du  droit  annuel,  sans  condi- 
tion  onéreuse^  dans  toutes  les  compagnies  souveraines  de 

Paris. 

11  est  des  moments  où  les  concessions  tardives,  effet  trop 

t  Mém.  d'Oner  Talon,  p.  1S6.— Mem.  de  madame  de  llollevlife,  p.  ifS. 


Tjuble  de  la  nAeomté^  resteat  aaas  profit  pour  les  gourer* 
neoieats;  on  ne  leur  sait  plus  gré  de  ce  qu'îU  cèdent,  et 
Too  œ  songe  qu  a  ee  qu'ils  retiennent  encore.  Au  dehors 
du  parlemeatt  on  n'entendit  point  d'acclamations  popu- 
Jiirss  sur  le  passage  du  roi  ;  au  dedans»  la  réception  de 
Fédit  fut  glaciale  ;  quand  le  chancelier  demanda,  pour  la 
formel  au^  menibres  du  parleoient  s'ils  n'étaient  pas 
d'iïis  des  conclusions ,  quelques-uns  s'écrièrent  qu'ils  en 
diraient  leqr  opinion  le  lendemain. 

Lelenden)ain,eo  effet,  le  premier  président  eut  grand'* 
psiaa  à  empêcher  les  enquétss  de  continuer  la  délibération 
wr  les  articles  de  la  chambre  Saint-Louis,  comme  s'il  ne  se 
lut  rien  paasé  la  veille  :  il  fallut,  tout  au  moins,  consentir 
i  une  BOiivelle  assemblée  des  chambres,  9ên  de  relire  et 
de  discuter  la  déclaration  do  roi.  La  lecture  faite,  les 
phiotes  les  plus  yi?es  s'élevèrent  de  toutes  parts  sur  l'in* 
soffisanee  et  le  peu  de  sincérité  de  la  déelaration.  --*  La 
nmise  do  quart  des  tailles  est  entourée  de  restrictions 
captieuses.  — -*  On  ne  rend  aux  officiers  dépouillés  qu'une 
portion  dérisoire  de  leurs  gages.—  On  maintient  les  taxes 
illégales  existantes,  et,  pour  l'avenir,  en  promettant  la 
Térification  des  nouveaux  impôts,  on  ne  parle  point  de  la 
liberté  des  suffrages  ;  or  veut  se  réserver  la  faculté  des  lits 
de  justice  I  »  Brouseel,  conseiller  de  la  grand 'chambre, 
neillard  probe,  austère  et  très-accrédité ,  dans  le  parle- 
ment et  dans  le  peuple,  par  ses  vertus  privées  et  son  in- 
flexible esprit  d*oppo8ition,  ouvrit  l'avis  de  nommer  des 
commissaires  pour  faire  un  rapport  à  la  compagnie  sur  la 
déclaration ,  et ,  en  attendant ,  de  se  remettre  à  délibérer 
isr  le  reste  des  propositions  de  la  chambre  Saint-Louis. 
Uduc  d'Orléans,  présent  à  la  séance,  se  récria  sur  cette 
iosigne  désobéissance  et  voulut  quitter  1^ Palais  avec  éclat  : 
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on  le  retint)  et  Ton  convint  enfin  de  recommencer  provi- 
soirement «  à  vaquer  à  rendre  la  justice  aux  sujets  da 
roi^.  »  Mais  on  chargea ,  comme  le  proposait  Broussel , 
quatre  conseillers  de  préparer  un  rapport  sur  la  déclara- 
tion et  sur  les  articles  de  la  chambre  Saint-Louis,  auxquels 
le  rot  n* avait  pa$  répandu  (3  aoAt). 

Ce  ne  fut  qu'une  trêve  de  onze  jours.  Le  rapport  fut 
présenté  le  17  août:  la  délibération  Recommença;  le  parle- 
ment se  mit  à  défaire  pièce  à  pièce  la  déclaration  royale, 
ordonna  des  remontrances  sur  trois  articles,  en  supprima 
un  quatrième  de  sa  propre  autorité  ;  c'était  celui  auquel 
tenait  le  plus  la  cour,  et  qui  maintenait  les  taxes  existan- 
tes, qu'elles  eussent  été  établies  régulièrement  ou  non.  Le 
parlement  refusa  formellement  d'ajouter  à  son  arrêt  :  iau$ 
le  ban  plaiiir  du  rai,  et  ordonna  des  informations  contre 
trois  financiers  qui  avaient  fait  au  roi  des  avances  rem- 
boursables sur  les  gages  retenus  aux  officiers  (22  août). 

Anne  d'Autriche  était  è  bout  de  patience;  le  cardinal, 
dont  elle  gourmandait  la  lâchetéy  ne  savait  plus  comment 
la  retenir,  quand  arriva  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Lens. 
Le  petit  roi,  accoutumé  à  entendre  parler  des  parlemen- 
taires comme  de  rebelles  et  d'ennemis  de  sa  couronne,  s'é^ 
cria  que  leparlemeni  allait  être  bien  fâché  ^î  On  allait,  tout 
au  moins ,  agir  envers  le  parlement  comme  s'il  eût  été 
vaincu  à  Lens  avec  les  Espagnols.  Mazarin ,  ranimé  par 
ce  succès  éclatant  et  inespéré,  ne  résista  plus  aux  ardeurs 
vindicatives  de  la  reine,  et  le  duc  d'Orléans  lui-même  ap- 
prouva les  rigueurs  projetées.  Les  mesures  furent  bientôt 
prises.  Le  26  août,  an  sortir  d'un  TeDeum  auquel  avaient 
assisté  la  cour  et  les  compagnies  souveraines»    tandis 

i  MéiD.  de  madame  de  Molle? lUe,  p.  lie. 
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qo'Anne  d'Autriche  reconduisait  le  roi  de  Notre-Dame  au 
Palais-Royal,  des  lettres  de  cachet  furent  expédiées  à  trois 
eonseillers  pour  leur  enjoindre  de  quitter  Paris  ;  un  prési- 
dent aux  enquêtes,  Potier  de  Blancmesnii,  fut  arrêté  chez 
loi  et  mené  à  Yincennes;  un  autre  président,  Charton, 
échappa  à  l'exempt  chargé  de  s'emparer  de  sa  personne  ; 
enfin,  le  lieutenant  des  gardes  de  la  reine  alla  saisir,  au 
miliea  de  sa  famille,  le  conseiller  Broussel. 

Le  vieux  Broussel,  beaucoup  plus  connu  de  la  multitude 
qoe  les  autres  magistrats  qu'on  frappait  avec  lui,  habitait 
\m  humble  demeure,  au  fond  de  la  Cité,  rue  Saint-Landri, 
dans  un  des  quartiers  les  plus  populeux  et  les  plus  remuants 
de  Paris.  En  quelques  instants,  toute  la  Cité  fut  soulevéecon- 
treceux  qui  emmenaient  le  protecteur  du  peuple.  Le  carrosse 
où  Ion  avait  mis  le  prisonnier  ayant  versé  sur  le  quai, 
Broussel  allait  être  délivré,  si  les  gardes  françaises  ne  fus- 
sent arrivées  au  secours  des  gardes  de  la  reine.  On  parvint 
à  faire  sortir  le  prisonnier  de  Paris  pour  le  conduire  à 
Saint-Germain  ;  mais  Témeute  n'en  devint  que  plus  fu- 
rieuse; les  chaînes  se  tendirent  de  rue  en  rue,  et  le  tumulte 
se  répandit  dans  la  ville  entière.  Des  cris  forcenés  éclataient 
de  toutes  parts  contre  Mazarin  et  contre  Anne  d'Autriche, 
dont  on  mêlait  les  deux  noms  dans  d'injurieuses  impréca- 
tions. Le  maréchal  de  La  Meilleraie  crut  devoirfaire  replier 
sor  le  Palais-Royal  les  gardes  françaises,  qui  étaient  postées 
aox  environs  du  Pont-Neuf,  et  dont  l'attitude  était  triste  et 
mal  assurée;  il  rentra  au  palais,  accompagné  d'un  autre 
personnage  qui  venait  offrir  à  la  reine  ses  services  et  ses 
conseils  dans  ces  graves  circonstances. 

C'était  Paul  de  Gondi,  resté  si  fameux  sous  le  nom 
de  cardinal  de  Retz.  On  l'avait  vu ,  petit  abbé ,  dans 
^  première  jeunesse ,  mêlé  aux  complots  du  comte  de 
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SoissoDS  contre  Richelieu  ^  et  rêvant,  comme  son  idéal, 
non  pas  la  gloire  des  grands  guerriers  ou  des  grands  mi- 
nistres ,  mais  celle  des  chefs  de  parti  ;  depuis ,  la  régente 
l'avait  fait  nommer  coadjuteur  de  1  archevêque  de  Pa- 
ris, son  oncle  :  la  paresse  et  l'incapacité  de  ce  vieui 
prélat  lui  laissaient  tout  le  fardeau,  mais  aussi  toute  Tiu- 
fluence  des  fonctions  archiépiscopales,  qu'il  espéraitexploi- 
ter  dans  Tintérét  de  son  ambition  et  qu'il  trouvait  moyen 
d  accommoder  avec  des  mœurs  plus  que  mondaines.  Quoi- 
qu'il fût  assez  mal,depuis  quelque  temps,  avecMazarin,  et 
que  son  esprit  turbulent  et  altier  et  les  manières  populai- 
res qu'il  affectait  Teussent  rendu  fort  suspecta  la  cour,  le 
souvenir  de  ce  qu'il  devait  à  la  reine  Tavait  empêché  jus- 
qu'alors d'agir  contre  le  ministre;  en  ce  moment  encore, 
il  était  sans  doute  sincère  et  voulait,  à  la  fois,  servir  la 
reine  et  sa  popularité.  D'accord  avec  La  Meilleraie,  il  lil  à 
la  régente  un  tableau  effrayant  de  la  sédition.  Aune,  qui  le 
soup^nnait  d'avoir  contribué  à  fomenter  le  trouble,  au 
lieu  de  s'effrayer,  se  mit  en  colère.  «  Vous  voudriez  que  je 
<  rendisse  la  liberté  à  Broussel  !  »  s'écria-t-elle,  en  lui  por- 
«  tant  presque  le$  mains  au  visage  ;  «je  l'étranglerais  plutôt 

«avec  ce9  deui^  mains,  et  ceux  qui »  Mazarin  sehâla 

de  l'interrompre  et  de  la  calmer.  A  chaque  instant,  de  nou- 
veaux rapport^  venaient  confirmer  la  véracité  de  Gondi. 
Le  ministre,  fort  inquiet,  répara  la  violence  de  la  reine  par 
toutes  sortes  de  compliments,  et  pressa  le  coadjuteur  d  al- 
ler, avec  le  maréchal  de  La  Meilleraie,  annoncer  au  peuple 
que  Broussel  serait  remis  en  liberté,  pourvu  que  l'ordre  se 
rétablit,  et  que  chacun  rentrât  chez  soi. 

Lecofidjuteur  vit  le  piège,  mais  ne  put  l'éviter.  11  sortit 

1  Voie»  MU«  t.  xuit  p.  W8. 
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donc  aF<ec  ie  marédial  ;  mais,  avant  qu'il  eût  pu  dire  deux 
mots,  le  peuple,  voyant  le  maréchal  s'avancer^  i'épée 
haute,  à  la  tête  des  chevau-légers,  se  crut  menacé  d'une 
charge  de  cavalerie  et  cria  aux  armes  :  des  cimps  de  fea 
furent  échangés,  et  le  maréchal  et  le  prélat  faillirent  périr 
au  milieu  d'une  effroyable  confusion.  Gondi,  qui  joignait 
oiie  rare  présence  d'esprit  à  un  ferme  courage,  ne  s'étonna 
pas  pour  un  coup  de  pierre  à  l'oreille  ;  il  parvint  enfin  à 
se  faire  ent^adre,  et  décida,  à  force  de  faconde,  la  mnlti- 
tode  qui  encombrait  la  rue  Saint-Honoré  et  les  Halles  k 
poser  les  armes,  dans  l'espoir  de  recouvrer  pacifiquement 
Broussel.  Il  retourna  au  Palais-Royal  rendre  compte  à  la 
reine  de  sa  mission,  et  la  presser  de  tenir  la  parole  de  son 
ministre.  Anne  ne  répondit  que  par  des  railleries,  et  l'en- 
voya se  Têpoêer  apri$  axmr  si  htm  tracailUK 
Gondi  s'en  alla  furieux  et  résolu  de  rallumer  ce  qu'il 

1  Mém.  de  Rets,  p.  61-61,  ip.  coHecUon  Mlchaud,  $•  série,  t.  1er.  —  Hém.  de 
mAhm  «e  tfouevUle^  ibid.,  ^  férié»  t.  X,  p.  IMHM.  -  Mé«.  de  tttti  Joli,  fbid., 
S«iéric,  t.  1I«  p.  «-lO.  '-  Mém.  de  lODtglat,  ibid.,  i.  Y,  p.  497 — Mém.  de  Brienoe. 
îM.f  LUI, p. 99.  —  Mém.  de  La  Rochefoueiuld,  ibld.,  t.  T,  p.  445.  —  Journal 
te  Farlement,  p.  66-66.  —  Begistres  de  rkAtel  de  viHe,  ap.  Archltef  Carieusea, 
li série,  I.  Yll,  p.  tTB*MO  (<^ei  Befielret  font  aux  Archipel  du  BeTaorae).  ^  Hiel. 
doTMapf,  ibid.,  p.  149  f is.  —  M.  Baiin  (Histoire  de  France  sous  Mazarin]  nout 
pintt  afoir  trop  diminué  le  rAle  du  eoadjotèur  dans  celte  Journée  et  dans  tout  le 
cotrs  de  la  f^rond€,  L'escesit? e  personnalité  que  déploie  Beta  dans  ses  mémoires 
a  poussé  le  spirituel  hlsU>rieB  de  Lonia  XIU  et  de  Maxarin  i  nue  réaction  que  nont 
necroTODspasdeTOir  suiTre  sans  réserye.  M.  Bazin,  Justement  séfére  sur  les  faite 
et  les  datée,  a  releté,  chez  Betz,  un  certain  nombre  d'inexactitudes,  mais  il  nous 
ttâble  CD  tirer  des  eonféqnenees  trop  rigoureuses;  ces  Inexactitudes  sont  de  celles 
^«'on  reoeoatre  iné? itablemeot  dana  dea  mémoires  écrits  longtenpa  après  les  évé- 
Bmeots,  par  un  homme  trop  porté  i  se  faire  le  centre  de  tontes  ofooscs.  Les  OBeo- 
•Mitsf  Jtoye/M  de  Suit  j  en  contiennent  bien  d*autres  I  et  pourtant  qui  oserait  con- 
iciier  la  Yalenr  de  ce  grand  monument  r  Les  écrlfaios  les  moins  tkvorables  à  Betz 
reconnaissent  quCf  Gomne  le  dit,  dana  ses  mémoires  secrets  Lenet,  leconfiJenidu 
prince  de  Coudé,  e  En  lui  seul  résidoit  toute  l'autorité  de  la  Fronde,  pour  la  supé- 
rinlté  de  aon  ^énte  sur  ceux  qui  la  composolent.  a  Ce  n*eil  pas  lé,  au  reste,  une 
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avait  à  demi  éteint  et  de  réaliser  les  rêves  de  sa  jeunesse  en 
se  faisant  chef  de  parti.  Cependant  la  rumeur  de  Paris  di- 
minuait peu  à  peu  :  le  bruit  qu'on  rendrait  Broussel  circu- 
lait ;  au  tomber  de  la  nuit,  toute  cette  immense  ruche  irri- 
tée se  tut  et  sembla  s'assoupir.  La  reine  triomphait  ;  elle 
seule  n'avait  pas  eu  peur  ;  elle  seule  avait  vu  le  vrai.  En- 
core un  peu  de  vigueur,  pensait-elle,  et  tout  sera  dit;  ce 
feu  de  paille  ne  se  rallumera  plus. 

Aune  d'Autriche  s  abusait  étrangement.  Une  émeute  de 
hasard  peut  mourir  subitement  comme  elle  est  née  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  d'un  mouvement  préparé  par  une 
si  longue  fermentation  et  où  tant  de  passions  et  d'intéréls 
sont  engagés.  La  multitude,  même  sans  instigateurs,  n*eût 
pas  manqué  de  recommencer  le  lendemain  ;  mais  les  in- 
stigateurs ne  firent  pas  défaut.  Toute  la  nuit,  on  travailla  à 
recruter  des  auxiliaires  au  menu  peuple  dans  la  bourgeoi- 
sie, qui  n  avait  point  encore  pris  part  au  mouvement  :  toute 
la  nuit,  les  émissaires  du  coadjuteur  et  les  parents  et  amis 
des  magistrats  exilés  ou  arrêtés  allèrent  échauffer  les  chefs 
de  la  milice  bourgeoise ,  presque  tous  dévoués  au  parle- 
ment. La  reine,  et  Mazarin  même,  comprenaient  si  peu  la 
disposition  réelle  des  esprits  qu'ils  avaient  expédié  l'or- 
dre aux  compagnies  bourgeoises  de  se  tenir  prêles  à  pren- 
dre les  armes  pour  contenir  la  populace l 

Le  lendemain,  au  point  du  jour,  les  compagnies  des  gar- 
des françaises  et  suisses,  présentes  à  Paris,  au  nombre  de 
2,000  hommes,  se  déployèrentautourduPalais*Royal.  Tout 
le  quartier  Saint-Honoré  fut  à  l'instant  sous  les  armes,  et 
répondit  à  ce  mouvement  offensif  en  tendant  les  chaînes  de 
ses  rues  et  en  dressant  des  barricades.  Pendant  ce  temps, 
le  chancelier  Séguier  se  mettait  en  marche  pour  jiorter  au 
parlement  un  arrêt  du  conseil  qui  annulait  toutes  les  déli- 
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bérations  postérieures  au  lit  de  justice  du  54  juillet:  en 
cas  de  résistance,  Séguier  devait,  dit-on,  interdire  le 
parlement  et  Texiler  à  Montargis.  Quoi  qu'il  en  fût ,  Sé- 
guier n'arriva  pas  jusqu'au  Palais  :  arrêté  à  l'entrée  de  la 
Cité  par  les  barricades  qui  surgissaient  de  toutes  parts,  et 
assailli  dans  son  carrosse  par  une  bande  de  forcenés  ,  il 
0  eut  que  le  temps  de  se  jeter  dans  l'hôtel  de  Luines,  sur 
le  quai  des  Augustins;  la  foule  l'y  suivît  et  Teùt  peut-être 
mis  en  pièces,  si  le  maréchal  de  La  Meilleraie  n'eût  fait  une 
pointe  avec  un  détachement  des  gardes  pour  le  dégager,  et 
ne  l'eût  ramené  au  Palais-Royal  à  travers  les  coups  de 
fusil.  Un  détachement  suisse,  qui  avait  essayé  de  se  saisir 
de  la  porte  d%  Nesle,  fut  repoussé  et  mis  en  déroute  par  un 
gros  de  peuple,  que  dirigeait  un  ami  du  coadjuteur  avec 
quelques  soldats  déguisés. 

Paris  entier  était  déjà  soulevé ,  mais  avec  une  espèce 
d'ordre  dans  le  désordre  même,  qui  rendait  l'insurrection 
bien  plus  formidable  que  la  veille,  et  qui  était  dû  au  con- 
cours de  la  garde  bourgeoise  :  Paris  se  transformait  en  un 
vaste  camp  retranché;  deux  heures  suffirent  à  la  construo-> 
tioQ  de  plus  de  douze  cents  barricades,  si  bien  bâties  et  si 
bien  gardées^  que  totU  le  reste  du  royaume  assenibléy  dit  un 
récit  contemporain,  neùt  pas  été  capable  de  les  forcer  ^  :  la 
dernière  barricade  fut  posée  à  la  barrière  des  Sergents , 
rue  Saint-Honoré,  à  quelques  pas  des  sentinelles  qui  gar- 
daient le  Palais-Royal.  Les  courtisans,  frappés  de  stupeur, 
se  croyaient  le  jouet  d'un  rêve  sinistre  :  on  eût  dit  que 
Paris,  reculant  de  soixante  ans  en  arrière,  se  retrouvait 
aux  jours  de  Henri  III  et  de  4588. 

Ce  qui  était  à  donner  le  vertige,  ce  qui  bouleversait  tous 

^  Hiit.  dn  Tempi,  p.  188. 
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les  souvenirs  et  toutes  les  idées  reçues,  c'était  que  lePalais- 
de-Justice  eût  remplacé  l'hôtel  de  Guise,  et  que  le  parlement 
eût  donné  le  signal  d'une  révolution  qu'il  n'eût  pas  man- 
qué, comme  l'observe  le  cardinal  de  Retz,  de  condamner 
par  des  arrêts  sanglants  si  tout  autre  que  lui  l'eût  faite. 

Au  moment  de  la  mésaventure  du  chancelier,  le  parle- 
ment était  déjà  réuni,  et  avait  reçu  la  plainte  des  deux  ne- 
veux de  Broussel ,  membres  de  la  compagnie.  Après  une 
délibération  où  furent  ouverts  les  avis  les  plus  violents,  le 
parlement  décida  d'aller  en  corps  au  Palais-Royal  redeman- 
der «  messieurs  les  absents,  »  et  faire  entendre  à  la  reine 
l'état  de  la  ville.  Les  barricades  s'ouvrirent  devant  la  com- 
pagnie,  avec  mille  cris  de  :  vive  le  parlement  !  vive  Broussel  I 
mais  l'accueil  fut  tout  différent  au  Palais-Royal.  La  peur  de 
toute  la  cour  ne  faisait  que  redoubler  l'exaltation  nerveuse 
de  la  reine:  Anne  répondit,  avec  l'éloquence  de  la  colère, 
à  la  pathétique  harangue  du  premier  président  :  —  Il  est 
«  bien  étrange  et  bien  honteux,  »  s'écriait-elle^  a  d'avoir 
a  vu,  sans  mot  dire,  du  temps  de  la  reine  ma  belle-mëre, 
«  le  premier  prince  du  sang  ^  à  la  Bastille,  et  de  s'emporter 
«  à  de  telles  insolences  pour  un  conseiller  au  parlement!» 
Ce  mot  caractéristique  révélait  une  profonde  inintelligence 
de  la  situation. 

Anne  se  jeta  dans  son  cabinet  et  s'enferma  pour  ne  plus 
rien  entendre.  Mazarin  et  le  duc  d'Orléans  s'interposèrent, 
et  lui  arrachèrent  enfin  la  promesse  que  les  prisonniers 
seraient  rendus,  pourvu  que  le  parlement  s'engageât  à 
cesser  entièrement  ses  assemblées.  Le  parlement  ne  voulut 
pas  délibérer  au  Palais-Royal,  de  peur  que  sa  décision  ne 
parût  avoir  été  violentée,  et  reprit  le  chemin  du  Palais-de- 

t  Condé. 
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Jostice.  Il  franchit,  non  sans  quelques  murmures,  les  deux 
premières barricadesdelarueSaint-Honoré;  à  latroisiëme, 
«0  coin  de  la  rue  de  l' Arbre-Sec,  il  fut  arrêté  court  :  — 
«  Nous  ramenez-vous  Broussel  ?  »  crièrent  les  gens  qui 
fardaient  la  barricade. — Non,  »  répondit  le  premier  pré- 
sident; a  mais  nous  avons  de  bonnes  paroles  de  la  reine...  » 
Une  huée  terrible  s*éleva  :  des  hommes  du  peuple  mena- 
cèrent Mole  de  leurs  hallebardes  et  de  leurs  pistolets. 
«  Tourne,  traître,  ou  tu  es  mort  !  »  crièrent-ils;  «  ramène- 
«  nous  Broussel,  ou  le  Mazarin  et  le  chancelier  en  otages  !  > 
Le  premier  président  n*avaît  gagné  à  ses  efforts  pour  rap- 
prtK^her  les  partis,  que  de  se  rendre  également  suspect  à  la 
cour ,  au  parlement  et  au  peuple.  II  céda  devant  la  force 
iiiak  rielle,  mais  il  y  céda  sans  crainte  et  sans  faiblesse,  et 
reconduisit  sa  compagnie  au  Palais-Royal  d'un  pas  aussi 
grave  que  s'il  eût  présidé  à  quelque  cérémonie  :  bon  nombre 
if"  présidents  et  de  conseillers,  moins  intrépides,  l'aban- 
donnèrent en  chemin.  Beaucoup  d'autres,  il  est  vrai,  sem- 
Maîent,  au  contraire,  plus  satisfaits  qu'effrayés  de  la  con- 
trainte exercée  par  l'émeute  sur  leur  chef*. 

Cet  incident  avait  prouvé  que  le  parlement  lui-même 
ne  pourrait  plus  retenir  le  peuple.  Le  premier  président 
avait  failli  payer  cher  le  droit  de  reniontrer  à  la  reine  la 
violence  de  l'orage  et  les  dangers  qui  menaçaient  les  plus 
hantes  têtes.  Anne,  pourtant,  se  révoltait  encore  contre  l'idée 
que  son  rang  et  sa  naissance  ne  la  défendissent  pas  suffi- 
saiïiraent  contre  de  semblables  périls.  Quelques  mots  de  la 
ni':l!ioureuse  reine  d'Angleterre,  qui  était  là  comme  un 
t»veniple  vivant  de  la  fragilité  des  grandeur  humaines*, 
firent  plus  d'impression  sur  Anne  d'Autriche  que  tout  le 

'  Mt'in.  de  Reli,  p.  68  —  Mém.  de  G.  Joli,  p.  «a. 

"^  Ilenriette-Mirie  n'avait  plus  quiUé  la  Franco  depuis  I6U. 


184  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (im.) 

reste.  La  régente  courba  enfin  la  tête,  et  subit  la  capitula- 
tion qu'il  plut  au  parlement  de  lui  dicter  sous  forme  d  ar- 
rêt. Le  parlement  maintint  ses  arrêts  passés,  et  consentit 
seulement  à  ne  s'occuper ,  jusqu'au  7  septembre ,  époque 
des  vacances,  que  du  tarif  de  Paris  et  des  moyens  d'assurer 
le  paiement  des  rentes  :  après  la  Saint-Martin,  à  la  rentrée, 
il  se  réservait  implicitement  la  liberté  de  reprendre  ses  déli- 
bllérations  sur  la  déclaration  du  51  juillet  et  sur  les  articles 
de  la  chambré  Saint-Louis  ;  encore,  cinquante  voix  contre 
soixante-quatorze  protestèrent-elles  contre  cette  concession. 
Le  parlement  ressortit  du  Palais-Royal,  emportant  et 
montrant  au  peuple  la  minute  de  son  arrêt  et  la  copie  des 
lettres  de  cachet  qui  venaient  d'être  expédiées  pour  le  retour 
de  Broussel  et  de  ses  compagnons  d'infortune.  Le  peuple 
laissa  passer  les  magistrats,  mais  refusa  de  poser  les  armes 
qu'il  n'eût  vu  Broussel.  Toute  cette  nuit  fut  encore  pleine 
de  terreurs  et  de  menaces.  Mazarin,  abasourdi  par  Texplo. 
sion  de  fureur  dont  il  élait  Tobjet,  craignait  que  la  foule 
ne  le  vint  arracher  du  Palais  Koval,  et  eut  un  momenl  la 
pensée  de  quitter  Paris  et  la  France  \  L'aspect  de  Broussel, 
que  les  lettres  de  cachet  avaient  rejoint  à  quelques  lieues  par 
delà  Saint-Germain,  sur  la  roule  de  Sedan,  put  seul  apaiser 
la  tempête.  Broussel  fit  sa  rentrée  au  parlement  le  28  août, 
au  bruit  des  salves  de  mousqueterie,  au  son  des  cloches, 
parmi  les  joyeuses  acclamations  d'un  peuple  innombrable. 
«  Jamais  triomphe  de  roi  ou  d'empereur  romain,  d  dit 
madame  de  Motteville,  ce  n'a  été  plus  grand  que  celui  de 
ce  pauvre  petit  honime,  qui  n'avoit  rien  de  recommandable 
que  d'être  entêté  du  bien  public  et  de  la  haine  des  impôts.  » 
Le  bon  vieillard  était  tout  étonné  de  son  importance. 

I  Mém.  de  niadaffle  d«  lloiteTiUe,p.«96-IM. 
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Le  parlement  ^  ne  voulant  pas  compromettre  son  aato- 
rite,  avait  attendu  la  présence  de  Broussel  pour  ordonner 
d'abattre  les  barricades  :  il  fut  obéi  sur-le-champ,  et,  le 
leodemain  matin,  Paris  ne  gardait  plus  aucune  trace  ma- 
térielle de  cet  immense  armement;  la  révolte  s'était  éva- 
nouie comme  un  rève^ 

Les  traces  n'en  étaient  point  efiTacées  de  même  dans  les 
esprits.  Le  peuple  avait  rappris  à  connaître  sa  force,  et 
réclatante  défaite  que  venait  de  subir  la  royauté  laissait, 
dans  le  cœur  des  magistrats  et  des  bourgeois,  un  orgueil 
iolraitable;  dans  le  cœur  de  la  r^ente,  une  bumilia« 
tion  profonde  et   un  amer  ressentiment.  Après  avoir 
essayé  en  vain  d'exploiter  l'effet  moral  de  la  victoire  de 
I^ns,  il  était  difficile  qu'Anne  ne  songeftt  pas  à  invoquer  le 
secours  matériel  de  Fermée  victorieuse,  et  l'on  ne  peut 
douter  de  la  joie  que  lui  causa  une  lettre  du  prince  de 
Coudé  à  Mazarin,  en  date  du  >l^  septembre»  par  laquelle 
le  prince  offrait  de  venir  servir  Sa  Majesté  en  tout  ce  qu'elle 
lui  ordonnerait*.  Condé ,  que  le  manque  absolu  d'argent 
empêchait  de  profiter  de  sa  victoire  et  obligeait  de  se  con- 
tenter de  reprendre  la  petite  ville  de  Furnes,  était  naturel- 
leoient  mal  disposé  pour  le  parlement,  qui  coupait  les  vi- 
vres à  son  armée,  et,  d'ailleurs,  il  inclinait,  par  caractère, 
à  soutenir  le  pouvoir  à  condition  de  le  dominer.  Mazarin 
devinait  cette  condition  et  soupçonnait  le  prince  de  peu  de 

1  Mim.  d«  Kels,  p.  07-61.-.  Hém.  <rOmer-Ttlon,  p.  MS-ias. — Hte.  de  madaiM 
delottcTille,  IM-IM.  -Hém.  de  mademolMlIe de  Montpeuier,  «p.  eoUect.  Mi- 
etawl,  it  série,  i.  IV-,  p.  45-46.  -  tegiiL  de  Thôlel  de  TlUe,  ap.  Archi?.  CarieiiMf, 
!•  téfle,  i.  vu,  p.  tSO-lM.  —  HUU  du  Tempg,  ibid.,  p.  IW-ITO.  —  loonul  du  Parle- 
■wt,  p.  68-76. 

«  Héa.  deLenet,  ap.  eoUecUon  Miehaud,  S«  lérie,  t  U,  p.  915.  -  Cea  mé- 
■^wi  imporianla  ont  été  pabliés  intégralenent  pour  la  première  fola  dana  ee 
viCMil. 
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bienTeillance  pour  sa  personne  ;  aussi  ajourna-t-il  plutôt 
qu'il  ne  pressa  le  retoar  de  Gondé  :  il  modéra ,  eomme 
d'habitude,  l'humear  Tindicativede  la  reine;  peu  soucieux 
du  point  d'honneur,  il  eût  mieux  aimé,  encore  à  cette 
heure,  s'accommoder  avec  ceux  qui  l'avaient  si  rudement 
mené  que  de  recourir  à  un  protecteur  aussi  redoutable. 
!l  n'y  avait  pourtant  guère  d'accommodement  possible 
avec  le  parlement,  qui  allait  toujours  droit  devant  lui  avec 
une  régularité  pour  ainsi  dire  mécanique.  Le  parlement 
avait  repris  son  ouvrage,  dès  le  29  août,  au  point  où  il 
lavait  laissé  la  veille  des  barricades  :  le  5  septembre ,  il 
présenta  à  la  reine  les  remontrances  arrêtées,  avant  les 
événements,  sur  les  trois  premiers  articles  de  la  déclaration 
du  31  juillet  :  il  demandait,  par  ces  remontrances,  qu'on 
assurât  le  paiement  immédiat  de  la  moitié  au  moins  des 
rentes  et  des  gages  aux  rentiers  et  aux  officiers,  et  que  la 
remise  du  quart  de  la  taille  fût  comptée  à  partir  de  1647. 
Il  régla,  comme  il  Teniendait,  les  garanties  du  paiement 
des  rentes  de  l'hôteUde-ville ,  et  arriva  à  la  veille  des  va- 
cances sans  avoir  rien  décidé  sur  le  tarif  des  droits  d'en- 
trée, question  assez  urgente,  puisqu'il  refusait  de  laisser 
au  conseil  le  r^lementdu  tarif.  Il  résolutdoocde  continuer 
ses  travaux  pendant  les  vacances,  et  ajouta,  comme  par 
grâce,  que  la  reine  serait  priée  de  Fagréer.  Anne  consentit 
à  la  prorogation  jusqu'au  29  septembre.  Il  le  fallait  bien: 
le  peuple,  en  attendant,  ne  payait  quasi  plus  aucune  es- 
pèce de  droits!  Une  fermentation  sourde  agitait  toujours 
Paris ,  en  proie  à  mille  défiances  :  personne  ne  croyait  à 
la  résignation  alTectoe  de  madame  Anne  ni  du  Mazarin-j 
aussi,  le  1 3  sej)lembre,  y  eut-il  grande  rumeur  par  la  ville, 
quand  on  sut  que  la  cour  avait  quitté  Paris  pour  aller  s'iu- 
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slaller  dans  rencienne  maison  de  campagne  de  Richelieu, 
à  Ruel,  chez  la  duchesse  d'Aiguillon. 

Ce  départ  annonçait,  en  effet,  un  petit  coup  d'état:  mais 
ce  ne  fut  pas  contre  Paris  ;  ce  fut  contre  deux  simples  par- 
ticuliers, deux  anciens  ministres,  Ch&teauneuf  et  Ghavi- 
;;ni.  Le  premier,  qui  habitait  Montrouge  près  Paris,  fut 
exilé  en  Berri  :  le  second,  qui  était  resté  ministre  d'état 
et  gouverneur  de  Vincennes,  fut  enfermé  dans  le  château 
qu'il  gouvernait  (iS  septembre).  Mazarin  considérait  ces 
deux  personnages,  fort  habiles  politiques,  comme  les  seuls 
ministres  en  disponibilité  que  pussent  lui  opposer  les  par- 
tis: il  les  soupçonnait  de  souffler  le  feu  parmi  leurs  amis 
du  parlement,  et  d'exciter  contre  lui,  le  premier,  le  duc 
d'Orléans,  le  second,  le  prince  deCondé.  S'imaginer  que 
réioignement  de  ces  deux  hommes  arrêterait  les  mouve- 
ments du  parlement  et  du  peuple,  c'était  bien  mal  appré- 
cier Télat  réel  des  choses  et  le  naturel  des  grandes  as- 
semblées et  des  masses  populaires;  mais  Mazarin  n'avait 
un  génie  vraiment  supérieur  qu'en  diplomatie. 

Le  surlendemain  (20  septembre),  le  prince  de  Condé 
arriva  à  Paris  ;  il  s'était  fait  précéder  par  une  seconde  lettre 
où  il  s'exprimait  très-rudement  sur  les  barricades  et  sur 
leurs  conséquences,  et  pressait  la  reine  «  de  songer  sérieu- 
sement au-dedans,  si  elle  voulait  qu'on  put  soutenir  et 
poursuivre  les  succès  du  dehors. 

Ces  dispositions  du  vainqueur  de  Lens,  et  l'approche 
dp  quelques  trqupes  qui  avaient  passé  la  Somme,  sem- 
blaient présager  un  choc  imminent  ;  car  le  parlement  pous- 
sait sa  pointe,  non  plus  seulement  avec  opiniâtreté,  mais 
avec  violence.  Le  22  septembre,  le  président  Viole,  ami  de 
^'havigui,  poussé  par  le  coadjuleur,  fit  une  fougueuse  sor- 
tie contre  la  cour  à  l'occasion  de  l'emprisonnement  arbî- 


188  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i648) 

traire  de  Tex-ministre  ;  les  présidents  de  Blancmesnil  et 
de  Novion  attaquèrent  directement  Mazarin,  et  d'accord 
avec  Viole,  proposèrent  de  renouveler  l'arrêt  de  4  64  7,  qui 
à  l'occasion  du  maréchal  d'Ancre,  avait  interdit  aux 
étrangers,  sous  peine  de  mort,  toute  participation  au  gou- 
vernement de  l'état.  Peu  s'en  fallut  que  la  proposition  ne 
fût  votée  séance  tenante.  Le  parlement  rendit  arrêt  por- 
tant que  la  reine  serait  priée  de  ramener  le  roi  à  Paris,  et 
que  les  princes  du  sang  seraient  invités  à  venir  prendre 
leurs  places  au  parlement  le  lendemain,  «  pour  aviser  à  la 
sûreté  de  l'état.  »  Les  princes  (Orléans,  Condé  et  Conti)  re- 
fusèrent d'obtempérer  à  cette  invitation,  et  protestèrent, 
en  termes  menaçants,  contre  les  atteintes  portées  à  l'auto- 
rité royale  et  à  la  personne  du  ministre  :  la  reine  refusa  de 
rameoer  le  roi,  et  le  conseil  cassa  l'arrêt  du  parlement.  Le 
parlement,  à  la  majorité  de  74  voix  contre  67,  manda  le 
prévôt  des  marchands,  lui  enjoignit  de  veiller  à  la  sûreté 
de  U  ville,  et  ordonna  aux  gouverneurs  des  villes  voisines 
de  tenir  la  main  au  passage  des  vivres  (23  septembre). 

Le  parlement  n'avait  encorerien  fait  de  si  grave  :  c'était 
une  déclaration  de  guerre  défensive  1 

La  cour  n'accepta  pas  le  défi.  Dès  le  jour  suivant,  le 
parlement  reçut  deux  lettres  du  duc  d'Orléans  et  du  prince 
de  Condé,  qui  le  priaient  très-courtoisement  d'envoyer  des 
députés  à  Saint-Germain  afin  de  conférer  avec  eux.  C'est 
que  les  princes  étaient  remplis  d'arrière-pensées  :  Gaston 
ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  populariser  aux  dépens 
de  la  reine,  et  Condé,  qui  avait  déjà  été  en  correspondance 
secrète  avec  Chavigni,  était  travaillé  sous-main  par  le  plus 
dangereux  ennemi  de  Mazarin,  par  le  ooadjuteur  :  tout 
en  donnant,  à  haute  voix,  l'assurance  de  son  appui  au  mi** 
nistre,  Condé  se  demandait  tout  bas  s'il  ne  laisserait  pas 
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tomber  ou  même  s'il  ne  précipiterait  pas  Mazarin.  Ce  fut 
loi  qui  eut  la  pensée  d*une  conférence  dans  laquelle  Ma- 
zarin n'interviendrait  pas.  Le  parlement  se  hflta  d'accep- 
ter, et  le  ministre  n'osa  réclamer  contre  un  affront  qui 
lai  dut  être  d'autant  plus  sensible,  que  le  président  Viole, 
qoi  avait  donné  le  signal  de  l'attaque  contre  sa  personne, 
fut  un  des  représentants  du  parlement  dans  la  confé- 


pence*, 


On  s'aboucha  dès  le  25  septembre.  Quand  on  fut  en 
présence,  le  tempérament  de  Condé  l'emporta  d'abord  sur 
sa  politique  :  les  manières  rognes  des  parlementaires  le 
choquèrent  vivement  ;  le  président  Viole  ayant  dit  que  le 
parlement  n'entrerait  point  en  matière  sans  avoir  eu,  au 
fféalabUf  satisfaction  sur  l'affaire  de  Chavigni  et  de  Chft- 
teaaneuf,  et,  en  général,  sur  l'article  des  arrestations  ar- 
bitraires, Condé  releva  ce  préalable  orgueilleux  avec  cour- 
roux. On  ne  rompit  pas,  toutefois  :  le  prince  se  radoucit  ; 
la  conférence  fut  reprise  les  27  septembre,  4  «",  5  et  4  oc- 
tobre, et  les  concessions  recommencèrent.  La  reine,  par 
l'intermédiaire  des  princes,  accorda  une  nouvelle  proro* 
gation  du  parlement,  puis,  après  une  longue  résistance, 
elle  céda,  avec  quelques  restrictions,  sur  l'article  des  ar- 
restations arbitraires,  ou  de  la  sûreté  publique^  comme  on 
rappelait  :  les  princes,  au  fond ,  sentaient  fort  bien  que 
leur  intérêt  était  ici  d'accord  avec  le  principe  posé  par  le 
parlement,  et  l'abandon  de  Condé  obligea  la  reine  et  Ma- 
zarin à  plier.  La  suppression  des  monopoles  commerciaux 
accordés  à  des  particuliers  fut  ensuite  octroyée.  Enfin,  la 
reine  offrit  une  diminution  sur  le  tarif  des  droits  d'en- 
Me,  et  alla  jusqu'à  autoriser  le  parlement  à  dresser  un 

1  lém.  d'Orner  Talon,  p.  S7l-«77,  MI-MS — Mén.  de  Reti,  p.  7l-7f.  —  Menu  de 
■idame  de  Motlerille,  p.  «99-108. 
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secret  importe  à  l'État  \  Le  roi  s'interdisait  toute  création 
d'ofBces  avant  quatre  ans  ;  après  ce  délai,  il  n'en  pourrait 
créer  qu'en  vertu  d'édits  bien  et  dûment  vérifiés.  D'autres 
articles  assuraient  des  garanties  contre  les  fermiers  et  par- 
tisans, supprimaient  les  monopoles  commerciaux,  prohi- 
baient certaines  marchandises  étrangères ,  statuaient  sur 
les  étapes  militaires  et  la  discipline  des  gens  de  guerre  à 
l'intérieur  du  royaume,  abolissaient,  en  matière  civile,  les 
évocations  au  conseil  et  les  commissions  extraordinaires, 
d*après  les  principes  de  Tordonnance  de  Blois,  de  1579, 
enfln  établissaient  qu'aucun  sujet  du  roi  ne  serait  à  Tave- 
nir  traité  criminellement  que  selon  les  formes  prescrites 
par  les  lois  et  ordonnances,  et  que,  d'après  Fordonnance 
de  Louis  XI,  de  4467,  aucun  {officier  ne  pourrait  être 
troublé  ni  inquiété  en  Texercice  de  sa  charge  par  lettre  de 
cachet  ou  autrement  ^. 

Si  importantes  que  soient  les  dispositions  contenues 
dans  ce  document,  la  lecture  n'en  répond  pas  tout  à  fait  a 
l'attente  excitée  par  de  si  longs  et  de  si  chaleureux  débats. 
Les  propositions  de  la  chambre  Saint-Louis  n'y  sont  ^bs 
toutes,  et  les  principales  y  sont  ensevelies  sous  des  for  mules 
ternes  et  vagues  ;  par  exemple,  l'article  contre  les  arresta- 
tions arbitraires  et  surtout  celui  relatif  aux  nouveaux  im- 
pôts ;  la  liberté  des  suffrages  du  parlement  dans  les  vérifi- 
cations d'édits  n'est  pas  formellement  exprimée,  et  il  n'est 
pas  dit  que  le  roi  ne  tiendra  plus  de  lits  de  justice.  Ou  ne  | 
sent  point,  dans  cet  acte,  la  main  ferme  d'hommes  capables , 

de  conduire  et  de  soutenir  une  révolution  :  les  rédacteurs 

/  I 

t  Lt  chiiDbre  des  eomptM,  en  earagltiranl  la  dteUfition  aprèi  le  parienent 

t  I 
ajoala  que  les  eonptanit  ne  défraient  pinf  dépaner  S  mUlioni  par  an.  V.  Hén. 

d'Oeoer  Talon,  p.  540. 

t  Mém.  dénier Talen,  p.  MS-nr.^HliU  du  Tempi,  p.  fil  et  talT. 
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sembienl  n'avoir  songé  qu'à  mettre  chaque  détail  des  con- 
qoétes  parlementaires  à  couvert  sous  quelque  ancienne 
ordonnance,  pour  cacher  aux  autres  et  à  eux-mêmes  ce 
que  la  situation  a  de  nouveau  dans  rensembic. 

La  déclaration  du  24  octobre  n'en  excita  pas  moins  des 
applaudissements  si  bruyants  dans  le  public  que  Ton  en- 
tendit h  peine  la  nouvelle  du  traité  de  Westphalie,  signé  le 
jour  même  où  fut  publiée  la  déclaration.  De  ces  deux  ac- 
tes politiques,  ce  fut  redit  de  réforme  intérieure,  aujour- 
d'hui oublié,  qui  absorba  tout  Tintérèt,  toute  la  passion 
df'i contemporains,  ou,  du  moins,  de  l'immense  majorité, 
et  le  traité,  qui  devait  illustrer  à  jamais  la  diplomatie  fran- 
çaise au  dix-septième  siècle,  passa  presque  inaperçu  parmi 
i^e  tumulte  éphémère.  Il  ne  faut  pas  trop  s'en  étonner  : 
bien  que  l'instinct  national  se  fût  ému  de  voir  la  France 
toucher  au  Rhin,  la  masse  de  la  nation  était  ti*op  peu  ini* 
liée  à  la  science  politique  pour  apprécier  les  grands  inté- 
rêts de  la  guerre  d'Allemagne  ;  l'Anglais,  Tennemi  étemel, 
l'Espagnol  »  l'ennemi  préieni,  voilà  tout  ce  que  le  peuple 
était  accoutumé  à  comprendre  dans  les  choses  du  dehors  ; 
quant  à  l'Allemagne,  c'était  pour  lui  quelque  chose  d'obs- 
cur; les  préjugés  religieux  étaient  encore  trop  forts  pour 
qu'il  se  réjouit  du  salut  de  la  Germanie  protestante.  D'ail- 
leurs, la  grande  majorité  du  pays  était  arrivée  à  ce  degré 
de  souffrance  où  l'on  n'a  plus  la  force  de  songer  qu'à  son 
Qial,  et  toute  la  politique,  pour  le  peuple,  se  résumait,  en 
ce  moment,  dans  la  diminution  des  tailles  et  des  entrées. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

NooTeaux  démêlés  entra  la  cour  et  le  parlement.  La  oonr  quitte  Paris.  Qnerre  de  la 

FnoRDB.  Sié|e  de  Paris.  Paix  de  Ruel. 

1648-^4649. 

La  déclaration  du  24  octobre  avait  terminé  le  premier  acte 
de  ce  singulier  drame  politique  qui  a  gardé  dans  rhisloire 
le  nom  de  la  FaoNDE,  emprunté  à  une  circonstance  friToie 
et  digne  d'une  époque  de  désordres  sans  grandeur  et  d'agi- 
tations sans  fruit ^  Le  parlement  s'était  décidé  à  prendre 
quinze  jours  de  vacances,  et  la  cour  était  rentrée  à  Paris, 
après  avoir  remis  en  liberté  Tex-^ministre  Chavigni.  L'in- 
termède fut  bien  court,  et  l'espoir  que  les  gens  bien  inten- 
tionnés avaient  pu  fonder  sur  le  rétablissement  de  la  paix 
intérieure  fut  promptement  dissipé.  La  cour  n'avait  appris 
ni  la  résignation  ni  la  sincérité,  et  le  parlement  n'avait  ap- 
pris ni  la  modération  ni  Tintelligence  des  nécessités  pu- 
bliques. Les  froissements  recommencèrent  dès  la  rentrée 
du  parlement,  après  la  Saint-Martin.  Les  moindres  at- 
teintes, vraies  ou  supposées,  à  la  déclaration  du  24  octobre, 
excitèrent  de  nouvelles  tempêtes  :  le  premier  président  fut 

1  L'origine  de  ee  nom  parait  être  la  comparaison  qn'on  fit  des  Jenoes  et  tarbo* 
lenla  eOMelllers  aux  enquêtes  avee  de  jeunes  garçons  qui  s'atireupaient  dans  les  fos- 
sés de  la  fille  pour  s'y  battra  à  coups  de  flronde.  Kes  mécontents  adoplérant  le  snr- 
nom  de  ftimd§¥rt^  et  se  firent  gloire  de  bien  fronder  la  cour.  Le  premier  qui  le  * 
para  de  oe  titra  fut,  dit-on,  le  conseiller  Bachaumont,  fils  du  président  Le  Goigneux, 
et  plus  connu  pour  son  agréable  Voyage  écrit  de  compte  i  demi  aTee  le  poCie  épi- 
curien Cbapelle,que  pour  n  participation  i  la  Fronde,  Vojex  Hém.  de  Reu,  p.  161. 
->lléaL  de  mademoiselle  de  Montpenster,  p.  47.  —  Kén.  de  Moniglat,  p.  199.  - 
Mém.  de  6.  loli,  p.  14. 
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oUigé  de  convoquer  Tasseaiblée  d«8  chambres  le  46  dé* 
embrej  pour  délibérer  sur  la  manière  dont  la  cour  exé* 
cotait  ses  eugagements.  Le  duc  d*Orléaus  et  le  prince  de 
Gondé  sy  rendirent,  en  leur  qualité  de  garants  de  la  dé- 
claration :  Ton  avait  mandé  quelques  troupes  dans  les  en- 
virons de  Paris  { les  enquêtes  crièrent  si  fort  à  ce  sujet,  que 
Condé  perdit  patience,  et  les  menaça  du  geste  et  de  la 
voix,  ce  qui  changea  leurs  clameurs  en  véritables  huées  : 
00  pense  bien  que  Maxarin  fut  ravi  de  cette  petite  scène, 
qoi  compromettait  le  prince  avec  les  xélés  du  parlement. 
La  eompojpm  chargea  des  députés  d'examiner  les  infrac- 
tions à  la  déclaration. 

Pendant  ce  temps,  le  ministre,  n'ayant  pas  le  premier 
4ca  pour  payer  les  soldats, .  avait  prié  la  cour  des  aides 
de  surseoir  pour  six  mois  à  la  défense  de  faire  des  avances 
anr  les  tailles,  et  avait  envoyé  à  la  chambre  des  comptes 
Qoe  déclaration  pour  autoriser  les  emprunts  avec  intérêts 
à  42  pour  400.  Ces  deux  cours  souveraines,  moins 
étrangères  aux  affaires  que  le  parlement,  eussent  consenti: 
le  parlement  se  jeta  à  la  traverse,  tandis  que  le  coadjuteur, 
de  son  oMé,  ameutait  les  curés  de  Paris  contre  la  emsécror 
tien  fubliquê  de  Vmur$.  Mazarin  recula,  et  retira  la  dé-- 
daration  touchant  les  intérêts  (2  janvier  4  649).  Le  déchal- 
Dément  contre  la  personne  du  ministre  était  inouï  :  le 
peuple  de  Paris,  persuadé  que  la  régente  et  son  favori 
oe  songeaient  qu'à  endormir  et  à  surprendre  lenrs  adver^ 
saires,  était  toqours  prêt  à  sauter  sur  ses  piques.  On  ne 
voyait,  par  les  rnea  et  sur  le  Pont-^Neuf,  rendez-vous  ordi- 
aaires  de  la  mvMtude,  qoeveris  satiriques  et  placards  diffa- 
matoires. Vers  la  Gn  de  l'année»  on  avait  répandu  à  foison 
une  prétendue  requête  des  Trois  États  de  Tlle-de-France  et 
de  la  bonne  ville  de  Paris  an  parlement  contre  le  car- 
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dinal  Mazarin  :  des  imputations  atrocement  calomnieuses 
y  étaient  mêlées  à  quelques  reproches  plus  ou  moins  mé- 
rités ^  ;  la  foule  croyait  le  tout  sans  distinction. 

Mazarin  n'était  pas  même  dédommagé  de  l'aversion  du 
peuple  par  le  respect  apparent  de  la  cour  :  il  était  aussi 
méprisé  des  courtisans  que  détesté  de  la  multitude.  Oo 
peut  s'étonner /au  premier  abord,  d'un  débordement  aussi 
général   contre   un  homme  que  ses  brillantes  qualités 
semblaient  devoir  préserver  du  mépris,  et  qui  n'avait  point 
les  vices  criants  qui  provoquent  la  haine.  Le  vrai  prin- 
cipe de  la  haine  du  peuple,  c'était,  outre  la  connivence 
avec  d'Emeri  et  les  partisans,  Topinion  que  le  cardinal 
Mazarin  avait  repoussé,  par  intérêt  personnel,  une  paix 
honorable  avec  l'Espagne,  opinion  malheureusement  trop 
plausible,  et  que  lecomted'Âvaux,  revenu  mécontent  d'Al- 
lemagne, avait  contribué  à  propager.  Quant  au  mépris  des 
classes  supérieures,  Mazarin  le  devdità  une  absence  de  di- 
gnité et  de  franchise  insoutenable  chez  l'héritier  de  Riche- 
lieu. A  un  ministre  inébranlable  dans  ses  amitiés  et  dans 
ses  haines,  d'une  foi  inviolable  dans  ses  promesses,  d*une 
entière  sûreté  dans  lecommercede  la  vie,  d'une  sympathie 
ardente  pour  tous  ceuxqui  montraient  du  cœur,  du  talent  et 
du  dévouement,  avait  succédéun  homme  qui  n'éprouvailni 
affection  ni  antipathie  pour  personne,  qui,  sans  paraître  vi- 
cieux, a  semblait  n'estimer  aucune  vertu  ni  haïr  aucun 
vice  ^,  »  qui  promettait  toujours  et  ne  tenait  jamais,  dout 
on  n'obtenait  rien  que  par  importunité  ou  par  crainte,  qui 
foulait  aux  pieds  lesanciens  usages  et  les  anciennes  lois  du 
pays,  non  pas  qu'il  les  voulût  changer,  commeson  prédè- 

i  Mém.  d'Orner  TaIod,  p.  315-S16.— LMmprimeor  futbtnnl  par  Mntence  da  Cbâ- 
Mlel.  —  V.  auiil  Mém.  de  mtdame  de  MolteTlUe,  p.  fS7. 
t  Mém.  de  madame  de  MotlerUle,  p.  iff . 
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cesBeor,  mais  parce  qu'il  les  ignorait,  en  sa  qualité  d'étran- 
ger. Le  contraste  était  trop  fort  !  Mazarin  était  arrivé  à 
n  avoir  quasi  plus  de  défenseur  et  d'ami  sincère  que  la 
reine.  C'était  beaucoup,  il  est  vrai  !  Anne  le  prouva. 

Il  travailla  à  se  donner  un  autre  appui,  à  quelque  prix 
que  ce  fût. 

Les  intentions  hostiles  que  le  peuple  prétait  au  ministre 
n'étaient  point  une  calomnie.  Mazarin  avait  d'abord  véri- 
tablement désiré  transiger  ;  mais  la  déclaration  du  24  oc- 
tobre avait  de  beaucoup  dépassé  la  limite  des  concessions 
qu'il  jugeait  possibles  ;  il  ne  l'avait  acceptée  que  pour 
s*étre  vu  à  demi  abandonné  de  Condé,  après  de  si  belles 
promesses,  et  n'avait  jamais  eu  dessein  de  l'observer. 
Durant  les  deux  derniers  mois  de  4648,  il  n'eut  d'autre 
pensée,  d'autre  soin,  que  de  tâcher  de  s'assurer  enfin  du 
prince.  Il  eut  granden^nt  à  combattre  :  un  homme  qui 
était  l'égal  de  Mazarin  par  l'étendue  et  les  ressources  de 
l'esprit^qui  lui  était  supérieur  par  l'énergie^mais  inférieur, 
il  est  vrai,  par  le  jugement  ^,  Paul  de  Gondi,  lui  disputa 
opiniâtrement  Condé.  Le  prince  n'était  pas  ce  que  l'eût 
pu  croire  quiconque  ne  l'eût  vu  que  les  armes  à  la  main  ; 
le  coup  d'œil  de  génie,  les  illuminations  soudaines  et  fou- 
droyantes qui  avaient  fait  sa  gloire,  l'abandonnaient  hors 
du  champ  de  bataille  :  l'intelligence,  certes,  ne  lui  faisait 
pas  défaut  ;  il  l'avait  aussi  brillante  que  cultivée  ;  mais  il 
joignait  à  une  humeur  violente  un  esprit  irrégulier,  inégal, 
sans  suite,  et  l'on  pouvait  souvent  prendre,  chez  lui,  pour 
mauvaise  foi  calculée,  les  variations  d'un  esprit  indécis  *. 

1  Gondi  aTiil  montré  peu  de  Jagement  dans  ane  ooeiiioD  réeente,  en  le  laiiunt 
teorrer  ptr  ta  eoar  de  l'eepolr  dn  goQTerneinent  de  Paris,  fooetion  militaire  que  ie 
waTenlr  des  prétats-gaerriers  du  temps  de  Eicbelleu  lui  sTatt  fait  Juger  eompatibta 
née  rareheréelié.  On  se  garda  bien  de  ta  lai  donner.     ' 

*  Sur  ta  caractère  de  Condé,  Toyea  Mém.  de  Rels,  p.  84 -M.  *  Mém.  de  Lenet;  ap. 
CM.  Mtehaod,  r  sérte,  1. 11,  p.  IM.  -  Mém.  de  madame  de  MottevIUe,  p. 
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La  victoire  fut  quelque  temps  en  balance:  raotipalfaie  do 
prince  du  sang  et  du  soldat  pour  œ  sénat  de  g$ni  de  ekicmm 
qui  prétendaient  être  les  tutmr$  des  rai$^  les  flatterîas  de 
la  reine-mére,  les  protestations  du  ministre  de  ne  gonver^ 
ner  que  d'après  les  avis  du  prince,  décidèrent  enfin  Gondé  : 
le  pacte  du  prince  avec  la  reine  et  le  cardinal  fut  scellé  par 
le  don  du  domaine  uiiU  de  Stanai,  de  famets,  de  DiU)  de 
Geroiont  en  Ârgonne  et  de  Varenne,  violation  éclataate 
des  niaxioies  d'état  qui  interdisaient  Taliénation  du  d<^ 
maine  à  une  simple  régente  (décembre  4648). 

Dès  lors,  il  n'y  eut  plus  d'hésitation  que  sur  les  moy^oa 
de  comprimer  Paris  et  de  châtier  le  parlement.  Il  follaii  se 
hâter  de  mettre  à  proGt  la  saison  pendant  laquelle  les  opé- 
rations militaires  étaient  suspendues  en  Flandre.  Coudé 
n'était  plus  indécis  dès  qn'il  s'agissait  de  passer  du  eonseil 
à  l'action  ;  il  proposa  tout  nettement  de  mander  l'armée 
au  faubourg  Saint-Antoine,  de  mener  le  roi  à  rArseaal» 
et  d'envoyer  au  parlement  l'ordre  de  se  retirer  à  Montar* 
gis«  Si  le  parlement  résistait  et  que  le  peuple  se  soulevât, 
on  avancerait  avec  vingt  canons  par  la  rue  Saint-Antoine, 
et  autant  par  les  quaisi  et  l'on  marcherait  droit  an  PalaU 
en  i^enversant  les  barricades  ^  Mazarin  recula  devant  un 
parti  aussi  extrême,  et  Gondé  revint,  de  concert  avec  la 
reine  et  le  ministre,  au  dessein  de  bloquer  Paris  plutôt  que 
de  l'attaquer  de  vive  force.  Tous  trois  étaient  persuadéa 
qu'il  ne  fallait  qu'un  petit  nombre  de  troupes  pour  occu- 
per les  principaux  débouchés,  et  que  Paris  ne  tiendrait 
pas  huit  jours,  si  le  pain  de  Ganesiê  lui  manquait^  ;  que  tout 
serait  terminé  assez  promptement  pour  qu'on  put  ouvrir  la 

1  Mém.  deVoMgUu  oolleet.  Mlebtod,  T  rtrte,  t.  V,  p.  m.  -«■en.  de  U Kortiei 
iMMMMt  HMi)  P»  ^Êêk 
S  Le  bourg  de  Gonene,  1 4  UtMi  Mrt  ëe  Varls,  éaR  «ton  trèe-mnoBmé  popr 
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eampagae  de  1649  dans  les  Pays-Bas  à  l'époque  ordinaire* 
Les  préparatifs  ne  forent  pas  longs  ;  on  obtinti  bien 
qu*avec  on  peu  de  peine,  l'adhésion  du  duo  d'Orléans, 
toujours  par  Tentreinise  de  son  favori  La  Rivière,  Dans 
la  nuit  de$  Raie  (5-6  janvier  4649),  Anne  d'Autriche  en- 
leva ses  deux  fils  :  toute  la  maison  royale,  sauf  la  sœur  de 
Condé,  la  duchesse  de  Longueville,  qui  prétexta  son  état 
de  grossesse  pour  ne  pas  partir,  rejoignit  Anne  au  Cours* 
la-Reine  (dans  les  Champs-Elysées),  ainsi  que  firent  les 
ministres  et  les  principaux  personnages  de  la  cour ,  qui 
n'avaient  été  prévenus  que  la  nuit  même.  Cette  noble  com- 
pagnie prit  h  la  hâte  le  chemin  de  Saint^Germain,  s'abattit, 
comme  une  bande  de  fugitifs,  dans  ce  château  démeublé, 
et  s'y  installu  sur  la  paille,  comme  au  bivouac,  en  atten- 
dant les  troupes  qui  arrivaient,  à  marche  forcée,  de  l'ar- 
mée de  Flandre. 

Le  peuple  de  Paris  avait  été  tellement  préparé  à  quelque 
événement  de  ce  genre,  qu'il  montra  tout  d'abord  beau- 
coup plus  de  colère  que  d'étonnement  ou  de  crainte.  Dès 
que  le  départ  du  roi  fut  connu,  sans  attendre  l'ordre  de 
qui  que  ce  fût,  la  foule  isourut  aux  portes,  les  ferma,  et 
menaça  de  mort  quiconque  faisait  mine  de  Touloir  sortir 
pour  rejoindre  la  cour.  Les  zélés  du  parlement  s'étaient, 
de  leur  côté,  réunis  en  tumulte  :  le  coadjuteur,  qiii,  mandé 
par  la  reine  à  Saint-Germain,  avait  feint  de  se  faire  retenir 
par  le  peuple,  avertit  les  magistrats  qu'il  était  arrivé  à 
l'hôtel  de  ville  une  lettre  adressée  de  par  le  roi  aux  prévôt 
des  marchands  et  échevins  ;  le  parlement  se  la  fit  apporter 
au  Palais.  Cette  lettre  annonçait  que  le  roi  avait  été  obligé 
de  quitter  Paris,  afin  d'échapper  aux  pernicieux  desseins 
de  certains  officiers  du  parlement,  qui  avaient  intelligenee 
avec  les  eiiatmis  de  l'état,  et  conspiraient  de  se  saisir  de 
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«a  personne  royale.  Trois  lettres  particulières  de  la  reine, 
du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Gondé,  appuyaient  cette 
pièce  officielle  {Journal  du  ParlemmUy  pages  4  4  (M  4  4). 

La  cour  engageait  mal  la  partie.  Dès  la  première  dé- 
marche, elle  manquait  de  dignité  en  manquant  de  fran- 
chise: au  lieu  d'articuler  nettement  ses  griefe^  elle  lançait 
contre  ses  adversaires  des  imputations  absurdes  et  par  trop 
faciles  à  réfuter. 

Le  parlement  ordonna  diverses  mesures  touchant  la 
sûreté  et  la  su4)6istance  de  la  ville  ^  enjoignit  aux  gens  de 
guerre  qui  étaient  aux  environs  de  se  retirer  à  vingt  lieues 
de  Paris,  et  remit  au  lendemain  de  délibérer  sur  la  lettre 
du  roi. 

Le  lendemain  main  (7  janvier),  un  officier  des  gardes 
du  corps  apporta  aux  gens  du  roi  près  le  parlement  une 
lettre  de  cachet  qui  enjoignait  à  la  compagnie  de  se  trans- 
porter à  Montargis  et  d'y  attendre  des  ordres  ul(érieui*s. 
Le  parlement  répondit  par  un  ordre  aux  gens  du  i  oi  d'aller 
h  Saint-Germain  assurer  la  reine  de  la  fidélité  de  la  com- 
pagnie, et  lui  demander  les  noms  des  personnes  désignées 
dans  la  lettre  envoyée  au  bureau  de  la  ville,  ou  les  noms  de 
leurs  accusateurs»  pour  être  procédé,  contre  les  uns  ou  les 
autres,  selon  la  rigueur  des  lois  ;  il  décida  de  rester  pro- 
visoirement en  permanence,  et  convoqua  pour  le  jour 
suivant  une  assemblée  générale  des  divers  corps  à  riiôiei 
de  ville. 

Bien  que  cette  attitude  ne  manquât  pas  de  fermeté ,  les 
magistrats  avaient  au  fond  moins  d'assurance  que  le  peu- 
ple, et  peut-étre  que,  si  la  régente  fût  entrée  en  pourparleis 
avec  les  gens  du  roi,  elle  eût  obtenu,  à  son  tour,  d'impor- 
tantes concessions  du  parlement  ;  mais  Anne,  et  Mazarin 
lui-même,  avaient  jeté  le  fourreau  de  Tépée,  et  ne  voulaient 
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plus  de  négociations.  La  reine  refusa  de  recevoir  le  proeu- 
renr  général  et  les  avocats  généraux,  et  le  chancelier  leur 
déclara  que  Saint-Denis,  Saint-Gloud  et  Cbarenton  étaient 
dqà  occupés  militairement,  qu'il  y  aurait,  sous  vingi- 
qoatre  heures,  vingt-cinq  mille  hommes  autour  de  Paris, 
et  qu'un  arrêt  du  conseil  venait  d'interdire  toutes  com- 
mooications  avec  Paris  jusqu'à  son  entière  soumission. 

Au  récit  de  ce  refus  et  de  ces  menaces ,  ce  ne  fut  pas 
la  terreur,  ce  fut  une  exaspération  fiévreuse  qui  s'empara 
du  parlement  tout  entier  :  le  torrent  emporta  les  plus  mo- 
dérés et  les  plus  timides.  À  l'unanimité  moins  une  voix, 
le  parlement  déclara  le  cardinal  Mazarin  auteur  notoire 
des  désordres  présents,  perturbateur  du  repos  public,  en- 
nemi do  roi  et  de  l'État,  lui  enjoignit  de  quitter  la  cour 
sous  vingt-quatre  heures  et  le  royaume  sous  huitaine,  et, 
passé  ce  terme,  enjoignit  à  tous  les  sujets  du  roi  de  lui 
courre  sus.  Le  premier  président  Mole  lui-même  signa, 
sans  protestation,  cet  arrêt  inou!  (8  janvier)  {Journal  du 
ParUment,  page  445). 

L'après-midi,  l'assemblée  générale  des  corps  et  commu- 
nautés de  la  capitale  autorisa  le  corps  de  ville  à  lever  des 
gens  de  guerre  pour  assurer  ravitaillement  de  Paris.  Le 
corps  de  ville  ordonna  la  réparation  immédiate  de  toutes 
les  brèches  des  murailles,  et  protesta  de  ne  recevoir  d'au- 
tres ordres  que  ceux  du  parlement,  nonobstant  une  nou- 
velle lettre  du  roi  qui  ordonnait  aux  prévôts  et  échevins 
de  contraindre  le  parlement  de  partir  pour  Montargis. 
L«  9  janvier,  le  parlement,  et,  après  lui,  la  chambre  des 
comptes,  la  cour  des  aides,  le  grand  conseil,  et  tous  les 
corps  et  communautés,  se  taxèrent  h  de  fortes  sommes 
pour  la  solde  des  futurs  défenseurs  de  Paris.  On  paya  gé- 
néralement le  double  de  ce  qu'on  avait  payé  en  4636,  lors 
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de  la  prise  de  Gorbie  par  les  Espagnols*  Le  parlement»  à 
lui  seul,  s'imposa  à  un  million,  sur  laquelle  somme  les 
vingt-quatre  conseillers  créés  par  Richelieu  en  4635  se 
chargèrent,  hors  part,  de  400,000  écus,  aûn  d'eflacer  les 
rancunes  que  leur  valait  leur  origine  parmi  leurs  eoUè- 
gués.  Il  fut  arrêté  que  chaque  porte  cocbère  de  Paris  four- 
nirait un  cavalier;  chaque  petite  porte,  un  fantassin 
équipé  :  cet  impôt  fut  réparti  entre  les  habitants  qui  n^é- 
taient  pas  membres  des  corps  et  communautés.  Les  trai- 
tants furent  rudement  taxés  à  part. 

Avec  de  largent,  on  était  eûr  de  trouver  des  soldats  ; 
mais,  à  ces' soldats,  il  fallait  des  généraux.  Les  généraux 
ne  manquèrent  pas.  Il  y  avait  en  France  suffisamment  de 
grands  seigneurs  mécontents  en  disponibilité.  Si  les  grands 
n'étaient  plus  en  état  de  susciter  la  guerre  civile  pour  leurs 
intérêts ,  ils  étaient  encore  nécessaires  pour  conduire  la 
guerre  suscitée  pour  d'autres  intérêts  plus  puissants.  Le 
9  janvier,  le  duc  d'Elbeuf  vint  de  Saint*Germain  offrir  ses 
services  au  parlement.  On  pouvait  désirer  mieux  que  ce 
prince  lorrain,  ruiné,  rapace  et  mal  famé,  et  qui  n'avait 
guère  appris  les  armes  que  sous  les  drapeaux  des  ennemis  de 
la  France,  qu  *il  avait  servis  dix  ans.  On  se  hâta  un  peu  trop  de 
laccueillir  et  de  lui  déférer  le  généralat,  au  grand  déplaisir 
du  coadjuteur,  qui  avait  préparé  secrètement  d'autrea auxi- 
liaires aux  Parisiens.  Dèslelendemain,aupoiBtdu  jour,  un 
personnage  plus  considérable  se  présenta  en  effet  à  la  porte 
Saint-Honoré  :  c'était  nn  prince  du  sang,  le  prince  de 
Conti,  échappé  de  Saint-Germain  avec  son  beau-frère  leduc 
de  Longueville.  Le  coadjuteur  avait  monté  ce  coup  avec 
madame  de  Longueville:  la  belle  duchesse,  tirée  de  ses  lan- 
gueurs et  jetée  dans  les  intrigues  politiques  par  rambiliou 
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de  son  amant  Manillac  ' ,  y  attirait  après  elle  son  jeune  frère 
et  soD  mari  ;  Gonti,  jaloux  de  son  atné  Gondé  qui  le  trai- 
tait comme  un  enfant,  et  épris  pour  sa  sœur  d*une  passion 
insensée,  qui  «  donnoit,  quoique  injustement,  un  air  d'in- 
ceste è  cette  maison^  »  avait  été  facile  à  gagner;  il  n'avait 
d^autre  volonté  que  celle  de  madame  de  Longueville. 

CoDti  fut  reçu  d'abord  avec  quelque  défiance,  à  cause  de 
sa  parenté  avec  le  général  du  Mazarin,  avec  Condé  ;  toute- 
fois, lorsqu'on  eut  vu,  après  Gonti,  le  duc  de  Longueville, 
puis  le  duc  de  Bouillon ,  puis  le  brave  maréchal  de  La 
Motie-Houdancourt,  que  quatre  ans  d'une  injuste  captivité 
avaient  exaspéré  contre  Mazarin',  et  qui  valait  mieux,  à  lui 
seul,  que  tous  ces  princes  ensemble,  oflVir  successivement 
lears  épées  au  parhmeni  et  au  ptMiCj  tandis  que  les  du- 
chesses de  Longueville  et  de  Bouillon,  toutes  brillantes  de 
gr&ce  et  de  beauté ,  allaient  s'installer  à  l'Hôtel  de  Ville 
comme  otages  de  la  foi  de  leurs  maris,  l'enthousiasme  rem- 
plaça le  soupçon  ;  Eibeuf  fut  contraint  de  descendre  d'un 
degré,  et  de  se  contenter  d'être  un  des  lieutenants  dcGonti, 
proclamé  généralissime  sous  l'autorité  du  parlement. 

Deux  jours  après,  arriva  encore  un  nouveau  capitaine, 
le  duc  de  Beaufort,  qui,  depuis  son  évasion  de  Yincennes, 
«était  tenu  caché  dans  les  terres  de  sa  famille,  en  Yendô- 
mois.  Ce  fut  un  précieux  allié  pour  le  coadjuteur  que  ce 
petit-fils  de  Henri  IV,  beau,  brave,  et  facile  à  mener  par 
son  peu  de  cervelle  :  Beaufort  eut  un  plein  succès  aux 
halles,  grâce  à  ses  locutions  populaires  et  h  ses  longs  che- 

'  Le  |»riiice  de  MartilUe,  depuis  dac  de  La  RocbefoDctold ,  Tauieur  dei 
Mtaimu.  n  a? ait  été  dei  amli  intlmet  d'Anne  d'Autriche  du  tempi  de  mi  mal- 
tei,  «t,  «mne  tous  Iti  mlrw,  il  éuit  dereim   aou  ennemi  depuia  qu'elle 

I  MéB.  de  lets,  p.  8S. 

'  Il  avait  él6  repli  en  liberté  au  noii  de  leptembre. 
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veux  bloDS,  et  l'adroit  Gondi,  renforçant  de  cette  popula- 
rité naissante  sa  propre  popularité ,  acquit  dans  le  parti 
une  prépondérance  décidée. 

La  cour  était  loin  de  son  compte.  Paris  ne  témoignait 
pas  la  moindre  peur.  Si  le  pain  de  Gonesse  manquait,  ta 
farine,  le  bétail  et  le  reste  ne  manquaient  pas  ;  les  dix  ou 
douze  mille  soldats»  et  non  pas  vingt-cinq  mille,  qui  étaient 
arrivés  de  Flandre,  et  qu'on  avait  logés  à  Saint-Denis,  à 
Saint-Gloud,  à  Poissi,  h  Bourg-la-»Reine ,  à  Corbeil,  a 
Lagni ,  étaient  hors  d'état  d'arrêter,  soit  les  nuées  de 
paysans  qui  »  chaque  nuit ,  apportaient  des  hottes  et  des 
paniers  de  vivres  aux  portes  de  Paris,  soit  les  partis  nom- 
breux qui  sortaient  incessamment  de  la  ville  pour  escorter 
les  convois.  Toute  la  campagne  tenait  pour  le  parlement; 
les  villages  les  plus  rapprochés  des  faubourgs  étaient  bar- 
ricadés et  recevaient  les  fourrageurs  mazarinisies  à  coups 
de  mousquet.  La  Bastille,  gardée  par  une  vingtaine  de 
soldats,  venait  de  se  rendre ,  après  avoir  essuyé  quelques 
volées  des  canons  enlevés  par  les  Parisiens  à  l'ArseDal 
(13  janvier  4649).  Le  parlement  était  tout,  faisait  tout 
dans  Paris,  ordonnait  la  fortiGealion  des  faubourgs,  défen- 
dait, soM  peine  de  la  vie,  de  se  déguiser  pour  quitter  la 
capitale,  procédait  à  la  saisie  des  deniers  du  trésor  chez  les 
comptables,  pourvoyait,  par  ses  commissaires,  à  la  levée 
des  contributions,  à  la  taxation  et  à  la  distribution  des 
vivres,  à  la  fourniture  des  armes  et  des  chevaux,  à  Tinspec- 
tion  des  troupes,  u  la  saisie  des  deniers  des  fugitif  et  des 
gens  tenant  le  parti  contraire^  enfin  administrait  et  surveil- 
lait Tensemble  des  affaires  par  une  assemblée  quotidienne 
de  police,  ou  ses  députés  s'étaient  adjoint  les  délégués  des 
autres  cours  souveraines  et  des  trésoriers  de  France.  Le 
gouvernement  de  l'aristocratie  de  robe  était  constitué  en 
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fait  :  le  prince  généralissime  se  déclarait  hautement  sou- 
mis aux  ordres  de  la  compagnie  ^ 

La  question  ne  pouvait  rester  concentrée  autour  de  Pa- 
ris. Lei8  janvier,  le  parlement  avait  invité,  par  une  dou- 
ble circulaire,  les  autres  parlements  et  les  villes,  baillis  et 
sénéchaux ,  à  faire  cause  commune  avec  lui  :  déjà  Ton 
était  assuré  du  parlement  de  Provence,  qui  avait  devancé 
la  circulaire  en  réclamant  Tassistance  de  la  cour  suprême 
de  Paris  contre  le  ministère  et  contre  le  comte  d'Alais, 
gouverneur  de  Provence.  Mazarin ,  au  commencement  de 
son  ministère ,  avait  ajouté  à  ce  parlement  une  nouvelle 
chambre  :  les  anciens  membres  avaient  repoussé  opiniâ- 
trement leurs  nouveaux  collègues,  et  Mazarin  avait  fini  par 
établir  le  semestre  à  Aix ,  comme  Richeliei^  Tavait  établi  à 
Roaen ,  c'est  -à-dire  que  les  anciens  et  les  nouveaux  con- 
^illers  devaient  servir  alternativement  pendant  six  mois. 
La  résistance  avait  continué  :  le  gouverneur  de  Provence 
prétendait  la  comprimer  de  vive  force  ;  la  noblesse  soute« 
naii  le  gouverneur  ;  les  villes ,  dont  le  gouverneur  avait 
violé  assez  brutalement  les  libertés  municipales ,  soute- 
naient le  parlement.  Le  parlement  de  Paris  rendit  arrêt 
de  jonction  avec  le  parlement  de  Provence  (  28  janvier). 
Le  lendemain,  on  reçut  avis  que  le  comte  d'Alais  ,  ayant 
îoulu  arrêter  les  chefs  de  la  magistrature  provençale ,  à 
l'aide  d'un  corps  de  troupes  et  d'un  gros  de  noblesse,  avait 
été  arrêté  lui-même  dans  Aix  par  le  peuple  insurgé,  après 
avoir  vu  ses  soldats  mis  en  déroule  (20  janvier):  Marseille 
et  les  autres  villes  de  Provence  prenaient  les  armes  et  s'u- 
nissaient à  Âix.  Les  nouvelles  de  Normandie  n'étaient  pas 
moins  satisfaisantes  pour  les  Parisiens:  la  ville  et  le  par- 

>  lownal  dn  Partenaiii»  p.  liS-lM.  —  loglst  de  r hôtel  de  Tille;  ap.  ÀrehlTei 
CiriciMt,  Bi  ser.,  t.  VII,  p.  SM-Ml. 
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lement  de  Rouen  tvaieot  accueilli  le  duo  de  Longueville , 
suspendu  par  la  reine  de«OD  gouvernement  de  Normandie, 
et  refusé  de  recevoir  le  comte  d'Harcourt  y  que  la  reine 
avait  nommé  à  la  place  de  Longueville  (24  janvier).  Les 
cours  souveraines  de  Rouen  organisèrent  en  Normandie, 
sur  le  même  pied  qu'on  Tavait  fait  à  Paris ,  un  gouverae- 
ment  frondeur  qui  fut  reconnu  des  trois  quarts  de  la  pro- 
vince. Le  parlement  de  Paris  rendit^  le  5  février,  un  arrit 
de  jonction  avec  le  parlement  de  Normandie»  qui  avait  in- 
voqué son  secours  pour  le  même  motif  que  le  parlement 
de  Provence  ,  c'est-à-dire  afin  de  s'affranchir  du  semestre 
établi  à  Rouen ,  après  la  révolution  des  va-nu-pf e<fa.  La  ca« 
pitale  de  la  Picadie,  Amiens,  prit,  de  son  côté,  le  parti  des 
Parisiene ,  par  ressentiment  de  ce  qu'on  lui  avait  ôté  arbi- 
trairement l'élection  de  ses  magistrats  municipaux  ^  Paris 
espérait  que  la  Guyenne  et  la  Bretagne  allaient  aussi  se 
déclarer. 

Le  2\  janvier,  le  Parlement  de  Paris  avait  publié,  sous 
forme  de  remontrances  au  roi  et  à  la  reine  régente,  une 
espèce  de  manifeste  où  il  attaquait  violemment ,  avec  la 
personne  du  cardinal  Mazarin ,  la  mémoire  du  cardinal  de 
Richelieu  et  le  despotisme  ministériel  en  général.  Il  ne  se 
contentait  pas  de  reprocher  à  Mazarin  d'avoir  refusé  une 
bonne  paix  avec  l'Espagne:  il  lui  imputait  d'avoir  volon- 
tairement entravé  les  succès  des  armées  françaises,  et,  par 
exemple,  d'avoir  fait  manquer  le  siège  de  Crémone,  siège 
qui  n'avait  été  levé  que  parce  que  le  parlement  lui-même 
avait  coupé  les  vivres  aux  armées  en  supprimant  les  im- 
pôts (Joum.  du  Parlement,  p.  458).  La  cour  répliqua  par 

1  J<mnift1  du  Parlement,  p.  ii9-m  et  smr.—  Mém.  de  Brienne,  p.  ie9-<l8.- 
Méa.  de  H<NltsU^  p.  MM-SW.  -  Fto4M^  fltotolra  d«  PaiieMM  dtt  DterMMMe, 
I.V,p.l77-«8S. 
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uoedédaration  de  lèze-majesté  contre  le  parlement  et  ses 
botenn  (25  janvier),  et  par  une  lettre  aux  préf6t,  écbevins 
et  bourgeois  de  Paris,  dans  laquelle  Masarin  se  justifiait 
areo  beaucoup  d'habileté  et  assez  de  modération,  et  aocn-* 
sait,  à  son  tour,  le  parlement  de  servir  puissamment  les 
ennemis  de  la  France  par  une  funeste  diversion.  Une  dé-* 
dantion  du  2  février  donna  six  jours  aux  Parisiens  pour 
rentrer  dans  le  devoir  :  les  présidiaux  furent  antorisés  h 
juger  souverainement  dans  le  ressort  du  parlement  rebelle. 
U  cour,  en  même  temps  »  s'avisa  de  convoquer  les  États- 
généraux  à  Orléans  pour  le  45  mars  (25  janvier).  Ce 
devait  être,  à  ce  qu'il  semble  ,  quelque  chose  de  solennel 
que  cet  appel  de  la  royauté  à  Tautorité  nationale  des  trois 
ordres,  qu'elle  prenait  pour  arbitres  entre  elle  et  Taristo- 
cnlie  de  robe.  L'appel  ne  fut  point  écouté  :  le  nom  ma- 
gique des  États-Généraux  avait  perdu  sa  vertu  :  la  magis- 
trature n'entendait  pas  plus  se  soumettre  aux  États  qu'au 
ministère  ,.  et  le  peuple  désabusé  avait  perdu  sa  foi  dans 
ces  assemblées  ,  où  les  ordres  privilégiés  comptaient  deux 
Toii  contre  une  :  il  aimait  mieux  poursuivre  Texpérience 
qu'il  avait  commencée  sous  la  conduite  des  chefs  parle- 
mentaires du  Tiers-États. 

La  convocation  des  États-Généraux  fit  moins  de  bruit  que 
le  moindre  arrêt  du  parlement,  ou  que  tel  des  innombra- 
bles pamphlets  en  vei's  et  en  prose  qu'on  voyait  éclore 
chaque  jour  des  presses  de  Paris.  Les  publications  politi- 
ques s'étaient  tout  à  coup  multipliées  dans  une  proportion 
bien  plus  vaste  qu'à  aucune  époque  des  guerres  de  religion: 
il  est  vrai  que  l'énergie  réelle  était  ici  en  raison  inverse  de 
la  quantité  ;  11  y  avait  un  abîme  entre  les  profondes  et  ter-- 
ribles  passions  delà  Ligue  et  le  bouillonnement  superficiel 
de  la  Fronde.  Le  earactère  des  libelles  de  4  64ft  est  frap* 
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panl  :  il  y  a  quatre  pièces  bouffonnes  pour  une  sérieuse; 
Scarron  et  les  poètes  burlesques  ,  ses  rivaux ,  deviennent 
les  vrais  publicistesdu  parti.  L'accent  italien  deMazarin  est 
un  texte  plus  fécond  que  la  misère  du  peuple  ;  on  se  moque 
du  ministre  plus  encore  qu'on  ne  le  maudit,  sans  compter 
que  bon  nombre  de  pamphlétaires  se  moquent  à  peu  près 
impartialement  de  tout  le  monde.  Il  y  a  de  tout  dans  les 
Mazarinades;  de  la  grossièreté,  du  cynisme,  de  la  bigoterie, 
de  rimpiété,  de  Tesprit,  de  la  verve,  parfois  même  du  bon 
sens;  il  yen  a  qui  laissent  reparaître  laigre  levain  du  vieux 
parti  de  l'étranger  et  du  fanatisme,  et  qui  osent  reprochera 
Mazarinle  traité  deWestphalie  comme  contraire  à  TÉglise, 
et  la  révolte  de  Naples  ewUre  sonsouwrain  ligitime^;  d'au- 
tres, dans  un  esprit  tout  opposé,  accusent  Mazarin  de  n Sa- 
voir pas  dignement  continué  son  illustre  prédécesseur. 
Le  parti  de  la  cour  ne  demeure  pas  sans  réponse  :  les 
pamphlets  majsartns  sont  à  peine  un  contre  vingt,  mais 
on  doit  convenir  qu'ils  ne  sont  pas  si  inférieurs  en  esprit 
et  en  raison  qu'en  nombre.  Le  parlement,  voyant  que  cer- 
tains libellistes  ne  respectaient  ni  le  ciel ,  ni  la  terre ,  ni 
même  Vautariti  de  la  Compagnie ,  rendit  un  arrêt  contre 
les  libelles  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur ,  ce  qui 
n'eut  probablement  pas  grand  résultat  dans  une  pareille 
crise  (25  janvier)  *. 

Le  sang  coulail  cependant,  au  milieu  de  ces  bouffonne- 
ries, et  Ion  ne  se  battait  pas  seulement  avec  la  plume.  Les 

i  V.  dftDi  le  t.  VU  des  ArchlTes  Garieuses,  9«  série,  la  LeUre  d'un  Religieux  â 
11.  le  Prince. 

•  Voyez  les  Reciielli  de  Ma%arinad$i  conserTés  à  la  Bibliothéqoe  Royale  et  A  ii 
Biblioibéque  Salnle-GenevièTe  :  la  BibUothèqae  Historique  de  la  France,  i-  1I> 
p.  499->5a7f  donne  une  liste  de  ces  pièces,  incomplète  quoique  fort  longue.  Maudé, 
dans  son  MMcurat,  en  compte  au  moins  MO  publiées  dorant  le  siège  de  Paris.  Le 
plus  spirituel  de  tous  ces  pamphlets  est  celui  de  Saint-BTreraont  contre  les  fron- 
deurs nornunds  ;  H  a  été  réimprimé  dans  le  Recueil  C-D. 
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forces  royales  s'étaient  un  peu  accrues,  mais  n'atteignaient 
pas  toutefois  quinze  mille  hommes,  chiffre  bien  insuffisant 
fX)ur  bloquer  Paris,  dès  que  Paris  voulait  sérieusement  se 
défendre.  11  y  avait  fréquemment  des  escarmouches,  dans 
lesquelles  les  Parisiens  et  leurs  soldats  de  nouvelle  levée 
étaient  souvent  battus,  quelquefois  vainqueurs;  mais  il 
passait  toujours  assez  de  vivres  pour  que  la  cherté  n*allftt 
pas,  à  beaucoup  près,  jusqu'à  la  famine.  Plus  d'un  officier 
de  Tannée  royale  y  connivait  à  prix  d'argent.  Le  prince  de 
Condé,  impatienté  de  cette  petite  guerre  sans  résultat, 
essaya  d'effrayer  les  Parisiens  par  un  coup  d'éclat  :  les 
troupes  royales ,  trop  peu  nombreuses  pour  occuper  tous 
les  poètes  importants,  n'avaient  pu  se  maintenir  à  Charen- 
too,  et  les  généraux  frondeurs  y  avaient  élabli  une  garnison 
de  deux  mille  hommes.  Le  8  février,  au  matin,  Condé, 
accompagné  du  duc  d'Orléans,  son  supérieur  titulaire, 
déboucha  du  bois  de  Yincennes  avec  une  dizaine  de  mille 
hommes,  et  assaillit  Charenton.  L'armée  parisien  ne,  qu'on 
payait  sur  le  pied  de  quatorze  et  quinze  mille  combattants, 
mais  qui  était  loin  de  ce  compte,  grâce  aux  mangeries  des 
géoéraux,  commença  de  sortir  par  le  faubourg  Sainte 
Antoine,  ayant  en  arrière-garde  vingt  mille  hommes  de 
garde  bourgeoise  ^  Avant  que  les  Parisiens  fussent  en 
ligne,  Charenton  était  déjà  emporté  d'assaut,  et  la  gar* 
nisoD,  taillée  en  pièces.  Les  généraux  frondeurs,  malgré 
leur  énorme  supériorité  numérique,  n'osèrent  se  hasarder 
en  bataille  rangée  contre  le  vainqueur  de  Rocroi  et  de  Lens, 
el  ramenèrent  dans  Paris  leurs  troupes  fort  mécoutentes  de 
œlte  retraite  trop  prudente. 

« 

*  Ut  nbe  régimeslt  de  li  gtrde  boargeoita  formaleDi,  «n  tenpt  ordlntlre,  doute 
Mie  WwBifti.  naii  on  lee  areit  perlée  à  ? logl  mille.  V.  Selnte-Aolalre,  OHêL  de  U 
'v^Me,  L  U.  p.  m }  fMMi  JvilitaUTef. 
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Gondé  n^atteignit  pas  tout  à  fait  son  but  ;  il  ne  garda 
pas  Gharenton,  et,  le  surlendemain,  Beaufort  et  La  Moite, 
relefèrent  le  moral  des  Parisiens  en  amenant  heureuse-»! 
ment  dans  Paris  un  grand  convoi  venu  d'Étampes,  malgré' 
les  efforts  de  quatre  mille  soldats  maisarifU,  commandés 
par  le  maréchal  de  Grammont.  Le  parlement  décréta  dej 
flduvelles  taies  sur  les  oorporationè  et  sur  les  particulier! 
pou)^  continuer  à  soutenir  la  gierre  (40  (évrier).  Gopen* 
dant^  a  partir  de  la  journée  de  Charenton,  les  partisans  de 
la  paix  commencèrent  à  élever  la  voix  dons  le  parlement, 
et  à  demander  qu'on  fit  une  nouvelle  tentative  auprès  de 
la  reine. 

La  cour  prit  Tinitialive  par  une  démarche  assez  bicarré: 
le  42  février,  un  itérant  d  armes,  en  grand  costume,  se 
présenta  a  la  porte  Saint4IoTioré,  chargé  d  »n  triple  mes- 
sage pour  le  parlement,  Le  prince  de  Conti  et  le  corps  de 
ville.  La  première  dépêche  offrait  au  parlement  amnistie 
pleine  et  enlière,  pourvu  quMI  se  traosporlAt,  sous  huit 
jours,  auprès  du  roi  ;  les  deux  autres  lettres  étaient  dans 
le  même  «ens.  Pendant  ce  temps,  uvi  gentilhomme  et  un 
fluoioe  répandaient  par  la  ville  des  billets  imprimés  en  fa- 
veur de  la  coar  et  de  la  paix,  pour  <Aober  d'émouvoir  le 
peuple,  be  penpie  9' émut ,  mais  contre  les  mauârins  :  le 
-gefitilhommfe  fut  arrèCé.'rt  le  parlement,  sur  la  proposition 
tle  Broussel,  «tyié  par  le  ooadjuteur,  défievidit  de  laisser 
centrer  le  béraut^  sous  prétexte  que  les  SDuverain^  n'en- 
voyaient de  hérauis  qu'à  leurs  égaux  on  è  leurs  ememis, 
fk  que  k  <c<»npa]giiie  manquerait  de  respect  an  roi  en  re- 
cevant ce  messager.  Le  parlement  décida  que  les  gens  du 
roi  iraient  à  Saint-Germain  expliquer  à  la  reine  le  re- 
fus qu'ils  faisaient  d  entendre  le  héraut,  et  protester  d^ 
Tobéissance  et  de  la  fidélité  de  'la^xmipiigiie.'G'élait  too^ 
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nir  (Tune  main  atix  négociations  Ip  porte  qu'on  fermait 
it  Tantre.  La  cour  expédia  les  passe-ports  nécessaires,  et 
iesgensdu  roi  se  rendirent  à  Saint^ermain  le  4  7  février  : 
la  reine  les  reçut  avec  une  douceur  inaccoutumée,  et  les 
assura  que  le  parlement  éprouverait  «  les  effets  de  sa  bien- 
T«iilance  tout  entière,  »  dès  qu'il  se  remettrait  en  son  de- 
Toir.  Les  gens  du  roi  revinrent  le  lendemain  à  Paris  avec 
bonne  espérance. 

Il  se  tramait,  sur  ces  entrefaites,  de  dangereuses  nou*^ 
reaatés  :  les  chefs  de  la  Fronde  s'engageaient  dans  les  in- 
trigues les  plus  criminelles  pour  empêcher  la  paix.  Il  ne 
s'agissait  plus  seulement,  pour  eux,  d'invoquer  le  secours 
des  provinces,  ni  de  travailler  h  entraîner  dans  la  rébellion 
le  maréchal  de  Turénne  avec  Fermée  d'Allemagne  ;  les 
docs  de  Bouillon  et  d'Elbeuf  et  lecoadjuteur  avaient  noué 
atec  les  ennemis  de  la  France  des  intelligences  qu'ils  fi- 
rent agréer  aux  autres  grands  du  parti  et  même  à  plusieurs 
des  meneurs  du  parlement.  L'archiduc  Léopold  et  le  comte 
dePeflaranda,  naguère  plénipotentiaire  d'Espagne  à  Mun- 
^,  maintenant  retiré  à  Bruxelles,  embrassaient  avide-» 
ment  Tespoir  de  venger,  Tun,  son  désastre  de  Lens,  Tautre, 
^  défaite  diplomatique  de  Westphalio,  et  tâchaient  de  se 
mettre  en  mesure,  soit  de  dicter  à  Mazarm  une  paix  qui 
enlevât  k  la  France  tout  le  fruit  de  ses  victoires,  soit  d'in- 
tervenir dans  la  guerre  civile  de  France,  afin  de  la  rendre 
irréconciliable  et  mortelle  à  TÉtat.  Un  agent  espagnol 
<Tait  été  d'abord  expédié  à  Saint-Germain  pour  tftter  le 
tnrain.  Mazarin  avait  bien  rabattu  des  orgueilleuses  prê- 
tons de  1647,  et  eût  accédé  maintenant  à  beaucoup 
moins  que  ce  qu'il  avait  refusé;  mais  il  ne  se  croyait  pas 
ncoreréduit  à  prendre  pour  base,  comme  l'entendait  Te»- 
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Demi,  la  restitution  préalable  de  toutes  les  conquêtes  i. 
Tandis  que  Tenvoyé  de  Tarcbiduc  repartait  de  Saint-Ge^ 
main  sans  avoir  rien  conclu  avec  le  cardinal ,  un  autre 
agent  arrivait  de  Bruxelles  à  Paris,  et  les  chefs  de  la  Fronde 
jouaient  au  Palais,  avec  cet  émissaire  étranger,  une  scène 
aifligeante  pour  les  bons  citoyens.  Le  19  février  au  matin, 
le  prince  de  Gonti  présenta  au  parlement  un  moine  espa- 
gnol déguisé  en  cavalier,  porteur  d'un  blanc  seing  deTar- 
chiduc,  que  le  coadjuteur  et  le  duc  de  Bouillon  avaient 
rempli  à  leur  fantaisie,  et  annonça  que  Tarcbiduc  refusait 
de  traiter  avec  Mazarin  et  proposait  de  rendre  le  parlement 
arbitre  de  la  paix.  Le  coadjuteur  et  Bouillon  avaient  habi- 
lement combiné  cet  incident,  afin  d'engager  le  parlement 
par  son  orgueil,  et  de  le  pousser  à  s'arroger  les  fonctions 
du  gouvernement  pour  le  dehors  comme  pour  le  dedans. 

L'émotion  fut  très-vive  :  les  magistrats  n'avaient  pas, 
comme  les  grands  seigneurs,  Thabitude  de  traiter  avec 
Tennemiy  et  déjouer  avec  le  crime  de  haute  trahison.  — 
«  Eh  quoi  !  »  s'écria  le  président  de  Mesmes,  en  se  tournant, 
les  larmes  aux  yeux,  vers  le  prince  de  Conti,  «  est-il  pos- 
sible qu'un  prince  du  sang  de  France  propose  de  donner 
séance  sur  les  fleurs  de  lis  à  un  député  du  plus  cruel  en- 
nemi des  fleurs  de  lis^?...  » 

Au  milieu  du  iunmlte,  entrèrent  les  gens  du  roi,  qui 
venaient  faire  la  relation  de  leur  voyage  à  Saint-Germaio. 
L'avocat  général  Talon  conclut,  au  nom  des  gens  du  roi, 
à  ce  que  le  parlement  expédiât  une  grande  députa tion 
à  la  reine,  et  lui  renvoyât  l'agent  espagnol.  La  question 

)  Mém.  *Ut  Priftiioe,  p.  106 — M(^m.  de  madame  de  MoiteviUe,  p.  SM. 
s  Mem.  de  Yen,  p.  107.  '-  Le  parlenent  ilégeail  sur  dei  iMina  fleurdelifés.  —  De 
MetniQ»  éuh  le  fi^re  daooiote  d'Ayaai. 
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était  nettanent  posée  :  était-ce  avec  la  cour  ou  avec  l'Ea- 
pagne qu'on  allait  négocier? 

Après  une  orag^euse  discussion,  le  parlement  décida 
d  ouir  l'envoyé  de  l'archiduc,  d*en  donner  avis  par  députés 
à  la  régente,  et  de  ne  point  délibérer  sur  les  propositions 
de  l'Espagnol  jusqu'à  ce  qu  'on  sût  la  volonté  de  Sa  Majesté, 
Les  députés  devaient  prier  la  reiiie  de  faire  retirer  les 
lroa|)es  des  environs  de  Paris.  Soixante-treize  voix  contre 
cent  dix-neuf  s'étaient  prononcées  pour  qu'on  refusai 
J'éoouter  l'Espagnol. 

Ce  moyen  terme  n'était  rien  moins  que  suflisant  pour 
kg  vrais  patriotes,  et  ce  fut  un  grand  scandale  que  d'en- 
tendre un  agent  espagnol  offrir  au  parlement  de  Paris  le 
seeours  d'une  armée  de  dix-huit  mille  hommes  contre  le 
gouvernement  français.  Toutefois,  les  frondeurs  n'avaient 
point  atteint  leur  but,  et  les  chances  du  parti  de  la  paix 
avaient  réellement  augmenté  :  une  nouvelle  étraoge,  ter- 
rible, inouïe,  qu'on  reçut  h  Paris  ce  même  jour,  les  accrut 
encore.  Charles  Stuart,  roi  d'Angleterre,  condamné  à  mort 
par  ses  sujets,  avait  été  décapité  le  9  février  ! 

L'Europe  du  seizième  siècle  avait  proclamé,  par  mille 
voix,  le  droit  qu'ont  les  peuples  de  changer  leurs  gouver- 
aements  et  de  se  soustraire  à  la  tyrannie  de  leurs  roia: 
l'Angleterre  du  dix-septième,  ou  du  moins  une  secle  an- 
glaise, concluait  de  ce  droit  au  droit  de  châtier  les  rois 
dans  leurs  personnes,  et  de  leur  faire  subir  l'égalité  de  l'é- 
chafaud.  Après  l'inamissibilité  du  pouvoir,  dogme  en  tout 
temps  contesté,  disparaissait  l'inviolabilité  des  personnes 
royales,  dodtine  bien  plus  généralement  établie,  que  la 
féodalité  avait  reconnue  ,  que  FÉglise  avait  consacrée^  eu 
imprimant  au  front  des  rois  un  caractère  indélébile.  La 
France,  affectionnée  au  sang  de  Henri  fV,  et  encore  atta- 
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cbée  à  une  sorte  de  religion  de  ta  royauté,  n'en  était  pas  à 
comprendre  eette  formidable  logique  des  révolutions  :  elle 
n'eût  vu  qu  avec  stupeur  la  tète  de  Gfaiarles  l^^  tomber  sous 
la  haclie,  lors  môme  que  Charles  eût  été  condamné  par  la 
volonté  formelle  de  90U  peuple;  or  il  nVn  était  rien  :  ce 
n'était  pas  le  peuple  qui  avait  juf^é  le  r<H  ;  ce  n'était  pas 
non  plus  le  parlement ,  car  une  des  deux  chambres  du 
parlement,  la  chambre  des  lords,  venait  d'être  supprimée 
par  un  coup  d'état  de  Tarinée,  que  dirigeait  la  secte  égali- 
taire  des  indépendants  et  des  niveleurs  ;  ee  nétait  pas  même 
la  chambre  des  oominiiDes  seule;  car  les  preabytériens,  qui 
formaient  les  trois  quarts  de  cette  assemblée,  venaient  d'en 
être  expulsés  de  force  par  l'armée  :  udo  tribunal  extrati^di* 
iiaire,  choisi  par  une  faible  mincvité  des  eommenes  et 
délibérant  sous  les  piques,  avait  consommé  ce  grand  meur- 
tre sous  l'inspiration  de  Cromv^ell  et  malgré  la  répukioa 
de  la  majorité  du  peu|)le«  Les  représentations  des  gouver- 
nements français  et  hollanda^îs  avaient  été  impuissantes  \ 

>  1«  prooêi  de  Cbtrtos  I«r,  it  ett  boif  de  le  rapfpeler  M  en  panant ,  ett  aimi 
loin  de  la  catastrophe  bien  autremeal  wleiHieUe  oSérte  par  la  Frawee  an  iMcla  ei 
demi  après,  que  la  rérolution  aoglatie  de  1649  est  loio  de  la  rérolulion  franvii^  ^^ 
4789.  Cest  bien  moins  la  condamnation  d*ttn  principe  personnifié  dans  un  homme 
qtt*an  aecideni  lerribfe,  qu'un  des  drames  saffglanfi  de  cette  histoire  d'Angleterre 
si  Cdoonde  en  tragéliea.  ^  Charles  I«r  se  peiitli  par  sa  fenttililé  et  ses  MsIteUona: 
placé  entre  deux  pirtis,  les  presbytériens  et  les  indépendana,  qui  se  haïssaieai 
plus  qu'ils  ne  le  haïssaient  loi-méme,  il  eut,  même  pendant  sa  capttTlté,  mainte 
ehanee  de  se  relever  à  la  ra?eiir  de  lenrs  dieconles;  les  ebefi  det  IndépendABli, 
comprenant  la  diCflcullé  d'établir  la  démoeratie  pure  dans  un  iMija  WMil  peu  éf»- 
litaire  que  l'Angleterre,  eussent  transigé  avec  le  roi,  moyennant  la  conserTation  des 
commandements  militaires  entre  leurs  mains,  et  rétablissement  de  la  liberté  reii- 
gieuM,  leur  doctrine  eapiule,  que  repet*Miit  av«e  tant  d'inharBeineiil  rintoMrance 
presbytérienne.  CxonwelL  fut  quelque  tempi  «Nieère  âint  les  neaneet  qu'il  Si  aa 
roi,  et  alla  Jusqu'à  se  compromeUre  de? ant  les  niveleurs,  independanla  exaliéi 
qoi  voulaient  la  république  â  tout  prii.  I^a  conviction  bien  fondée  qoe  le  roi  le 
mnpaa»  9>*«M  lécendlliilon.  sinoAie  asoee  OatleaiMC  Impoealbltt,  fil  et  ^ 
rendit  groni^well  impUciiPte,  ei  ce  qni  I*  poiw>  à  («iaçi  |a  |iiil«aiiQi  û'vm  m^ 
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La  catastrophe  de  Charles  I^  jeta  une  adrted'effmi  daat 
le  parlement  et  daoa  la  bonne  bourgm»iê  de  Barie.  La  peur 
de  toute  comparaison  avee  les  auteurs  d'un  acte  aussi 
MontM  est  sensible  dans  la  (rfupart  des  écrits  postérieurs 
à  la  fatale  nouvelle.  Il  y  eut,  au  moins  dans  les  couchas 
supérieures  du  tiers  état^  une  eertaine  réaction  de  modéra? 
tiooy  comme  il  arrive  chez  les  gens  passionnés  qui  voient 
auprès  d'eux  les  effets  effrayants  de  passions  beaucoup  plus 
violentes  que  les  leurs  propres. 

La  cour  avait  r^usé  de  donner  aux  dépotés  du  parler 
ment,  dans  les  passeports,  le  titre  de  leurs  foBctîeiis,4|u*eile 
De  leur  reconnaissait  plus  depuis  que  le  parlement  avait 
laissé  écouler  les  huit  jours  assignés  dans  la  dépêche  du 
héraut.  Le  parlement  passa  par-dessus  celte  formalité,  et  U 
députation  partit  le  24  février.  La  reîae  reçut  frmdementy 
mais  avec  assez  de  cahne,  les  explications  qu'on  lui  pré«* 
seota  sur  Taffaire  de  l'envoyé  d'Espagne  :  fe  duc  d'Orléaq^ 
el  le  prince  de  Condé  promirent,  en  son  nom«  qu'on  lais** 
serait  passer  cent  muids  de  blé  par  jour  à  Paris  »  si  le 
parlement  expédiait  une  autre  députation  «vec  pleins  pou- 
voirs pour  une  conférence  décisive.  Les  États«-Générsut 
furent  ajournés  du  dâ  tnars  au  45  avril,  sauf  à  ne  pas  les 
tenir  davantage  au  15  awil  qu'au  15  maiB,  ai  l'oii  pouvait 
se  passer  d'eia. 

Les  d^putéSy  à  leur  retour  (46  lévrier,  au  noir),  trouva 
leat  la  ville  en  ruaeur;  d'une  papt,  les  troupes  pariaieimes 
avaient  fiait  une  fprande  sortie  jusqu^i  Gonesse  et  fiam»- 
Biartin,  et  ramené  triomphalement  les  ialésdeicescaotons  ; 

ft  à  tmrle  toi^  riatra.  V.  {'«loiltoiil  aritele  Gaemrfl|L,  de  rflaerelopédle 
HwTelle,  parM.  i.  JUjnaud,  gui  a  parfaUemest  rAiumé  4e  fr«l  ,ç«i|ictèffp  lie  f^ 
éréoeiseBtf-  —  Voyei  dans  lea  Vém.  de  Arienne,  p.  117  el  luir.,  les.  leUrei  adrea- 
léea  par  le  eCbinet  YTaBçalf  à  Crorawell,  i  Ireton  et  i  Fairfaz,  pour  lea  eopger  i 
Mi. 
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de  Tautre  part,  les  maxarins  avaient  emporté  Brie-Comte- 
Robert,  poste  avancé  que  défendait  une  garnison  pari- 
sienne. Ces  incidents  excitaient  une  vive  fermentation 
dans  le  menu  peuple  :  le  bruit  erroné  s'étant  répandu 
que  ie  premier  président  avait  eu,  à  Finsn  des  autres  dé- 
putés, une  conférence  secrète  avec  Mazarin,  il  s'ensuivit, 
dans  le  sein  du  parlement,  un  débat  tumultueux  qui  se 
transforma  en  émeute  dans  la  grand'salle  et  dans  les 
cours  du  Palais,  où  s'entassait  la  multitude.  Le  premier 
président  courut  les  plus  grands  dangers  au  sortir  de  la 
séance.  Un  des  séditieux  ayant  crié  :  «  A  mort  !  »  sur  lui, 
il  le  regarda  tranquillement  :  a  Mon  ami,  »  dit-il,  «  quand 
<  je  serai  mort,  il  ne  me  faudra  que  six  pieds  de  terre!  » 
puis  il  s'en  alla  «  sans  se  bftter  d'un  pas  (27  février)'.  » 
«  Si  ce  n'étoit  pas  une  espèce  de  blasphème  de  dire  qu'il 
y  a  eu  dans  ce  siècle  quelqu'un  de  plus  intrépide  que  le 
grand  Gustave  et  M.  le  prince  (Gondé),  »  observe  avec  jus- 
tice  le  cardinal  de  Retz,  «  je  dirois  que  c'a  élé  le  premier 
président  Mole.  » 

Le  lendemain,  malgré  les  clameurs  de  la  foule  qui  voci- 
férait :  a  Point  de  Paix  !  point  de  Mazarin  !  allons  quérir 
notre  roi  à  Saint*Germain  !  x»  le  parlement,  ayant  appelé 
les  génémux  dans  son  sein,  accepta  la  conférence  proposée 
par  les  princes,  et  arrêta  que  la  députation  serait  composée 
de  quatre  présidents,  un  ou  deux  des  généraux,  un  maître 
des  requêtes,  deux  conseillers  de  la  grand  chambre,  un  de 
chaque  chambre  des  enquêtes,  un  conseiller  aux  i*equètes 
et  deux  de  chacune  des  autres  compagnies  souveraines  de 
Paris,  avec  le  prévôt  des  marchands  ou  un  des  échevins.  1 
n'était  plus  possible  d'empêcher  les  négociations  qu'en 
excitant  le  peuple  aux  dernières  violences  contre  le  parle* 
ment  :  le  coadjuteur,  TAmequi  faisait  mouvoir  le  corps  d 

t  Méa.  de  fludane  de  Mollefille,  p.  SM. 
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la  FVonde,  comme  dit  madame  de  Motteyille  (Mém., 
p.270)y  recola  devant  ces  extrémités,  comprenant  que,  s'il 
n'était  plus  rallié  du  parlement,  il  serait  bientôt  le  valet  de 
lEspagne,  et  obligea  le  duc  de  Beaufort,  alors  le  per- 
sonnage le  plus  populaire  de  Paris,  a  se  joindre  à  lui 
pour  retenir  le  peuple  au  lieu  de  le  pousser.  La  sédition 
ae  se  renouvela  pas,  et,  le  4  mars  y  les  députés  partirent 
ttûs  obstacle  pour  Ruel ,  lieu  désigné  par  la  reine  pour 
les  conférenoes.  Les  généraux  s'étaient  abstenus  d'y  prendre 
part ,  afin  de  se  réserver  toute  liberté  de  continuer  leur 
correspondance  avec  Bruxelles,  ce  qui  n*empèchait  pas 
la  plupart  d'entre  eux  de  négocier  secrètement  à  Saint- 
Germain. 

Une  difficulté  préalable  faillit  empêcher  les  pourparlers 
de  s  ouvrir.  Entre  les  dépulés  choisis  par  la  reine ,  après 
le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé,  figurait  le  cardi- 
nal Mazarin.  Les  députés  du  parlement  signifièrent  qu'ils 
avaient  ordre  exprès  de  ne  point  conférer  avec  le  cardinal, 
condamné  par  un  arrêt  de  leur  compagnie.  La  reine 
s'indigna  :  les  parlementaires  tinrent  ferme.  Mole  comme 
les  autres  ;  ils  savaient  que,  s'ils  cédaient,  l'émeute,  sinon 
le  parlement  lui-même,  leur  fermerait  les  portes  au  re- 
tour. Anne  d'Autriche,  livrée  à  ses  propres  inspirations , 
eût  rompu;  mais  Massarin  ne  voulait  pas  rompre.  Placé 
dans  la  nécessité  de  traiter  avec  Paris  ou  de  recevoir  de 
l'Espagne  une  paix  honteuse  qui  eût  ruiné  ToBuvre  de  son 
prédécesseur  et  la  sienne,  un  sentiment  honorable  lui  fai- 
sait préférer  le  premier  de  ces  deux  partis.  Il  ne  s'opposa 
point  à  un  tempérament  proposé  par  le  duc  d'Orléans,  et 
suivant  lequel  on  choisit,  de  chaque  côté,  deux  dél^ués 
qui,  seuls,  s'abouchèrent  directement  et  échangèrent  les 
pruposittous  et  les  réponses.  Les  deux  délégués,  du  côté  de 
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la  reine,  furent  le  chaneelier  et  le  ministre  de  lé  ^erre, 
Le  Teliier»  Les  parlementaires  obéirent  ainsi  à  la  lettre  de 
leurs  instructions,  et  ne  conférireni  point  avecMaxarin. 

Les  députés  de  Paris  oommencèrent  par  demander  que 
le  passage  fût  complètement  ouvert  aux  vivres,  qu'on  nom- 
mât, pour  traiter  de  la  paix  atec  l'Espagne,  des  piénipo*» 
tentiaires  ehoisis  en  pnrlie  dans  le  parlement,  enfin,  que  le 
roi  rentrât  à  Paris.  Les  députes  de  la  oour  prAendirent 
que  le  parlement  vint  siéger  à  Saint^Germain  jusqu^à  nou- 
vel ordre,  et  ne  tint  plue  d'assemblée  générale  avant  trois 
ans;  que»  passé  ce  terme,  \eê  assemblées  générales  ne 
pussent  ôtre  composées  que  de  conseillers  ayant  au  moins 
vingt  ans  de  service,  ni  convoquées  que  par  la  grand'eham- 
bre.  Les  parlementaires  se  récrièrent  :  les  gens  de  la  cour 
ae  relâdiàrent  sur  certains  points,  mais  pour  manifester 
d'autres  exigences;  que  vingt-cinq  membres  des  cours  sou- 
veraines, au  choix  de  la  régente,  seraient  exilés  de  Paris; 
que  les  arrêts  do  parlement ,  depuis  le  6  janvier  1649 , 
ainsi  que  Farrèt  de  juillet  1648  sur  les  impôtn  non  véri- 
fiés, seraient  annulés;  que  la  tille  de  Paris  demanderait 
pardon  au  roi  et  h  la  reine^  etc.,  etc.  Apfès  quelques  jours 
de  débats,  on  semblait  plus  éloigné  de  «'entendre  qu'à 
Touvertare  des  conférences 

La  situation  générale  devenait  cependant  4e  plus  en  plus 
menaçante.  Le  ooadjuteur,  qnî,  daivs  son  orgueil,  considé- 
rait la  lutte  piésente  comme  un  dœl  ^ntre  lut  «t  Hazarin, 
s'était  bien  abstenu  de  violenter  le  pttrlemenl  pour  Tempé- 
cber  de  négocier;  maia  il  n'avait  pas  ret>oncé  à  l'amener  à 
rompre  la  négociation,  on  à  faire  de  la  ohute  du  oardinal  la 
condition  absoluede  la  paîi^,  oequi  revenait  an  inème,  puis- 
qu'il était  évident  que  1(|  reine  ne  saorilSertît  pas  tfaxarin. 
La  5  mars  >  on  seetn^  a^^ent  espagnol  éfvit  nrrivé  è  Paris 
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avec  les  pleios  pouvoirs  de  Tarchiduc  :  le  7,  le  duc  de 
Bouillon  avait  ref  u  du  maréchal  de  Xurenne^  son  frère , 
uoe  lettre  par  laquelle  cet  illustre  guerrier  offrait  son 
armée  au  parlement  et  au  public  contre  Mazarin.  Le  n>î« 
nistre  ayant  mande  au  maréchal  de  rester  en  Souabejusqu'au 
printemps,  pour  assurer  Tenlière  exécution  du  traité  de 
Wcstpbalie,  et  lui  ayant  fait  faire  par  la  reine  toutes  sortes 
d'ayances  et  de  promesses^  Turenne  avait  répondu  en  blà* 
mant  le  siège  de  Paris,  en  signifiant  à  Maaarin  de  ne  plus 
compter  surson  amitié,  et  avait  fini  par  la  révolte  ouverte: 
il  prétendait  faire  marcher  son  armée  contre  le  gouverne* 
ment  qui  la  lui  avait  coiîfiée,  action  dont  la  violence  est 
demeurée  inexplicable  dans  une  vie  si  sage  et  si  régulière^ 
roent  ordonnée;  quelque&  ressentiments  personnels  contre 
Mazarin,  rattachement  aux  intérêts  de  sa  maison,  à  laquelle 
il  voulait  foire  rendre  Sedan,  m  déguisèrent  fippareninient 
à  ses  yeux  sous  les  couleurs  du  bien  public;  le  vieux  sang 
féodal  du  grand  seigneur  factieux  s'était  réveillé  citez  le 
guerrier  patriote  ^  • 

La  déclaration  de  Turenne  suggéra  au  cotdjuteur  un 
projet  audacieux  :  c'était  que  les  généraux  et  lui,  Gondi, 
signassent  un  engagement  secret  avec  l'Espagne»  que  les 
Espagnols  s'avançassent  jusqu'à  TAisne,  et  Turenne,  je»-» 
()a'en  Champagne^  et  qu'on  poussât  le  parlement  à  exiger 
immédiatement  de  la  reine,  sans  plus  de  débats,  Touver^ 
tare  des  conférences  pour  la  paix  générale  et  Texpulsioil 
de  Mazario.  Le  coadjuteur,  espèce  d'artiste  en  intrigues 
politiques,  était  plus  avide  de  bruit  et  de  renommée  que 
d  avantages  matériels  :  les  généraux  de  la  Fronde  ne  peu** 
siient  pas  de  même  ;  son  grand  dessein  ne  les  séduisit  pas; 

1  Mém.a»tai«SM;  ap,csllk  HMasd,  rtérl»,  fi  lit,  p  M-W. -* Mm.  <h 
Ml,  p.  «SI. 
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ils  tenaient  moins  à  chasser  Mazarin  qu'à  s'en  faire  chère- 
ment acheter.  Ils  ne  voulurent  point  aliéner  leur  liberté 
par  un  acte  décisif:  ils  se  contentèrent  de  signer  secrète- 
ment, avec  l'agent  espagnol,  un  traité  préliminaire  qui  ne 
les  engageait  presque  à  rien,  et  de  travailler,  avec  Gondi, 
à  réchauffer  le  parlement.  La  cour  avait  manqué  assez 
maladroitement  à  la  promesse  de  laisser  entrer  cent  muids 
de  blé  par  jour  dans  Paris,  et  ce  manque  de  foi  irritait  au 
dernier  point  le  peuple  et  le  parlement,  loin  de  les  rendre 
plus  faciles.  Le  parlement  reçut  avec  acclamation  les  offres 
que  Bouillon  lui  transmit  de  la  part  deTurenne,  et  rendit 
arrêt  aGn  qu'il  fût  sursis  à  la  conférence  de  Rue!  jusqu'à 
rentière  ouverture  d'un  passage  pour  toute  espèce  de  den- 
rées :  les  modérés  obtinrent  seulement,  à  grande  difficulté, 
que  cet  arrêt  ne  serait  pas  publié  jusqu'à  ce  qu'on  Peut 
communiqué  au  premier  président  et  qu'on  eût  sa  réponse 
(8-9  mars). 

Les  nouvelles  des  provinces,  amplifiées  par  les  vanteries 
des  généraux ,  étaient  tout  à  l'avantage  de  la  Fronde  et 
redoublaient  l'agitation  dans  Paris.  Le  duc  de  Lou- 
gueville  annonçait  chaque  jour  qu'il  allait  marcher  sur 
Saint-Germain^  à  la  tète  de  dii  mille  Normands  :  a  la  vé- 
rité, le  brave  comte  d'Harcourt  lui  barrait  jusqu'ici  le 
chemin,  et  les  dix  mille  Normands  se  réduisaient,  en 
réalité,  à  cinq  ou  six  mille.  Le  duc  de  La  Trémoille  faisait 
la  même  promesse,  à  la  tête  des  insurgés  de  la  Bretagne, 
de  l'Anjou,  du  Poitou  et  du  Maine  :  il  ne  lui  eût  pas  été 
peut-être  plus  facile  de  la  tenir  ;  mais,  ce  qui  était  incon- 
testable, c'était  l'insurrection  de  Poitiers,  de  Tours,  d'An- 
gers, du  Mans,  de  Reims,  de  Péronne,  de  Mézières  et  de 
beaucoup  d'autres  villes  qui  avaient  suivi  Texemple  de  la 
Normandie,  de  la  Provence  et  d'Amiens.  Là  même  où  Ton 
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De  se  déclarait  pas  ouvertement  pour  la  Fronde,  on  ne 
payairplus  un  sou  d'impôts  au  gouvernement,  si  les  sol-* 
dats  ne  servaient  de  percepteurs.  Les  ressorts  de  FÉtat, 
pour  avoir  été  trop  tendus  par  la  fiscalité,  se  détraquaient 
entièrement. 

Le  remède  vint  de  l'excès  du  mal.  A  la  tète  de  la  députa* 
lion  parisienne  envoyée  à  Ruel,  se  trouvaient  des  hommes 
qui  aimaient  sincèrement  TÉtat,  et  qui  voyaient  avec  épou- 
vante la  France  trébucher  tout  à  coup,  du  faite  de  la  gloire 
et  de  la  puissance,  dans  un  abîme  dont  ou  ne  pouvait  aper- 
cevoir le  fond.  La  guerre  civile  combinée  avec  la  guerre 
étrangère,  le  parlement,  qui  faisait  la  guerre  au  gouverne- 
ment royal,  près  d'être  entraîné  à  la  faire  de  concert  avec 
TBspagne,  c'était  là  quelque  chose  de  monstrueux  aux 
yeux  de  magistrats  habitués  à  se  considérer  comme  les  re- 
présentants de  la  loi  et  de  la  tradition.  Une  nouvelle 
importante,  que  venait  de  recevoir  la  cour,  changeait  la 
face  des  choses  sans  la  rendre  plus  rassurante.  Turenne 
avait  échoué  dans  la  seule  mauvaise  action  qu'il  eût  encore 
commise  :  ses  troupes  allemandes,  gagnées  au  moyen  d'une 
somme  d'argent  avancée  par  Condé  à  Mazarin  y  l'avaient 
abandonné  aux  bords  du  Rhin,  pour  se  ranger  sous  les  or- 
dres de  son  lieutenant  d'Ërlach,  et  il  avait  été  obligé  de 
s'enfuir  en  Hesse,  de  peur  d'être  arrêté  par  ses  soldats.  On 
pouvait  craindre  que  ce  grave  échec  de  la  Fronde  ne  préci- 
pitât Paris  d'autant  plus  hâtivement  dans  les  bras  de  l'Espa- 
gne; on  savait  à  Ruel,  par  des  dépêches  interceptées,  le 
traité  des  généraux  frondeurs  avec  l'ennemi  ;  on  savait  que 
rarcliiduc  avait  passé  la  frontière  et  s'avançait  vers  le 
Laonnois  avec  un  odrps  d'armée;  qu'un  des  capitaines  de 
la  Fronde,  le  marquis  de  Noirmoutier,  marchait  à  la  tête 
des  troupes  étrangères.  Parmi  les  députés,  il  y  avait  un 
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homme  d^uDgrandecGiractère,  Mole,  un  homme  d*tine rare 
intelligence,  de  Mesmes  :  celui-ci  poussa  Tautreà  une  ré* 
solution  hardie;  c'était  d'outre-passer  leurs  pouvoirs,  de 
transgresser  Tordre  qu'ils  avaient  reçu  de  surseoir  à  la 
conférence,  et  de  signer  la  paii.  L'énergique  ascendant  de 
Moié,  et  peut-être  aussi  les  séductions  individuelles  des  dé- 
légués de  ta  cour,  entraînèrent  le  reste  des  députés,  bien 
qtt^il  y  eût  parmi  eux  d'ardents  frondeurs  :  Mazarin  avait 
compris  quMl  fallait  rendre  la  paix  acceptable,  et  avait  ob- 
tenu de  la  reine  les  concessions  les  plus  nécessaires;  au 
moment  où  la  paix  semblait  désespérée,  la  paix  fut  signée 
le  11  mars  \ 

Les  principales  conditions  étaient  que  raccommodement 
serait  promulgué  sous  forme  de  déclaration  royale  dans  un 
Ht  de  justice  à  Saint--6ermain  ;  que  le  parlement  ne  tien- 
drait |K>inl  d'assemblée  générale, du  restcde  Tannée;  que  les 
déclarations  de  mai,  de  juillet  et  d'octobre  1648  seraient 
fidèlement  exécutées,  si  co  n'est  que  le  roi  pourrait  em- 
prunter au  denier  douze  (8  1/5  p,  ©lO),  pendant  la  pré- 
sente année  et  la  suivante,  les  deniers  nécessaires  aux  be- 
soins de  l'État.  Les  arrêts  du  parlement,  d'une  part,  les 
arrêts  du  conseil,  de  l'autre,  rendus  depuis  le  6  janvier 
dernier,  seraient  annulés,  les  troupes  parisiennes,  licen- 
ciées; les  royales,  renvoyées  en  leur  garnison;  la  Bastille  et 
TÂrsenai,  restitués  au  roi.  Le  député  de  Tarchiduc  serait 
renvoyé  de  Paris  sans  réponse.  Tous  les  particuliers  et  com- 
munautés ayant  pris  part  aux  mouvements^  seraient  mainte* 
nus  dans  leurs  biens,  offices  et  privilèges,  moyennant  leur 
adhésion  au  traité  sous  bref  délai.  Il  y  aurait  décharge  gêné- 

1 4nr  |o^  «eiM  »^|9^tU«B»  T^f«s  le  ^tqnU^^mM  é%  U  foattrpne»  4f  lutl, 
à  U  mile  du  Joirnal  du  FarlemeoV  et  ce  ^ouriul,  lur  l»s  aéancef  du  pirtevept. 
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nkpoor  toutes  levées  de  «foniers,  desoldald,  etc.  Leroire* 
Tiendrait  à  Paris  aussitôt  que  possible.  Les  êeme$irês  des 
parlements  de  Rouen  et  d'Aix  seraient  supprimés.  Le  roi 
appeileniit  quelques*uns  de  ses  officiers  du  parlement  aux 
Bégoeiatîons  de  paix  qui  se  feraient  avec  TEspagne  ^. 

Muarin  apposa  sur  le  traité  sa  signature  au-dessous  de 
celles  d'Orléans  et  de  Condé  ;  tous  les  actes  postérieurs 
au  6  janvier  étant  annulés,  y  compris  l'arrêt  contre  Ma- 
nrin^  ks  parlementaires  n'avaient  plus  rien  h  dire  de  va- 
lable contre  l'intervention  du  cardinal. 

Ce  n'était  pas  tout  que  designer  la  paix  :  il  fallait  la  faire 
recevoir  dans  Paris;  il  fallait  traverser  victorieusement  une 
ioé?itable  tempête  qui  eût  fait  reculer  tout  autre  que  Mole. 
La  nouvelle  que  U  Mazarin  avait  souscrit  le  traité,  qu'il 
demeurait  ministre,  saisit  de  fureur,  non  pas  seulement  la 
HiQltitode,  mais  les  frondeurs  du  parlement.  Quand  le 
premier  président  reparut  au  Palais,  le  45  mars,  et  voulut 
lire  les  articles  de  Ruel,  de  violentes  clameurs  étouffèrent 
ttToix  :  les  enquêtes  refusèrent  d'entendre  un  trailé  nul 
d'avance.  Les  généraux  se  plaignirent  qu'on  eût  signé 
sans  les  avertir.  -*^  «  Vous  avez  été  invités  à  la  conférence,  » 
répliqua  Mole,  a  et  vous  n'avez  pas  envoyé  de  députés  ! 
—  On  n'a  pas  consulté  le  parlement!  — L'avez-vous  con- 
sulté, quand  vous  avez  traité  avec  l'archiduc?  » 

Et  Mole  dénonça  le  pacte  secret  dont  le  parlement  n'a- 
vait point  eu  connaissance.  Il  se  fit  un  grand  mouvement 
daos  rassemblée  :  tes  généraux  baissèrent  le  ton  ;  la  chance 
tooraait  dans  le  piarlenitot. 

Mais,  au  deliors,  Touragan  se  déchaînait  de  plus  en 
plus  :  la  foule,  irritée,  agitait  des  poignards  et  des  piques, 

*  ImimI  ta  ParleiMiit,  p.  STS  ei  iiiW. 
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poussait  mille  cris  de  mort  contre  la  grande  barbe,  surnom 
populaire  de  Mathieu  Mole,  et  menaçait  de  forcer  les  por- 
tes de  la  grand'chambre.  Un  des  présidents  essaya  de  la 
haranguer  et  de  rappeler  le  resped  que  doit  le  peuple  aua; 
officierê  du  roi.  —  «  Qu'est-ce  à  dire?  »  s'écria  un  avocat 
chef  d'émeute;  «  les  rois  ont  fait  les  parlements  :  le  peuple 
a  fait  les  rois  ;  il  est  donc  autant  à  considérer  que  les  uns 
et  les  autres  ^  » 

Mole,  toujours  impassible,  ne  désempara  point  :  la 
séance  continua  ;  les  généraux  acceptèrent  les  propositions 
d'un  des  députés,  à  savoir  :  que  la  dépulation  retournerait 
à  Ruel,  afin  de  faire  comprendre  les  intérêts  des  généraux 
dans  la  déclaration  royale,  et  de  tâcher  d'obtenir  un  nou- 
vel acte  où  ne  figurftt  point  la  signature  du  cardinal  U 
parlement  sortit,  garanti  et  couvert,  en  quelque  sorte,  par 
les  généraux  et  surtout  par  le  coadjuteur,  qui  fit  de  loua- 
bles et  d'heureux  efforts  pour  sauver  de  toute  violence  le 
premier  président.  Le  courroux  populaire  s'évapora  en 
clameurs,  parmi  lesquelles  on  entendit  retentir  le  cri  de 
république  ^  ! 

La  question  avait  été  décidée  par  cette  orageuse  journée  : 
le  surlendemain,  on  lut  au  parlement  le  traité  qu'il  avait 
refusé  d'entendre  ;  il  laccepta,  sauf  à  négocier  la  réforme 
de  certains  articles,  en  traitant  des  intérêts  des  généraux  et 
de  tous  les  corps  et  les  particuliers  engagés  dans  le 
parti. 

C'était  un  grand  bien  pour  la  France,  mais  ce  n'était 
point  une  victoire  pour  la  cour  que  cette  acceptation  eon- 
dilionnelle  ;  les  articles  que  le  parlement  voulait  changer 

I  Sainie-AttUire,  Hiti.  de  It  ProQde,  i*  édlu,  U  l*',  p.  1S7.  —  Mém.  de  madêw»  àt 
MoueTille,  p.  90. 
t  W^n.  defteu,  p.U«. 
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étaient  les  plus  im[K)rtanfs,  et  la  cour»  en  ouvrant  les  pas- 
sages aussitôt  après  la  signature  du  traité,  s'était  mise  dans 
rimpossibilité  de  refuser.  Par  bonheur»  les  prétentions  in- 
difidaelles  que  manifestèrent  les  généraux,  et,  à  leur  exem- 
ple, les  moindres  petits  marquis  à  la  suite  de  la  Fronde, 
furent  tellement  extravagantes,  que  les  parlementaires  les 
soutinrent  à  peine  pour  la  forme  :  c'étaient  des  places,  des 
goovemements,  des  domaines,  des  honneurs,  de  l'argent; 
le  doc  de  La  Trémoille  demandait  tout  simplement  le 
Roussillon,  comme  descendant  de  la  maison  d'Aragon  par 
les  femmes  ;  c'était  le  royaume  à  partager  ;  on  se  fût  cru 
au  temps  de  la  guerre  du  bien  public^  Le  coadjuteur  seul 
arait  eu  le  bon  goût  et  la  dignité  de  se  tenir  à  l'écart  de 
cette  cohue.  L'effet  produit  par  la  longue  liste  de  ces 
cupidités  seigneuriales,  que  le  premier  président  eut  la 
malice  de  publier  au  plus  vite,  fut  pis  qu'odieux  :  il  (fit 
profondément  ridicule.  Les  généraux  le  sentirent  et  tâ- 
chèrent de  se  réhabiliter  dans  l'opinion,  en  dépêchant  un 
gentilhomme  à  Saiut-Germain  pour  déclarer  que,  si  Maza- 
rio,  se  retirait,  ils  renonceraient  à  tout  avantage  personnel 
(28 mars).  Ilsinvitèrent  bruyamment  le  parlement  à  s'unir 
à  eux  pour  réclamer,  une  dernière  fois»  le  renvoi  du  cardi- 
nal. La  demande  fut  présentée  (29  mars)  :  la  réponse  était 
prévue  ;  Mazarin  resta  ;  mais  le  parlement  obtint  ce  qu'il 
voulait:  la  cour  consentit  à  la  suppression  des  deux  articles 
concernant  le  lit  dejusticeellasuspension  des  assemblées  du 
parlement  durant  le  reste  de  l'année,  lesdéputés  promettant 
qu'en  fait,  on  ne  s'assemblerait  pas  ;  la  faculté  accordée 
au  gouvernement  d'emprunter  fut  limitée  à  24  millions 
en  deux  ans.  Les  généraux  et  leurs  lieutenants  n'eurent 
pas  si  complètement  gain  de  cause  :  la  cour  accorda 
quelque  argent,  mais  point  de  provinces  ni  de  villes  fortes 
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Il  fal|p(  [)ÛBA  se  çoatent^r  ;  rompre  sur  liss  ip^éj^ts  privés, 
c'eût  été  s^  PQf4i'^  ^^^^  igaoïnipie.  Tout  f^t  cpnplu  le 
50  mars  à  ^aint-Germ^iû  ;  U  f^éplar^UPA  royale  fi|t  enre- 
gistrée au  parlerneut  le  4  "  ayril  ;  la  paix  fut  pubU^>  le  2, 
dans  P^ris^  et  la  c^p^^le^  pAr  I9  levéç  des  corps  4e  ggrde 
boiirgepi^i  eut  repris  cpmpléteineDt  sa  pbfsipUQmie  or* 
diççire  k  8S 

f  Vroçéf  f  erbal  de  U  Beeonde  GoDrérence  tenoe  à  Saint-ëermtf  o,  i  la  lalte  du 
iot^^  d|i  ptrlm^pt.  -T  ^fwrpil  lia  r«rleipe«»,  p.  IM-4f7.  ^^  Mta.  d»  leu 
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Sfliie  de  la  guerre  contre  l'Eipagne  ;  perte  d'Tpret.  —  Troablei  dans  lei  pro- 
vtoeai.  —  la  oosv  ae  raccommode  aree  lei  frondenn  et  n  broaille  avec  le  prince 
ie  Cood^  4tn^iio^  ^  Oon^é^  InfiirrecUoA  ndiiMaipo  ei»  iif eop  de  Ctndés 
U  NouTBJLK  Fbohdb.  Les  not&oêaux  frondêun  appellent  les  ^ip,agnoIs.  La  Pi- 
cardie et  la  Champagne  entamées,  pendant  que  la  cour  assiège  Bordeaux  Insurgé . 
tchcedaa  rol^les  et  des  Bspagnoli  à  Reihel.  Les  on^eiu  et  les  nomeau»  fron- 
imn  se  rémûssonl  oonUo  aiasarin.  Gondé  reipis  en  libercé  lfanr>n  obUflft  do 
qaiuer  la  Franco. 


(1649— >!  65*.) 


La  paix  de  Ruel  avait  arrêté  la  France  sur  le  penchant 
de  TaMmey  mais  sans  ramener  ni  le  pays,  ni  le  gouverne- 
ment, dao9  une  situation  satisfaisante  :  lia  guerre  civile  lais- 
sait les  choses  au  même  point  où  elle  les  avait  prises,  c'est- 
à-dire^  à  la  déclaration  du  24  octobre,  qui  ôtait  au  pouvoir 
les  ressources  de  Farbitraire  sans  les  remplacer  par  d'au- 
IreSy  car  la  banqueroute  n'est  pas  de  ces  ressources  qui  se 
paissent  renouveler  tous  les  ans«  La  reine  et  le  ministre, 
d'une  part  n'avaient  pas  réussi  à  dompter  Paris  et  le  par- 
lement, de  l'autre,  restaient  sous  la  main  de  l'impérieux 
allié  dont  ils  n'avaient  accepté  la  protection  que  dans  l'es- 
poir d'un  plei*n  succès  :  Gondé  rendait  son  amitié  pesante, 
et  Paris  n'abjurait  pas  son  hostilité;  les  seuls  hommes 
populaires,  dansia  grande  ville,  étaient  ceux  qui  n'avaient 
point  participé  à  la  paix,  le  coadjuteur  et  le  duc  de  Beau- 
fort;  les  mauvail;es  dispositions  de  Paris  se  manifestaient 
dans  les  circonstances  les  plus  frivoles  ;  les  habits,  lies  mets, 
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tout  était  à  la  mode  de  la  FroIlde^  Les  provinces  ne  se  mon- 
traient pas  micfux  disposées  :  l'ordre  et  l'autorité  publique 
y  étaient  profondément  ébranlés. 

Et  pourtant,  à  peine  sorti  de  la  guerre  civile^  on  avait 
à  compter  avec  Tennemi  extérieur.  L'archiduc  Léopold, 
grâce  aux  troubles  de  France,  avait  eu  le  temps  de  se  re- 
faire une  armée  depuis  son  désastre  de  Lens  :  il  s'était 
avancé,  comme  on  l'a  vu,  jusqu'à  l'Aisne,  entre  Laon  et 
Reims,  et  avait  un  moment  caressé  Tespoir  d'entrer  à  Paris; 
puis  il  s'était  b&té  de  repasser  la  frontière  en  apprenant  le 
traité  de  Ruel  ;  mais  il  travaillait,  avec  son  activité  accou- 
tumée, à  se  dédommager  de  ce  désappointement  aux  dé- 
pens des  conquêtes  françaises.  Il  était  rentré  en  Flandre  et 
avait  entamé  le  siège  d'Ypres,  tandis  qu'un  de  ses  lieute- 
nants assaillait  et  emportait  Saint-Venant,  la  dernière 
position  qui  restât  aux  Français  sur  la  Lys  (25  avril). 
Tpres,  éloignéde  tout  secours,  ne  put  se  défendre  que  jus- 
qu'au 40  mai.  Les  passions  qui  poursuivaient  Mazarin  lui 
firent  un  nouveau  crime  de  cette  perte. 

Le  cardinal  prit  unerésolution  hardie:  cefut,au  momenf 
où  l'Europedevait  croire  son  gouvernemenlréduit à  l'im- 
puissance,  d'en  relever  la  réputation  par  une  importante 
entreprise  militaire.  Il  se  procura  quelque  argent  avec  des 
peines  infinies,  manda  des  bords  du  Rhin  l'ancienne  ar* 
mce d'Allemagne,  que  neconduisait  plus  Turenne,  la  réu- 
nit aux  troupes  qui  avaient  bloqué  Paris  et  à  quelques-unes 
de  celles  qui  l'avaient  défendu  et  que  le  gouvernement  avait 
prises  à  sa  solde,  rassembla  trente-deux  mille  hommes  et 
quatre-vingts  canons,et  décida  de  les  lancer  sur  Cambrai» 

C'était  se  conduire  en  digne  successeur  de  Richelieu.  II 
appartenait  au  grand  Gondé  d'être  l'exécuteur  de  ce  des- 

1  |léin.d«leti,  p.  «M. 
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seio  courageux ,  et  d'effacer  ainsi  les  tristes  exploits  de  la 
guerre  civile.  Condé ,  cependant ,  ne  reparut  pas  h  la  tète 
de  Tarmée.  La  paix  de  Ruel,  en  le  rapprochant  de  sa  sœur, 
de  la  duchesse  de  Longueville ,  Tavait  jeté  sous  une  mal- 
heureuse influence.  La  duchesse ,  avec  Thabile  persévé- 
rance que  les  femmes  portent  dans  leurs  haines,  ne  cessait 
de  décrier  et  de  ridiculiser  le  ministre  auprès  de  son  frère, 
et  habituait  peu  a  peu  Condé  c  è  parler  du  Hazarin  avec  le 
même  mépris  que  les  frondeurs  *•  »  Le  cardinal ,  de  son 
e6té,  fatigué  d'une  dépendance  que  n'all^eaient  pas  les  ma- 
nières peu  courtoises  du  prince ,  commençait  à  chercher 
appui  ailleurs,  et  songeait  à  une  alliance  avec  la  maison  de 
Vendôme,  son  ancienne  ennemie:  malgré  Beaufort,  qui 
persistait  dans  son  attitude  hostile  ,  le  duc  César  de  Ven- 
dôme avait  demandé  une  des  nièces  du  cardinal  pour  son 
fils  aîné,  le  duc  de  Mercœur.  Condé ,  mal ,  de  tout  temps, 
avec  les  Vendôme ,  s'irrita  de  VingraiUude  de  Mazarin  , 
refusa  le  commandement  de  Tarmée ,  et  s'en  alla  dans 
son  gouTernement  de  Bourgogne. 

L'armée,  rassemblée  au-dessus  de  Saint-Quentin^;  entre 
tes  sources  de  la  Somme  et  de  TEscaut ,  fut  confiée  au 
comte  d'Harcourt. 

Le  24  juin  ,  elle  investit  brusquement  Cambrai.  Il  y  eut 
partout  un  grand  étonnement  et  une  grande  attente  ;  mais, 
an  bout  de  quelques  jours ,  la  cour ,  qui  s'était  avancée 
jusqu'à  Amiens,  reçut  avis  que  rarchiduc,  à  la  faveur  d'un 
épais  brouillard ,  avait  réussi  à  jeter  quinze  cents  hommes 
de  renfort  dans  Cambrai ,  avant  que  la  contrevallation  fôt 
aehevée  (3  juillet).  On  avait  compté  sur  la  faiblesse  de  la 
garnison  :  l'on  n'avait  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
poursuivre  régulièrement  et  patiemment  le  siège  de  cette 

1  Héa.  de  Badane  de  HoMeYllle,  p.  flIS. 
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forte  place  »  suffiMmmetit  munie  tie  défenseurs^  flarcourt 
leva  son  camp»  Il  vécut  le  reste  de  la  sài0<^  sur  le  peys  eo^ 
nemi,  saccagea  le  HainalU,  défit  quelques  détéefafnyenk 
espagnols  ,  prit  Gondé ,  qu'il  ne  garda  point  :  ces  petits 
succès  ne  consolèrent  pas  Manrin ,  qui  aurait  «u  be- 
soin d'une  éclatante  victoii^e.  Le  prince  de  Condé  »  par  un 
égoisme  jaloux ,  les  chefs  des  frondeurs  »  par  esprit  de 
fection ,  se  réjouirent  autant  de  Téekec  de  Canatiru  qae 
les  Espagnols  eux-mêmes  ^ 

Les  bons  citoyens  éprouvaient  Un  seiltinient  bien  opposé 
en  considérant  Taspect  général  dés  affàiresi  Ri«i  n'était 
plus  inquiétant  que  Tétat  de  la  France  au  milieit  de  Télé 
de  4  649.  Le  gouvernement  absolu  était  désorganisé,  satô 
qu'on  vit  nulle  part  poindre  iln  ordns  nouveau.  A  la  tyran- 
nie fiscale  avaient  succédé  la  lioence  et  Tanatcbie  :  à  vingt 
lieues  autour  de  Paris,  on  ne  payait  plUs  ni  tailles,  ni  aideS) 
pi  gabelles  ;  les  sergents ,  naguère  la  terreur  des  oampa>- 
gnes ,  n'osaient  plus  se  montrer  dans  les  viHages  ;  tout  le 
long  de  la  Loire ,  le  sel  se  vendait  publiquement  à  maifl 
armée;  presque  aucun  impôt  ne  rentk*àit«  La  cour ,  réduite 
à  la  dernière  détresse  »  ne  pouvait  plus  ni  pay^  Tannée , 
ni  entretenir  la  maison  du  roi ,  et  Ton  était  réduit  a  ren^' 
voyer  les  pages  ches  leurs  parents ,  faute  de  pouVt>ir  les 
nourrir.  Dans  les  provinoes  plus  ékngnées  de  Paris  ,  Tâgi- 
tation  prenait  le  caractère  d'une  réaction  politique  ooâire 
l'autorité  centrale  :  le  Languedoc  et  le  Dauphiné  préten- 
daient qu'on  rendit  à  leurs  États  Provinciaux  le  libi^  vole 
de  l'impôt  dans  sa  plénitude  ;  le  pai'lement  de  Grenoble 

*  Mém.  de  MoDiglat,  p.  118-llS.  —  Uém.  de  madame  de  MotteTiUe,  p.  M. 
^  M6tt.  d*Ott«r  TtM,  p.  S  -  lietn,  ih  psàti^  âp.  eoltect.  t^wA^  (•  lérie, 
Il  Ur  P»  Ml* 


a?ait  ënjoitit  à  tôtileë  geiig  dé  gtiëfre  de  8dt4l<  dâ  Dâtt- 
phiflé.  Les  vieilles  libertés  du  Uoyèâ  âgé  ^  dàAs  leurs  6ôtl- 
bresatits  gaifâniqtiès ,  faisaient  paiiôilt  ferttqtièr  rédiflee  de 
la  lUoiiarchie.  t  Totites  les  autres  prôviilceë ,  »  dit  Ouiér 
falon,  t  travaillbient  à  leai^  libération.  » 

n  en  était  deUx,  la  l^rovènce  et  la  Goyeftôè,  dû  left  trott- 
bles  ayiient  gi^dndî  jusqu'à  là  gtien^  civile  y  atec  deâ  cir- 
constanoes  prë^é  semblables.  Le  despôtisttie  insolent  des 
gouvehieul'S  y  àvàil  ajouté  des  grlefk  |)lbs  irritâutb  aux 
griefs  totemuhs  &  IbUtés  les  atatres  tont^éés.  Les  hostilités, 
quelque  temps'  suspendues  en  Pi*oveiicé  par  la  pàîi  de 
Roety  avaient  reeomàiencé  entre  comté  led'Âlàis,  gouver^ 
neur,  et  la  méjoi^ité  de  la  noblesse^  d'Un  côté,  et,  dé  Tau- 
tre,  le  parlement  d^Àil ,  le  comte  de  Carcés,  lied  tenant- 
général  de  la  province ,  et  la  majorité  de  ta  bourgeoiéié. 
En  Guyenne ,  le  duc  d'Ëpernôn ,  au&si  arrogant  que  son 
père ,  avait  toujours  fort  mal  vécu  aveé  le  parlement  et  (à 
ville  de  ËordeaAx ,  et  la  guerre  civile  avait  éclaté  suk'  les 
bords  de  la  tiraronne,  au  mois  de  mars,  aii  moment  même 
où  la  paix  éè  rétablissait  à  Paris.  Le  duc  d^Ëperûon  ,  sorti 
de  Bordeaux  après  de  graves  démêlés  avec  té  parlement , 
avait  convoqué  tout  ce  quMl  y  avait  de  troupes  régulières 
dans  la  province ,  aûn  de  bloquer  Bordeaux  en  tenant  la 
Garonne  par  La  Béole  et  la  Dordogné  par  Libourhe.  Xa 
cour  envoyia  inutilement  un  conseiller  d'état  pour  tâcher 
d'arrêter  les  hostilités.  Epemon  né  voulut  pad  cesser  les 
grands  travaux  de  fortification  qu'il  avait  oommencés  à 
Liboame.  Le  parlement  de  Borcteirai  fit  sortir  tAx  miHe 
bommes  pour  prendre  Libourne.  Les  Bordelais  furent 
battus:  leur  archevêque  s'entremit  d'ua  MeommodeiBWtt 
la  viHe  )mmi  tes  ardtm  et  wmii  ses  pôltto  atr  gdtitér* 
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neur  (5  juin)  ;  mais  tout  présageait  que  la  pacification  ne 
durerait  guère  plus  qu'en  Provence  *. 

La  reine  et  le  cardinal  différaient  de  oiois  en  mois  à 
tenir  la  parole  quMls  avaient  donnée,  par  le  traité  deRuel, 
de  ramener  le  roi  dans  Paris.  L'état  de  cette  capitale  ne 
les  y  engageait  guère,  et,  par  une  sorte  de  cercle  vicieux, 
Tabsence  prolongée  de  la  cour  empirait  ce  même  état  en 
entretenant  une  sombre  fermentation  dans  les  esprits.  Us 
pamphlets  pleuvaient  comme  grêle  et  redoublaient  de  viru- 
lence :  les  uns  diffamaient  avec  acharnement  la  reine  et  le 
ministre;  les  autres  s'attaquaient^  non-seulement  aux  per- 
sonnes royales,  mais  à  la  monarchie.  On  voyait  reparaiti'e 
les  maximes  républicaines  de  la  Franco-Gallia  et  du  Junius 
Brutus  :  «  on  ne  parloit  publiquement  dans  Paris  que  de 
république  et  de  liberté;  en  alléguant  rexempled^^  T  Angle- 
terre, et  Ton  disoit  que  la  monarchie  étoit  trop  vieille ,  et 
qu'il  étoit  temps  qu'elle  finit '.  »  Le  duc  d'Orléans  eut  beau 
conjurer  le  parlement  et  le  corps  de  ville,  (m  nom  du  roi, 
de  réprimer  l'andacAî  des  libelles  :  le  parlement  y  fit  ce 
qu'il  put;  il  condamna  à  mort  un  imprimeur  qui  avait  pu- 
blié une  pièce  de  vprs  très-injurieuse  à  l'honneur  d'Anoe 
d'Autriche  {la  custode  du  Ut  de  '.a  reine),  Comn^e  on  con- 
duisait cet  homme  au  gibet ,  la  multitude  se  jila  sur  les 
archers,  et  le  tira  par  force  de  leurs  mains. 

Anne  d^ Autriche  et  Mnzarin  comprirent  que  la  sf'ule 

1  Mém.  de  Brieone,  p.  H9-117.— Méin.  de  Monlglal,  p.  SI9.  —  Hém.  U*Ontcr 
TaloD,  p.  S60-S61 — Mém.  de  madame  de  Moltcrille,  p.  S8I.~  HUt.  des  mouvrnienU 
de  Bonleaox,  t.  I"';  Bordetus,  1681. 

«  Mém.  de  MoniglAl,  p.  S17.— Mém.  de  madame  de  Moiiofille,  p.  278-MS.-ll«iii. 
de  Reta,  p.  16S.  V.  dani  la  Bibliothèque  Hitlorique  de  la  France,  t.  H,  p.  522,  l'ci- 
dication  de  plusieurs  de  ces  pampblels;  un  d'eux  est  iniitulé  le  Domian  du  droit 
iMlsrel  eomtn  faa  êtuntmit  de  Diêu  9i  des  ptaplti.  Ils  sont  réanis  dans  les  numh 

de  Matmrinëâêtt  eontenrés  A  la  Bibliolhèque  Royale,  à  la  BiblloUiéqoe  Saiiite-iiefle- 

,  .  ...  .    •     ■ 

Yi«Ye  (H  à  la  Bibliothèque  de  l'Arieiial. 
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cbaDee  de  rétablir  un  peu  d'ordre  et  d'obtenir  un  peu 
d'ai^nt,  c'était  le  rétour  à  Paris,  que  le  duc  d'Orléans  leur 
demandait  avec  instance»  au  nom  de  la  ville.  Malgré  leurs- 
répugnances  et  leurs  craintes ,  ils  s'y  préparèrent  :  ils 
s'ôtèrent  un  embarras  du  côté  du  parlement»  en  pacifiant 
la  jProvence  par  l'envoi  d'un  .conseiller  d'État  qui  amena 
le  gouverneur  et  ses  adversaires  à  une  transaction  (juillet- 
août)  ;  ils  se  rapprochèrent  du  prince  de  Condé»  qui  ac- 
cueillit bien  leurs  avances,  revint  les  trouver  à  Compiègoe 
et  s'offrit  à  remplir  la  promisse  quHI  avait  faite  naguère  de 
ramener  Masarin  à  Paris.  Condé  comptait  trouver  le  car- 
dinal plus  souple  à  Paris  qu'ailleurs,  et  voulait  s'attribuer 
Thooneur  du  retour  du  roi.  Tout  le  monde  prétendait  avoir 
part  à  cet  honneur  :  le  coadjuteur,  afin  que  la  rentrée 
du  roi ,  si  le  peuple  le  recevait  bien ,  n'eût .  pas  Pair 
d'uDe  victoire  sur  la  Fronde,  vint  bravement  visiter  Iff 
reine  à  Compiègne»  sans  vouloir  communiquer  avec  le 
cardinal. 

La  cour  rentra  donc  à  Paris  le  48  août,  et  se  réinstalla 
au  Palais-Royal  :  Anne,  toujours  intrépide,  n'écouta  pas 
les  avis  qu'on  lui  donnait  de  se  loger  au  Louvre  ou  à  l'Ar- 
senal, demeures  plus  à  Tabri  des  irruptions  populaires^ 
et  voulut  témoigner  de  la  confiance  aux  Parisiens.  Le  peu- 
pie,  qui  avait  cru  que  madame  Anne  ne.  reviendrait  jamais, 
parut  agréablement  surpris  :  le  jeune  roi  et  sa  mère  furent 
accueillis  d'une  manière  inespérée  ;  il  n'y  eut  point  de  cris 
contre  Mazarin,  et  le  cardinal,  les  jours  suivants,  s'étant 
inoQtré  dans  les  rues  et  dans  les  églises»  ne  fut  l'objet  d'au- 
cnne  in&ulte.  Le  corps  de  ville  l'invita  respectueusement  à 
une  fête  somptueuse  donnée  au  roi.  Il  commença  de  re- 
prendre confiance,  et  fit  répondre,  une  fois  pour  toutes, 
aux  pamphlets,  par  un  gros  livre,  œuvre  d'un  homme  d'un 
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graDd  soToir  et  d'un  ebprit  va^lé  él  brl^ibdj,  idliis  t\ne  ses 
habitudes  d'érudidôil  un  peu  diffusé  né  rënddiëâl  pës 
esBentiellemeui  propre  à  la  polémique  :  c'était  Gabriel 
Naudé.  Le  Mtucurcxl  de  Naudé  fut  comme  la  MSnippiie  de 
la  Fronde,  mais  il  tae  vaut  pas  Tancieiiiie  Minippêt^  et  n'a 
pes^  eommë  elle,  sUrvéeu  adx  eii\K)Dëtanceâ  qui  TiiTaietit 
fait  naître  ^ 

Le  cardinal  ne  sortait  d'un  eiUbaritks  que  pour  retom- 
ber dans  un  autre  \  le  peuple  se  calmait;  Talliéde  Mazarin 
Contre  le  peuple,  Cdndé,  it^loublait  d'eiigencés.  Pea 
d'bonimes  ont  isu  rendre  la  i-écotihaisëânôe  aussi  à  charge 
en  faisant  sentir  atlssi  durënient  le  bienfait ,  et  Ma^ârio 
n'avait  pas  trop  besoin  dé  cette  excuse  pôtlr  se  dispensel* 
d^ètre reconnaissant.  Il  eut  de^  torts;  ainsi,  Cotidé l'ayant 
prié  d'aidét*sdti  ffère  Conti  qui  ti'al^it  point  encore  aban- 
donnée définitivertiëut  le  dessein  d'entt^er  dftns  l'Église,  à  se 
faire  élire  coadjutëur  de  l^évitehé  de  Liégë,  il  éluda  cette 
prétention,  conforme  aux  intérêts  de  la  France.  CoUdé,  ipA 
ne  se  souciait  pas  bëàbébiip  de  son  frétée,  n'insilsta  pas 
très- vivement  sdr  ce  pôiftt,  mâî*  fut  d'une  opîoîâtMé  in- 
vincible sur  iin  aut^e  qui  couëernait  le  iHbri  dé  sa  soeur. 
Matarin^  tobjoutb  facile  à  duhnel*  de  belteé  parbles,  lui 
avait  laissé  eSpéreb  pour  le  dUc  dé  LongueVllle  le  gidtiver- 
nement  du  l^ônt-de^l'Ai^efie,  lé  Seule  place  à  la  faVeittr  de 
laquelle  le  cbtnte  d'Hbrcoubt  était  jpàrvënu ,  dilt-ant  la  gtierre 
de  Paris,  li  itiointënlr  lé  paHi  royal  eb  Nbftnândieëontrece 
même  duë  de  LonguéVillë.  tl'étâil  tell^rrieni  itaàpolitique, 
que  Mazarin  renia  cëi  engagement  prételîdu,  lorsque 
Gondé  eu  réclama  fôk^melléiUënt  TexéicUtioh,  Le  cardinal, 

1  Le  Trai  titre  ett  :  JugemeBl  deee  qal  •  été  Impi'iiiié  coalra  le  cirdinit  MMnrtB. 
Matemrûi  est  on  èes  deui  inteiiocuteori  (|p  long  ditto|sq9  Où  «onlptiiéi  en  ftn^ 
Irt  prlfiolpaux  pampliretf . 
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peur  h  pi^lirière  lois^  Mâsisia  en  feoe  à  Cebdé,  qlii^  s'em^ 
portamt  et  raillant  Hrâr  à  tour^  «  Jui  passa  la  main  dbVant 
le  Dec,  ooroïkie  point  hki  donner  Une  nanrde^  »  «t  sertit 
en  lai  criant  :  «  Adien^  Mars  I  »  puis  le  priane  envoya  diVe 
au  ministre  que,  piiisqn'il  lui  manquait  dé  parole^  il  poo^ 
vait  Testiitier  désormais  son  émieini  oapital  (44  séptemi^ 
bre)*. 

Non-seulement  le  ooadjuteur^  le  due  de  Beaufort  et  t6na 
les  frondeurs,  mais  les  trois  quarts  de  courtisans  cottru-^ 
rent  aoaaitôt  <^ir  Iwrs  services  hu  prince  :  Mazurin  se  vit 
presque  universelleiûfent  abaddonné,  persohne  ne  croyant 
qu'il  pût  se  soutenir  contre  Condë  uni  à  la  Fronde.  Tout  te 
monde  jugeait  sa  chtaté  assurée  :  les  îniècontenis  furent 
étrangement  désapjpointéa  quand  ils  «H'ent  Condé  acoddi- 
mode  avec  le  ministre*  Le  prince^  qui  voulait  aaservii^ 
Matarin  et  non  le  chasser^  avait  consenti  à  se  réconcilier 
a?ee  lui  par  l'ekitremiëe  du  duc  d'OHéans  et  de  son  abbé 
de  La  Rivière  ;  mais  les  coliditidns  ftlrâit  un  peu  dures.  Le 
prince  ne  se  contenta  plus  dé  Toetroi  du  Pôn(-dé-rArehe 
à  son  beatt-frère  :  il  ftilliit  que  Maaarin  promit  par  écrit  à 
Condé,  à  l'insu  de  GaSlon  et  de  Téveu  delà  reine  :  «  1"^  Qu'on 
De  pourvoirait  dorénavant  à.aut$un  gouvernetnenti  àabeune 
des^rëtides  charges  de  la  maison  du  roi,  de  larmécou  de 
la  diplomatie,  qu'on  n'éloignerait  personne  de  la  cour,  et 
qnon  lie  prendra  t  aucune  résolution  importante,  sans 
avoir  son  avis  préalable;  S'^que  lui,  Mazarin^  servirait 
les  intérêts  dti  prince  «nters  et  contre  tous  ;  S°  enfin,  qu'il 
ne  marierait  nison  neveu  ni  ses  àièces  sans  s'en  être  en- 
tendu avec  Gondé;  C'était  ude  renonciation  implicite  au 
projet  qu'avait  eu  Mazarin  de  marier  deux  de  ses  nièces 

>  IM^.  4t  madiNM  46  aMefWe^  ^  aiM9V.«*ilMi.  de  HoiMilal,  ihM. 
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aux  héritiers  de  Vendôme  et  d'Epernon  *  (2  octobre). 

Abaisser  à  '  ce  point ,  sans  le  perdre ,  un  ministre  qui 
avait  été,  plusieurs  années ,  le  maître  de  la  France,  et  qui 
n'était  pas  sans  doute  rési{rné  à  ne  Tètre  plus,  c'était  d'une 
imprudence  évidente;  mais  Condé  dédaigfoait  tous  les 
conseils,  et  se  croyait  au-dessus  de  tous  les  dangers  :  il 
affectait  de  mépriser  également  le  ressentiment  du  cardi- 
nal et  la  rancune  des  frondeurs,  trompés  dans  leurs  espé- 
rances. 

Au  milieu  de  ces  tiraillements,  l^automne  avançait,  el 
la  campagne  de  4649  s'achevait.  Quelques  pourparlers 
de  paix  avaient  eu  lieu  dans  le  cours  de  Tété,  mais  sans 
aucun  résultat,  l'Espagne,  élevant  des  prétentions  impos- 
sibles. Pour  la  première  fois,  depuis  bien  des  années,  la 
France  n'avait  à  compter  que  des  pertes  à  '  la  fin  de  la 
saison.  Cependant ,  grâce  au  profond  épuisement  de  l'Es- 
pagne, ces  pertes  n'étaient  pas  telles,  à  beaucoup  près , 
qu'on  eût  pu  le  craindre.  Du  côté  des  Pays-Bas,  la  cam- 
pagne, si  mal  ouverte,  s'était  terminée  aux  dépens  et  sur 
le  territoire  de  Tennemi.  En  Italie,  les  Espagnols,  n'ayaot 
plus  en  tète  le  maréchal  du  Plessis-Praslin,  qui  avait  été 
rappelé  pour  le  siège  de  Paris,  avaient  recouvré  Casal- 
Maggiore,  nettoyé  le  Crémonais,  et  forcé  le  duc  de  Modèae 
à  quitter  l'alliance  française  pour  redevenir  neutre;  mais  ils 
n'avaient  pu  faire  aucun  progrès  contre  l'autre  allié  de  la 
France,  contre  le  duc  de  Savoie,  qui  s'était  fort  bien  dé- 
fendu, aidé  de  quelques  troupes  françaises.  Du  côté  de  la 
Catalogne,  la  cour  de  Madrid,  tout  occupée  du  mariage 
de  Philippe  IV  avec  une  iille  de    l'empereur  ',   n'avait 

t  Mém.  de  Lenet,  ap.  coll.  Miehaad,  se  lérle,  t.  H ,  p.  495-105. 
*  Ce  mariage  préienla  dei  eiroonatances  Tort  remaniiiables  :  Philippe  IV  tfaii 
voulu,  en  mène  Mpi  qu'il  épouMil  la  fllle  de  ronpereur,  donner  an  lia  de  Teoi- 
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pas  mis  ses  troupes  aux  champs  avaat  le  mois  de  septem- 
bre :  les  Espagnols  prirent  Montblanc,  Coostaoti,  Salo,  et 
meoacèrent  Barcelone  ;  mais  le  général  liégeois  Marcbin, 
qui  commandait  la  province  en  l'absence  du  maréchal  de 
Schomberg,  fit  audacieusement,  derrière  eux,  une  diver- 
sion contre  le  royaume  de  Valence,  et  les  obligea  ainsi, 
malgré  leur  grande  .supériorité ,  à  se  replier  sur  le  bas 
Ebre  (octobre-novembre)*. 

Les  faibles  avantages  de  l'ennemi  étaient  hors  de  pro- 
portion avec  les  occasions  si  favorables  qu'il  avait  eues  : 
on  eût  donc  pu  se  rassurer  sur  l'avenir,  si  la  situation 
intérieure  de  la  France  se  fût  améliorée. 

Malheureusement,  il  n'en  était  rien.  Â  chaque  instant, 
quelque  nouvelle  explosion,  sur  un  point  ou  sur  un  autre, 
attestait  que  le  feu  des  discordes  publiques  n'était  pas  près 
des'éteindpe.  Les  ti'oubies avaient  recommencé  en  Guyenne 
dès  le  mois  de  juillet.  Le  conseil  d'étatavait  interdit  le  par- 
lement de  Bordeaux  :  la  ville  s'était  insurgée  contre  Tarrèt 
da  parlement;  le  duc  d'Ëpernon,  malgré  sa  récente  vic- 
toire, avait  été  contraint,  derechef,  de  quitter  la  capitale 
de  son  gouvernement^  et  s'était  remis  à  rassembler  des 
troupes  à  Cadillac,  tandis  que  le  Chàteau-Trompette,  resté 
auj  pouvoir  de  ses  gens ,  foudroyait  Bordeaux.  Les  Bor- 

pcrcnr,  âu  roi  d«  Hongrie ,  u  fille  et  sod  héritière,  rinfmte  Marie-TbériBe. 
■ail  «  let  cnndi  d'Bspagoe,  »  dit  notre  historien  Honlglat,  »  ne  voutoient  pat 
tonber  loos  U  dominatton  dei  Allemandt,  et  souhailoient  le  flli  du  roi  de  Poria- 
gai  pour  réunir  ensemble  les  Bspagnes  :  »  ils  moatrèrent  l'opposition  la  plus  me- 
aaçanie;  plusieurs  d'entre  eui  furent  traités  comme  des  conspiraieors  ;  les  autres 
s'en  devinrent  pas  plus  dociles,  et  Philippe  Jugea  prudent  de  céder  à  demi  :  Il  ne 
^ena  u  fille  ni  au  roi  de  Hongrie  ni  à  l'infant  de  Portugal.  Ce  mourement  pa- 
triotique de  la  grandesse  contre  la  fatale  maison  d'Autriche  et  en  faveur  de  la  réu- 
alon  pacifique  de  l'Bspagne  arec  le  Portugal,  est  un  des  faits  les  plus  intéressants 
<l€  rhistoire  de  ee  temps.  L'Bspagne  tâchait  de  s'arrêter  sur  le  penchant  de  sa  dé- 


>  Mcm.  de  HoBlgUl,  p,  flS-tlS. 
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dallât  eatamàrent  k  «ége  de  cette  citedel)e.  La  eour  en- 
voya le  mapéohal  du  Plessis-PrasliD  pour  ttdiep  de  foire 
44pOflar  lesapflçies  aux  insurgés  (ftn  septembre).  Le  maré- 
chal ne  fui  pas  reçu  dans  Bordeaux.  L^  popukitioD,  liTrée 
aux  plus  fougueuses  passions,  préteadait,  née  plus  seule- 
qient  se  déiMirrasser  de  son  gouverneur,  (nais  s'aflVanchir 
à  peu  ppàs  de  tous  subsides.  La  haute  bourgeoisie  borde- 
laise,  toujours  trop  disposée  à  se  rappeler  le  temps  où  elle 
ne  relevait  point  de  la  FVance,  et  trop  encline  à  faillir  à 
Fuaité  nationale,  pensait  déjà  à  appeler  les  Espagnols 
dans  la  Gironde ,  et  avait  reçu  dans  la  ville  un  agent  de 
Philippe  lY .  La  prise  et  la  destruction  du  Château-Trom- 
pette accFurent  Torgueil  et  les  prétentions  des  Bordelais 
(48  oetolure).  La  Gironde,  cependant,  ne  tarda  point  à 
leur  être  formée  :  \d  comte  du  Doignon ,  gouverneur  de 
Broua^^,  entra  dans  le  feuve  avec  une  petite  escadre, 
battit  la  flotte  marchande  que  les  Bordelais  avaient  armée 
en  guerre,  et  la  rejeta  sous  le  canon  de  la  ville. 

Les  Bordelais,  alors,  renouàreiit  les  négociations  avec  le 
mai^Cjbal  du  Plessis,  mais  en  gardant  une  attitude  assez 
fière  :  ik  comptaient,  avec  raison,  sur  les  appuis  qu'ils 
avûent  à  Pf  ris  ;  le  parlement  d^  Paris  se  disposait  à  foire 
des  remontrances  en  faveur  du  parlement  de  Bordeaux, 
et  le  prince  de  Gondé  protégeait  les  rebelles  de  Guyenne, 
par  antipathie  contre  les  d'Epernon ,  et  pour  vexer  Ma- 
zarin  qui  avait  songea  s'allier  à  cette  famille ^  Les  Bor- 
delais obtinrent  donc  des  conditions  assez  avantageuses  : 
d'Epemon  ne  fut  pas  révoqué;  mais  le  Château-Trompette 

i  rendant  ce  tompi,  a? e«  uoe  élr«iise  ineowéqoence.,  G^ndé  aouientU  m  Pro- 
teoee  le  loorernenr  çof^tre  \e  p^riemeAi^  ^M  tutre  riiiQA  mift^  r^Ulaoce  qui  imit- 
•aU  ce  gonTer^çar  à  ê^  mli94  :  lei  d^y^  4^  («rlfiveiil  «(«al  u«««  VWitf  de 
vouTeliei  plainlet  au  eoDiell  du  roi  conlre  le  eomle  d*Alalf,  il  les  menaça,  devail  U 
leine,  de  lea  firirê  périr  tout  le  *4ieii. 
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110  fql  fffi  rçb|ili,  et  le  psrleiBept  de  Bordeftui  fot  rétabli 
dans  ses  droits  (décembre).  D'Épemoa,  malgré  le  traité, 
n'osa  rentrei*  dflns  Bordeaux,  ^t  ^lla  s'établir  dans  Àgen. 
«  Le  désordre,  »  dit  Mootglat,  «  fut  ainsi  plutôt  plâtré 
qa'éteiBt^  » 

Le  désordre  était  partout ,  à  |a  ooar  et  dans  le  eonseil 
du  mi  pluf  qu'aillettra;  grèo^  à  Tétrange  caractère  eu 
prince  de  Condé ,  qui ,  aussi  mauvais  ehrf  de  parti  qu'il 
ayait  été  e^œlleat  ebef  de  guerre,  abusait,  sans  aucun 
profit  pour  lui-aiême,  de  la  plus  brillante  position  poli- 
tique, semblait  n'avoir  d'autre  but  que  d'imposer  à  tiput  le 
inonde  {e  despotisme  de  ses  eapriees ,  exaspérait  ses  en- 
nentîs  par  son  arrogance»  et  aliénait  ses  amis  par  ses  bou« 
tades,  ses  inégalités  et  aes  hauteurs.  Apràs  avoir  humilié, 
insulté  Masarin ,  qu'il  a'imaginait  mater  par  la  peur,  il 
Tenait  de  pousser  à  bout  Anne  d'Autriche,  boa  pas  seule* 
meut  comme  reine,  mais  comme  femme.  Un  certain  mar* 
quis  de  iméy  une  des  plus  folles  tètes  de  la  cour,  s'était 
avisé  de  faire  le  galant  auprès  de  la  reine,  dans  le  modeste 
espoir  de  supplanter  dana  son  cœur  le  cardinal  M^z^i^ii^» 
et  Condé  patronisait  cette  belle  entreprise,  qu'il  élevait  à 
la  hauteur  d'une  conspiration.  Anne  se  contenta  d'abord 
de  se  moquer  de  Jarzé  :  Mazarin ,  s'étant  aperçu  de  l'af- 
faire,  en  prit  de  l'ombrage,  et  pressa  la  reine  de  chasser 
le  présomptueux  marquis  ;  Anne  lit  une  scène  à  Jarzé  et 
le  mit  à  la  porte.  Gondé  prit  en  main-la  cause  de  l'amant 
disgracié,  et  fit  tant  de  bruit ,  qu'il  força  la  reine  de  lui 
pardonner  et  de  lui  rouvrir  le  Palais-^Royal  (  fin  novem- 

^  Mén.  du  maréchal  da  PlMtlt,  ap.  coUeet.  mehaad,  S«  lérie,  t.  VU,  p.  405-406. 
-  Mém.  d«  Monlglat,  p.  no-no.  —  Hiitoire  def  mouTements  de  Bordeaui,  t.  TS 
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bre).  Anne  n'était  pas  femme  à  pardonner  une  aussi  in- 
solente tyrannie  \ 

Mazarin  sut  la  décider»  non  pas  à  pardonner,  mais  à 
attendre  :  il  était  probable  que  Condé,  par  la  violence  et 
Tirrégularité  de  sa  conduite,  se  jetterait  bientôt  dans  quel- 
que  précipice  :  on  résolut  de  l'y  aider.  L'occasion  vint  de 
loin,  et  fut  fournie  par  des  gens  qui  ne  visaient  pas  h  ser^ 
vir  le  ministère,  bien  au  contraire. 

Il  avait  été  statué  »  par  la  déclaration  du  24  octobre , 
confirmée  par  le  traité  de  Ruei  y  que  les  rentes  assignée 
sur  la  gabelle  seraient  payées  à  raison  de  5t8  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre  ;  la  contrebande  du  sel  s'étant  presque  par- 
tout opérée  sur  une  échelle  immense,  à  la  faveur  de  ^a^a^ 
chie  universelle,  les  fermiers  de  la  gabelle  n'avaient  pu 
remplir  leurs  engagements,  et  les  rentes  n  avaient  pas  éié 
payées  au  terme  de  septembre.  De  là ,  une  eitréme  agita- 
tion parmi  la  petite  bourgeoisie  parisienne,  qui  possédait 
la  majeure  partie  de  ces  rentes.  Les  rentiers  s'étaient  as- 
semblés en  tumulte  à  Thôtel^de-ville  ;  la  chambre  des  va- 
cations, pendant  les  vacances  du  parlement»  avait  inter- 
dit ces  assemblées;  les  rentiei*s  continuaient  de  remuer  et 
de  crier.  Masarin  profita  de  cette  crise  pour  faire  un  coup 
assez  hardi  :  le  maréchal  de  La  Meilleraie,  qui  n'enten- 
dait rien  aux  finances,  avait  quitté  la  surintendance;  Ma- 
zarin y  rappela  d'Emeri,  ce  personnage  si  odieux,  mais  si 
habile,  qui  passait  pour  le  seul  homme  capable  de  procu- 
rer de  l'argentan  gouvernement  (9  novembre).  Les  finan- 
ciei*s  n'avaient  pas  été  les  seuls  à  réclamer  le  retour  de 
d'Ëmeri  :  ils  avaient  été  secondés  par  les  courtisans  et  par 


•  Hem.  de  iMd«ne  de  MoUefiUe,  p.  819.  ~  Mén,  de  MootgUU  p.  Stl. 
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les  gros  bourgeois  intéressés  dans  les  prêts,  et  qui,  ratta- 
chant è  la  disgrâce  de  d*Eineri  la  banqueroute  que  le  par- 
lemeot avait  imposée  au  ministère,  s'imaginaient,  grâce 
À  son  rétablissement,  recouvrer  tôt  ou  tard  leurs  écus. 
D'Emeri  trouva  moyen,  pour  sa  bienvenue»  défaire  payer 
un  terme  de  rentes  :  Paris  s'adoucit  un  peu  à  son  égard  ; 
mais  les  frondeurs ,  qui  s'ennuyaient  fort  d'être  réduits  à 
se  croiser  les  bras ,  et  qui  s'étaient  saisis  de  l'affaire  des 
renies  comme  d'une  excellente  aubaine,  persuadèrent  aux 
rentiers  de  ne  pas  se  contenter  du  présent ,  et  de  travailler 
à  assurer  Tavenir.  Les  rentiers  élurent  des  syndics ,  char- 
gés de  veiller  à  leurs  intérêts  (22  novembre)  :  les  syndics 
s'adressèrent  au  parlement,  et  demandèrent  une  assemblée 
des  chambres.  La  grand* chambre ,  dirigée  par  le  premier 
président,  cassa  le  syndicat  comme  contraire  aux  lois  et 
au  bon  ordre.  Les  enquêtes  prirent  parti  pour  les  ren- 
tiers, qui  se  réunirent  de  nouveau  ,  malgré  l'arrêt  de  la 
graud'cbambre. 

Les  frondeurs  trouvèrent  que  les  choses  ne  s'échauffaient 
point  assez  vite,  et  jugèrent  qu'il  fallait  les  relever  par  un 
jraîfi  de  plu$  haut  goût^  comme  dit  Retz.  Dans  un  conseil 
des  principaux  meneurs,  un  des  syndics  des  rentiers,  le 
conseiller  au  Chàtelet  Joli,  créature  du  coadjuteur,  offrit 
d'essuyer  a  bout  portant  un  coup  de  pistolet ,  qui  y  bien 
entendu  ,  ne  le  tuerait  pas,  aGn  d'émouvoir  le  peuple,  et 
de  rejeter  cet  asiossinat  sur  le  Mazarin.  Retz  prétend  s'être 
opposé  en  vain  à  cet  honnête  projet.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
coup  s'exécuta  ,  et  ne  réussit  point  :  le  peuple  ne  se  sou- 
leva pas  spontanément.  Alors,  une  personne  étrangère  au 
complot  de  Joli ,  le  marquis  de  La  Boulaie,  un  des  capi- 
taines de  la  Fronde  durant  le  siège  de  Paris ,  essaya  de 
décider  l'insurrection  en  courant  les  rues  et  le  Palais  ,  k 
T«  UT.  16 
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pistolet  au  poing.  Celle  sec^oade  tentative  échoua  comme 
Tautre,  mais  laissa  la  ville  en  rumeur  le  reste  du  jour. 
Sur  le  soir,  La  Boulaie  et  quelques-uns  de  ses  amis  se 
montrèrent  encore  à  cheval  sur  le  Pont-Neuf,  et  Mazarin 
annonça  au  prince  de  Condé,  qui  était  au  Palais-Royal  y 
que  c'était  à  lui  qu'en  voulaient  les  frondeurs,  et  qu'ils 
avaient  comploté  de  Tassassiner  quand  il  relournerait  à 
son  hôlel^  situé  près  4e  Luxembourg.  Coudé  envoya  son 
carrosse  et  ses  gens  pour  voir  ce  qui  adviendrait.  Quel- 
ques coups  de  feu  furent  tirés»  comme  le  carrosse  passait 
sur  le  Pont-Neuf,  et  un  valet  fut  blessé  (14  décembre). 

Condé  n'eut  plus  de  doutes:  excité,  enflammé  parla 
reine  et  le  ministre,  qui  Taccablaient  de  protestations,  il 
alla  porter  plainte  au  parlement  du  crime  tenté  contre  sa 
personne  (14  décembre) ,  et  combla  les  vœux  d'Anne  et 
de  Mazarin  en  s'engngeant  ainsi  dans  une  lutte  implacable 
avec  les  chefs  de  la  Fronde.  On  n'a  jamais  bien  su  jus- 
qu'à quel  point  le  cardinal  avait  préparé  l'incident  du 
Pont*Neuf  ^  ;  mais  il  en  tira  un  parti  prodigieux. 

Sur  la  plainte  de  Condé,  le  procureur  général  Méliand , 
malgré  les  avocats  généraux  Orner  Talon  et  Jérôme  Bignon, 
déposa  devant  le  parlement  des  conclusionstendant  à  ce  que 
le  duc  de  Beaufort ,  le  coadjuleur  et  le  conseiller  Broussel 
fussent  assignés  pour  être  ouïs  touchant  la  révolte  de  La 

î  L«  plupart  des  cootemporaint  veulent  que  La  Boulaie  ail  été  •ecrètemeat  d'ao- 
Cord  avec  le  eardinal  :  le  but  de  ion  échauflTourée  aurait  été,  tuivant  La  Roche* 
tMieaitld,  d'alilrtfr  Condé  dans  une  bagarre  pour  le  tuer,  ce  qui  est  peu  Traisem- 
blable.  Le  coup  ayant  nanqué,  Maaarin  aarail  teit  Jouer  la  tragi-ooiaédle  du  Poot 
Neuf  pour  B*en  dédommager.  Suivant  aeii,  an  contraire,  les  mouiquetadet  du 
l^ont-Neuf  n'auraient  été  lâchet-t  que  par  basard,  et  par  des  bourgeois  ivres.  Sur 
totts  Cfli  tBddenIfl,  TOyet  Mém.  de  Retï,  p.  474-176.  —  Mëm.  de  G.  Joli,  p.  S^- 
80.  —  Mén.  d'Omer  Talon,  p.  368^71.  -*-  Mém.  de  madame  de  Moitevilie, 
p.  S4e-S18.  —  Mém.  de  La  Rocheroucauld,  ap.  collection  Michaud,  S*  série,  U 11, 
p.  4S9-4S4.  —  Mém.  de  Montglat,  p.  2as-9S4.  —  Suite  du  Journal  du  Parlement  ; 
M49-MM  ;  p.  l-t. 
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Boolaie,  qui  était  en  fuite,  et  touchant  la  tentatÎTe  d'assaasi- 
Dat contre  Jf.  leprince  (22  décembre).  Les  conclusions,  qui 
ne  reposaient  sur  aucun  fait ,  furent  mal  accueillies,  et  les 
enquêtes  souleTèrent  de  i^iolents  orages  contre  le  procu- 
reur général  et  contre  le  premier  président ,  qu'on  accu-^ 
sait  de  diriger  ce  procès  calomnieux  contre  les  accusés. 
Moié  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  calomnie  :  affectionné  à 
Condé,  dont  il  se  rappelait  les  expldits  plus  que  lestra- 
rers,  et  hostile  aux  chefs  de  la  Fronde ,  il  était  dupe  de  ses 
préventions.  Le  coadjuteur  se  défendit  en  prenant  vigou- 
reusement l'offensive  :  il  montra ,  dans  les  témoins  à 
charge,  des  espions  recrutés  dans  les  bagnes  et  gagés  pour 
s'introduire  dans  les  assemblées  des  rentiers  et  ailleurs  , 
arec  des  brevets  qui  les  autorisaient  a  dire  et  faire  tout  ce 
que  bon  leur  semblerait  ce  pour  se  donner  créance ,  et  dé- 
couYrir  les  sentiments  d'un  chacune  »  C'était  la  première 
fois  qu'il  était  question  en  France  d^agenU  provocateurs, 
innovatioa  qui  fait  fort  peu  d'honneur  à  Mazaria,  et  le 
scandale  fut  immense. 

Condé  commençait  peut-être  à  comprendre  la  faute  qu'il 
avait  commise;  mais  son  orgueil  ne  lui  permettait  pqs  de 
reculer.  Durant  plusieurs  séances,  le  prince  et  les  chefs  de 
la  Fronde  furent  en  présence  dans  le  parlement  comme 
sur  un  champ  de  bataille.  La  situation  devenait  de  plus 
en  plus  difficile  pour  Condé,  et*  cependant,  ce  fut  là  le 
moment  qu'il  choisit  pour  une  nouvelle  entreprise  contre 
Tautorité  royale.  Le  gouvernement  du  Havre  appartenait, 
de  nom,  au  jeune  duc  de  Richelieu-Pontcourlai,  de  fait,  à 
sa  tante  et  à  sa  tutrice,  laduchessed'Aiguillon.  La  duchesse 
^tait  liée  avec  la  reine  :  le  prince  s'empara  du  jeune  due, 

*  Mai,  d«  e.  Mtf,  MT.  ^  Hém.  de  Rdti»  ^  m-iii. 
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le  maria  sacs  Taveu  de  sa  tante  ni  de  la  reine,  et  le  dépê- 
cha au  Havre,  pour  se  saisir  de  la  place  et  assujétir  ainsi 
toute  la  haute  Normandie  au  parti  de  Condé. 

Il  n'avait  pas  besoin  de  cette  dernière  offense  :  le  vase 
était  comble.  La  cour,  par  un  habile  changement  de  front, 
avait  mis  Condé  aux  prises  avec  la  Fronde,  en  se  dérobant 
elle-niéme  de  la  lutte ,  et  en  se  ménageant  le  pouvoir  de 
choisir  entre  les  combattants.  La  haine  nouvelle  remporta 
sur  les  vieilles.  Des  avances  furent  adressées  aux  chefs  de 
la  Fronde  :  elles  étaient  attendues,  et  furent  acceptées  sur- 
le-champ.  Le  coadjuteur  vint,  déguisé  et  de  nuit,  conférer 
au  Palais-Royal  avec  la  reine  et  Mazarin  (2  janvier  1650). 
On  l'ut  bientôt  d'accord.  Gondi ,  plus  orgueilleux  qu'ia- 
téressé«  ne  voulut  pas  faire  du  chapeau  de  cardinal  la  con- 
dition de  son  alliance ,  mais  stipula  pour  ses  amis  des 
faveurs  ,  dont  la  plus  considérable  devait  être  Toctroi  de 
Tamirauté  au  duc  de  Vendôme,  avec  la  survivance  à  Beaa* 
fort.  A  ce  prix,  Retz  garantit,  de  par  la  Fronde,  que  Paris 
ne  bougerait  pas,  si  Ton  emprisonnait  Condé,  son  frère 
Gonti  et  son  beau-frère  Longueville. 

Restait  à  obtenir  le  concours  du  duc  d'Orléans,  que  sa 
poltronnerie  et  la  liaison  récente  de  son  favori  La  Rivière 
avec  la  maison  de  Condé  semblaient  devoir  éloigner  d'une 
telle  résolution.  On  parvint ,  par  une  manœuvre  très- 
adroite,  à  le  brouiller  avec  La  Rivière,  qui  Pavait  si  long- 
temps gouverné:  on  réveilla  sa  jalousie  contre  Condé;  on 
le  prit  par  la  peur  même,  sa  passion  habituelle,  en  lui  re- 
présentant que  Condé ,  par  sa  querelle  avec  les  frondeurs , 
mettrait  un  jour  ou  Tautre  le  fer  et  le  feu  au  milieu  de 
Paris.  Il  céda. 

Le  grand  procès,  cependant,  se  poursuivait  au  parle- 
ment ,  vain  intermède  durant  lequel  le  véritable  drame  se 
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préparait  ailleurs.  Le  48  janvier,  vers  la  nuit  tonnbante,  le 
bruit  se  répandit  tout  à  coup  que  le  duc  de  Beaufort  ve- 
Dait  d'élre  arrêté.  Déjà  des  cris  menaçants  remplissaient 
les  rues;  le  peuple  allait  prendre  les  armes,  quand  on  ap- 
prit que  ce  n'était  pas  Beaufort ,  mais  Jf.  le  Prince ,  son 
frère  et  son  beau-frère,  qui  avaient  été  arrêtés  dans  la  salle 
du  conseil,  au  Palais-Royal,  et  que  Ton  emmenait  a  Vin- 
c«DDes.  Le  lion  avait  été  pris  au  piège,  sans  défiance  et 
sans  résistance.  Des  feux  de  joie  furent  aussitôt  allumés 
4aDs  tous  les  carrefours,  comme  si  la  prise  du  vainqueur 
de  l'Espagne  et  de  rÂutriche  eût  été  une  victoire  natio- 
nale! Les  torts  politiques  et  les  défauts  privés  de  Condé, 
et  surtout  sa  conduite  violente  durant  le  siège  de  Paris, 
avaient  bien  promptement  effacé  la  mémoire  de  ses  ser- 
vices guerriers  ;  mais  on  doit  avouer  qu'il  s'était  attiré  ù 
plaisir  Tanimad version  de  tous! 

Le  lendemain,  les  grands  du  royaume  et  le  parlement 
forent  convoqués  au  Palais-Royal,  afin  d'entendre  la  lec- 
ture d'une  déclaration  où  la  régente  exposait  les  motifs  de 
TarrestatioD  des  princes\  Aucune  voix  ne  s'éleva,  du  sein 
du  parlement,  pour  r^lamer  l'exécution  de  la  déclaration 
du  24  octobre,  pour  demander  si  les  princes  seraient  ju- 
gés conformément  aux  ^  lois  et  ordonnances.  Ce  silence 
attesta  le  peu  de  logique  et  de  profondeur  du  mouvement 

1  V.  eeil«  pièce  dans  la  tuile  du  Journal  du  Parlement,  p.  4S  et  suir.  On  y  repro- 
ch«  génénlenent  à  Coodé  plutôt  des  tendances  dangereuses  et  de  mauvais  pro- 
cédés que  des  actes  positifs.  Le  seol  fait  matériellement  criminel  est  relatif  à  l'affaire 
4a  Havre.  Lorsque  Cundé  j  eut  dépêché  le  J^une  duc  de  Richelieu  pour  t'en  em- 
pirer, la  reine  avoit  enToyé  un  eiprés  chargé  de  défendre  à  TolBcier  qui  coromau- 
4iu  la  Havre  d*j  souffrir  aucun  changement  Condé  aurait  mandé  à  ses  gens  de 
jeter  à  la  mer,  avec  une  pierre  au  cou,  le  messager  de  la  reine.  Condé  n'avait  point 
UKi  é'bnmanlié  et  ne  respectait  pas  asseï  la  vie  des  hommes,  pour  qu'on  puisse 
npmtÊa  raeeaaation  eomme  InvralaembUble;  eependant  les  coniomporaliia  ne  pa- 
^'tiiientpotet  y  avoir  cm. 
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pariementaire ,  et  annonça  le  prochain  avortement  de  la 
révolution  commencée  par  l'aristocratie  de  robe. 

Le  22  janvier,  le  procès  des  chefs  de  la  Fronde  se  ter- 
mina par  l'inévitable  acquiltement  des  accusés.  Le  soir, 
Gondi  et  Beaufort  allèrent  étaler  leur  triomphe  au  Palais- 
Royal,  et  déclarer  ainsi  leur  réconciliation  avec  la  cour,  à 
la  face  du  peuple  étonné,  qui,  prenant  son  parti  de  cette 
singulière  péripétie,  confessait  a  qu'il  ne  falloit  plus  haïr 
le  cardinal,  puisqu'il  avoit  cessé  d'être  Mazarin^  » 

La  vieille  Fronde  abdiquait,  en  s'associant  au  pouvoir: 
une  nouvelle  Fronde  essaya  de  recueillir  son  héritage.  Le 
parti  de  la  maison  de  Condé  n'était  pas  tout  entier  a  Vin- 
cennes  avec  les  trois  princes  :  la  belle  duchesse  de  Longue* 
ville,  capable  des  résolutions  les  plus  hasardeuses  et  de 
l'activité  la  plus  héroïque  lorsque  la  passion  la  tirait  de 
ses  langueurs  habituelles ,  osa  rêver  la  délivrance  de  ses 
proches  et  le  renversement  du  ministre  victorieux ,  par 
l'épéede  la  noblesse  française.  Elle  conçut  un  plan  liardi, 
d'accord  avec  son  amant,  le  prince  de  Marsillac,  avec  le 
duc  de  Bouillon,  que  Mazarin  n'avait  pas  satisfait  sur  le 
dédommagement  toujours  attendu  de  Sedan,  avec  le  ma- 
réchal deTurenne,  qui,  reçu  en  grâce  par  l'intermédiaire 
de  Condé  après  son  échauffourée  de  l'an  passé,  se  croyait 
enchaîné  au  prince  pnr  un  point  d'honneur  chevaleresque 
qui  le  flt  manquer  une  seconde  fois,  aux  véritables  de- 
voirs. Madame  de  Longueville,  échappant  à  loificier  chargé 
de  s'emparer  d'elle,  s'enfuit  avec  son  amant  à  Rouen, 
chel-lieu  du  gouvernement  de  son  mari  :  Bouillon  gagna 
le  Limousin ,  berceau  de  sa  maison  et  centre  de  son  io- 
fluence  féodale;  Turenne  courut  à  Stenai,  place  forte  que 

1  MéB.  àà  BflU,  p.  ia0-4M.  ^  Uim,  éê  ntdtne  éê  Mpltovttla,  pt  m«lH»- 
¥ém.  d'Orner  Talon,  p.  879-984. 
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h  reine  avait  récemment  donnée  à  Condé,  et  qui,  par  sa 
position  sur  la  frontière  du  Luxembourg,  offnnt  quasi 
Téquivalenl  de  Sedan.  D'autres  amis  des  princes  se  can- 
tonnèrent dans  Bcllegarde  et  dans  Saumur,  et  s'efforcèrent 
de  soulever  la  Bourgogne,  province  dont  Condé  avait  le 
gou?ernement. 

Iji  reine  et  le  cardinal  ne  perdirent  pas  de  temps  :  le 
\^  février,  la  cour  prit  le  chemin  de  Rouen.  Elle  y  entra 
sans  aucune  opposition  :  le  parlement,  le  corps  de  ville  et 
le  lieutenant  général  de  la  province  avaient  refusé  assiso 
tance  et  asile  à  madame  de  Longueville,  qui  ne  réussit  pas 
mieux  au  Havre,  et  qui  ne  trouva  refuge  que  dans  le  château 
de  Dieppe.  Ce  ne  fut  que  pour  quelques  jours  :  à  l'appro- 
che des  troupes  royales,  la  ville  de  Dieppe  se  déclara  pour 
le  rot,  et  le  commandant  du  château  fit  connaître  à  In 
duchesse  Timpossibilité  de  résister.  Madame  de  Longue- 
ville  s'évada  presque  seule,  tomba  dans  la  mer  et  faillit  se 
noyer  en  voulant  se  jeter  dans  une  barque  de  pécheur  :  elle 
finit,  à  travers  mille  périls,  par  s'embarquer  sur  un  vais- 
seau anglais,  qui  la  conduisit  en  Hollande,  d'où  elle  alla, 
par  la  Belgique,  joindre  Turenne  à  Stenai.  Ses  charmes 
ne  contribuèrent  pas  peu  h  retenir  dans  la  faction  ce  grand 
capitaine. 

La  cour  fut  de  retour  à  Paris  dès  le  21  février,  après 
avoir  aisément  paciGé  la  Normandie,  que  la  reine  confia 
au  comte  d'Harcourt.  L'heureux  succès  du  voyage  de  Nor- 
mandie encouragea  la  reine  et  le  ministre  à  faire  une  pa- 
reille promenade  en  Bourgogne.  Avant  de  quitter  dere- 
chef la  capitale,  Mazarin  crut  devoir,  après  quelque 
hésitation,  accorder  un  nouveau  gage  au  duc  d'Orléans  et 
aux  frondeurs  ;  il  ôta  les  sceaux  au  chancelier  Séguier, 
homme  de  capacité,  mais  décrié  pour  son  humeur  timide 
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et  servile,  et  les  rendit  au  vieux  Chèteauneuf,  que  Riche- 
lieu en  avait  dépouillé  dix^sept  ans  auparavant.  Depuis  la 
disgrâce  de  La  Rivière,  Cb&leauneuf  et  le  coadjuteur  gou- 
vernaient de  compte  à  demi  le  duc  d'Orléans,  incapable 
de  jamais  vouloir  ni  agir  par  lui-mâme,  et  Mazarin  espé- 
rait neutraliser  Tun  par  Taulre  ces  deux  remuants  per- 
sonnages. 

L'expédition  de  Bourgogne  réussit  selon  les  espérances 
du  ministre  :  les  partisans  du  prince  de  Condé,  après 
avoir  échoué  à  Dijon,  avaient  réuni,  dans  Bellegarde  (au- 
trement appelée  Seurre)«  un  assez  bon  nombre  de  gentils* 
bommes  et  de  soldats  ;  mais  les  soldats  montrèrent  fort 
peu  de  résolution  à  se  défendre  :  quand  ils  se  virent  assiégés 
par  le  jeune  roi  en  personne,  ils  obligèrent  leurs  chefs  à 
capituler,  sans  attendre  Touverture  de  la  tranchée  (9-21 
avril).  La  cour  repartit  triomphante,  laissant  le  gouver- 
nement de  la  Bourgogne  au  duc  de  Vendôme.  Saumur 
s'était  également  remis  dans  le  devoir,  la  ville  n'ayant  pas 
voulu  seconder  la  résistance  du  château. 

La  révolte  semblait  étouffée,  lorsque  de  nouveaux  périls 
furent  suscités  par  d'autres  ennemis  dont  on  ne  se  défiait 
guère.  La  mère,  la  femme  et  le  jeune  fils  du  prince  de 
Gondé  s'étaient  retirés  dans  le  beau  château  de  Chantilli, 
confisqué  naguère  sur  le  malheureux  Montmorenci,  puis 
donné  par  la  régente  au  feu  prince  de  Condé  :  la  prin- 
cesse mère  était  tout  à  fait  dénuée  de  force  d'âme  ;  sa  bru, 
Clémence  de  Brezé,  que  Condé  n'avait  épousée  que  par 
obéissance  pour  son  père  et  pour  le  cardinal  de  Richelieu, 
était  peu  considérée  dans  la  famille,  et  avait  passé  jusque- 
K  là  pour  une  personne  assez  nulle.  On  ne  fit  pas  d'abord  à 
ces  dames  l'honneur  de  les  craindre.  Ce  fut  seulement 
pendant  le  voyage  de  Bourgogne,  que  Mazarin,  averti  que 
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Chsntilii  devenait  un  foyer  de  complots,  dépêcha  an  gen- 
tilhomme aux  princesses  pour  leur  enjoindre  de  se  rendre 
sous  escorte  à  Montrond  en  Berri,  château-fort  apparte- 
nant à  Condé.  Mazarîn  avait  trop  attendu.  Un  homme 
exercé  aux  menées  politiques ,  le  conseiller  d*état  Lenet , 
a?ait  combiné  les  moyens  de  relever  le  parti ,  et  la  jeune 
princesse  était  entrée  dans  ses  projets  avec  une  ardeur  et 
m  courage  tout  à  fait  inattendus.  Il  semblait  qu*à  cette 
époque  singulière,  une  sorte  de  fièvre  se  fût  emparée  de 
tontes  les  femmes,  et  les  poussât  en  foule  hors  du  foyer 
sur  les  grands  chemins  et  les  places  publique?.  Les  vies  de 
la  plupart  des  grandes  dames  de  ce  temps  sont  de  véri- 
tables romans  héroïques,  pleins  d'entreprises  aventureuses, 
de  voyages,  de  périls,  de  déguisements,  d'intrigues  amou- 
reuses et  politiques  tout  ensemble,  romans  beaucoup  plus 
intéressants  et  plus  dramatiques  que  ceux  des  Scudéri  et 
des  La  Calprenède,  auxquels  ils  servirent  évidemment  de 
modèles.  Par  malheur,  il  manqua  un  grand  et  juste  mo- 
bile à  cette  inquiète  activité ,  qui  ne  fut  employée  qu'à 
troubler  le  pays. 

Lorsque  Tenvoyé  de  Mazarin  arriva  à  Chantilli ,  le 
Il  avril,  la  princesse  mère  fit  la  malade,  pour  ne  pas 
partir;  la  jeune  princesse  trompa  le  messager  par  une 
ruse  adroite,  et  s*évada  avec  son  fils,  le  duc  d'Engbien, 
enfiint  de  sept  ans,  dont  on  voulait  faire  le  drapeau  de  la 
guerre  civile.  Clémence  de  Brezé  se  rendit,  cependant,  au 
lieu  même  qui  lui  avait  été  assigné  pour  résidence ,  à 
Montrond,  et,  une  fois  arrivée,  protesta  de  son  obéis- 
sance; mais  elle  s*y  fit  garder  par  les  amis  de  son  mari, 
au  lieu  d*y  être  gardée  par  les  agents  du  ministre,  ce  qui 
était  tout  différent. 

Pendant  ce  temps,  la  princesse  mère,  s'échéppant  à  son 
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tour,  était  venue  se  cacher  dans  Paris  même,  et,  le 
27  avril ,  elle  prcsenla,  en  personne,  reqiièle  au  parle* 
ment,  afin  que  scà  fils  ei  son  gendre,  conformément  à  la 
déclaration  du  24  octobre,  fussent  jugés  s'ils  avaient  failli, 
et,  sinon,  remis  en  liberté. 

Le  coup  était  liabilement  portée  Le  parlement  ne  pou- 
vait rejeter  la  requête  sans  se  démentir  ouvertement  lui- 
même.  H  ne  la  rejeta  ni  ne  Taccueillit.  Le  duc  d'Orléans 
et  les  frondeurs,  fidèles  a  leur  alliance  avec  Mazarin,  em- 
pêchèrent qu'on  ouvrit  la  délibération ,  et  Ton  accorda 
seulement  à  la  princesse  la  permission  d'attendre,  aux 
environs  de  Paris,  le  retour  de  la  reine,  aGn  qu'elle  pûi 
implorer  la  grâce  d'Anne  d'Autriche  en  faveur  de  ses  en- 
fants. C'était  un  refus  déguisé.  La  princesse  mère,  qui 
avait  épuisé  le  peu  qu'elle  avait  d'énergie,  ne  tenta  rien 
de  plus,  et  mourut  quelques  mois  après  S 

La  cour  rentra  dans  Paris  le  2  mai  :  le  46,  elle  fit  enre- 
gistrer au  parlement  une  déclaration  de  lèse-majesté  contre 
la  duchesse  de  Longueviile,  les  ducs  de  Bouillon  et  de  La 
Rorhefoucauld  et  le  maréchal  de  Turenne.  On  était  in^- 
formé  que  madame  de  Longueville  et  Turenne  avaient 
traité,  le  20  avril,  à  Stenai  avec  les  Espagnols,  sous  l'obli- 
gation réciproque  de  ne  point  s'accommoder  que  les 
princes  ne  fussent  en  liberté,  et  que  l'on  n'eût  offert  t  une 
paix  juste,  égale  et  raisonnable  à  l'Espagne*.  »  Une  paix 
égale  ei  raisonnable^  c'élait  apparemment  la  restitution  de 
toutes  les  conquêtes  françaises  '  Le  vertueux  Turenne  avait 
descendu  la  pente  inévitable  qui  menait,  en  ce  temps-là* 
de  la  révolte  à  la  haute  trahison! 

i  Sur  ces  évéocmenls,  V.  Mém.  de  Lenet,  ap.  collect  Micbaud,  S*  série*  t  II 
p.  S09-3S».  —  Mém.  d*Omer  Talon,  p.  583-589.  *  Mém.  d«  madame  de  Meileville, 
p.  B51-S4S. 
1  Mém.  de  Turenne,  ap.  collect.  Micbaud,  S«  série,  t.  Ul,  p.  495. 
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Quant  à  Marsillac,  devenu  duc  de  La  Rochefoucauld 
par  la  mort  de  son  père,  il  n'ovoit  pas  suivi  sa  maltresse 
en  Hollande  ni  à  Stenai  :  il  Tavait  quittée  en  Normandie 
pour  aller  joindre  Bouillon  vers  le  Poitou  et  le  Limousin, 
et  tous  deux  s'eiTorçaient  d'entraîner  dans  la  rébellion  les 
autres  grandes  maisons  du  Sud-Ouest,  les  La  Trémoille,  les 
U  Force,  les  Duras,  les  Grammont,  etc. ,  avec  leur  nom- 
breuse clientèle.  Ils  s'étaient  mis  en  communication  avec 
la  jeune  princesse  de  Condé,  qui  amusa  la  cour  durant 
quelques  semaines,  puis  quitta  brusquement  Montrond,  et 
rejoignit  les  deux  ducs,  le  4  4  mai,  à  Mauriac,  en  Auvergne  : 
ils  la  conduisirent  à  Turenne,  sur  les  terres  du  duc  de 
Bouillon,  où  elle  fut  reçue  avec  une  magnificence  féodale 
qui  rappelait  les  temps  de  la  chevalerie.  Plusieurs  milliers 
de  paysans  s'armèrent  à  la  voix  de  leur  suzerain,  et  se  ré- 
uairent  à  la  noblesse  accourue  sous  Tétendard  déployé  au 
nom  du  petit  duc  d'Enghien  :  les  provinces  du  Sud-Ouest 
Paient  celles  où  la  féodalité  avait  gardé  le  plus  de  racines, 
les  grandes  races  seigneuriales  du  moyen  âge  s'y  étant  con- 
servées en  partie,  tandis  qu'elles  disparaissaient  presque 
partout  ailleurs. 

Néanmoins,  la  puissance  seigneuriale  ne  suffisait  plus 
pour  soutenir  la  guerre  pendant  huit  jours,  et,  cette  puis- 
sance, le  parti  de  Condé  n'en  disposait  même  pas  complè- 
tement; car  les  grands  de  Suintonge,  de  Guyenne  et  de 
Gascogne  hésitaient  à  se  compromettre  dans  cette  levée  de 
lK)ueliers.  Malheureusement,  une  faute  de  Mazarin  fournit 
aux  rebelles  des  auxiliaires  plus  puissants  que  les  seigneurs  : 
le  ministre,  dans  un  intérêt  de  famille,  s'était  obstiné  à 
maintenir  en  Guyenne  le  duc  d'Epernon,  dont  le  fils  devait 
épouser  une  de  ses  nièces.  Ce  duc,  pétri  de  vices  et  de 
travers,  et  soupçonné  métne  de  crimes  atroces  (on  Tac- 
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cusait  d'avoir  empoisonné  sa  première  femme  ^),  excitait 
dans  la  province,  et  surtout  à  Bordeaux,  une  haine  qui 
avait  déjà  produit,  comme  on  Ta  vu,  deux  violentes  insur- 
rections, et  qui  rejaillissait  sur  le  cardinal,  son  allié.  La 
princesse  de  Condé  et  ses  amis  en  tirèrent  parti  pour  nouer 
des  intelligences  à  Bordeaux,  et  marchèrent  droit  à  celte 
grande  ville,  à  la  tète  de  quatre  mille  hommes;  le  chevalier 
de  La  Vallelte,  frère  d'Ëpernon,  essaya  en  vain  de  les 
arrêter  avec  quelques  troupes. 

Bordeaux  était  divisé  :  une  partie  de  la  magistrature  et 
de  la  bourgeoisie  tenait  pour  Tautorité  royale  et  pour  la 
paix  publique.  Le  30  mai  au  soir,  arrivèrent  des  lettres  de 
la  cour  qui  défendaient  au  parlement  et  aux  jurats  (éche- 
vins)  de  recevoir  la  princesse.  Ije  lendemain,  les  jurats, 
voulant  obéir,  tinrent  les  portes  de  la  ville  fermées;  le 
peuple  se  souleva,  et  brisa  les  serrures.  La  princesse  entra 
seule  avec  son  fils,  aux  acclamations  de  la  foule  :  un  en- 
voyé de  la  cour,  arrivé  le  même  jour,  faillit  être  mis  en 
pièces.  Le  1^  juin,  le  parlement  de  Bordeaux,  entraîné 
par  le  mouvement  populaire,  rendit  un  arrêt  portant  que 
le  roi  serait  supplié  d'agréer  que  la  princesse  et  son  fils 
demeurassent  dans  la  ville  en  sûreté  et  obéissance,  et  de 
prendre  en  considération  la  requête  de  la  princesse  sur  la 
remise  des  princes  prisonniers  à  leurs  juges  naturels.  Les 
ducs  de  Bouillon  et  de  La  Rochefoucauld  entrèrent  à  leur 
tour  le  2  juin,  et  furent  autorisés  à  rester  aussi  provisoi- 
rement. Leurs  trou{)es  s'établirentsous  les  murs  de  la  ville^. 

1  Mfm.  de  madame  de  Moile?iUe,  p.  S5S. 

t  Mém.  de  Lenet,  p.  t60-î88,  arec  lei  eilrtlli  de  rUisloire  de  toul  ce  qui  s*ef( 
pané  en  Gujenne  peDdani  la  Guerre  de  Bordeaui,  en  noies  aux  mémoiret  de  Uo«t- 
—  Le  cardinal  de  Beix  donne  une  éirange  Idée  du  parlement  de  Bordeaux.  «Le  plàf 
sage  et  le  pins  Tleux  de  ce  parlement,  en  ce  temps-là,  Jouoit  gaiement  toot  ion  bien 
en  nn  soir,  sans  faire  tort  i  sa  réputation.  »  Hém.  de  Rets,  p.  IM. 
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.La  oour  reçut  ces  mauvaises  nouvelles,  en  même  temps 
qu'elle  apprit  la  jonction  de  Turenne  avec  rarchîdnc,  et 
leur  entrée  en  Picardie.  Turenne  s'était  formé  à  Stenai  un 
petit  corps  d'armée  composé  principalement  d'officiers  et 
de  soldats  des  régiments  qui  appartenaient  aux  princes 
captifs  et  qui  avaient  été  licenciés  comme  suspects. 

La  situation  redevenait  menaçante.  Le  mal  essentiel  était 
toujours  le  môme,  le  manque  d'argent.  Les  troupes  étaient 
peu  nombreuses  et  très-mal  poyées.  Tout  récemment,  les 
Suisses  au  service  de  France  avaient  failli  s'en  aller  en 
uiasse.  D'Émeri  venait  de  mourir  (25  mai),  sans  avoir  réussi 
à  restaurer  les  finonces,  eft  ovsit  eu  pour  successeur  dans  la 
surintendance  une  créature  des  frondeurs*  le  président 
Longueil  de  Maisons,  qui  ne  fut  pos  plus  heureux.  La 
cour  s'était  étahlie  a  Gompiègne],  pour  être  plus  près  de 
Tarmée,  qui,  dirigée  par  le  maréchal  du  Plessis-Prasiin, 
tâchait  de  couvrir  les  plaines  de  l'Oise  et  de  la  Somme.  Du 
Plessis  ne  put  empêcher  Tennemi  de  prendre  le  Câtelet  : 
la  garnison  et  les  paysans  réfugiés  dans  cette  petite  place 
du  Vermaodois  la  livrèrent,  malgré  le  brave  commandant 
Vandi,  qui  tua  de  sa  main  les  deux  premiers  qui  parlèrent 
de  se  rendre  (>I5  juin).  L'archiduc  et  Turenne  assaillirent 
ensuite  Guise. 

Après  bien  des  hésitations  et  des  anxiétés ,  Mazarin , 
ainsi  pressé  entre  deux  périls,  se  résolut  à  laisser  le  soin 
de  la  guerre  étrangère  à  du  Plessis,  général  d'une  capa- 
cité et  d*une  fidélité  également  éprouvées ,  et  à  courir  en 
personne  étoufler  la  guerre  civile.  Après  avoir  foit  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  mettre  Guise  en  état  de  se  dé- 
fendre et  du  Plessis  en  état  delà  secourir,  il  ramena  le  roi 
à  Paris  le  29  juin,  et  prévint  officiellement  le  parlement 
du  départ  du  roi  pour  la  ^Guyenne^  en  annonçant  que  le 
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duo  d'Éperuon  avait  été  mandé  à  la  eoir  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite.  C'était  une  première  concession 
aux  Bordelais. 

La  Gour  partit  le  4  juillet,  sons  des  auspices  plus  favo- 
rables. L'ennemi  avait  emporté  d'assaut  la  ville  de  Guise 
le  27  juin;  mais  la  garnison  et  les  habitants  s'étaient  reti- 
rés dans  le  château,  qui  commandait  entièrement  la  ville, 
et  s'y  étaient  défendus  opiniâtrement,  tandis  que  du  Plessis, 
postés  sur  la  rive  nord  de  l'Oise,  interceptait  les  commu- 
nications des  assiégeants  avec  le  Cambrésis  et  le  Hainaut. 
La  disette  de  vivres  et  de  munitions  obligea  l'ennemi  à 
lever  le  siège,  dès  le  2  juillet  \    " 

La  reine  et  le  cardinal  ne  négligèrent  rien,  en  partanti 
pour  s'assurer  du  duc  d'Orléans  et  des  frondeurs  :  on  ac- 
corda encore  à  ceux-ci  le  choix  du  prévôt  des  marchands, 
comme  on  'leur  avait  accordé  rétablissement  d'une  com- 
mission de  bourgeois  de  Paris  chargés  de  veiller  au  paie- 
ment des  rentes.  L'animosilé  queCondé  inspirait  aux  chefs 
de  la  Fronde;  la  peur  qu'il  causait  à  Gaston,  semblaient 
les  meilleures  garanties.  Gaston  eut  le  gouvernement  du 
pays  au  nord  de  la  Loire,  en  Tabsence  de  la  régente,  et  on 
lui  laissa  pour  conseil  le  garde  des  sceaux  Châteauneuf  et 
le  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  LeTcllier,  «celui-ci  ayant 
charge  de  surveiller  l'autre  *.  » 

L'appui  de  Gaston  et  des  frondeurs  était  tout  à  fait  indis- 
pensable à  la  reine  et  au  ministre,  caria  cour  laissait  derrière 
elle  une  crise  près  d*éclaler  dans  le  parlement.  Au  moment 
même  où  le  roi  prenait  la  route  de  Bordeaux,  un  député 
du  parlement  de  Guyenne  apportait  au  parlement  de  Paris 

1  Mém.  du  maréchal  du  PieMis,  ap.  coll.  MIchaud,  S*  lérie,  U  VU,  p.  406-401*' 
Histoire  héroïque  du  siège  de  Guise;  Paris,  1687. 
1  BmId,  Hlitoire  de  France  leut  Maiarin,  t.  U,  p.  81. 
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Doe  lettre  qui  faisait  pihrt  à  cette  eoar  saprèffie  de  ce  qui 
$  était  passé  à  Bordeaux  eu  faveur  de  la  princesse,  et  iûvi« 
tait  le  parlement  de  Paris  à  pourvoir  à  rexéculion  »  tant 
de  la  eilébre  dielaration  de  4648,  due  à  son  zèle,  que  de 
la  paix  accordée  à  la  Guyenne  par  son  intercession  en  dé- 
cembre 1649.  « 

Le  député  fut  oui  dès  le  5  juillet,  et  de  vifs  débats  s'en- 
gagèrenl  sur  les  conclusions  de  l'avocat  {rénéral  Talon,  qui 
youlait  qu'on  renvoyât  purement  et  simplement  au  roi  et  à 
la  régente  la  lettre  du  parlement  de  Bordeaux  et  les  pièces 
y  jetâtes.  Le  parti  de  la  maison  de  Condé,  qui  n'avait  point 
osé  paraître  lors  de  la  tentative  de  la  princesse  mère,  avait 
fait  de  grands  progrès  :  appuyé  sur  la  logique,  il  se  montra 
fort  et  pressant,  et  demanda  que  la  reine  fût  suppliée  de 
songer  à  la  délivrance  des  princes,  quand  les  affaires  de 
TElatle  permettraient.  Les  frondeurs  aidèrent  les  mazartns 
à  faire  écarter  cette  proposition  par  H3  voix  conire  65; 
mais  ils  en  firent  passer  une  autre  qui  ne  devait  être  rien 
moins  qu'agréable  au  ministre;  c'était  que  des  remontran- 
ces seraient  adressées  à  la  reine  en  faveur  de  la  province 
de  Guyenne  et  du  parlement  de  Bordeaux  (7  juillet). 
Les  frondeurs,  par  cette  manœuvre  habile,  s'arrangeaient 
pour  rester  les  alliés  de  la  cour  contre  les  princes,  tout 
en  se  posant  comme  médiateurs  entre  les  Bordelais  et  la 
cour  1. 

Le  mouvenoent,  sur  ces  entrefaites,  avait  suivi  à  Bor- 
deaux une  penteà  peu  près  inévitable.  Sur  quelque  démon- 
strations hostiles  du  due  d'Épernon,  le  parlement  de  Bor- 
deaux avait  prescrit  larmemenl  de  la  ville,  et  autorisé  la 
princesse  à  lever  des  soldats  (!21  juin);  puis  il  avait  refusé 
de  recevoir  un  trompette  envoyé  par  le  maréchal  de  La 

>  floite  dn  Jooniftl  dn  Partement,  p.  M-lOê.  ^  Mém.  d'Orner  Talon,  p.  809. 
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Meilleraie)  comme  le  parlement  de  Paris  avait  refusé,  en 
pareil  cas,  de  recevoir  le  héraut  de  la  reine;  puis  il  avait 
lancé,  sous  forme  d'arrôt,  une  déclaration  de  guerre  contre 
Épernon  et  ses  fauteurs  (25  juin),  et  chassé  de  la  ville  les 
suspects. 

La  princesse  et  les  grands,  ses  alliés,  avaient  cependant 
songé  à  se  procurer  au  dehors  les  moyens  de  la  soutenir, 
celtegueri*e,  et  s'étaient  mis  en  rapport  avec  Madrid,  comme 
madame  de  Longueville  et  Turenne,  avec  Bruxelles.  Le  8 
juillet,  ils  reçurent  publiquement  à  Bardeaux  un^agentde 
TEspagne  :  la  population  flottait  entre  les  applaudissements 
et  les  murmures;  le  parlement  donna  ordre  de  courir  sus 
à  cet  étranger,  mais  insinua  sous  main  à  la  princesse  que 
^on  arrêt  était  de  pure  forme,  et  n'avait  pour  but  que  de 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert.  L'arrêt  n'en  eut  pas 
moins  pour  contre-coup  une  violente  émeute;  le  menu 
peuple  voulut  exiger,  les  armes  à  la  main,  non  pas  qu'on 
traitât  avec  l'Espagne,  mais  que  le  parlement  rendit  ar- 
rêt d'union  avec  la  princesse  et  les  ducs  pour  la  liberté  des 
princes.  Le  parlement  fut  assiégé  toute  la  journée.  Les 
jurats  amenèrent  la  garde  bourgeoise  à  son  secours.  La 
princesse  de  Condé  se  jeta  bravement  entre  les  combat- 
tants, au  moment  où  déjà  sifflaient  les  balles,  et  les  haran* 
gua  avec  une  éloquence  vraiment  héroïque  dans  un  pareil 
moment.  Les  séditieux  flnirent  par  battre  en  retraite,  et  le 
parlement  ne  céda  point  à  la  force;  mais,  peu  de  jours 
après,  excité  par  le  bruit  que  Mazarin  marchait  sur  Bor- 
deaux pour  y  réinstaller  Epernon,  il  décréta  des  remon- 
trances contre  le  ministre  (2  juillet),  et  lui  interdit  l'entrée 
de  la  ville,  ainsi  qu'à  toutes  gens  de  guerre  à  la  suite  da 
roi.  Une  dépulation  alla  porter  les  remontrances  à  la  ré- 
gente, qui  arriva  le  4^^  août  à  Libourne  et  qui  s'y  arrêta. 
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Aone  répondit  en  sommant  par  écrit  le  parlement  de 
déclarer  s'il  entendait  maintenir  sa  protection  à  des  re- 
bella qui  traitaient  avec  TEspagne,  et  refuser  les  portes 
aa  roi  et  è  son  royal  cortège.  Les  minisires,  du  reste, 
donnèrent  des  paroles  rassurantes  aux  députés,  pour  le 
parlement,  pour  la  province  et  pour  la  princesse.  Le  retour 
des  députés  produisit  une  réaction  pacifique,  et  le  parle- 
meot  inclinait  visiblement  a  la  soumission,  quand  un  in» 
cident  tragique  ralluma  la  fièvre  de  rébellion  prête  à 
s'êleiodre.  Depuis  qu'Épernon  avait  été  appelé  à  la  cour, 
h  hostilités  avaient  continué  entre  les  Bordelais  et  le  ma- 
réchal de  La  Meilleraie,  qui  commandait  un  petit  corps 
d  armée  en  Guyenne.  Le  5  août,  on  apprit  que  le  fort  de 
Vaires,  sur  la  Dordogne,  avait  éié  emporté  par  La  Meillo* 
raie,  et  que  le  commandant,  qui  était  un  bourgeois  de 
Bordeaux,  avait  été  pendu.  Le  cruel  droit  de  la  guerre 
aalorisait  le  supplice  de  tout  officier  qui  défendait  un 
simple  cbàtcau  contre  une  armée  où  un  roi  se  trouvait  en 
personne;  ainsi  cette  exécution  n'eût  pas  été  absolument 
eontraire  au  droit  des  gens,  même  dans  une  guerre  où  le 
Taincu  n'eût  pointété  un  rebelle  ;  mais  les  mœurs  publiques 
De  supportaient  plus  ces  barbares  usages.  Bordeaux,  au  lieu 
de  s'effrayer,  se  leva  en  furie:  les  ducs  de  Bouillon  et  de 
La  Rocbefoucauld  saisirent  Toccasion  de  compromettre  la 
ville;  ils  firent  prendre  un  officier  royaliste  prisonnier,  le 
traduisirent  devant  un  conseil  de  guerre  où  assistèrent  tous 
les  chefs  de  la  gai*de  bourgeoise,  et  le  firent  condamner  à 
mort  et  exécuter  par  représailles.  La  sommation  de  la 
reioe  fut  re|>oussée  par  le  parlement  comme  injurieuH^  et 
Que  demande  d'union  fut  adressée  par  cette  compagnie  à 
lous  les  parlements  de  France. 

Les  députés  chaînés  de  présenter  à  la  reine  les  remon«« 
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ttaBoet  éÉ  parlement  de  Paris  étaient,  cependant,  arrivés 
i  liboarne.  Anne  leur  répondit  que  e*étaient  les  ducs  de 
Bouillon  et  de  La  Rochefoucauld  qui  seuls  empèdiaient  la 
paix,  et  qu'elle  était  toute  disposée  à  pardonner  à  Bordeaut, 
ittais  nen  pas  aux  ducs  (40  aoAl).  A  peine  la  reine  ayait- 
flle  donné  eette réponse,  qo*un  gentilhomme  du  duc  d'Or- 
léans apporta  d'importantes  propositions  de  la  part  de  ce 
prince.  Gaston,  poussé  par  les  frondeurs,  prétendait  impo- 
ser la  paix,  moyennant  la  destitution  du  duc  d'Ëpernon, 
une  amnistie  à  la  idile  de  Bordeaux  et  à  ses  adhérents,  et 
sàretë  à  la  princesse  et  a  son  fils  en  une  de  leurs  maisons  : 
le  parti  bordelais  derait  accepter  ces  conditions  sous  dii 
jours,  à  compter  du  départ  de  Tenvoyé  de  Gaston.  Le  par- 
lement de  Paris  s'était  adjoint  an  duc  d'Orléans,  a  la  majo- 
rité de  143  voix  contre  70,  après  une  discussion  dans  la- 
quelle  le  parti  de  Condé  s'était  déchaîné  contre  Maxarin  et 
OTait  de  nouveau  réclamé  la  liberté  des  princes  (9  aoAl]. 
Les  conditions  de  Gaston,  médiocrement  satisfaisantes 
pour  Mazarin,  faisaient  encore  moins  le  compte  de  la  prin- 
•èsae  et  de  ses  amis  :  sous  prétexte  de  quelques  défauts  de 
ferme  dans  les  lettres  de  l'enfoyé,  ils  firent  si  bien  traîner 
sa  réception  dans  Bordeaux»  que  les  dix  jours  assignés 
etptràrent,  sans  que  rien  fût  conclu.  Des  négociations  se- 
«rètes  essayées  par  Maaarin  ne  réussirent  pas  davantage. 
Tout  le  mois  d'août  s'était  écoulé  ainsi.  Le  50,  une  décla- 
fation  royale  donna  trois  jours  aux  Bordelais  pour  se  sou- 
mettre ;  puis  La  Meilleraie  passa  lu  Garonne  avec  ses  trou- 
pesy  et  commença  de  pousser  sérieusement  la  guerre, 
jusque-là  peu  active.  Son  armée  étant  trop  peu  nombreuse 
pour  assiéger  Bordeaux  dans  les  règles*  il  essaya  d  inti- 
mider les  habitants  par  une  attaque  de  vive  force,  et,  le 
ë  septembre*  il  assaillit  le  faubourg  Saint-Sûrin.  Le  fau- 
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boorg  fvt  emporté,  mais  après  une  rAMstaoee  meurtrière, 
dai»  laquelle  les  bourgeois  avaient  secondé  très-résotûment 
les  soldats  des  ducs.  Les  troupes  royales  échouèrent  dans 
plusieurs  attaques  contre  la  demi-lune  qui  couvrait  la 
porte  Dijeaui. 

Mazarin  était  rOngé  d'inquiétudes.  Les  chances  de  cette 
pelite  armée  contre  cette  grande  ville  paraissaient  bien  fai^ 
blés,  et  rétalent  d'autant  plus,  en  réalité,  que  le  général 
La  Metlleraie,  qui  avait  quelques  griefs  contre  le  ministre» 
ne  désirait  guère  vaincre  ^ 

Les  nouvelles  du  nord  de  la  France  étaient  fort  alarman- 
tes. L'archiduc  et  Turenne,  après  avoir  reposé  et  ravitaillé 
leurs  troupes,  avaient  pris  La  Capelle,  occupé  Vervins, 
Retbel  et  Chèleau-Porcien,  places  dénuées  de  garnisons, 
franchi  TAisne,  forcé  le  passage  de  la  Yesle  à  Fîmes,  et 
s'étaient  placés  entre  Paris  et  Tarraée  de  du  Plessis-Prasiin, 
qai  couvrait  Reims.Tu renne  poussa  jusqu'à  La  Ferlé^Milon, 
et  lança  des  partis  jusqu'à  Dammartin  (1*'^21  août).  11  eût 
Toolu  entraîner  après  lui  Tarchiduc  jusqu'à  Yineennes, 
afin  de  tenter  un  grand  coup  de  main  pour  enlever  les 
princes  ;  les  Espagnols  hésitèrent  à  s'engager  si  avant. 
Tandis  qu'ils  balançaient,  le  duc  d'Orléans  et  ses  conseillers 
transférèrent  les  illustres  captifs  de  Vincennes  àMarcoussis, 
ehàteau  situé  à  six  lieues  au  sud  de  Paris,  et  couvert  par 
la  Marne  et  la  Seine  (28  août).  Le  dessein  de  Turenoe  n^é- 
tait  plus  exécutable  :  le  maréchal  et  Tarcbiduc  essayèrent 
alors  d'exciter  des  troubles  dans  Paris  ;  l'archiduc  dépêcha 
an  trompette  au  due  d'Orléans,  avec  une  lettre  par  la- 
quelle il  lui  offrait  de  traiter  ensemble  de  la  paix,  ayant, 
disait'^il,  les  pleins  pouvoirs  du  roi  d'Espagne.  Turenne, 
de  son  côté  fit  afficher  dans  Paris,  par  les  agents  du  parti, 

*  Sur  les  tlTalref  de  dortfeaux,  V  Laiel,  p.  S88-M5. 
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des  placards  où  il  excitait  le  peuple,  par  promesses  et  par 
menaces,  à  se  soulever  contre  ses  faux  tribuns  (les  fron- 
deurs) aussi  bien  que  contre  Mazarin  (2-4  septembre). 

Paris  s'agita,  mais  l'agitation  n'alla  pas  jusqu'à  la  ré- 
volte. Le  parlement  vota  une  avance  d'un  an  sur  le  droit 
annuel  pour  mettre  la  ville  en  défense  :  le  duc  d'Orléans 
répondit  à  Tarcbiduc  qu'il  avait  aussi  plein  pouvoir,  et 
qu'il  était  prêta  entrer  en  négociation.  L'archiduc  répliqua 
en  donnant  rendez-vous  à  Gaston,  pour  le  18  septembre, 
entre  Reims  et  Rethel.  Gaston  envoya  le  nonce  du  pape, 
l'ambassadeur  de  Venise  et  le  comte  d'Avaux  à  Léopold, 
aGn  de  convenir  des  conditions  de  l'entrevue  qui  ne  pou- 
vait, en  tous  cas,  avoir  lieu  à  si  bref  délai.  Léopold  pré- 
tendit que  les  mouvements  militaires  ne  lui  permettaient 
pas  de  recevoir  les  envoyés,  et  éluda  la  conférence  qu'il 
avait  lui-mèn)e  proposée,  témoignant  ainsi,  avec  évidence, 
le  peu  de  sincérité  de  ses  démonstrations  paciQques.  L'ar- 
mée ennemie,  voyant  Paris  immobile  et  le  but  delexpédi- 
tion  manqué,  se  replia  de  la  Yesle  sur  la  MeUbO,  et  s'atta- 
cha au  siège  de  Mouzon  (Gn  septembre). 

Les  menaces  de  Tennemi  contre  Paris  avaient  du  con- 
firmer le  duc  d  Orléans  et  le  parlement  dans  la  résolution 
de  s'enlremetlre  pour  la  paix  de  Bordeaux.  Le  parlement 
de  Paris  éluda  une  proposition  du  parlement  de  Toulouse, 
qui  lui  demandait  un  arrêt  d'union,  et  chargea  deux  dé- 
putés d'accompagner  au  camp  royal  et  à  Bordeaux  le  gen- 
homme  qu'y  envoyait  Gaston. 

Ces  commissaires  rencontrèrent,  cette  fois,  des  disposi- 
tions beaucoup  plus  favorables.  Mazarin  avait  b&le de  sortir 
de  cette  crise.  Bordeaux,  de  son  coté,  se  sentait  bien  assuré 
de  n'éire  pas  conquis  ;  mais  ses  intérêts  souffr  tient  grave- 
ment de  la  guerre  :  les  secours  promis  par  l'Espagne  à  la 
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princesse  et  aux  durs  n'étaient  qu'un  leurre  qui  n'abusait 
plus  personne;  rEspa{][ne  avait  employé  tout  ce  qu'elle 
avait  d'argent  et  d'hommes  en  Belgique,  en  Italie  et  en  Ca- 
talogne, et  8e  trouvait  dans  l'entière  impuissance  de  rien 
faire  partout  ailleurs.  EnGn ,  la  vendange  approchait ,  et 
la  crainte  de  perdre  la  vendange  exerçait  une  influence 
croissante  sur  l'esprit  des  Bordelais.  Dès  \e  AO  septembre, 
le  parlement  et  la  ville  avaient  décidé  l'envoi  d'une  dépu- 
talion  à  la  reine  :  la  princesse  et  les  ducs  avaient  reconui^ 
Timpossibilité  de  s'y  opposer.  Les  députés  furent  bien  re- 
çus et  obtinrent  une  courte  trêve,  que  la  paix  ne  tarda  pas 
à  suivre  (4®'  octobre).  Tout  l'honneur  en  fut  pour  le  duc 
d'Orléans  et  pour  le  parlement  de  Paris,  dont  les  proposi- 
tions servirent  de  base  au  traité.  Les  ducs  de  Bouillon  et  de 
La  Rochefoucauld  furent  compris  dans  l'amnistie  accor- 
dée aux  Bordelais,  et  la  princesse  eut  permission  de  se  re- 
tirer, avec  son  fils,  ùMontrond  ou  enAnjou.  Il  ne  fut  pas 
question  de  la  liberté  des  princes.  Le  duc  d'Éperhon  fut 
révoqué  de  son  gouvernement  par  un  acte  à  part. 

Au  moment  de  partir  pour  le  lieu  de  sa  retraite,  la  prin- 
cesse, conseillée  par  les  ducs  et  par  l'habile  et  fidèle  Lenet, 
teata  d'obtenir  amiablement  ce  qu'elle  avait  taché  en  vain 
d'arracher  par  la  force.  Elle  alla  trouver  la  reine  ù  Bourg, 
et  la  supplia  d'ouvrir  les  portes  de  la  prison  de  ses  frères 
et  de  son  mari  :  la  reine  ne  promit  rien.  Les  ducs  et  Lenet 
pressèrent  vivement  Mazarin  de  se  réconcilier  avec  la  mai- 
son de  Condé,  et  lui  insinuèrent  que,  s'il  refusait,  le  parti 
de  Condé  trouverait  moyen  de  se  raccommoder  à  ses  dé- 
pens avec  le  duc  d'Orléans  et  les  frondeurs  :  Mazarin  les 
écouta  d'un  air  de  bienveillance,  et  répondit  évasivement. 
Il  espérait  contenir  l'une  par  l'autre  la  vieUe  et  la  nouvelle 
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Ermdeê ,  et  les  empêcher  de  s'unir  contre  lui  ;  c'^t  un 
jeu  de  bascule  bien  hasardeux  M 

La  cour  entra  dans  Bordeaux  le  5  octobre,  y  fut  froide- 
ment accueillie,  et  y  fit  peut  de  séjour  :  le  ministre  avait 
hâte  de  retourner  à  Paris,  où  il  se  sentait  rappelé ,  et  par 
les  inquiétudes  que  lui  donnait  le  coadjuteur,  et  par  le 
désir  de  mettre  Tarméedu  Nord  en  état  de  terminer  la 
campagne  par  quelques  succès.  Les  Espagnols  avaient  ob- 
tenu» au  dehors,  des  avantages  qui  humiliaient  personnel- 
lement le  ministre ,  autant  qu'ils  blessaient  les  intérêts  de 
rÉtat.  Pendant  que  de  dé{>lorables  discordes  continuaieit 
d'annuler  les  forces  de  la  France,  TEspagne  ,  redevenue , 
sans  combat,  mattresse  de  la  Méditerranée,  où  ne  se  mon* 
traient  plus  nos  victorieuses  escadres,  avait  reconquisles 
présides  de  Toscane  et  de  File  d'Elbe,  Piombioo  et  Porto- 
Longone,  que  Ton  n'avait  pu  secourir  et  qui  furent  défen- 
dus, surtout  Porto-Longone,  avec  un  héroïsme  inutile  (juin- 
août).  En  Catalogne,  Temprisonnement  de  Condé  avait  eu 
aussi  de  fâcheuses  suites.  Le  commandant  de  la  province, 
Marchiii ,  était  une  créature  de  Condé»  et  Mazarin  avait 
cru  devoir  le  faire  arrêter  au  milieu  de  son  armée  aussitôt 
après  larrestation  de  son  patron,  puis  avait  expédié  à  Bar- 
celonne,  comme  vice-roi,  le  duc  de  Mercoaur.  La  Catalo- 
gne, forcément  négligée  par  le  gouvernement  fran^is,  et 
travaillée  par  la  diplomatie  espagnole,  que  secondait  acti- 
vement le  clergé  ,  tendait  à  rentrer  dans  le  gtron  de  la 
monarchie  péninsulaire  :  les  complots  renaissaient  tou- 
jours; une  vaste  conspiration,  qui  embrassait  une  grande 
partie  de  la  province,  fut  encore  étouffée  cependant  par  le 

*  Mén.  et  LeMi,  p.  Sfe-4M .  *  Hém.  4f  U  Bodi6ro««Dld«  am  eA  IHetaMd, 
S«  féri«,i.  V,  p.  UI-44S.  *  Mem.  de  ReU,  p.  SM-SM.  —  Mém.  de  TtloB,  p.  191481. 

—  Suite  du  Jounial  du  Parlemenl,  p.  107-171. 
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Doufeau  viee-Foi;  mais  Mercœur  ne  réussit  point  à  dtfendre 
le  poste  important  de  Flix ,  sur  TÈbre,  que  Marehio,  à  sa 
sa  place,  eût  peut-être  sauvé  (octobre)  ^ 

La  cour,  retardée  par  une  maladie  survenue  à  la  reine, 
fl'arriva  à  Fontainebleau  que  le  7  novembre  :  Anne  et  Ma* 
larin  se  retrouvèrent  en  présence  de  Gaston  et  du  coadju- 
leur.  Les  défiances  et  les  griefs  réciproques  avaient  grossi 
entre  le  ministre  et  Gondi  ;  celui -ci  réclama  nettement, 
comme  gage  d'alliance,  cette  nomination  royale  au  cardi- 
nalat $  qu'il  n'avait  pas  voulu  exiger  lorbde  l'emprisonne- 
ment  des  princes,  et  déclara  qu'on  l'avait  mis  datts  une  po- 
sition où  il  ne  pouvait  plus  être  que  chef  de  parti  ou  car- 
dinal. Le  moment  était  décisif  :  Mazarin  était  encore  mai- 
trede  choisir  entre  la  Fronde  et  le  parti  de  Condé. 

H  ne  choisit  pas:  il  refusa  Gondi,  ne  s'accommoda  point 
avec  les  princes,  et  se  crut  hors  de  péril,  quand  la  reine 
eut  extorqué  le  consentement  du  duc  d'Orléans  pour  la 
translation  des  princes  au  Havre.  On  a  peine  à  comprendre 
celle  infatuation  chez  un  si  habile  homme  ;  car  il  était  évi- 
dent que  Mazarin  ne  pouvait  résister  aux  deux  factions 
coalisées,  et  que  la  coalition  était  inévitable.  A  peine  Gondi 
eat-il  essuyé  le  refus  du  ministre,  qu'il  traite  secrètement 
avec  le  parti  des  princes  par  l'intermédiaire  de  la  princesse 
palatine,  Anne  de  Gonzague  (  belle-sœur  de  l'électeur  Pa- 
latin), femme  d'une  haute  capacité  pour  l'intrigue,  et  qui, 
(ouïe  dévouée  à  Condé,  devait  réussir  là  où  avaient  échoué 
la  sœur  et  la  femme  de  ce  prince.  Le  duc  d'Orléans,  tou- 
jours gouverné  par  quelqu'un,  était,  en  ce  moment,  tout 
à  fait  sous  la  domination  du  coadjuteur,  qui  l'entraina 
après  lui,  tout  hésitant,  tout  effrayé,  dans  le  complot. 

•  M6m.  de  Monlglit,  p.  SOI^iSS. 
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Mazarin,  tandis  qu'on  tramait  sa  perte ,  serrait  cepeo- 
dant  TElal  avec  énergie  et  succès.  Les  opérations  militai- 
res paraissaient  finies  :  les  troupes  du  duc  de  Lorraine,  qui 
avaient  envahi  le  Barrois  pendant  Texpédilion  des  Espa- 
gnols en  Champagne,  avaient  été  battues  à  Saint*Mihiel  Ie9 
octobre;  mais ,  par  compensation,  Tarchiduc  et  Tureone 
avaient  pris,  le  6  novembre,  Mouzon ,  qui  élargissait  leurs 
quartiers  sur  la  Meuse.  L'archiduc  »  après  cette  dernière 
conquête,  avait  retiré  en  Belgique  la  majeure  partie  de 
ses  troupes,  et  laissé  à  Turenne  un  gros  corps  de  cavalerie 
et  quelque  infanterie  pour  hiverner  sur  le  territoire  fran- 
çais, entre  la  Meuse  etTAisne.  Kethel*  gardé  par  une  assez 
forte  garnison  »  restait  le  poste  avancé  de  Tennemi  en 
Champagne.  Mazarin  résolut  de  faire  reprendre  sur-le- 
champ  cette  place  ;   il  envoya  les  troupes  revenues  de 
Guyenne  joindre  le  maréchal  du  Plessis,  et  se  rendit  lui- 
même  à  Tarmée ,  dans  les  premiers  jours  de  décembre, 
afin  d'encourager  le  soldat.  Le  siège  de  Rethel  fut  enlamé 
le  9;  dès  le  43,  legouverneur,  voyant  les  dehors  de  la  ville 
emportés  et  la  brèche  ouverte,  rendit  à  la  fois  ville  et 
château.  Turenne,  qui  avait  compté  sur  une  plus  sérieuse 
défense,  accourait  au  secours  de  RetheL  Quand  il  sut  la 
place  prise ,  il  voulut  battre  en  retraite  par  les  plaines  ré- 
moises vers  les  bois  de  FArgonne.  Il  n'en  eut  pas  le  temps: 
du  Plessis  l'atteignit  à  sept  lieues  de  Rethel,  entre  les  vil- 
lages de  Semide  et  de  Sommepi. 

Du  Plessis ,  qui  n'avaient  pas  toutes  ses  forces  réunies, 
comptait  peut-être  quatre  à  cinq  mille  chevaux  et  six 
ou  sept  mille  fantassins  :  Turenne  avait  six  ou  sept 
mille  chevaux  allemands,  lorrains  et  français,  et  tout  nu 
plus  trois  mille  homme  de  pied.  .Turenne  tenait  les 
hauteurs  et  du  Plessis,  la  plaine.  Un  mouvement  des 
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troupes  royales,  mal  saisi  deTurenne,  lui  fit  croire  qu'elles 
D  étaient  pas  encore  en  ordre  de  bataille  :  il  se  hAta  de 
descendre  des  coteaux  pour  charger,  abandonnant  Tavan- 
tage  de  son  poste  pour  mettre  à  profit  la  prétendue  oonfu* 
sion  de  Tennemi.  Il  trouva  du  Plessis  prêt  à  le  recevoir  : 
06 qui  Tavait  trompé,  c'était  une  manœuvre  renouvelée 
des  guerres  du  seizième  siècle,  et  par  laquelle  du  Plessis 
avait  entremêlé  ses  escadrons  de  pelotons  de  mousque- 
taires. Cette  manœuvre  réussit  encore  une  fois.  Le  feu  de 
ces  tirailleurs  et  la  fermeté  des  bataillons  de  piquiers  placés 
ao  centre  de  la  ligue  française  arrêtèrent  la  première  cha- 
leur de  la  cavalerie  ennemie,  qui  avait  fait  plier  la  nôtre  : 
celle-ci  se  rallia,  et  retourna  vigoureusement  à  la  charge. 
L'ennemi»  après  une  lutte  acharnée,  fut  enfin  rompu,  en- 
foncé et  complètement  défait,  avec  perte  de  plus  de  quatre 
mille  morts  ou  prisonniers.  Turenne ,  après  avoir  com- 
battu jusqu'à  la  dernière  extrémité,  s'enfuit,  avec  cinq 
oeals  chevaux,  jusqu'à  Bar-le-Duc,  qui  était  demeuré  au 
pouvoir  des  Lorrains  (15  décembre). 

Le  maréchal  du  Plessis  était  condamné  à  payer  chère- 
ment sa  gloire  :  la  victoire  de  Crémone  lui  avait  coûté 
naguère  son  second  fils  ;  la  victoire  de  Rhetel  lui  coûta 
son  fils  ainé\ 

Chiteau-Porcien  se  rendit  aussitôt  après  la  bataille. 

Mazarin  était  bien  joyeux  et  se  croyait  bien  fort,  et  pour- 
tant jamais  il  n'avait  été  en  si  grand  péril.  Pendant  qu'il 
prenait  des  villes  et  gagnait  des  batailles  en  Champagne, 
OQ  livrait  l'assaut  à  son  pouvoir  dans  le  parlement  de  Paris, 
et  la  coalition  des  deux  Frondes  démasquait  peu  à  peu  ses 
batteries  avec  une  stratégie  savante.  Dans  les  premiers  joui*8 

i  NcB.  du  maréchal  du  Plenit,  p.  i4a-4ia.  —  Mén.  de  TuraoM,  p.  4SS-4ao. 
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de  décembre,  des  requi'^tes  avaient  été  préseatées  au  parl^ 
ment  de  la  part  de  la  princesse  de  Condé  et  de  mademoi- 
selle de  Longueville  ',  qui  demandoient  que  les  princes 
fussent  mis  en  liberté  ou  jugés.  La  reine  manda  au  parle- 
ment qu  elle  était  malade,  et  qu'elle  priait  la  compagnie 
de  «  ne  s'assembler  pour  aucune  affaire,  »  jusqu'à  ce 
qu'elle  fut  rétablie.  Le  parlement  n'accorda  que  quatre 
jours  de  délai,  et,  le  44  décembre,  sans  égard  pour  une 
nouvelle  demande  de  surséance,  il  entama  la  délibération. 
Dès  le  début,  de  virulentes  déclamations  retentirent  contre 
Mazarin.  Le  parlement  invita  le  duc  d'Orléans  à  venir 
prendre  son  siège  au  Palais*  Le  duc  refusa,  dans  des  teroies 
favorables  à  l'autorité  de  la  reine  :  la  faction  n'avait  pas 
jugé  que  le  moment  fût  encore  venu  de  faire  déclarer  Gas- 
ton. Des  chefs  de  la  Fronde,  Broussel  se  déclara  le  pre- 
mier, et  tonna,  eomrn^  autrefois,  contre  le  cardinal.  Sur 
ces  entrefaites,  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Rhetel  jeta 
quelque  étonnement  dans  la  compagnie,  mais  le  coadjuteur 
releva  les  esprits  par  un  .discours  bienveillant  pour   les 
princes etconcluant  à  la  réconciliation  delà  maison  royale  s. 
Le  débat  se  réchauffa  de  séance  en  séanee  ;  on  y  entendit 
les  paroles  les  plus  hardies,  et  sur  les  personnes  et  sur  les 
institutions  :  la  monarchie^  s'écriait-on ,  est  au^deê$ou$  dss 
his.  Le  torrent  emporta  tout;  le  premier  président  lui- 
même,  si  hostile  aux  factions,  se  proaonça  avec  éclat  pour 
le  droit  du  parlement  à  intervenir  daas  eetie  occasion^  et 
pour  la  liberté  des  princes. 

Le  30  décembre,  le  parlement,  à  une  écrasante  majorité» 
décida  de  demander  au  roi  et  à  la  régente  la  délivrance 

*  Depuis  dacheiM  4a  ll«Ba«fs.  G'Mt  «Uê  qvl  a  l^kêêén  MéntirM  aar  la  Prande*. 

Bile  éitU  née  d'un  premier  mariage  du  duc  de  LongaeTllle. 

<  Il  Biégeaii  au  parlement  comme  repréientani  I*arehef6que  de  Parli,  qui  élaii, 
de  droit,  coQieiller- clerc. 
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des  illo8tr69  captifs,  de  prier  le  due  d'Orléans  d'employer 
son  eridii  et  autoriîi  à  cet  effet,  et  de  rester  assemblé  jus- 
qu'à la  réponse  de  la  reine. 

Mazarin  rentra  le  lendemain  dans  la  capitale.  Le  maré- 
chal du  Plessis  lui  avait  proposé  de  ramener  Tarmée  sous 
Paris,  et  d'opposer  la  force  à  Tintrigue  ;  il  avait  refusé.  Ne 
voulant  pas  recourir  à  la  violence,  il  n'avait  plus  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  s'accommoder  avec  les  princes. 
Pendant  trois  semaines,  la  reine  ajourna,  sous  prétexte  de 
maladie,  la  réception  des  remontrances  du  parlement. 
Mazarin  employa  mal  ce  délai  précieux  :  il  eut  des  confé- 
rences secrètes  avec  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  mais  ne 
sut  se  décider  à  rien.  Sa  maxime  favorite  :  Il  îiempo  i  un 
jdtM'  uamo  (le  temps  est  Un  galant  homme),  n'était  plus 
de  saison  ici  I 

La  reine  fut  obligée  d'écouter  les  remontrances  parle* 
mentaires,  que  le  premier  président  exposa  dans  un  lan* 
gage  d'une  ftpreté  insolite  :  Mole  traita  la  politique  mi- 
nistérielle de  politique  infortunée ,  témoigna  une  passion 
estrème  pour  la  personne  du  prince  de  Coudé,  blAma  très- 
amèrement  son  arrestation  et  sa  détention ,  et  avança  que 
son  innocence  et  celle  de  ses  compagnons  d'infortune^es- 
sortaient  de  la  déclaration  même  qu'avait  publiée  la  cour 
pour  les  accuser.  Le  petit  roi,  qui,  à  douseans,  avait  déjà 
un  vif  sentiment  de  l'autorité  royale,  se  sentit  blessé  dans 
son  jeune  orgueil,  et  dit  à  sa  mère  que,  «  s'il  eût  cru  ne 
point  lui  déplaire,  il  eût  fait  taire  le  premier  président,  et 
i eAt  chassé  (20  janvier  4 654 )  '.  » 

La  reine  différa  quelques  jours  de  répondre.  Le  duc 
d'Orléans  avait  éludé,  jusqu'alors^  les  instances  du  parle- 
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ment  :  Anne  et  Hazarin  essayaient  encore  de  s'abriler  der- 
rière Gaston  et  de  persuader  aux  amis  de  Condé  que  c'éluit 
le  duc  d'Orléans  qui  ne  voulait  point  la  liberté  des  princes. 
Gaston  leur  signifia  de  ne  pas  <  lui  mettre  cette  affaire  sur 
le  dos;  qu'il  consenloit  à  la  délivrance  des  trois  prison- 
niers. »  (28  janv.)  On  n'avait  plus  de  prétexte  pour  reculer. 
Le  50  janvier,  Anne  répondit  au  parlement  que,  bien  que 
cette  compagnie  n'eût  point  eu  droit  de  prendre  connais- 
sance de  ce  qui  regardait  la  détention  des  princes,  le  roi 
consentait  à  leur  rendre  la  liberté,  «  pourvu  que  les  armes 
de  Stenai  et  de  M.  de  Turenne  pussent  cesser.  »  Le  roi 
offrait  abolition  immédiate  à  tout  le  parti. 

Il  était  trop  tard.  Ce  même  jour»  des  traités  secrets 
avaient  été  définitivement  signés  entre  le  duc  d'Orléans  et 
les  représentants  du  parti  de  Condé.  On  s'était  obligé  à 
expulser  le  cardinal.  De  Gaston  devaient  dépendre  la  com- 
position et  la  direction  du  conseil  du  roi.  Le  petit  duc 
d'Engbien,  héritier  de  Condé,  devait  être  fiancé  a  une  des 
filles  du  duc  d'Orléans.  Le  prince  de  Conti  promettait 
d'épouser  mademoiselle  de  Chevreuse  :  ceci  était  la  part 
du  coadjuteur  ;  mademoiselle  de  Chevreuse,  aussi  peu  sé- 
vère que  sa  mère,  était  la  maltresse  du  galant  prélat,  qui, 
dans  sa  sollicitude  pour  elle,  lui  donnait  généreusement 
un  prince  du  sang  pour  mari. 

Le  duc  d'Orléans  ne  cherchait  plus  qu'une  occasion  de 
rompre  avec  la  reine.  Le  34  janvier  au  soir,  Gaston  se 
trouvant  chez  le  roi  ^  Mazarin  laissa  déborder  devant  lui 
l'amertume  dont  son  âme  était  remplie,  et  compara  le  par- 
lement de  Paris  au  parlement  d'Angleterre,  et  les  Fron- 
deurs aux  Cromwell  et  aux  Pair  fax. 

Gaston  prit  feu  là-dessus,  s*emporta  contre  les  calom- 
nies dont  on  empoisonnait  Tesprit  du  roi ,  son  neveu,  et 
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sortit  brusquement.  Le  lendemaiD,  comme  le  parlement 
délibérait  sur  la  promesse  conditionnelle  de  la  reine,  à 
laquelle  il  ne  se  fiait  guère»  le  coadjuteur  déclara  que  le 
duc  d'Orléans  Tavait  chargé  d'annoncer  qu'il  était  résolu 
d'employer  tous  ses  efforts  à  la  liberté  immédiate  des 
princes.  La  reine  et  Mazarin  mandèrent  alors  au  parle- 
ment qu'ils  avaient  chargé  le  maréchal  de  Grammont 
d'aller  s'entendre  avec  les  princes  au  Havre. 

Le  mouvement  anti-mazai  in  n  en  suivit  pas  moins  son 
cours.  Le  2  février,  le  duc  d'Orléans,  persuadé  par  Gondi 
que  Mazarin  voulait,  non  pas  délivrer  les  princes»  mais 
lui  faire  partager  leur  sort,  signifia  qu*il  ne  remettrait 
plus  les  pieds  au  Palais-Royal  tant  que  le  cardinal  y  serait  : 
puis  il  refusa  une  conférence  que  lui  demandaient,  chez 
lui,  le  cardinal  et  la  reine  elle-même»  et  enjoignit  aux 
maréchaux  de  France,  aux  prévôt  et  écbevins  et  aux  chefs 
de  la  garde  bourgeoise»  de  n'obéir  qu'à  lui»  en  sa  qualité 
de  lieutenant  général  du  royaume.  Presque  toute  la  cour 
déserta  le  Palais-Royal  pour  s'offrir  au  duc.  Le  5  février» 
le  coadjuteur  dénonça  au  parlement,  de  la  part  du  duc, 
les  propos  tenus  par  Mazarin  le  31  janvier.  On  peut  juger 
de  la  tempête  !  Le  4»  Gaston  vint  autoriser  de  sa  préseuce 
les  propositions  furieuses  qui  pleuvaient  contre  le  cardi- 
nal, et  qui  aboutirent  à  un  arrêt  foudroyant.  Le  parlement, 
malgré  le  premier  président,  qui  avait  été  dupé  par  les 
frondeurs  et  qui  commençait  à  s  effrayer  du  train  que  pre- 
naient les  choses,  arrêta  que  le  roi  et  la  régente  seraient 
suppliés  d  envoyer  au  plus  tôt  une  lettre  de  cachet  pour 
mettre  en  liberté  les  princes,  et  d'éloigner  d'auprès  de  la 
personne  du  roi  et  de  ses  conseils  le  cardinal  Mazarin.  Les 
gens  du  roi  porlèrent,  le  lendemain,  cette  impérieuse  re- 
quête à  la  régente.  Anne,  suivant  les  uns,  ajourna  sa  ré- 


ira  HisToniE  de  ïhance.  (m.) 

potlse  à  tiflgt-quatre  heures,  suivant  les  autres,  répliqua 
qu*ii  n'appartenait  point  au  parlement  de  s'immiscer  dans 
le  choix  des  ministres.  Le  parlement  décida  que  le  premier 
président  retournerait  au  Palais-Royal,  à  la  tête  d'une 
députation,  et  enjoignit  à  tous  les  dépositaires  de  la  force 
publique  de  n'obéir  qu'au  duc  d'Orléans.  C'était,  en  fait, 
suspendre  la  reine  de  la  régeiioe  (6  février). 

Pendant  ce  temps,  une  grande  assemblée  de  noblesse, 
réunie  tumultueusement,  déclarait  s'unir  au  duc  d'Orléans 
en  faveur  des  princes  et  contre  le  ministre.  Le  clergé  avait 
fait  aussi  une  démarche  dans  Fintérét  des  princes. 

Mazarin  était  abasourdi  :  il  n'avait  pas  prévu  ce  qae 
pouvait  devenir  un  poltron  révolté  comme  Gaston,  entre 
les  mains  d'un  homme  adroit  et  audacieux  tel  que  Gondi. 
H  résolut  de  céder  à  l'orage,  au  moins  en  apparence.  Il 
prit  congé  de  la  reine,  le  6  au  soir,  avec  un  certain  apparat, 
et  partit  dans  la  nuit,  mais  n'alla  pas  plus  loin  que  Sainl- 
Germain.  Son  espoir  était  que  le  duc  d'Orléans,  le  sachant 
parti,  reviendrait  visiter  la  reine^  S3  laisserait  regagner, 
et  consentirait  à  son  retour  :  dans  le  cas  contraire,  la  reine 
lui  avait  promis  de  tirer  le  roi  de  Paris,  pour  le  rejoindre 
et  s'accommoder  avec  les  princes  malgré  Orléans  et  h 
parlement. 

Le  dessein  du  cardinal  était  facile  è  deviner  et  à  déjouer. 
Le  coadjuteur  rendit  Gaston  inflexible  dans  sa  résolution 
de  ne  pas  voir  la  reine,  que  les  princes  ne  fussent  libres 
et  le  cardinal  éloigné  pour  tout  de  bon.  Le  parlement  re- 
mercia le  roi  et  la  régente  d'avoir  congédié  Mazarin,  et  les 
pria  de  le  faire  sortir  du  royaume,  et  d'exclure  à  l'avenir 
des  conseils  du  roi,  par  une  déclaration  royale,  «  tous 
étrangers,  ou  autres  qui  auront  serment  à  d'autres  princes 
que  le  roi.  i»  Ceci  regardait  les  cardinaux  en  général,  et 
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même,  h  h  rigueuf,  les  archevêques  et  évêques,  qui  prê- 
tent serment  au  pape.  La  reine  dit,  à  ce  sujet,  qu'il  lui 
fallait  consulter  le  conseil  du  roi  et  les  grands  du  royaume, 
et  se  laissa  arracher,  en  réponse  à  une  question  des  dé- 
potés du  parlement,  la  déclaration  que  Mazarin  était  parti 
sans  espoir  de  retour.  Sur  quoi  le  parlement  ordonna  au 
cardinal  et  à  sa  famille  de  vider  le  royaume  sous  quin- 
nine;  passé  ce  délai,  permission  à  tous  de  leur  courir  sus 
(9  février). 

Anne  d'Autriche  n'était  pourtant  nullement  résignée  h 
sacrifier  Thomme  qui  possédait  toutes  ses  affections,  et 
qu'elle  regardait,  d'ailleurs,  comme  le  défenseur  fidèle 
des  droits  de  son  fils.  Elle  trompait  le  parlement  et  Gaston, 
et  s'apprêtait  à  enlever  le  roi  dans  la  nuit  même  du  9  au 
10  février. 

Elle  fut  trahie.  Le  garde  des  sceaux  Châteauneuf,  qui 
espérait  l'héritage  du  premier  ministre,  avertit  le  duc 
d'Orléans.  Leduc  manda  aussitôt  le  coadjuteur,  qui,  sans 
s'arrêter  aux  hésitations  de  Gaston,  appela  aux  armes  les 
compagnies  de  la  garde  bourgeoise»  dont  les  chefs  étaient 
sous  son  influence  ;  la  noblesse  des  deux  Frondes  monta 
achevai  :  le  Palais-Royal  fut  cerné,  et  un  officier  des  gardes 
de  Gaston  entra  chez  la  reine  et  se  fit,  d'autorité,  montrer 
le  roi  couché  et  endormi.  Anne  garda  bonne  contenance, 
et,  le  lendemain,  désavoua,  auprès  du  parlement  et  du 
corps  de  ville,  le  projet  que  lui  avait  calomnieusemmt  im- 
puté le  coadjuteur,  disait>elle.  Faisant  de  nécessité  vertu, 
«  elle  proposa  elle-même  qu'on  gardât  les  portos  de  la 
Tille,  afin  de  mettre  les  bourgeois  en  assurance.  »  On 
avait  commencé  cette  garde  sans  sa  permission,  et,  du- 
rant quelque  temps,  Louis  XIV  et  sa  mère  furent  vérita^ 
Uement  prisonniers  au  Palais^Royal  ;  la  reine  n'osait  plus 
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sortir,  et,  chaque  Duit,  des  patrouilles  d*infanterie  et  de 
cavalerie  circulaient  autour  du  palais,  pour  en  surveiller 
tous  les  mouvements.  Une  nuit,  le  peuple  s'émut  de  noa- 
veau  sur  le  bruit  d'une  tentative  d'évasion,  pénétra  jusque 
dans  Tintérieur  du  palais,  et  prétendit  voir  le  roi.  La 
reine  fit  ouvrir  aux  plus  emportés  la  chambre  du  jeune 
Louis  :  l'aspect  de  ce  bel  enfant  endormi  les  toucha  et  les 
calma  ;  la  reine  se  mit,  pendant  quelques  heures,  sous  la 
protection  de  deux  officiers  de  la  garde  bourgeoise,  dont 
l'un  avait  été  laquais.  Cet  abaisement  des  pui$sanee$  parut 
quelque  chose  de  bien  prodigieux  aux  hommes  du  dix- 
septième  siècle  :  depuis ,  les  peuples  se  sont  blasés  par 
Taspect  de  plus  terribles  vicissitudes. 

Anne  d'Autriche  n'avait  plus  qu'à  subir  la  loi  de  ses 
ennemis.  Le  A  A  février,  elle  ex|>édia  au  Havre  un  secré- 
taire d'état  chargé  de  mettre  les  prince  en  liberté  sans  con- 
ditions. 

Cet  envoyé  fut  devancé.  Hazarin,  alors  qu'il  espérait 
encore  que  la  reine  pourrait  s'échapper,  s'élait  préparée 
lutter  jusqu'au  bout.  Il  était  parvenu  à  regagner  la  princesse 
palatine,  la  personne  la  plus  habile  du  parti  des  princes, 
et  s'apprêtait  à  essayer  de  transiger,  par  son  intermédiaire, 
avec  Condé:  disposant  de  la  personne  du  roi,  maître  des 
clefs  du  Havre,  qu'un  ordre  secret  de  la  reine  lui  avait 
livrées,  appuyé  par  plusieurs  des  maréchaux,  il  croyait  la 
position  encore  tenable.  La  nuit  du  9  février  lui  enleva 
ses  dernières  ressources  :  il  vit  la  partie  perdue,  mais,  sans 
doute,  dès  ce  moment,  il  osa  espérer  de  la  regagner  un 
jour,  «  car  il  était  timide  et  tremblant  aux  approches  d  une 
disgrâce,  mais  ferme  et  patient  dans  la  disgrâce  même,  > 
comme  le  remarque  un  sagace  historien  (le  père  Bou- 
geant). Vaincu,  non  par  un  grand  parti,  mais  par  une  coa- 
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litioo,  il  savait  ce  que  valent  ces  eombioaisODS  éphémères. 
Peut-être espéra-t-il  jeter  déjà  quelques  germes  de  défiance 
eolre  les  coalisés  ^  en  allant  ouvrir  lui-même ,  de  bonne 
grâce ,  aux  princes,,  la  prison  qu'il  ne  pouvait  plus  tenir 
fi^rmée.  Quels  que  fussent  ses  motifs  ,  il  prit  la  route  du 
Havre,  et,  le  4  3  février ,  les  princes,  avertis  de  ce  qui  se 
passait  à  Paris ,  furent  bien  étonnés  de  voir  tout  à  coup 
paraître ,  au  lieu  des  amis  qu'ils  attendaient,  le  cardinal 
en  personne,  qui  venait  leur  annoncer  leur  délivrance.  Ils 
le  reçurent  convenablement,  le  retinrent  à  diner  dans  leur 
prison  même,  s'entretinrent  quelque  temps  avec  lui,  et  ce 
fut  seulement  à  l'instant  de  monter  en  carrosse  pour  Paris 
que  Gondé  laissa  échapper  un  grand  éclat  de  rire  qui  put 
arriver  jusqu'aux  oreilles  du  vaincu. 

Les  princes  rencontrèrent,  à  quelques  lieues  du  Havre, 
l'envoyé  de  la  reine,  accompagné  de  La  Rochefoucauld  et 
d'autres  personnages  considérables,  que  le  duc  d'Orléans  et 
le  parlement  avaient  députés  pour  les  ramener  en  triomphe 
à  Paris.  Leur  délivrance  fut  aussi  bien  accueillie  du  peu- 
ple que  l'avait  été  leur  emprisonnement.  Un  an  d'infortune 
avait  effacé  les  griefs  populaires  contre  Condé  pour  ne 
plus  laisser  subsister  que  sa  gloire. 

Le  25  février,  une  déclaration  royale  proclama  l'inno* 
eence  des  princes  :  la  malveillance  de  leurs  ennemis  ,  di- 
sait-on, avait  seule  suggéré  contre  eux  à  Sa  Majesté  des 
soupçons  sans  fondement;  le  roi  reconnaissait  que  toutes 
les  actions  de  son  cousin  de  Condé  n'avaient  eu  d'autre 
but  que  l'affermissement  de  Tautorité  royale  et  la  gran- 
deur de  l'État.  En  conséquence ,  les  princes  étaient  réta- 
blis dans  leurs  honneurs,  dignités  ,  charges,  etc. 

Mazarin ,  pendant  ce  temps,  suivait  lentement  le  chemin 
de  l'exil.  Le  parlement  de  Rouen,  le  45  février,  avait  fui- 
T.  XIV.  48 
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mibé  oodti^  lui  dn  arrêt  analogue  à  celui  db  parlement  de 
Përis,  exemple  qui  fut  suivi  par  presque  tous  les  autres 
parlements.  Il  passa  de  Normandie  eu  Picardie,  et  séjourna 
quelque  temps  à  Douliens,  incertain  du  refuge  qu'il  choi* 
èirait.  Ses  ennetnis  témoignaient  une  furieuse  impatience 
de  le  voir  hors  du  royaume^  et,  lé  jour  où  expira  la  qoin- 
iaitie  que  lui  aVait  fixée  le  parlement,  là  reine  fut  obligée 
dé  lui  écrire  ofGciellement  pMr  l'inviter  à  passer  la  fron* 
tièrë  ^4  février).  H  répondit  par  une  lettre  fort  digne  et 
fort  éloquente,  et  se  dirigea  veris  la  Meuse  (7  mars).  Plu* 
éiears  des  commandants  de  la  frontière ,  entre  autres  le 
brave  et  loyal  Fabert ,  gouvemedr  de  Sedan»  offrirent  de 
se  dévouer  à  sa  fortune.  Il  les  remercia,  sortit  du  terri* 
toire  français  et  s'arrêta  à  Bouilton,  dépendance  de  Térè- 
ché  dé  Liégé  (12  mars).  Le  parlëmetit,  le  14  inars,  avait 
ordonné  des  infortnatiods  contre  lifi  et  seA  adhérents ,  et 
enjoint  de  Tài^rètèr  partout  où  bn  le  rencontrerait  sur  terre 
de  France. 

On  te  trottvM  enebrè  trop  près  à  Bouillon.  Il  fallut  que 
la  ^elné  lui  ttiandAt  de  se  retirer  jusqo'aox  bords  dn  Rlnn. 
H  dbéit,  obtîtit  dé  Félecteur  de  Cologne  un  asilo  et  un  ho- 
norable accueil ,  et  installe,  te  6  avril ,  sa  fortuno  déchue, 
Ains  la  petite  ville  de  BrQhl ,  à  trois  lîeiitt  de  Cologne  ^ 

*  Sur  lei  ioeidenude  U  chute  de  Maurin,  t.  Mém.  de  Reti,  p.  S15-SSI;  —de 
ïatoô,  p.  iÔI-4rd;  —  dé  IfollêTnie,  p.  ^7-886;  —  <!«  Lenet,  p.  5M-«i4  ;  —  de  la 
IMélbMild,  p.  «11-447;  -de  Mootglat,  ^.  tiS»lM;  -^  r  Mite  duloVMlto 
Parleaieot»  p.  «)-es.  —  Leael  derae  de  eurleai  déUila  Mir  U  eaptivilé  dei  priocei. 
U  raconle  que  GonU,  pour  paiser  le  lempa,  l'éltil  mit  en  lAle  d'apprendre  le  métier 
de  BoMer  et  d'évoquer  le  diable ,  ee  dont  rtnerédulé  Gdttdé  fêmùM  béiitc0tt|. 

lâkn.  dii  ttmi,  p.  4n^ 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

laptore  entre  lés  âen  Frondef.  La  Vieille  Fronde  t'uDit  de  nouTeia  i  la  reine 
flOMre  GoBd#.  *  Étfjdriéé  dé  L^tiii  llV.  —  Coedé  recoifirtenee  h  guerre  èittlé  6t 
i^aHie  i  rBapagHe.  Hsiarfn  rentre  en  Franee  lei  armes  à  la  nain.  Le  doc  d'Or- 
Mins  l'unit  à  Gondé.  Le  parlement  de  Paris  met  à  prii  Is  téie  de  Maiarln»  sans 
s'ooir  au  princes.  Tu  renne  et  Condé  en  présence.  Combat  de  Blénau.  Siège 
Mfampei.  Ananhle  à  iPsHs.  £é  pkriement  réduit  à  l'tmpûlssaneé.  Èataille  du 
tabônrf  Sàtnt- Antoine.  Masiicfe  de  l'BOiel-de-Ville.  Éazarin  quitte  dé  aoa? eati 
Il  France.  Réaction  dans  Paris  contre  les  princes.  Paris  rappelle  le  roi  et  la  reine 
mère.  Le  parlement  et  le  due  d'Orléans  te  soumettent.  Gondé  se  fait  général  espa- 
gâel.  Éeiour  défthitlf  de  Méxarin.  —  Perte  de  GraTeltnei  et  de  Donkerque  par 
Ptalerfention  de  l'Ail|léiilTe  en  fateur  de  rSspagne.  Perte  de  la  Gaiàiogna.  Perle 
de  Gasal.  —  L'Ormtfe,  gottverneaent  démocratique  à  Bordeaui.  Soumisilon  de  la 
Gnyenne.  Pin  de  la  Fromle. 

(1654—4685.) 

ÉeauGoîip  dé  gens  perisàieiit  que  la  révolution  qui  ve- 
nait d'éclater  hé  s'arrêterait  pas  à  Texpulsion  du  cardi- 
nal ;  que  les  princes  enlèveraient  le  roi  à  sa  mère  ,  et  fe- 
raient déclarer  Anne  d'Autriche  déchue  de  la  réjjeDce.  La 
mollesse  du  duc  d'Orléans»  les  ineertiluaes  du  prince  de 
Coodé,  que  là  princesse  palatine  sut  détourner  avec  adresse 
des  conseils  violents,  sauvèrent  la  reine:  Anne  garda  le  ti- 
tre du  pouvoir  et  Tespoir  d'en  recouvrer  la  réalité.  Elle 
semblait  bien  faible^  et  ses  adversaires,  bien  forts  :  les  prin- 
ces du  sang  ,  appuyés  sur  leé  parlements ,  applaudis  du 
clergé,  de  la  Bo(;tesse,  de  la  bourgeoisie,  avaient  pour  eux 
tous  les  corps  et  t^^s  les  ordres  de  l'État. 

Celte  trompeuse  unanimité  ne  reposait  que  sur  une 
négatioû  :  le  ministre ,  qiii  avait  suscité  contre  lui  cette 
coalition  universelle,  n'était  pas  énbdré  âu-delà  dés  fron- 


â76  HISTOIRE  DE  FKANCE.  (isid  ) 

tières,  que  déjà  tous  ces  éléments  divers,  un  moment  réu- 
nis pur  une  haine  commune,  s*entrc-heurtaient  avec  {racas. 
Le  7  février,  le  parlement  avail  demandé  à  la  reine  une  dé- 
claration qui  exclût  les  étrangers  des  conseils  du  roi.  La 
déclaration  fut  envoyée,  le  20,  à  cette  compagnie»  qui  ne 
s'en  contenta  plus,  et  qui  rendit  arrêt  pour  qu'on  ajoutât 
l'exclusion  formelle  des  cardinaux.  Le  clergé,  qui  tenait, 
en  ce  moment,  à  Paris ,  une  de  ces  assemblées  quinquen- 
nales» adressa  au  roi  des  remontrances  très-violentes  contre 
Vinjure  faite  à  l'Eglise»  Le  duc  d'Orléans  soutint  le  clergé, 
dans  rinlérèt  du  coadjuteur  et  du  garde  des  sceaux  Châ- 
teauneuf,qui  visaient  tousdeux  au  chapeau  rouge.  Le  par- 
lement persista.  La  reine  traîna  Taffaire  en  longueur, 
n'ayant  qu'à  gagner  aux  discordes  de  ses  ennemis. 

Pendant  ce  temps  ,  le  parlement  s'engageait  dans  une 
querelle  plus  sérieuse  contre  la  noblesse.  Au  commence- 
ment de  février,  un  certain  nombre  de  seigneurs  et  de  gen- 
tilshommes, de  Paris  et  des  provinces  voisines  »  s'étaient 
réunis  avec  l'autorisation  du  duc  d'Orléans»  pour  confé- 
rer sur  la  liberté  des  princes,  sur  l'expulsion  de  Mazarin, 
et  sur  le  maintien  des  privilèges  de  leur  ordre,  toujours 
menacés  et  amoindris,  à  leur  dire,  par  les  officiers  royiiux. 
Les  deux  premiers  points  obtenus  ,  rassemblée  avait  con- 
tinué à  s'occuper  du  troisième,  et  prenait  chaque  jour  des 
proportions  plus  considérables.  Une  circulaire  de  convo- 
cation avail  été  envoyée  à  la  noblesse  dans  tout  le  royaume. 
Partout  la  noblesse  s'agitait,  délibérait  ;  une  foule  de  gens 
de  qualité  arrivaient  des  provinces,  et  l'assemblée,  com- 
posée de  sept  ou  huit  cents  personnes  ^^et  installée  dans 
une  vaste  salle  du  couvent  des  Gor:iellers,  commençait  à 
délibérer,  non  plus  seulement  sur  les  atteintes  portées,  de- 
puis plusieurs  siècles,  aux  droits  et  immunités  des  gentils- 
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hommes,  mais  sur  la  nécessité  de  convoquer  les  États- 
Généraux  ,  afin  de  réprimer  et  les  usurpations  ministé- 
rielles et  les  usurpations  parlementaires ^ 

La  noblesse  d'épée,  irritée  de  se  voir  sous  les  pieds  dos 
gens  de  robe,  issus  des  serviteurs  de  ses  pères,  tentait, 
contre  ses  habitudes,  un  effort  collectif  sous  forme  régu- 
lière, et  faisait  appel,  non  point  à  la  féodalité  pure  qu'elle 
sentait  perdue  sans  retour,  mais  à  la  monarchie  des  États- 
Généraux,  offrant  part  aux  deux  autres  ordres  pour  tâcher 
de  ressaisir  sa  prépondérance. 

Le  parlement,  menacé,  prit  Toffensive,  sur  une  requête 
qni  lui  fut  adressée  par  un  seigneur  que  rassemblée  no- 
biliaire avait  menacé  de  dégrader  de  noblesse  pour  refus 
d obéissance  à  la  convocation.  Les  enquêtes  provoquèrent 
la  réunion  des  chambres  :  le  duc  d'Orléans  fit  prier  le  par- 
lement de  surseoir  à  la  délibération,  espérant,  dit-il,  ame- 
ner par  douceur  rassemblée  à  se  séparer.  Gaston  et  Condé^ 
entre  le  parlement  et  la  noblesse,  se  trouvèrent  dans  un 
extrême  embarras.  Gaston  avait  quelque  velléité  d'appuyer 
la  noblesse,  mais,  le  coadjuteur  ne  le  poussant  point,  il 
n'eut  pas  le  courage  de  se  déclarer.  Condé  ne  fut  pas  con- 
seillé par  ses  principaux  amis  d'aider  à  la  réunion  des  États- 
Généraux,  qui,  lui  disait-on,  déféreraient  Tautoritc  à  Ton* 
de  du  roi  plutôt  qu'à  lui;  bref,  il  s'abstint  et  no  satisfit  ni 
l'un  ni  l'autre  parti. 

L'assemblée  de  la  noblesse,  loin  de  consentir  à  se  dissou- 
dre, obtint  la  jonction  de  l'assemblée  du  clergé,  qu'elle  sol- 
licitait depuis  cinq  semaines  (15  mars);  Taristocratie  de 
robe  fut  en  butte,  dans  les  réunions  des  deux  ordres,  aux 

*  U  noblesse  prétendait  que  ses  fermiers  ne  devaient  point  payer  la  talHe  ; 
fv'éUe-BièaM  devait  être  exempte  ^ea  aides  et  gabelles;  qtt'eofln  les  gentilshom- 
■ei  ne  dénient  être  Jugés  que  par  leurs  pairs,  et  non  par  des  magistrats  ro** 
twîen. 
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plas  virulente^  ^ttaqçes.  <¥  Lo  fronce,  n  f écria  Tévèque  d^ 
Çomn^inges,  a  e^t  ijq  çprp^  composa  d|9  trois  iqeipbreç, 
«  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tjers-^lat  ;  qn  quatrième  mf  m- 
«  bre  nesepei|t  jpiqci^e  à  ce  corps  ^ans  qu'il  çp  résulte  un 
«  HioDs^re  borriblç.-rrll  &^\  hontpux,  »  ^isaieii| les  orateurs 
de  la  ppble^se,  a  qqç,  par  le  r^yeirsep^fînt  des  anciennes 
«  lois,  dl^  jeunes  écoliers  deviennent,  ac^  eiortif  du  coll^fi^ 
«le^  arbitres  de  l{i  fortune  p^bliqMç,  pf^r  U  vertu  d'unç 
ç;  peau  ^ç  parchqipia  qi^j  leur  coùt^  ^0,QQp  ^ci^!  p  Us 
deux  ordres  privilégiés  flrent  une  tqn(;itiYe  ^upr^  dç  ThA- 
t^l  de  yiHe,  apn  d'eptr^iner  la  bourgeoisie  pari^ienqe  et 
de  forniiçr  ainsi  d'avancç  une  sor^^  d*Étii|s-GéQéfau^  ap 
petit  pied.  Le  corps  (|ç  yil|e  o'agréa  pji^  ce^  avances  et  m 
youlut  point  se  séparer  du  pfirlemen^ 

La  situatiofi  s'aggrayaît  :  I9  reine  çr\Ji\  devoir  intervenir 
Le  16  mars,  elle  mqnda  qui  assemblées  de  U  noblee^e  et 
du  clergé  que  le  roi  accordait  la  convQca|ipn  des  États- 
Généraux  ppur  le  4 ^octobre,  ^  Tours»  et  que  la  noblesse 
eût  à  se  séparer.  Bien  que  les  princes  garantissent  la  parole 
de  la  reine»  cette  concession  ne  fut  accueillie  que  pqr  des 
niurnripres:  la  majorité  du  roi  éobéa.nt  au  5  septeaibre,oa 
jugea  que  la  reine  seré$e(*vait  d?  faire  anpuler  sa  promessç 
parle  roi  njajeur.  L*attitudede  la  noblesse  devenait  dep^ 
en  plus  menoçante.  Le  pprieniçnt  ayai^t  oqvçrt  ^  délibé- 
ration louchant  «  rassemblée  qui  se  lenpit  ai|^  Cprdellers, 
en  dépit  des  lois  et  de  r^mlqrité  royqle,  19  el  s'eppr^l^Qtf  la 
foudroyer  de  ses  arrèls,  la  npbless^  ^éli^érq,  (le  son  côté, 
sur  la  proposition  de  jeter  à  I9  nvière«I||t.  je  premier  pré- 
sident (48  n^ars}.  ip  A|ol^  dénpnçfi  eu  par|eipen|  Icf  me- 
naces ^e  la  cabale,  en  les  défiant  pyec  sff  fef  mefé  pr^inaire; 
cependant  le  parlement,  moios  emporté  que  a'U  se  fût  agi 
fie  MazariQt  octroya  epcore  un  délat  de  queloues  joqrs  aq 
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im  d'Orléfifil  fow  interposer  de  qouveao  ^  oi^fliAtion. 
La  reioe  consentit  enfin  a  avancer  Iq  réunion  i^  ÉMitf 
jusqu*ap  8  septembre,  mais  rien  nç  put  1^  décider  à  d^ 
vaacer,  seulement  de  vingt-quatre  heures,  la  majorité  de 
600  fils  ;  elle  craignait  que  y  si  la  déclaration  de  oiajorité 
n  avait  pas  eii  lieu  au  préalable,  les  princes  ne  fissent  abro-r 
ger  par  Içs  États  Tordonnance  de  Charles  Y,  qui  avait  dé- 
claré les  rois  majeurs  a  treize  ans.  L  asserpUée  de  la  nor 
blesse,  voyant  que  les  princes  ne  se  mettaient  pointa  sa  tète^^ 
et  que  le  peuple  de  Paris  prendrait  ap  bçapis^  les  armes, 
Don  poiir  elle,  mais  ^ntre  elle,  comprit  qqe  l'emploi  cjf 
la  force  était  iqtpossiblei  et  se  sépara,  suf  la  garantie  doqr 
Dée  par  les  princes  quHIs  se  joindraient  à  elle  si  les  États 
Quêtaient  point  ouverts  au  jour  dit  (^  mars)^ 

La  dispersion  des  nobles  n^  rétablit  point  le  oairpe  et 
Tuoion.  La  guerre  ne  s'était  pas  allumée  seulement  entrç 
les  grands  corps  et  les  ordres  de  TÉtat;  elle  couvait  dans  ]ç 
eabinet  même  d'Anne  d'Autriche,  entre  le  garde  de  sceaiqc 
Cb&teauneuf ,  ministre  imposé  à  la  régente  par  les  (ron- 
deurs, e|le$  créatures  de  Mazarin,  le  ministre  de  hguerrç 
Le  Tellier,  le  ministre  d'état  Servien  et  son  neyeu  de 
Lionne,  secrétaire  des  commandements  de  la  reine.  Cbft- 
teauneuf  fit  dénoncer  ses  rivaux  au  pçrlçmept  p^r  1^  duc 
d'Orléans  :  «  tant  qu'ils  seront  auprès  de  \n  rein^,  »  dit 
Gaston,  «  l'esprit  de  Mazarin  régner^  toujoijursts^sond^p^ 

t  r  Sa^e  df  Jounul  da  ParlepMiit,  H«0-l»5l,  p.  «r^.  -7.  M^Vi.  «^Otoet  f^rioa, 
1^114-416.  «  Hém.  de  Sets,  p.  2U-S48;  —  de  madame  de  Motlefille,  p.  saf- 
m;  «  de  La  Rochefoucauld,  p.  447-149  (collecUon  Miohaod,  S*  série,  t.  V  )  ; 
-de  a.  Joli.p.  47-4t;—  de  Montglai,  p.  t48-94«;  *  Sainte-Auleire,  Hisloire 
df  la  froods  ;  r  éditlç^  I.  Il,  p.  i«Mlo.  ls$  paoï^hleU  ci^i  par  Ij^.  df  Saii^ 
iulaire  appaciieiiiieBl  à  Tamiée  suivante.  ^  JoamaV  de  rÀMemblée  de  la  llo- 
UeiK.  lenue  à  Paria  en  4654.  —  Ce  Journal  semble  «tpurf^,  et  omet  les  pi* 

atei  id  plwnot^pifPf  ^  fio^M^  K(4lo9f»  dfi  P»rlemi9l  df  |f9V«Miidf»t  »»  V, 
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est  absent  (25  mars).  »  Le  parlement  ne  prit  pas  feu  aussi 
▼ivement  que  l'avait  espéré  Gaston,  et  la  reine  crut  pou- 
voir résister.  Sur  ces  entrefaites,  la  milice  bourgeoise, 
calmée  et  lassée,  déposait  les  armes  et  cessait  de  surveiller 
le  PaIais*Royal  et  de  garder  militairement  la  ville.  D'autres 
motifs  secrets  encourageaient  encore  Anne.  Elle  refusa  de 
renvoyer  ses  conseillers,  rappela  au  conseil  Cbavigni,  en- 
nemi de  Ghateauneuf  et  mal  vu  de  Gaston,  accorda  au  par- 
lement, pour  Tamadouer,  la  déclaration  contre  les  cardi- 
naux, ôta  les  sceaux  a  Chftteauneuf  et  les  donna  à  Mathieu 
Mole ,  qui  en  cumula  la  garde  avec  la  première  prési- 
dence. Le  chancelier  Séguier  fut  appelé  à  la  présidence  du 
conseil  (5  avril  ). 

Les  chefs  des  deux  Frondes  se  réunirent,  le  soir,  chez  le 
duc  d^Orlcans.  Le  coadjuteur  et  quelques-uns  de  ses  amis 
proposèrent  de  soulever  le  peuple  et  d'aller  reprendre  les 
sceaux  de  viveforceau  premier  président.  Le  duo  de  Beau- 
fort,  au  grand  étonnement  de  Gondi,  combattit  la  propo- 
sition :  tous  les  amis  de  Condé  renchériront  sur  Beaufort, 
et  Condé  dit  avec  ironie  qu'il  n'entendait  rien  à  la  guerre 
des  ruisseaux  et  des  !  pavés.  On  décida  de  ne  rien  faire. 
Gondi  devina  que  M.  le  Prince  était  en  traité  secret  avec  la 
reine  :  il  en  fut  plus  assuré  le  lendemain,  quand  il  eut  vu  la 
maison  de  Condé  retirer  avec  éclat  et  presque  avec  bruta- 
lité les  paroles  de  mariage  échangées  entre  le  prince  de 
Conti  et  mademoiselle  deChevreuse,  gage  de  ralliancedes 
deux  Frondes.  Condé  força  son  frère  à  cette  rupture,  en  le 
raillant  d'épouser  la  maltresse  d'un  archevêque,  et  enleva 
Beaufort  au  coadjuteur  par  des  intrigues  de  femmes.  La 

• 

séparation  de  Gondi  et  de  Beaufort  dissolvait  le  corps  de  la 
frietUe  Frofufe,  car  l'un  était  la  tôte  et  l'autre  le  bras.  Le 
coadjuteur  se  retira  dans  son  archevêché,  comme  dans  un 
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fortt  pour  y  attendre  roccasion  de  se  venger  de  ce  rude 
ooop.  Le  duc  d^Orléans  bouda  quelques  jours  la  reine  : 
Condé  s'entremit;  Gaston  s*obstina  à  exiger  qu'on  ôtftt  les 
sceaux  au  premier  président.  Condé  ne  soutint  pas  Mole, 
qai  lui  en  garda  rancune,  et  la  reine  transigea  :  elle  reprit 
les  sceaux  à  Mole,  mais  pour  les  rendre  à  Séguier  et  non 
à  Châteaaneuf  (43  avril). 

Condé  avait  vendu  bien  chèrement  son  équivoque  appui 
à  la  reine,  par  Tintermédiaire  de  Servien,  de  Lionne  et  de 
la  princesse  palatine.  Il  avait  fallu  lui  promettre  rechange 
des  gouvernements  de  Bourgogne  et  de  Champagne,  que 
possédaient  son  frère  et  lui,  contre  ceux  de  Guyenne  et  de 
Provence»  avec  la  conservation  des  gouvernements  parti- 
ealiers  de  places  fortes  que  lui  et  Conti  tenaient  en  Bour- 
gogne et  en  Champagne,  plus  un  dédommagement  pour 
le  comte  d'Alais,  gouverneur  de  Provence,  l'octroi  du 
gouvernement  d*Auvergne  au  duc  de  Nemours,  leur  ami, 
et  de  Blaye  au  duc  de  la  Rochefoucauld,  avec  la  licut^- 
nanoe-générale  de  Guyenne.  Condé,  pour  prix  de  ces 
énormes  avantages,  n'avait  pas  même  promis  de  favoriser 
le  retour  de  Mazarin,  mais  seulement  de  ne  pas  y  être  ab* 
solument  contraire.  Le  cardinal,  qui,  du  fond  de  sa  re- 
traite de  Brùhl,  correspondait  avec  la  reine  et  avec  quel- 
ques affidés  ^  bl&ma  si  amèrement  cet  accommodement 
désastreux  pour  Fautorité  royale,  que  la  reine  ne  réalisa 
qu'à  grand'peine  les  conventions  qui  regardaient  person* 

I  Cette  correfpoiidaDee,  eomroe  on  Ta  dit  ei-defini  (p.  S),  a  été  pubHée,  en 
<aii  par  H.  lavenel,  aux  fnia  4e  la  Sociéié  de  rBUtoire  de  France.  On  ne  sanratt 
■ierque  Maiarin  ne  le  montre  attaché  aux  loléréla  de  rÉtaldanicei  lettres,  qui 
taat  honneur  é  aon  etprit  et  â  ion  Jugement.  Ouel<|u«>-anef,  la  deuxième  surtout, 
rhnUsent  de  verte  el  de  malice  aree  les  pUpituts  récits  dn  cardinal  de  Belx.  Sot 
Uagige  afce  la  reine  est  constamment  celui  de  la  galanterie  la  plus  passionnée  et 
"  ansux  éeoQiec. 
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nfilUm^m  Cftni^  et  d^pt  )<i  prij^qp^^  éff^H  réçbaflga  df 

la  &U]feniiç  çftptre  Ip  fi^uqfpgjtte  (JS  p^ai)  ;  Aoqe  Qmt 
par  df^qrQV^r  Sprvii^q  çt  Ljoopç  poyr  tout  le  rçstç.  Candé, 
îrfi^^  (Iç  pe  qu'w  |ff i  refusait,  ]ftç  tiiit  «ucun  cqppte  ^Ç 
ça  iqu'op  lui  accprdf^it,  l^pha  d'eqtri^iaer  Gaston  ^jaas  \inç 
ipopvjellp  cp^lition  çQuire  If  ^^ne,  et,  sq  préparaat  ^  T^- 
ventualité  de  la  guerre  civile,  noiJia  4e  çrinûo^lles  io4ri- 
gi|es  avec  rEspjagpiQ,  f^v  WOA^nt  qm  &^  ^ur  et  jçod  çbafn- 
pioq  Turepne  vei^ie^t  de  ^  di^ager  finiiablewfii^  dep 
engagement^  contractés  ^nvera  cettp  puissance.  JJn  siq^u*^ 
H^pre  (le  négoqiqtion  çvçit  eu  lieii  9  Stepai,  en  avril,  pqr 
l^  spipjs  de  oiad^ipe  de  LongifÇYiHe,  eptrp  dps  délégués 
frlin^i$  et  eçp^gnoU  ;  mais  TÇ^p^gae  p*avfiit  eu  garde 
dç  travailler  sérieusement  ^  iq  paix  ;  allç  coQiptait  trop 
fiir  le9  discpr(|es  4^  If  ^v^nce. 

[^  duchessç  de  I^qpg^ieville  cpns^rvait  un  fatal  a^cen^ 
dant  sur  Condé»  qy'elle  pouvait  vçrs  Tffbjme,  sans,  autre 
îPQ^if  q^e  d'éviteir,  à  la  faveu^  de  la  guerre  civile,  la  fâ- 
cheuse nécessi^^  de  rflto^rper  ep  P^orpiandie  auprès  d'un 
inari  qui  dvait  appri^  et  soubf  itait  de  pupir  ses  inGdè- 
lités.  C'était  pour  de  pflreiljç  ipt^rét^  qvi'ftç  déchirait  If 
France  et  qu'oi)  1"^  arraçl\ait  le  fri^it  des  travaux  de  ses 
pl^s  glorieux  gépie^.  L'Iiistoire  de  celte  éppqiiç  est  vrai- 
nient  quelque  chqse  de  rebutant,  au  sQ^r  de  la  magni- 
fique période  de  Richelieu  1 

La  reine  et  le  cardinal,  de  leur  côté,  intriguaient  avec 
autant  de  passion  et  plus  de  suite  que  Condé.  Le  coadju- 
leur,  Cbâteaupeuf  et  leurs  amis,  exaspérés  contre  le  prince 
qui  les  avait  joués,  accueillirent  ardemment  les  avances 
4e  la  çQiir,  si  même  ils  ne  les  prévinrept.  On  coiiyint  que 
Gondî  serait  cardinal»  et  que  CbâteaunwC  rentrerait  au 

jTMpfstère,  pourvu  (jw?  jo  vi^Uk  fronde  powisAt  h  imv$(h 
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à  QDtiano^.  jCliftte^uDeiif  proinit  ton|  oj9  qu'on  vpu)at 

quant  au  retour  de  Mazarin  :  Gondi,  dany  ^  Ql^fpoin^, 
prétend  ne  s'être  point  engage  f  pet  ^ar^,  ce  qui  eiit  ppu 
TT^i^emblable.  Quoi  qu'il  en  9pif ,  tandis  qt|*iiqç  gMerre  d^ 
Itbellfs  s'allumait  ei||re  If^  deux  Froufies,  des  projets 
fiolents  étaient  agités  phaque  soir  cl|e9  |çi  reine  contre 
Condé.  Le  coadjuteur  voulait  qu'on  arrêtât  le  prinpe  che^ 
le  duc  d'Of-leaqs,  auqqel  il  répoqdpit  ^e  faire  approuver 
Taffaire  après  coup.  P'autre^  prpppsitions  9llaiei^t  jps-r 
qu^au  pnç urtre.  La  reine  4e  fût  saps  (Ipute  fsinrêlée  à  Tavi^ 
du  coadjuteur;  mais  )q  secrétairp  mèmed'Ani^e  d'^ulriçbe, 
Lioanp,  déjè  spspect  depi:(is  quelque  tenips  à  M^arin,  sqq 
patron,  laissu  échapper,  le  secret  du  complot,  qui  arrfv^ 
aax  oreilles  di|  prince  ^ 

Condé,  daps  la  nuit  c}i|  li  av  6  juillel,  se  retira  ()ap^ 
son  château  de  ^ainf-Mqur  pr-ès  Yincennes,  et  y  fut  Re- 
joint au  bout  de  qqelques  heures,  par  son  frère,  sa  sc^nr 
et  ses  principaux  adl^ér^nts.  La  rçine  lui  dép^ha  le  ipa- 
récbal  4e  Gri^mmont,  pour  Ipi  demander  les  cqpses  de  fp 
retraite  et  lui  offrir  toute  sûreté.  Il  répondit  qu'jl  ne  pour 
Tait  plus  4e  fier  à  la  parole  4^  Ip  reine.  Lp  parl^meilt  te- 
nait, en  cp  iDQpnépt,  pss^mblée  def  cbanibr^ç,  p0n  de  déli- 
bérer spr  lep  di^ordcef  commis  pa^  l'arooée  dsins  les 
campilgne^*  Cpndé  epvoya  son  frèjre  Çonti  exposer  i  l| 
wmpagme  le^  mptifs  de  ^p  défi^nep,  et  reqou vêler  Ip  dé- 
nonciation portée  nygu^re  par  jGr^ifton  contre  Lp  Teflipr, 
Servien  et  Lionne,  exéçuteuis  def  yoiontés  det  Maaffriq» 
Celait  sp  montrer  peu  rpcoqnpi^saqt  epvprs  Lippnp.  Il 

\  r  f^Us  dv  J<9)r^I  d^  l^rltPffni*  p.  flç-Jf-  —  ^wp^X  do  Xfqfi  pr^feql,  etc., 
d'anitltSI  juMifi'en  Juin  IMf,  p.  I-II.  —  Cett  une  Tsaita  do  Journal  ^u  Pirle- 
■eit.  —  Vém.  d*Oae'r  Talon,  p.  4siMn,  -<>  M ém.  d«  HeU,  Pt  t#M^.  —  Hém,  dt 
U  twMnicmUl,  p.  4IMat*  -  If  en.  da  madame  4«  MoMe?  tilp,  p.  IM-lfl  '«-^élift 


284  HISTOIRE  DE  FKAINCË.  ^i6oi.) 

écrivit,  en  même  temps,  aux  autres  parlements  et  aux 
principales  villes. 

Le  parlement  se  tint  d'abord  sur  la  réserve,  et  pria  le 
duc  d'Orléans  d'interposer  sa  médiation.  Le  premier  pré- 
sident blâma  sévèrement  la  conduite  du  prince.  Gaston^ 
tiraillé  entre  Gondé  et  le  coadjuteur,  agit  mollement,  et 
n'obtint  rien.  Le  parlement,  alors,  aborda  la  question  en 
face.  Soixante-deux  voies  demandèrent  Téloignement  des 
trois  hommes  d'État  inculpés  par  M.  le  Prince  :  la  majo- 
rité, forte  de  cent  neuf  voix,  suivant  favis  du  coadjuteur, 
et  malgré  le  premier  président,  pria  la  reine  d'envoyer 
au  parlement  une  déclaration  royale,  depuis  longtemps 
promise,  contre  Mazarin  et  contre  son  rappel,  et  de  don- 
ner au  prince  de  Condé  les  sûretés  nécessaires  pour  son 
retour,  puis  prescrivit  des  informations  contre  les  personnes 
qui  avaient  eu  commerce  avec  le  cardinal  depuis  les  dé- 
fenses publiées  à  cet  égard.  Gondi  assura  la  reine  que  tout 
ce  qu'il  avait  pu  faire  pour  son  service  avait  été  d 'empê- 
cher qu'on  décrétât  nominalement  contre  ses  trois  con- 
seillers (14  juillet). 

La  reine  céda  :  Le  Tellier,  Servien  et  Lionne  quittè- 
rent la  cour  et  Paris  (19  juillet).  Condé  revint  à  Paris, 
mais  ne  retourna  point  au  Palais-Royal ,  et  réclama  de 
nouvelles  garanties.  Il  fallut  que  le  parlement  donnât  arrêt 
tout  exprès  pour  Tinviter  à  rendre  ses  devoirs  au  roi  et  a 
la  reine  régente.  Le  prince,  afin  de  ménager  le  parlement, 
fit  enfin,  le  3  août,  à  la  reine  une  courte  visite,  qu'il  ne 
renouvela  point.  Les  chances  de  réconciliation  diminuaient 
de  jour  en  jour.  La  reine  avait  compensé  l'exil  de  ses  trois 
conseillers  en  renvoyant  avec  eux  du  conseil  Chavigni, 
ami  de  Condé.  Elle  se  décida  à  prendre  solennellement 
l'offensive.  Le  17  août,  elle  manda  au  Palais-Royal  le;» 
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princes»  Condé  excepté»  les  grands,  les  députés  des  cours 
souTeraines,  le  corps  de  ville,  et  fit  lire  devant  cette  as- 
semblée une  espèce  de  manifeste  a  au  sujet  de  la  résolu* 
tion  que  le  roi  et  la  reine  régente  ont  prise  de  Téloigne- 
ment  pour  toujours  du  cardinal  Mazarin  hors  du  royaume, 
et  sur  la  conduite  présente  de  M.  le  prince  de  Condé  ^  » 

Anne  s'était  résignée  à  frapper  son  ami  pour  atteindre 
son  ennemi  :  elle  accusait  Condé  d'être  en  correspon- 
dance avec  rarehiduc  et  Fuensaldana,  commandant  de 
Tarmée  espagnole  des  Pays-Bas,  et  d'avoir  refusé  de  joindre 
les  régiments  qui  dépendaient  de  lui  et  de  son  frère  à 
i  armée  de  Picardie,  ce  qui  avait  fait  manquer  la  cam- 
pagne. Ces  accusations  étaient  parfaitement  fondées. 

Condé  paya  d'audace  :  le  lendemain,  il  alla  prier  le 
parlement  de  le  juger»  innocent  ou  coupable;  puis  il 
extorqua  au  faible  Gaston  une  attestation  de  son  innocence, 
qu'il  apporta  triomphalement  devant  la  compagnie,  et  il 
récrimina  bruyamment  contre  Gondi,  auteur  des  complots 
tramés  contre  sa  personne  et  du  manifeste  calomnieux  écrit 
contre  son  honneur.  Le coadjuteur  riposta  par  une  allusion 
piquante  au  manque  de  foi  que  les  frondeurs  avaient  droit 
de  reprocher  au  prince.  Si  Condé  eût  fait  un  geste,  sa 
nombreuse  suite  se  fût  ruée  à  Tinstant  sur  Gondi  et  sur  ses 
adhérents  :  le  prince  se  contint,  et  la  lutte  de  paroles  ne 
se  transforma  pas,  ce  jour-là,  en  lutle  armée  (49  août).  Il 
semblait  toutefois  impossible,  à  voir  l'irritation  des  deux 
cabales,  que  le  sanctuaire  de  la  justice  ne  finit  point  par 
devenir  un  théâtre  de  carnage.  Dans  la  séance  suivante 
(21  août),  Gondi  amena  une  petite  armée  de  gentiisbommes 
et  de  bourgeois,  soutenus  par  bon  nombre  d'officier»  et  de 

*  Joarnal  du  T«rop»  préMoi,  «le.,  p.  4*. 
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soldats  qu'avaîtenvoyés  la  reine  :  la  pensée  ae  livrer  bataille 
ail  Vainqueur  de  Rocroi  dans  la  grahd'salie  et  dans  ta 
galerie  du  l^alais  enivrait  lé  belliqueux  prélat.  Cobdé,  à 
son  tour,  arriva^  suivi  a  une  troupe  formiaable  de  no- 
blesse. 

a  Je  ne  conçois  pas,  »  s'écria  le  pririce,  a  q[u'il  y  ait  dans 
i  le  royaume  des  gens  assez  insolents  pour  me  disputer 
a  hfoci! — Il  y  a  dans  le  royaume,  »  répliqua  Gondi, 
«  des  gens  qui  ne  aoivent  quitter  le  pavé  qu'au  roi. — le 
a  vous  le  ferai  bien  quitter. — Cela  ne  sera  pas  aisél....  » 

Des  centaines  d'épées  allaient  sortir  du  fourreau.  Les 
présidents  se  jetèrent  entre  les  deux  rivaux^  et  conjurèrent 
le  prince  de  ne  pas  donnei'  le  spectacle  d'uneaffreuse  méléé. 
Condé*  consentit  à  faire  sortir  ses  amis  des  salles  et  des  cou- 
loirs qui  environnaient  la  grand'chambre^  où  se  iehaieni 
les  séances.  Gondi  sortit  pour  faire  aussi  retirer  ses  gens  : 
comme  il  passait  d'une  pièce  dans  une  autre,  it  se  sentit 
tout  à  coup  serré  violemment  entre  les  deux  battants  d'une 
porte,  et  il  entendit  crier  :  Tuez-(e  I  tuez-le  I  »  C'était 
le  duc  de  I^  Uochefoiicaula  <jui  lé  prenait  ainsi  en  traître. 
la  Rochefoucauld  ne  voulut  pas  le  poignarder  lui-même: 
fes  geiitilshonimes  auxquels  il  s^adressait  bésitèrëot;  le 
fils  du  premier  président  accourut,  et  sauva  Gondi.  Ce  fut 
un  bonheur  inouï  que  le  Palais  ne  fût  paé  inondé  de  sang 
à  la  suite  de  cet  effroyable  scandale.  Les  deUx  partis  se  reti- 
rèrent enfin  chacun  de  leur  côté. 

Le  lendemain,  la  reine,  à  la  prière  de  Gaston  et  de  Mole, 
défendit  au  coadjuteur  de  retourner  au  Palais,  et  le  parle- 
ment rendit  arrêt  pour  prier  Anne  de  supprimer  son  ma- 
nifeste, ainsi  que  la  réponse  de  Condé,  et  d'étouffer  l'affaire 
par  la  médiation  du  duc  d'Orléans  (22  août).  Cela  ne 
suffisait  point  à  Condé,  qui  éxtg'eâit  une  jùsiificàtiôii  écla* 


(aû(è.  GàstoH  ai)|>ùyà  Gbâdé,  jp^r  (teot",  bôtf  pflf  lyiûtrathie, 
après  ai^oir  promis  tout  lë  contraire  à  ta  taillé,  et  lé  parlé* 
ment  fat  amené  à  demander  à  la  reine  une  déclaration  qtii 
proclamAt  finnoc'énc^  du  prince  (4  ^ptembre),  en  ihèmë 
tempsqu'il  rénouvelàitsesiiisiancespôui-ladécldtlltionfor- 
mellecont^eMazarin.  Anne  d'ÂUtricbe,q«}  touchai  tau  mcf" 
JDelitdécisifdélaknajoritét>oyale,  céda  tout  dansTespôirde 
poQvoir  bientôt  repretldfé,  àù  toto  du  roi  majeur,  tdul 
ce  qu'elle  ôédàit  comme  i^égehte.  Lés  décldratiod^  pour 
Coodé  et  contre  Mazarin  furent  envoyées  au  parlement  le 
5  septembre,  foutes  les  àécdsiitions  des  partis  contre  les 
ministre,  touchant  Vxnjusté  ertipHsoniiémént  dé&  pi^ikicéb 
et  des  bons  serviteurs  du  roi,  Topposition  à  la  paix  géné- 
rale, le  transport  des  finance^  hors  du  roydârtre  pour  leâ 
intérêts  pdrliculieirs  de  Mazarin,  étaient  acceptées  et  misés 
àcouvert  sbrtis  lè  notn  du  roi  :  tin  allait  jusqu'à  iitiputeraa 
cardinal  d'avoir  encouragé  la  piraterie,  afin  de  partager 
areé  les  pirates.  Il  est  difficile  de  comprendre  eoniment 
Anne  put  se  résigner  à  autoriser  cette  pièce  étrange,  que  le 
parlement  avait  dictée  et  s'empressa  d'enregistrer,  et  qdi 
inspira  au  ministre  proscrit  une  lettre  pleine  d'une  élo- 
quente indignàtiob  ^ 

La  publication  de  Taete  qui  jtlstfiait  Condé  flit  remise 
lu  7  septembre,  afin  d'y  dotiner  plus  dé  solennité.  C'était 
le  7  que  la  majorité  du  roi  devait  étrd  prodamée  en  fit  de 
justice.  Louis  XIV,  qui  avait,  le  5,  teritiihé  sd  treizième 
innée,  annonça,  de  sa  propre  bouche,  au  parlement  ^arAt 

>  Vo|oi  la  dédtraUoo  dini  le  lournti  du  tempi  présent,  etc.,  p.  7S,  et  la  lel- 
m  de  Matarid  é  It  relae,  dt»  le  Becnett  des  fceMraa  dn  ardinal,  eie  ;  Paris, 
«itt,  p.  ttl .  —  Sor  fek  laddebti  iful  prèeédenr,  t.  m  iMom  Journal,  et  Héai.  de 
Ittts^p.  ÉÊMm.  -*Mltt.  dPOmer  Tatob,  p.  kSS-m.  -«Ifdni.  de  La  RoekeMaeiald, 
^  m-èK.  —  lAid.  de  «Ëadatte  de  Iftftwyttle»  p.  sw4«t- -^  Uém.  de  e.  Ml, 
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de  pairSf  que,  suivant  les  lois  de  son  état,  il  en  voulait 
prendre  lui-même  le  gouvernement,  espérant  de  la  bonté 
de  Dieu  que  ce  serait  avec  piété  et  justice.  Le  royal  ado- 
lescent débita  sa  leçon  avec  une  grâce  et  une  dignité 
remarquables.  Tous  les  princes  et  les  grands  Tentouraient: 
Condéseul  manquait  au  cortège.  Il  était  sorti  de  Paris,  et 
avait  chargé  son  frère  d'une  lettre,  où  il  s'excusait  de 
paraître  devant  le  roi,  à  cause  des  calomnies  de  ses  enne- 
mis. La  publication  de  sa  justification  dans  le  lit  de  justice 
même  lui  enleva  cette  excuse  ^. 

On  attendait  avec  anxi'été  ce  qu'il  allait  faire.  Il  ne 
revint  pas.  Il  prit  pour  motif  ou  pour  prétexte  Tinstalla- 
tion  d'un  nouveau  ministère  composé»  disait-il,  de  ses 
ennemis  et  constitué  sans  laveu  du  duc  d'Orléans.  La 
reine  venait  de  rappeler  Châleauneuf  a  la  présidence  du 
conseil,  de  rendre  les  sceaux  à  Mathieu  Mole,  et  de  donner 
la  surintendance  des  finances  au  vieux  La  Vieuville»  cet 
ancien  ministre,  dépossédé,  puis  proscrit  jadis  par  Riche- 
lieu, et  qui  acheta  sa  rentrée  aux  affaires  en  envoyant  une 
bonne  somme  à  Mazarin,  qui  était  dans  la  détresse  à 
Brûhl. 

La  guerre  civile  fut  résolue  dans  un  conseil  tenu  à 
Chantilli,  entre  Condé  et  ses  principaux  adhérents.  Le 
prince  partit,  avec  son  frère  et  les  ducs  de  Nemours  et  de 
LaRochefoucauld,  pourleBerri,  un  de  ses  gouvernements, 
où  s'étaient  déjà  rendues  sa  femme  et  sa  sœur  :  il  comptait 
trouver,  au  midi  de  la  Loire,  des  alliés  nouveaux  que  lui 
avaient  ménagés  des  négociations  secrètes;  en  attendant, 

1  Dans  ce  lii  dd  Justice,  poar  Inaugurer  pi§ut9mtmU  la  tMioriu^  oa  eDregiein 
deui  èdiia  contre  le  duel  et  contre  les  blatpbémateurt  :  Tédit  contre  le  duel  était  U 
plus  violent  qu'on  eût  encore  td  ;  la  peine  de  mort  éiaii  appliquée  dans  tous  les  cat 
aux  duellistes  et  i  leurs  leeonda.  -»  Aneiennes  Lob  françiises,  t  XVU  p.  9ta.  Co 
édlls  n'étalent  presque  Jamais  eiécotéa  à  la  rigueur. 
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plusieurs  de  ses  aoeieiis  alliés  lui  faisaieul  défaut.  Le  duc 
de  Longueville  ne  voulait  plus  être  du  même  parti  que 
sa  femme  :  le  duc  de  Bouillon  et  le  niaréchal  de  Turenne 
avaient  eu  peu  à  se  louer  des  procédés  du  prince,  qui,  sur 
le  chapitre  de  la  reconnaissance,  était  encore  moins  scru- 
puleaxque  Mazarin.  Turenne,  d'ailleurs,  esprit  fait  pour 
Tordre  et  le  devoir,  était  dégoûté  de  la  faction,  mécontent 
de  lui-même,  et  décidée  ne  plus  faillir  envers  l'Etat  :  les 
deux  frères  évitèrent  de  s'engager*. 

Condé  n'en  poursuivit  pas  moins  sa  route.  Il  fut  joint  à 
Bourges  par  un  envoyé  de  la  reine  et  de  Gaston ,  qui  lui 
proposa  de  demeurer  en  repos  dans  son  gouvernement  de 
Guyenne,  jusqu  ala  réunion  des  Etats-Généraux,  ajournés 
défait*.  Condé  eut  un  moment  d'hésitation  :  les  souvenirs 
d'un  temps  meilleur  et  d'une  gloire  plus  pure  l'obsé- 
daient ;  il  ne  s'enfonçait  qu'à  regret  dans  la  révoile  et  dans 
la  trahison.  Sa  sœur  et  ses  funestes  amis  l'emportèrent:  il 
refusa  les  offres  d'Anne  d'Autriche. — «  Vous  le  voulez!  » 
s'écriait-ily  «  souvenez*vous  que  je  tire  l'épée  malgré  moi, 
«mais  que  je  serai  le  dernier  à  la  remettre  dans  le  four- 
«reau*!  » 

Il  fit  partir  pour  Madrid  Lenet^  qui  l'avait  si  bien  servi 
peudant  sa  prison  :  il  avait  déjà  des  conventions  secrètes 
avec  Bruxelles.  Il  ordonna  des  levées  d'hommes  et  d'ar- 
gent, laissa  son  frère  et  sa  soeur  dans  le  Berri,  et  courut  à 
Bordeaux,  où  il  fut  reçu  avec  acclamation  (22  septembre), 

1  Mém.  de  Tarenne,  p.  4St-4S4. 

>  Lm  éleclions  ifiient  eu  lieu  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées.  BUes  araienl 
tmriottDé  des  rixes  fioleules  entre  U  noblesse  et  la  bourgeoisie.  A  Chartres,  It 
0  août,  les  bourgeois  a? aient  assailli  les  nobles  dans  leur  salle  d'assemblée  ;  plo- 
lienn  geoUIsboaroes  afaienl  été  tués;  les  autres, obligés  de  rendre  leurs  éftéot. 
BiîBie-Aalaire,  t.  U,  p.  148. 

1  Mén.  de  BUMUnac  de  Motteville.  p.  49S. 
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et  OÙ  lie  ppriement  donna  en  $a  faveurt  malgré  U  résistance 
du  parti  royal ,  tous  les  arrêts  qu'il  voulut.  Il  rencontra^ 
dans  cette  compagnie ,  des  conseillers  assez  extravaganU 
pour  l'engager  à  9e  déclarer  duc  de  Guyenne;  mais  il  les 
rebuta,  dit  LenetS  c  avec  quelques  marques  de  colère.  » 

3oo  plan  avait  été  de  revenir  de  la  Garonne  sur  la  Loire 
ft  h  Seine  avec  tout  ce  qu'il  .aurait  pu  ramasser  de  forces, 
pfnd^ntquçle^  troupes  qi|*U  avyitsur  |a  frontière  du  Nord, 
réunies  à  un  corps  d'armée  espagnol ,  pénétreraient  en 
Champagne,  sous  les  ordres  de  Turenne,  pour  le  venir  join- 
dre devant  Paris.  Le  refus  de  Turenne  Gt  manquer  la  com- 
binaison. Une  partie  des  régiments  des  princes,  eonbonésà 
Marie,  en  Thierraclie,  refusèrent  de  passer  à  l*enneini  avec 
leurs  chefs,  et  ceux-ci  ne  conduisirent  que  deux  ou  trois 
mille  hommes  à  Stcoai,  où  ils  joignirent  les  Espagnols*  Il 
n'y  eut  point  d'invasion  en  Ghampagne»  mais  Tarchiduc 
l^éopold  profita  de  cette  défection  et  du  désordre  qu'elle 
causa  pour  reprendre  trois  places  die  Flandre,  Furnes, 
Bergues  et  le  fort  de  LiocH,  ce  qu'il  estimait,  par  expé- 
rienee,  plus  profitable  qu'une  pojnteen  France  (septem- 
bre-octobre). 

Slcaai,  Damvillers  et  Clermont-en-ÂrgonBe»  places  dc- 
p^^dante^des  prioKses,  s'étaient  déclarées  pour  la  rébellion, 
ainsi  que  Bellegarde  et  le  chûteau  de  Dijon.  La  cour  (ut 
up  moi|(ient  iQQpriaine  si  elle  marcherait  sur  Stenai  ou 
sur  PoMr^es  et  9oi*deaux.  La  reine  ioclinaii  ou  premier 
parti,  afin  de  se  rapprocher  de  Mazarin  :  le  ministre 
Chftleauneuf  poussait  à  Tautre,  dans  une  intention  précisé- 
jnent  contraire;  le  jeunç  roi,  qui  baissait  Condé,  voulait 
«Uer  guerroyer  contre  son  oi^ueilieux  cousin.  Anne  con- 

t  Mén.  dt  Lenet,  p.  817. 
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sentit  eafin  i  se  porter  là  où  était  le  vm  danger^  et  l'oa 
prît  la  route  du  Berri  (2  octobre).  Les  maroeliaux  de  Vill»- 
quier-Aumoiit  et  de  La  Ferté*SeDDeterre  furent  chargée 
de  défendre  la  frontière  du  Nord ,  et  le  comte  d'Harcourt 
eut  le  ooramandemeot  de  i'arniée  du  Midi,  Anne  laissa  à 
Paris  le  garde  dee  aeeaux  premier  président  et  le  auria<- 
tfodant,  et  remit,  en  partant,  à  Gondi,  pour  tâcher  de 
l'sfsyrer  de  lui,  la  lettre  du  roi  qui  le  désignait  pour  le 
cinlinalat  ;  Mazarin  se  réservait,  dit-on,  d'annuler  à  Rome, 
par  de  sourdes  menées,  Teffet  de  cet  acte  ofGciel.  AGn  de 
/aire  prendre  patience  à  Mazarin  lui-même  dans  son  ^il, 
la  reine  lui  avait  expédié  pn  pouvoir  pour  négocier  la  paix 
avec  les  EspagnoUi  mission  qui  contrastait  singulière-^ 
ment,  comioe  lob^erve  le  cardinal  dana  ses  lettres,  avec  la 
flétrissure  solennelle  qui  venait  de  lui  être  infligée  de  par 
le  roi. 

La  CQUP  agit  ave<}  décision  et  célérité  :  elle  se  dirigea  sur 
Rourgas  avec  une  poignée  de  soldats.  A  la  nouvelle  de 
lapproeiie  du  roi,  la  ville  de  Bourges,  qui  d*abord  avait 
aGcneiili  les  princes  et  armé  pour  i opposer  a^  ntoMT  de 
Mazarin^  se  souleva,  chassa  Gonti  et  madame  de  Longue- 
îille,  et  ouvrit  aes  portes  à  la  eopr  (8  octobre).  Le  roi  ré- 
compensa les  habitants  en  autorisant  la  démolition  de  la 
grosse  tour  de  Bourges,  antique  donjon  bâti  par  Philippe- 
Auguste.  Le  roi  en  ôta  de  sa  main  la  première  pierre, 
ri  le  peuple  en  eut  bientôt  dispersé  les  derniers  vestiges 
evee  un  aehamemetU  ineoneewbley  dit  un  historien  contem- 
porain (Monglat,  p.  257).  Vacharnement  était  partout  le 
même  dans  les  populations  des  villes  et  des  campagnes 
eontre  ces  nids  de  tyranniey  comme  les  appelle  un  autre 
écrivain  de  l'époque  (Priolo). 

D^  Bourges,  la  cour  envoya  au  parlement  de  Paria  des 
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lettres  patentes  qui  déclaraient  les  princes  et  leurs  adhé- 
rents, criminels  de  lèse-majesté  »  s'ils  ne  se  soumet- 
tiientdans  le  délai  d'un  mois  après  la  déclaration  publiée 
(8  octobre)  ;  puis,  après  avoir  réglé  les  affaires  du  Berri 
et  laissé  un  corps  de  troupes  devant  le  fort  cbâteau  de 
Montrondy  qui  restait  la  place  d'armes  des  princes  dans 
ces  contrées,  la  cour  s'avança  jusqu'à  Poitiers,  et  s'y  éla- 
blit  (31  octobre),  tandis  que  le  comte  d'Harcourt,  avec 
quelques  milliers  de  soldats  détachés  de  l'armée  du  Nord, 
se  dirigeait  vers  la  Charente. 

Il  était  temps  :  si  le  parti  de  Condé  n'avait  pas  réussi  a 
s'établir  dans  les  provinces  du  Centre,  il  avait  eu  meilleur 
succès  danscellesdu  Sud-Ouest.  Les  deux  puissantes  maisons 
protestantes  de  la  Trémoille  et  de  la  Force,  qui,  en  1650,  n'a- 
vaient point  agi ,  s'étaient  déclarées  pour  les  princes ,  et 
avaient  entraîné  une  grande  partie  du  Périgord,  de  l'An- 
goumois  et  de  la  Saintonge  :  le  vieux  maréchal  de  La  Force, 
âgé  de  quatre-vingt-douze  ans,  ne  pouvait  plus  guère  être 
rendu  responsable  de  la  conduite  de  ses  enfants.  Le  comte  du 
Doignon,  gouverneur  de  Brouage,  de  la  Rochelle  et  des  lies 
de  Ré  et  d'Oléron,  qui  avait  servi  la  cour  en  1650,  s'était 
pareillement  prononcé  pour  Condé  ^  L'habile  agent  du 
prince,  Lenet,  obtenait,  en  ce  moment,à  Madrid,  un  traite 

'.  Ce  du  Doignon  était  une  dei  exIftencM  les  ptoi  singuUèrM  de  ce  tempi 
1)*abord  page  da  cardinal  de  Richelieu,  puis  gourerneur,  confident  el  lieuteniot 
du  jeune  amiral  de  Breté,  après  que  celui-ci  eut  péri  à  la  bataille  d'Orbiteilo, 
du  Doigoon  quitta  précipitamment  la  flotte ,  retint  en  France ,  et  se  saisit  de 
Brouage  avant  qu*on  y  connût  la  mon  de  Oreaé,  qui  en  arait  eu  le  gourerae- 
ment.  Tandis  que  le  prince  de  Condé  réclamaii,  et  que  la  reine  s'attribuait  VhM- 
tage  des  eharges  de  Brez^,  du  Doiguoo  s'appropriait  upe  notable  portion  de  cet 
héritage,  et,  grâce  à  la  faiblesse  du  poufoir  royal ,  se  maintenait  dans  le  goaver- 
nemeut  usurpé  de  Brouage  et  drs  lies,  se  donnait  une  petite  armée  et  une  es- 
cadre tf  ec  le  prodoit  des  impôts  et  des  salines,  et  se  eomportalt  quasi  en  roi  de 
TAunis. 
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fort  ayantageux.  L'Espagne  promeltait  500,000  écus  sous 
bref  délai,  pour  lever  des  soldats,  12,000  écus  par  mois 
pour  entretenir  les  troupes  et  les  places,  50,000  écus  au 
prince  de  Conti  pour  une  expédition  en  Provence;  elle 
s'engageait  à  envoyer  quatre  mille  soldats  et  trente  vaisseaux 
dans  la  rivière  de  Bordeaux 9  et  à  joindre  cinq  mille  hom- 
mes aux  partisans  des  princes  à  Stenai  (6  novembre).  Huit 
vaisseaux  espagnols  entrèrent,  en  effet,  peu  de  jours  après, 
dans  la  Gironde,  portant  quelques  troupes  et  de  Targent. 
Condé  leur  livra  le  château  et  le  havre  de  Talmont  pour 
place  de  sûreté  ^ 

La  cour  avait  aussi  reçu  de  très-mauvaises  nouvelles  de 
Catalogne.  Dès  le  conomeneement  de  Tannée,  le  cabinet 
de  Madrid  avait  rappelé  en  Espagne  une  grande  partie  de 
son  armée  d'Italie,  et  fait  assaillir  Tortose,  qui,  vigoureu- 
sement battue  en  brèche  et  n'étant  pas  secourue,  fut  obli- 
gée de  capituler.  Les  Espagnols  avaient  pris  ensuite  Gervera 
et  Balaguer,  puis  leurs  armées  de  terre  et  de  mer,  com- 
mandées par  le  marquis  de  Mortara  et  par  don  Juan  d'Au- 
triche, avaient  investi  Barcelone,  espérantréduireenGn  cette 
vaste  cité,  désolée  par  une  récente  épidémie,  qui  avait,  pré- 
tend-on, enlevé  le  tiei*s  de  ses  habitants  (août  4654).  Les 
Espagnols  y  retrouvèrent  Marsin  (ou  Marchin),  qui,  empri- 
sonné naguère  comme  ami  de  Condé,  avait  été  remis  en  li- 
Wté  et  rétabli  dans  ses  emplois  en  même  temps  que  le 
prince.  Marsin»  campé  sur  la  contrescarpe  de  la  ville  avec 
trois  mille  cinq  cents  Français,  était  en  état  d'opposer  une 
Wtnidable  résistance,  que  la  population  promettait  de  sou« 
tenir  jusqu'à  l'extrémité  :  la  vue  de  Tennemi  avait  ranimé  la 

*  Sur  lei  eommencemenu  de  la  gaerre,  V.  Lenet,  p.  5S5-5S6.  —  Moniglat,  p.  S6S- 
^-  -  Orner  Teloo ,  p.  447.  —  Hén.  du  comte  de  Colignl-Salignl ,  publiés  par 
^-  HoBiii«fqaé  poQr  la  Société  de  THIstoire  de  France,  p.  I7-S9. 
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haine  des  Barcelonais  contre  les  Castillans.  Stir  ces  entre» 
faîtes  éclata  la  rupture  de  Condé  avec  la  coiir.  La  reine  expé- 
dia le  brevet  de  vice-rt)!  de  Catalogne  à  Marsin,  pour  tâcher 
de  l'enlever  au  parli  du  prince.  Martin  ne  reçiit  pas  celte 
dépêche  :  il  n'ëlail  déjà  plus  à  Barcelone.  A  la  premièi^ 
lettre  de  Condé,  il  débaucha  doiiÊe  d  quidté  cjentè  de  ses 
meilleurs  soldats,  quitta  son  poste  ave)!!  eux,  et  |)ârtit  pour 
la  France  (28  septembre)  :  leé  Eilpâgnols  lui  ouvrirent  de 
grand  co^iir  lé  passage.  Un  reste  de  sdrupdie  Tavàlt  empè^ 
ché  de  livrer  la  cité  qui  lui  êlait  eonfiée.  Il  enti^a  en  Lan- 
guedoc, où  le  parlement  de  Toulouse  lança  un  àrfètcobtrè 
lui,  et  il  alla  rejoindre  Condé  eh  Giiyenne. 

La  courageuse  ci  lé  de  Barcelone»  le  premier  ëtônnemefit 
passé,  résolut  de  continuer  la  lutte,  et  députa  en  France 
afin  dMnvoquer  le  secours  de  la  reine.  Anne  ne  crut  potivoir 
fliieux  faire  que  de  renvoyer  en  Catalogne  le  maréchal  dé 
La  Motte-Houdancourt,  qui,  depuis  lu  paix  de  Ruel,  s'était 
loyalement  reconcilié  avec  la  cour,  et  qui  reçut  ainsi,  mal- 
heureusement bien  tard  pour  le  salut  de  la  Catalogne,  la 
réparation  d'une  vieille  injustice  \ 

La  lutte ,  cependant ,  s'était  engagée ,  aux  bords  de  la 
Charente,  entre  Harcourt  et  Condé.  Les  rebelles,  maîtres 
de  Saintes  et  de  Taillebourg ,  assiégeaient  Cognac.  Le 
comte  d'Harcourt  arriva  à  temps  pour  secourir  cette  ville, 
et,  sous  les  yeux  de  Condé  lui-même,  accouru  de  Bordeaux, 
enleva  un  dés  quartiers  des  assiégeants  et  tes  força  de  lever 
le  siège  (17  novembre).  De  là,  il  sé  ()ôrta  Sur  La  Rochelle, 
appelé  par  les  habitants,  qui  s'étaient  insurgés  contre  da 
Doignon  :  les  tours  qui  défendaient  le  port,  Seules  fortifica- 
tions qu'eût  la  issées  subsister  Richelieu ,  étaient  occupéespar 

s  iitémbire»d«  Mobtftit,  p.  fS<-M.^  8aft^M*Aui|[îre,  Hitmé  ée  U  ^roRtf«, 
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des  wMflté  suisses  eux  gages  de  du  Doignoff  ;  leiB  Rochélois, 
aidés  par  un  délachement  royaliste,  en  àvéienft  déjà  teprii 
deux  :  la  troisième  el  la  plus  forte,  la  tou^  deSainl-Nicôlas» 
tenait  êoeore,  quand  le  comte  d'Harcourt  parut.  La  gar* 
oison,  attaquée  par  la  sape  et  par  le  canon,  demanda  h  ca* 
pîiuler  :  Harcourt  lui  signifia  que,  si  elle  voulait  obtenir 
quartier,  il  fallait  qu'elle  jet&t  son  comnniandant  par-dessus 
les  muraillé»«  Ce  malheureux  of6cier  voulut  mettre  le  feii 
SOI  poudres  t  ses  soldats  le  soisirent  et  le  précipitèrent  du 
haut  de  la  tour.  Ha^conrt  eut  la  dureté  de  lé  fai^è  achever 
(27  novembre). 

L'ile  de  Ré  suivit  la  fortune  de  La  Rochelle. 

Condé  avait  marché,  de  son  côté,  au  nord  de  la  Charente» 
pour  tacher  de  secourir  la  garnison  de  La  Rochelle;  mais 
le  temps  et  les  forces  lui  avaient  manqué  pour  rien  tenter. 
Il  ne  put  pas  même  garder  le  poste  qu'il  avait  |;ris  à  Ton- 
nai-Charente :  Harcourt  avait  reçu,  de  Tarmée  de  Picardie, 
on  puissant  renfort  qui  donna  aux  troupes  royales  la  supé- 
riorité du  nombre  comme  elles  avaient  déjà  celle  de  l'ex- 
périence et  de  la  discipline.  Condé  repassa  la  rivière ,  se 
maintint  quelque  temps  sur  la  rive  opposée ,  en  face  de 
Tonnai-Charente,  puis,  laissant  des  garnisons  dans  Saintes 
6tdans  Taillebourg,  abandonna  la  ligne  de  la  Charente 
et  Se  replia  sur  celle  de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne. 
Harcourt  lui  fit  essuyer  plusieurs  échecs  dans  cette  retraite. 
Le  prince  se  fortifia  dans  Libourne  et  dans  Bergerac,  s'as- 
sara  de  Périgueux,  et  livra  Bourg  aux  Espagnols,  comme 
ane  place  plus  sûre  que  TalmonI,  les  rendant  maîtres  du 
confluent  de  là  Garonne  et  de  la  Dordogne,  et  les  mettant 
aux  portes  de  Bordeaux  (décembre  1 65^1* janvier  46K2). 
Ce  voisinage  excita  une  vive  fermeRtation  dawi^eetto  gr»»^ 

ci(é,  où  hm  de»  gens,  même  parmi  )^  plus  ardents  tton^ 
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deurs ,  ne  voyaient  pas  volontiers  le  pavillon  de  Castille 
flotter  sur  la  Gironde.  Le  parti  des  princes  chassa  de  la 
ville  le  premier  président  et  plusieurs  autres  membres  du 
parlement,  qui  manifestaient  leur  opposition  avec  éner- 
gie :  la  discorde  alla  toujours  désormais  s'enveniroant  à 
Bordeaux  \ 

La  guerre  avait  ainsi  commencé  sous  des  auspices  fa- 
vorables à  la  cour;  mais  tout  ne  devait  pas  se  décider  en 
Guyenne,  et  il  se  préparait  ailleurs  d'importantes  péripé- 
ties. Paris  et  son  parlement  étaient  entrés  dans  une  nouvelle 
crise  dont  on  ne  pouvait  encore  prévoir  l'issue,  et  la  guerre 
s'allumait  au  nord  comme  au  midi  de  la  Loire. 

La  déclaration  de  lèse-majesté  contre  les  princes,  expé- 
diée par  la  cour  aux  gens  du  roi,  le  8  octobre,  n'avait  point 
été  présentée  au  parlement  avant  les  vacances*  le  parlement 
ayant  voulu  attendre  Tévénement  d'une  nouvelle  négocia- 
tion entreprise  par  le  duc  d'Orléans  avec  Condé,  de  l'aveu 
de  la  cour.  La  négociation  ayant  échoué,  le  parlement, 
après  la  Saint-Martin,  s'assembla  pour  délibérer  sur  Ten- 
registrement  (20  novembre)  :  le  duc  d'Orléans  sollicita  un 
nouveau  délai,  et  déclara  qu'il  y  avait  quelque  chose  de 
plus  urgent  à  considérer  que  la  déclaration;  que  c'était  le 
retour  imminent  du  cardinal  Mazarin,  qui  était,  non  plusà 
Bruhl ,  mais  dans  le  pays  de  Liège ,  levant  des  soldats  et 
intriguant  avec  les  gouverneurs  des  places  frontières,  hd 
ducdeBeaufort,  qui  ne  s'était  pas  jusque-là  déclaré  ouver- 
tement pour  Condé,  seconda  de  son  mieux  Gaston,  et  tous 
deux  s'évertuèrent  à  l'envi  pour  les  droits  des  princes  du 
sang  et  contre  les  favoris.  Le  premier  président  fit  une 

'  Montclci.  p.  S07-S6S.  —  Leset,  p.  5M-558.  —  U  Rochefooeanld,  p.  439-«66.  - 
MadUM  de  MotleTHIe,  p.  4tt-IM.  ^  Mém.  du  prince  de  Tarente,  p.  f7>M;  Liège, 
1767;  In-IS. 
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réponse  digne  de  Richelieu  :  «  C'est  un  grand  malheur,  » 
s*écria4-il  ,  c  quand  les  princes  du  sang  donnent  lieu  à 
«  telles  déclarations  ;  mais  ce  malheur  est  commun  et  or- 
«  dinaire  dans  le  royaume,  et,  depuis  cinq  ou  six  siècles, 
t  on  peut  dire  qu'ils  ont  été  les  fléaux  du  peuple  et  les 
«  ennemis  de  la  monarchie  \  » 

Le  débat  se  prolongea  :  une  lettre  du  roi  arriva,  qui  pres- 
crivit l'enregistrement  immédiat.  La  4®' décembre,  les  gens 
du  roi  requirent,  d'une  part,  que  Ton  obéit  au  roi,  et,  de 
l'autre ,  qu'on  leur  mit  entre  les  mains  les  informations 
qui  avaient  été  ordonnées  touchant  les  infractions  des 
arrëls  contre  Mazarin  ,  afin  qu'ils  pussent  conclure  à  cet 
égard.  Le  duc  d'Orléans  fit  dire  qu'on  achevât  sans  lui  de 
délibérer  sur  la  déclaration  ;  qu'il  reviendrait  au  parle- 
ment quand  on  délibérerait  contre  Mazarin.  L'enregistre- 
ment passa  à  cent  vingt  voix  contre  quarante  (4  décembre). 

Le  surlendemain ,  le  duc  d'Orléans  soudoya  une  petite 
émeute  contre  le  premier  président ,  qui ,  menacé  dans 
son  hôtel ,  fit  ouvrir  la  porte  à  deux  battants ,  et  mit  les 
eriailleurs  en  fuite  par  le  seul  aspect  de  sa  grande  barbe. 

L'éoieute  atteignit  cependant  son  but  :  le  9  décembre, 
le  parlement  se  réunit  pour  délibérer  sur  l'annonce  du  re- 
tour de  Mazarin. 

Gaston  n'avait  rien  dit  que  de  vrai.  Mazarin  s'apprêtait 
à  rentrer  en  France,  et  dans  une  attitude  très- fière  et  très- 
belliqueuse.  La  révolte  de  Condélui  en  offrait  un  prétexte 
trop  plausible  pour  qu'il  ne  se  hfttât  pas  de  le  saisir.  Dès 
la  seconde  quinzaine  d'octobre,  il  était  revenu  de  Brûhl  à 
Hui,  dans  le  pays  de  Liège,  d'où  il  s'avança  jusqu'à  Di- 
nant  ;  il  était  en  correspondance  avec  les  commandants 

1  Mtm,  de  Talon,  p.  490. 
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des  provinces  et  des  places  de  nord  de  lA  Prénce,  (}ui  étaient 
presque  tous  ses  créatures,  et  dont  (Quatre  avaient  été  nom- 
més par  lui  marécliaux  de  France  après  la  bataille  de  Rc 
tbel  ^;  il  s'étfiit  assuré  du  duc  de  Vendôme,!  amiral  de 
France,  et  desoti  fils  aîné,  le  duôde  Meroœur,  par  te  ma-* 
riage  de  Mercœur  avec  une  de  ses  nièces,  tnariageadcdttipli 
à  Brûhl  tnéine;  la  princesse  palatine»  cette  fèmnne  d^nlri- 
gue,qui  avait  si  bien  servi  Condé  contre  lui,  et  qui  le8e^ 
vait  itiaintenant  tontre  Condé,  malhabile  à  conserver  des 
amis,  fut  son  intermédiaire  âliprcs  dii  âM  de  Bouillon  et 
du  vicomte  de  Tureime,  et  lui  acquit  leur  alliance,  bien  au- 
treirient  précieuse  que  celle  des  Vendôme.  CSérlain  de  trob- 
ver  de  puissants  arais  en  deçà  de  la  frontière,  il  voulut  se 
créer,  en  outre,  des  forces  qui  ^'appartinssent  qu'à  lui  : 
il  vendit  tout  ce  qu'il  avait ,  et  tira  secrètement  quelque 
argent  du  surintendant  là  Vieuville ,  pour  lever  des  sol- 
dats dans  Téleetorat  de  Cologne  et  Tévècbé  de  Liéfje.  La 
reine,  obsédée  par  le  ministre  Châteauneuf  et  par  d'autres 
ennemis  secrets  du  cardinal,  héëita  un  moment  ft  permet- 
tre le  retour  si  prompt  de  Mdzarin,  qui,  lui  disait-on,  allait 
soulever  toute  la  f^rance  contre  elle.  Elle  se  laissa  même 
persuader  d'édrire  à  Mazarin  d'aller  à  Rome  sous  quelque 
prétexte.  Cet   ordre  fut  bientôt  révoqué.  L'incertitude 
d'Anne  fut  de  courte  durée,  et,  le  47  novembre,  le  cardi- 
nal reçut  TaUtorisation  de  revenir  au  seàours  du  roi.  U 
pressa  ses  préparatifs  avec  autant  d'activité  que  le  permet- 
taient ses  faibles  ressources.  Parmi  les  agents  qui  le  secon- 
daient le  plus  efQcacement,  on  remarque  un  nom  obscur 
qui  devait  être  bien  éclatant  un  jour,  le  nom  de  Colbert  V 

1  C'éUieni  La  Ferté-Senneterre,  gouTtraenr  de  Lorrttne,  Booquioeoart,  |oa* 
vernear  de  Péronne,  VUIeql|le^AQlno|ltf  f ouyerneur  de  Boiilofn^  f i  Gr*IIO0l|  V^' 
forneur  de  GnveUnoii 
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S'il  i'êlM  frouté  dans  lé  parlentëtit  and  forte  majorité 
coDtre  les  princes  rebelles,  contre  Mazat*in,  ce  ftat  Tund- 
DÎiitité.  L'âvocat-général  Talon  conclut  h  ce  qu'od  envoyât 
ao  roi  une  députatiod  pour  le  prier  de  faire  observer  la 
déclaration  du  6  septembre,  qui bahnissait  Mazarin  à  per- 
pélaité.  Après  une  délibération  où  les  avis  lés  plus  vio- 
lents forent  ouverte,  et  où  Ton  reprocha  en  face  au  coad- 
joleor  de  s'être  vendu  au  Mazarin  pour  un  chapeau  de 
cardinal,  les  eonduëlons  furent  votées,  avec  prière  au  roi 
d'éloigner  de  sa  personne  les  adhérents  de  Mazarin,  c'est- 
à-dire  Le  Tellier,  qui  venait  d'èt<*e  rappelé  au  conseil. 
Défense  fut  faite  aux  gouvefr neufs  dé  donnei^  pasëâg'e  ni  re- 
traite au  cardinal  (43  décembre). 

Le  20  déceitibre,  itôuvel  arrêt  conforme  au  précédent , 
à  propoâ  d'une  lettré  dd  duc  d'Elbeuf,  gouverneur  dé  Pi- 
cardie,  qui  donnait  certitude  entière  des  projets  de  Ma* 
2arin.  Le  parlement  de  Rouen  suivit  l'eiemple  de  éon 
confrère  de  Paris, 

Le  cardinal  brava  les  foudres  parlettientaire^.  Le 24  dé* 
cembre ,  il  franchit  la  frontière  avec  un  corps  de  troupeft 
portant  Técharpe  verte,  sa  couleur,  et  fut  reçu  à  Sedan  par 
le  lieutenant-général  Fabert. 

Pendant  ee  tenflps,  le  premier  président  gardédes  sceaux 
et  le  surintendant  des  finance^  étaient  rappelés  de  Paris  à 
Poitiers  (27  décembre) .  La  cour,  se  disposant  à  prendre  Tar- 
geat  des  rentes  pour  les  besoins  de  la  guerre,  et  ne  sachant 
que  répondre  aux  ci*is  qu^allaient  jeter  les  Parisien^,  aban- 
donnait Paris  à  lui  <-  même;  il  d'y  restait  plus  auéun  ml<^ 
nistre.  L'éloignement  de  Mole  déeapitâit,  peut*  ainai  dire^ 

MoucTille,  p  417,  «Mén.  de  It  dudieMe  de  Nemoun;  tp,  coUecl.  |Cl€li«iid«  S*  lér., 
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le  parlement,  en  lui  ôtaat  son  énergique  chef;  on  put  bien- 
tôt s'en  apercevoir. 

Cette  situation  singulière  offrait  pourtant  à  raristocratie 
de  robe  une  dernière  occasion  de  revendiquer  le  gouverne- 
ment de  la  France.  D'un  coté  ,  était  le  pouvoir  absolu ,  le 
despotisme  ministériel  :  de  Tautre,  une  oligarchie  prio- 
ciëre  et  nobiliaire,  coalition  d'^oismes  sans  principes  et 
sans  plans*  entre  les  deux,  hostile  à  tous  deux,  la  masse 
bourgeoise  et  populaire,  qui  avait  salué  si  ardemment  les 
promesses  parlementaires  de  4648,  et  qui  eût  encore  vo- 
lontiers suivi  la  direction  des  parlements ,  si  les  parle- 
ments eussent  été  capables  de  rien  diriger.  L'idée  d'un 
tiers -parti  ,  formé  des  cours  souveraines  et  des  bonnes 
villes,  qui  ferait  la  loi  aux  deux  autres  factions,  renverrait 
Mazarin  à  Bruhl  et  imposerait  la  paix  à  Condé,  ressortait 
naturellement  de  la  situation  ,  et  ne  pouvait  manquer  de 
saisir  la  vive  intelligence  de  l'ancien  chef  de  la  Fronde,  de 
Gondi ,  qui  entrevoyait  là  pour  lui  un  rôle  éclatant ,  et 
qui  eût  voulu  faire  de  Gaston  le  chef  nominal  d'un  parti 
dont  il  eût  été  lui-même  le  chef  réel. 

Il  fallait  se  hâter,  car  les  événements  se  précipitaient. 
Mazarin,  renforcé  par  deux  maréchaux  de  France,  La 
Ferté-Senneterre  et  Hocquincourt,  et  par  beaucoup  d'au- 
tres des  commandants  de  la  frontière,  avait  pénétré  en 
Champagne  par  Rethel. 

Le  29  décembre,  sur  la  nouvelle  positive  de  Feutrée  du 
cardinal  en  France,  un  arrêt  furibond  le  déclara,  lui  et  ses 
adhérents,  criminels  de  lèze-majesté,  enjoignit  aux  com- 
munes de  lui  courir  sus,  ordonna  de  procéder  à  la  vente 
de  ses  meubles  et  de  sa  bibliothèque,  et  de  prendre ,  sur 

L'isiemblée  de  la  nobletie,  en  1651,  iTiit  montré  dei  princlpei  et  an  bot;  nuis 
Condé  ne  prit  point  pour  btic  Ici  tdéei  de  eetie  iisemblée,  et  ne  rat  p»  oonitiiaer 
un  ptrti  vraiment  politique. 
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le  produit  de  cette  vente,  150,000  livres  pour  récompen- 
ser quiconque  le  représenterait  à  justice  mort  ou  m/.  Le 
duc  d*Orléans  était  prié  d'employer  l'autorité  du  roi  et  la 
sienne  pour  l'exécution  de  l'arrêt,  et  des  conseillers  de- 
vaient être  envoyés  <x  es  lieux  que  besoin  seroit,  pour  la- 
dite exécution,  » 

Cet  arrêt  inouï  passa  sans  opposition  ;  la  compagnie 
semblait  prise  de  délire.  Il  y  avait  là  des  clauses  vraiment 
monstrueuses  :  la  vente  et  la  dispersion  de  la  bibliothèque 
du  cardinal  est  un  des  actes  les  plus  honteux  qu'ait  jamais 
commis  aucune  assemblée.  Cette  belle  collection  de  qua- 
rante mille  volumes  avait  été  réunie  et  classée  avec  amour 
par  le  savant  Naudé»  pour  l'usage  de  tous  les  hommes 
studieux  auxquels  Mazarin  en  ouvrait  libéralement  l'accès  ; 
Naudé  ne  put  survivre  à  un  tel  coup.  Le  prix  des  éditions 
rares,  des  précieux  manuscrits,  était  destiné  à  solder  les 
Kandits  et  les  assassins  que  la  suprême  cour  de  justice 
provoquait  au  meurtre  du  ministre,  en  priant  le  roi  de 
pardonner  à  qui  prendrait  ou  tuerait  Mazarin,  s'il  se  trou- 
vait prévenu  de  quelque  crime  antérieur!  Enfin,  l'appel 
à  l'autorité  du  duc  d'Orléans  y  autorité  anéantie  par  la 
majorité  du  roi,  achevait  de  jeter  le  parlement  hors  de 
tout  ordre  et  de  toute  loi. 

Il  semblait  que  le  parlement  n'eût  plus  qu'à  faire  la 
guerre  civile  à  outrance  et  par  tous  les  moyens.  Le  coad- 
jateur  n'en  demandait  pas  tant  pour  lancer  dans  le  monde 
h  tiers-parti  :  mais,  si  l'on  lui  donnait  ce  qu'il  ne  deman- 
dait pas,  on  ne  lui  donna  pas  ce  qui  était  indispensable. 
Tout  ce  qui  se  passa  depuis  au  parlement  ne  fut  plus 
qu'une  série  de  contradictions  et  d'absurdités.  A  des  vio- 
lences odieuses  succédèrent  des  scrupules  puérils.  Cette 
assemblée  qui  venait  de  mettre  à  prix  la  tête  du  cardinal, 
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et  d'ordonnier  qq'on  prM  les  ^rmes  (»n(re  lui,  refusa  de 
saisir  \e^  <)çniers  dea  parties  casudlés  pour  psf^r  cette 
prise  d'armes,  et  déclara  que  les  deniers  du  roi  étaient 
sacrés  :  la  grQnd'çbapibre  alla  jusqu'à  défendre  de  lever 
des  soldats  contre  Maiparin  sans  commission  du  roi,  aU 
tendu  que  la  levée  des  soldats  était  uu  qcte  d^outorité 
royale  tout  différent  de  Tordre  donné  aui:  cooiniunes  de 
courir  sus  à  un  tmlfaiteur.  Le  nom  du  m  majimr  était 
^spmme  une  formule  magique  qui  glaçait  le  oourage  des 
magistrats,  et  qui  leur  interdisait  de  renouveler  les  exploits 
de  4 649 ^ 

Mazarin,  cependant,  avan^çait  à  marches  forcées  à  tra- 
vers la  Champagne,  sans  s'effrayer  d'une  sentence  de  mort 
qui  ne  trouva  pqs  d'exécuteur  ;  les  passions  soulevées  con- 
tre lui  n'avaient  pas  la  puissance  d  a!|er  jusqu'au  fana- 
tismcii  II  franchit  sans  obstacle  la  Marne,  l'Aube  et  la 
Seine.  Le  d^P  d'Orléans  avait  rappelé  de  l'armée  du  Nord 
les  régiments  qui  portaient  son  nom  et  le  noip  du  Langue- 
doc, son  gouvernement,  et  l^s  avait  mis  sous  les  ordres  du 
duc  de  Beaufort  ;  mais  ce  petit  cprps  d'armée  n'avait  pas 
même  tenté  de  s'opposer  au  cardinal,  qu'escortaient  si^ 
mille  hommes  d'élite.  Deux  conseillers  au  parlemept,  dé- 
pêchés en  Champagne  pour  assurer  l'eséculÎQn  4^  l'arrêt 
contre  Mazarin,  furent  plus  hardis,  et  voulurent  arrêter 
l'avanl-garde  du  cardinal  à  Pont-sur-Yonne.  Les  nuizarins 
forcèrent  le  passage.  Un  des  conseillers  fut  pris  ;  l'autre 
s'enfuit.  On  crut  d'abord  à  Paris  qu'il  avait  été  tué,  et  le 
parlement,  exaspéré»  accueillit  une  requête  du  prince  de 
Condé,  qui,  jusqu'alors,  n'avait  pu  obtenir  que  ses  lettres 
fussent  reçues  ^e  la  compagnie,  La  requête  du  prince  fut 

f  S«r  [m  ««ifi  4a  lurlemail,  V.  lonrnal  dn  Ttinpt  piéMBt,  p.  liMSi.  ^ Oner 
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lenfoyé»  9U  roi,  wec  ioatante  reoominaiulBtioDy  et  Tefiet 
de  la  déclaration  d^  ièse-oidjestii  eonlre  Gondé  et  les  sieos 
fut  déclaré  suspendu  ju^u'à  Tantière  exécution  de  la  dé* 
elaraiien  du  6  septembre  contre  I0  cardifiai  «  at  des  arrêts 
rendus  ea  eonséqueoce  (4  $2  jantier  4652).  » 

Invoquer  la  déclaration  du  6  septembre,  c'était  se  ser^ 
YÎr  encore  du  nom  royal  oantre  Uaiarin.  Cette  ressourof 
fot  bientôt  anleyée  au  parlement.  Les  députés  eipé^iés  au 
mi,  suivant  les  arrêts  des  4  5  et  20  décembre,  revinrent  la 
24  janvier,  et  annoncèrent  que  le  roi  avouait  le  cardinal  ; 
que  Mas  irîn  n'était  rentré  an  France  les  armes  à  la  main 
qaesur  Tordre  de  Sa  Majesté.  Le  conseil  d'état  avait  cassé 
Tarrèt  du  29  décembre. 

Il  n'y  avait  plus  d'équivoque  possible.  L'avis  fut  ouvert, 
dans  la  compagnie,  de  s'unir  avec  le  duc  d'Orléans  «  pour 
diasser  l'ennemi  commun.  »  La  majorité  rejeta  cet  avis, 
eomme  c  ne  tendant  qu'à  une  guerre  civile,  »  et  se  contenta 
de  vQter  des  remontrances  (35  janvier).  Le  oonêidéroM 
était  curieux,  comparé  à  l'arrêt  du  29  décembre  I 

Le  ti$r$'parii  manquait  des  deux  c6tés  à  la  fois.  Au  mo- 
ment où  le  parlement  reeulait  avec  éclat,  le  duc  d'Orléans 
était  9ntratné,  par  la  peur  niéme,  dans  la  faction  de  Con* 
dé,  et,  jugeaat  qu'il  n'y  avait  rien  à  attendre  de  la  magis^ 
trature,  venait  de  signer  une  alliance  secrète  avec  M.  le 
ffrince  (24  janvier).  Le  jeoadjuleur  se  tint  en  dehors  de  ce 
pacte,  et  vit  l'oncle  du  roi  et  le  parlement  lui  échapper  à 
la  fois.  Le  ehapeau  rouge  fut  sa  consolation  :  il  fut  du 
moins  cardinal,  ne  pouvant  plus  $lre  chef  de  parti.  Le 
pape  aoeéda  à  la  demande  de  la  cour  de  France,  peut«étre 
contre  le  désir  de  cette  cour  même  (19  février)  ^ 


i  U  canmimaai—  ém  ig»D(fl  de  b  FriBee  i  lome  élablU  que  le  pipe  Idbo- 
Mti  X ,  nalTeilant  peor  Maiarin  et  pour  le  eoar  de  Franee,  le  bftia  de  «emmer    / 
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Mazarin  avait  poursaivi  sa  route  à  travers  ie  centre  de 
la  France,  sans  rencontrer  nulle  part  d'obstacle  sérieux  : 
il  arriva,  le  28  janvier,  à  Poitiers,  à  la  tète  de  troupes  pa- 
rées de  ses  couleurs,  quasi  comme  un  prince  étranger 
suivi  d'une  armée  auxiliaire.  Le  roi  alla  à  sa  rencontre 
jusqu'à  une  lieue  de  la  ville,  et,  dès  le  lendemain,  il  re- 
prit ostensiblement  la  direction  des  affaires. 

La  guerre  de  Guyenne  continuait  d'être  avantageuse, 
dans  son  ensemble,  à  la  cause  royale,  malgré  les  efforts 
du  grand  capitaine  qui  dirigeait  les  rebelles.  Condé,  après 
avoir  fortifié  les  places  de  la  Dordogne,  courcit,  en  ce  mo- 
ment, au  secours  de  son  frère,  menacé  dans  Âgen  par 
Saint-Luc,  lieutenant  général  de  Guyenne,  qui  comman- 
dait un  petit  corps  d'armée  vers  le  Tarn  et  la  haute  Ga- 
ronne :  il  défit  la  cavalerie  de  Saint-Luc,  et  i*efoula  sou 
infanterie  dans  la  petite  ville  deMiradoux,  où  il  l'assiégea; 
mais  Harcourt ,  aussi  diligent  que  Condé,  arrivant  à  son 
tour  par  la  route  inattendue  de  la  haute  Dordogne,  sur- 
prit le  prince,  força  un  de  ses  quartiers,  et  le  rejeta  sur 
Âgen,  Âgen  refusa  de  recevoir  une  garnison  du  parti  des 
princesy'et  Condé  eut  grand'peine  a  détourner  cette  ville  de 
se  soumettre  au  roi.  Presque  partout  la  bourgeoisie  se 
montrait  mal  disposée  pour  les  princes.  Saintes  et  Taille- 
bourg,  sur  ces  entrefaites,  furent  recouvrés  par  les  lieu- 
tenants d'Harcourt  (février-mai*s). 

L'Espagne,  toujours  en  détresse  au  moindre  retard  des 
galions  d'Amérique,  tenait  mal  ses  promesses  à  Condé. 

Gondi  cardinal,  de  peur  qae  la  demande  qn'U  afaii  reçae,  au  nom,  dn  roi,  â  «• 
mjet,  ne  fttl  réroquée.  V.  Mém.  de  Reu,  p.  SS6-8S8.  Au  reste,  ie  prq|et  du  Htn- 
jMrlt  élail  une  éridente  trantgretaion  des  engagemenls  pris  par  Gondi  avec  la  cour. 
—  Le  pacte  d*Orléani  et  de  Condé  ae  trouTO  dana  le  Bulletin  de  la  Société  de  rflif- 
loire  de  France,  t.  I"*,  p.  I4S;  Renonard,  48M.  —  Sur  lea  ineidenU  du  parleBeot, 
V.  Journal  du  Temps  préteni,  p.  4M-«99. 
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Elle  n'envoya  point  à  Gonti  le  subside  promis  pour  une 
expédition  en  Provence,  et  Gonti  resta  enjSascogne,  tandis 
que  le  parlement  d'Aix ,  soutenu  par  la  plupart  des  villes 
provençales ,  foudroyait  par  ses  arrêts  le  comte  d'Alais  et 
la  noblesse  qui  remuait  en  faveur  des  princes. 

Le  ministre  retrouvait  donc  les  choses  en  assez  bon 
état  dans  le  Midi  ;  mais  d  autres  périls  apparaissaient 
derrière  lui ,  de  Taulre  côté  de  la  Loire.  Son  retour,  sans 
produire  en  France  l'exaspération  universelle  sur  laquelle 
aviiient  compté  ses  ennemis  ,  agitait  cependant  les  popu- 
lations et  décidait  à  la  révolte  beaucoup  d'esprits  incer- 
tains. Le  duc  de  Roban-Cbabot  \  gouverneur  d'Anjou , 
venait  de  se  déclarer  pour  Gondé ,  avec  les  villes  d'Angers 
et  du  Pont-de-Gé.  Le  duc  de  Nemours  était  parti  de 
Guyenne  pour  aller  chercher  à  Stenai  ce  qui  restait  des 
weux  régiments  de  Gondé,  et  les  mener  joindre  un  corps 
espagnol  à  Gambrai  :  il  devait  se  réunir  ensuite  avec  les 
trou|)6s  du  duc  d'Orléans  entre  Seine  et  Loire. 

De  quel  côté  le  roi  devait-il  se  porter  avec  l'armée  que 
lui  avait  amenée  le  cardinal  ?  Mazarin  proposa ,  dans  le 
conseil ,  de  marcher  sur  Angers  et  de  se  rapprocher  de 
Paris.  Ghàteauneuf  insista  au  contraire  pour  qu'on  allftt 
vers  Angoulôme  et  Bordeaux,  et  qu'on  s'efforçât,  avant 
tout,  d'accabler  M.  le  prince.  Il  va  sans  dire  que  l'avis  de 
Mazarin  fut  suivi  par  Anne  d'Autriche.  Ghàteauneuf,  qui 
ue  pouvait  plus  garder  la  première  place  au  conseil,  et  qui 
ne  voulait  pas  de  la  seconde,  prit  prétexte  de  ce  débat  pour 
sortir  du  ministère.  Comme  il  partait,  le  duc  de  Bouillon 
et  le  maréchal  de  Turenne  arrivèrent ,  et  offrirent  leurs 

1  tteodn  cl  hérfi&er  4u  grand  due  de  Rohan,  dont  la  raine  lui  rail  pemif  d« 
prradre  le  nom  ei  le  litre. 
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services  au  roi  et  au  cardinal  contre  le  parti  qu'ils  avaient 
naguère  si  puissamment  servi  (â  février). 

Le  5  février,  la  cour  reprit  le  chemin  de  la  Loire  :  elle 
s'établit  a  Saumur,  pendant  que  le  maréchal  d'Hocquin- 
court,  général  de  Tarmée  ma%àrine,  assiégeait  Angers.  La 
résistance  du  duo  de  Rohan  fut  faiblement  secondée  par 
les  habitants  ^  qui  menacèrent  de  se  soulever  quand  ils  vi- 
rent leurs  vieilles  murailles  battues  en  brèche.  Rohan  eût 
pu  essayer  de  se  maintenir  dans  le  chftteau  ;  mais  cette 
pittoresque  et  majestueuse  forteresse  du  moyen  âge  lui  pa- 
rut de  faible  défense  contre  Tarlillerie;  il  capitula  le  28 fé- 
vrier pour  Angers,  puis  pour  le  Pont*de-Gé,  comme  le 
duc  dé  Nemours,  rentré  en  France  par  la  Picardie,  arri- 
vait en  toute  hâte  a  son  aide  avec  six  ou  sept  mille  soldats. 
Nemours  passa  la  Seine ,  le  5  mars^  au  pont  de  Manies, 
que  le  duc  de  Sulli ,  fils  du  grand  Sulli  et  gendre  du  chan- 
oelier  Séguier,  lui  livra  ,  malgré  les  habitants  ,  pour  ven- 
ger son  beau-père  expulsé  du  ministère.  Il  était  trop  tard 
pour  secourir  Angers  ;  Nemours  opéra  sa  jonction  dans 
la  Beauce  avec  son  beau-frère ,  le  duc  de  Beaufort  »  qui 
commandait  les  troupes  du  duc  d'Orléans»  et  les  deui 
beaux-frères  commencèrent  de  manœuvrer  entre  Seine  et 
Loire  contre  Farmée  royale ,  qui  remontait  ce  dernier 
fleuve  dans  la  direction  d'Orléans. 

La  position  de  Paris  entre  les  deux  partis  belligérants 
était  fort  bizarre  :  le  duc  d'Orléans ,  cantonné  dans  Paris 
sans  être  maitre  de  Paris,  était  déclaré  pour  Condé;  le 
parlement  affectait  la  neutralité  sans  être  tout  à  fait  neutre, 
puisqu'il  maintenait  les  arrèls  contre  Matarin  et  avait  sus- 
pendu l'effet  de  Tarrèt  contre  Condé.  Le  ^5  février,  le 
parlement  avait  reçu  une  lettre  du  roi  qui  l'invitait  à  faire 
son  devoir,  à  l'occasion  de  Tapproche  des  Espagnols ,  in- 
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tiodoits  par  Neilioors  dans  le  royaume.  Le  duc  d'Orléans 
avoua  Nemours  comme  son  lieutenant ,  et  prélendit  que 
ee  n'étaient  point  des  Espagnols  qu'il  amenait,  mais  des 
mercenaires  allemands  et  wallons  à  sa  solde.  Le  parle- 
ment parut  se  payer  de  cette  belle  raison ,  bien  qu'il  fût 
évident  quH  ces  troupes,  quelque  langue  qu'elles  parlassent^ 
étaient  au  service  de  l'Espagne:  elles  n'avaient  pas  quitté 
Técharpe  rouge  deCastille.  Une  seconde  lettre  du  roi,  qui 
réfutait  l'assertion  de  Gaston,  et  qui  ordonnait  d'informer 
contre  les  attentats  de  Nemours ,  de  Beaufort  et  de  leurs 
adhérents,  fut  lue  en  parlement ,  le  28  février,  sans  plus 
de  succès  que  la  première  :  après  de  longues  et  confuses 
délibérations,  il  n'y  eut  point  d'arrêt.  C'était  là  le  pire  de 
tous  les  arrêts^  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie!  En  s'abste- 
nant ,  le  parlement  abdiquait. 

La  neutralité  de  Paris  fut  en  quelque  sorte  sanctionnée 
par  une  convention  arrêtée  entre  le  duc.  d'Orléans  et  le 
maréchal  de  L'Hôpital ,  gouverneur  de  Paris,  sur  les  in* 
stances  du  parlement,  et  suivant  laquelle  il  fut  interdit 
aux  gens  de  guerre  des  deux  partis  d'approcher  de  la  ca-> 
pitale  dans  un  rayon  de  dix  lieues  (14  mars)  ^ 

11  était  difficile  qu'une  pareille  convention  fût  longtemps 
respectée;  pour  le  moment ,  ce  n'était  point  encore  Paris , 
mais  Orléans ,  que  se  disputaient  les  deux  partis.  Cette 
grande  ville  eût  bien  voulu  ne  recevoir  ni  l'un  ni  l'autre 
dans  ses  murailles;  Des  deux  côtés ,  on  tàeha  de  la  gagner 
par  la  douceur  :  on  tint  les  troupes  à  distance,  et,  le 
27  mars ,  les  Orléanais  virent  tout  à  la  fois  se  présenter  à 
deai  pas  de  lëufs  pdrtes ,  d'une  part ,  le  garde  des  sceaui 
Mole  avec  le  conseil  du  roi ,  de  Fautre ,  la  fille  aînée  de 

*  JawMlteltaipi  prtiMil,  r».  16S-flU —  Tittfn,  p.  I6ul7l.  —  Letiel,  p.  5S8-^(0. 
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Gaston,  mademoiselle  de  Montpensier^  la  Grande  IfaJe- 
maiulUf  comme  rappellent  les  mémoires  du  temps  ^ 
Mcidemoiidle  f  personne  de  peu  de  jugement,  niais  aussi 
hardie  d'es^prit  et  de  cœur  que  son  père  était  timide,  avait 
saisi  avec  transport  Toccasion  de  rivaliser  d'exploits  che- 
valeresques avec  madame  de  Longueville  et  la  princesse  de 
Condé  :  elle  visait  à  épouser  le  roi,  bien  qu'elle  eût  onze  ans 
de  plus  que  lui,  et  prétendait  s'imposer  à  ce  royal  époux  les 
armes  à  la  main  ;  elle  venait ,  au  nom  de  son  père ,  armer 
contre  Mazarin  la  cité  qui  était  le  clief-lieu  de  Tapanagede 
Gaston.  Les  magislratsmunicipauxs'étantexcusésdeluidoih 
ner  entrée,  elle  tourna  autour  des  remparts,  arriva  au  bord 
de  la  rivièi*e,  et  souleva  les  bateliers,  qui  se  mirent  en  devoir 
d'enfoncer  la  porte  la  plus  voisine  (la  porte  Brûlée).  Les 
partisans  que  le  prince  apanagisle  avait  dans  la  ville  aidè- 
rent, de  Tintérieur,  à  cette  opération  :  if  a  Jemoti^el/e  esea- 
lada  le  quai ,  et  passa  à  travers  les  aïs  brisés  de  la  porte; 
le  peuple,  charmé  de  cette  vaillamisef  porta  la  princesse 
en  triomphe  à  l'hôlel  de  ville ,  et  MademoisdU  devint  mat- 
tresse  de  tout  faire  à  Orléans,  si  ce  n'est  d'y  introduire 
une  garnison ,  ce  qu'elle  n'eut  pas  l'imprudence  de  tenter. 
Le  garde  des  sceaux  et  le  conseil  du  roi ,  qui  attendaient 
de  l'autre  côté  de  la  Loire ,  à  l'entrée  du  faubourg  du  Por- 
tereau ,  se  retirèrent  parmi  les  huées  du  peuple. 

La  cour,  qui  était  partie,  ce  même  jour^  de  Blois,  passa 
outre ,  le  lendemain ,  et  se  dirigea ,  le  long  de  la  rive 
méridionale,  ver  Gergeau  et  SuUi.  Elle  courut  un  grand 
péril  durant  cette  marche  (28  mars).  La  petite  armée 
maxariney  renforcée  de  quelques  troupes  venues  de  Berri 

1  Anne-Mirie-LoulM  d'Orléani  portail  le  Ulre  de  dacbeste  de  Monlpesiier,  du 
chef  de  m  mère,  héritière  des  grandi  biens  de  la  bimehe  de  Boorbon-M ontpeniier. 
^  V .  MS  Mémelref,  p.  18-M. 
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et  de  Champagne,  et  partagée  entre  les  maréchaux  d'Hoc- 
quincourt  et  de  Tiirenne,  était  à  quelques  lieues  en  ar- 
riére. Tout  à  coup  le  duc  de  Beaufort,  avec  les  régiments 
do  duc  d'Orléans,  attaqua  le  pont  de  Gergeau,  occupé  par 
une  poignée  de  soldats  royalistes  qui  n'avaient  pas  même 
de  munitions.  Si  Beaufort  eût  passé,  il  eût  peut-être  enlevé 
le  roi,  la  reine  et  le  cardinal,  ou,  tout  au  moins,  il  les  eût 
réduits  à  s'enfuir  honteusement  à  toute  bride.  Par  bon- 
heur, Turenne  était  là  :  il  fit  si  bonne  contenance  derrière 
une  barricade  dressée  à  la  hâte  au  bout  du  pont,  que  Ten- 
Demi  le  crut  en  forces  et  n'osa  Taborder  à  Parme  blanche. 
Une  partie  de  Farmée  royale  arriva  enfin.  On  repoussa 
Beaufort  avec  perte;  puis  on  rompit  le  pont  de  Gergeau, 
et  Ton  alla  se  saisir  de  Gien,  poste  plus  important,  où 
s'arrêta  la  cour. 

Les  chefs  rebelles  tinrent  conseil,  dans  un  faubourg 
d'Orléans,  sur  leur  plan  de  campagne,  en  présence  de 
Mademoiselle,  qui  aflVctait  les  prétentions  d'un  général 
en  chef  (29  mars).  Une  querelle  d'une  violence  extrême 
éclata  entre  Beaufort  et  Nemours  :  celui-ci  prétendait 
qu'on  allât  au  secours  deMontrond  et  de  la  Guyenne;  ce- 
lui-là voulait,  d'accord  avec  Gaston  et  Mademoiselle,  qu'on 
restât  au  nord  de  la  Loire.  Les  deux  beaux-frères  en  vin- 
rent aux  injures  et  aux  coups,  et  il  fallut  qu'on  se  jetât 
entre  eux  pour  les  empêcher  de  s'égorger.  Mademoiselle 
parvint,  après  bien  des  eflbrts,  à  les  obliger  de  s'embras- 
ser, mais  non  de  se  pardonner  :  Nemours  céda  en  gron- 
dant; Tarmée  des  princes  marcha  vers  Montargis,  pour 
se  placer  entre  Paris  et  l'armée  mazarine. 

Les  rebelles  avait  onze  à  douze  mille  hommes  contre 
huit  à  neuf  mille;  mais  leurs  généraux,  aussi  malhabiles 

que  mal  d'accord  y  étaient  complètement  incapables  de 
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profiter  de  ce^te  supériorité  contpa  un  adversaire  toi  que 
Turenne. 

Tout  à  coup,  il  leur  arriva,  comme  par  miracle»  un 
chef  tout  autrement  redoutable.  Le  1^  avrils  le  bruit  86 
répandit  dans  l'armée  que  M.  le  prwce  était  arrivé. 

La  nouvelle  était  vraie.  Les  amis  que  Çondé  avait  à 
Paris  croyaient  le  cardinal  de  Ret^,  comme  se  faisait 
appeler  inaintewnt  le  coa^uteuir?  t>eaucQup  inieux  ioteo- 
tionné  pour  la  coi^r  qu'ik  ne  Tétait  réellement,  et  orai-« 
gnaient  qu'il  ne  détacb&t  Castes  de  son  cousin;  Ha  avaieat 
vivement  pressé  Condé  d'accourir  fl^u,  nord  d^  la  Loîre.  Le 
dégoût  qu'inspirait  au  prince  la  guerre  df  Guyeni^,  où 
tout  son  génie  i^e  pouvait  réussir  è  faire  teair  ses  nou- 
velles levées  contre  les  vieux  soldats  di^  comte  d'Hareourl, 
contribua  au  moins  autant  que  les  motif  polilic^ea  à  dé- 
cider Condé.  Il  laissa  le  gouvernement  d^  la  Guyenne  à 
son  frère  et  à  sa  sœur,  avec  Marsin  pour  g^péral  et  Lenet 
pour  conseiller;  il  parlit  d'Agen,  le  24  mars,  déguisé  en 
simple  cavalier,  avec  La  Rochefoucauld  et  sept  autres  per- 
sonnes, franchit,  en  sept  jours,  à  travers  miiio  dai^er^, 
tout  le  pays  entre  la  Garonne  et  la  Loire,  et  prit  le  oem- 
mandement  de  Tarmée  à  Lorris  en  Gâtinais. 

II  ne  perdit  pas  de  temps.  Il  occupa^  Mon^rgis  sans  ré- 
sistance, feignit  de  vouloir  se  diriger  vers  la  Bourgogne, 
puis  alla  droit  aux  quartiers  de  l'armée  royale,  qui  avait 
passé  la  Loire  à  Gien,  et  s'était  caijnpée,  en  deux  divisions, 
sous  Hocquincourt  et  Turei^ne,  à  Bléneau  et  à  Briare.  Le 
7  avril,  à  la  nuit  tombante,  Condé  fondit  sur  la^  quartiers 
d'Hocquincourt,  qu^e  celui-ci  avait  trop  séparés»  les  incen* 
dia,  les  pilla,  mit  en  pleine  déroute  la  cavalerie  de  ce  ma- 
réchal, et,  r^ela  son  infanterie  dans  Blénea^. 

La  terreujc  fut  extrême  à  La  caui%  D^  l'op  sQBjpeait  à 
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couper  le  pont  de  Gien  et  à  s^nfuir  à  Bourges.  Si  Ton 
eût  pris  ce  parti,  et  que  les  troupes  royales  eussent  re- 
passé la  Loire  en  désordre,  nul  ne  saurait  dire  jusqu'où 
eussent  pu  aller  les  conséquences  de  la  victoire  de  Condé, 
dans  Tétat  de  désordre  et  de  fluctuation  universelle  où  était 
la  France.  Mais,  pendant  cette  panique,  Tillustre  capitaine, 
qui  avait  déjà  épargné  à  la  cour  un  grand  péril  et  un  grand 
déshonneur ,  la  sauvait  derechef  dans  une  occasion  plus 
décisive. 

Turenne  avait  marché  à  la  hftte  vers  Bléneau  avec  oe 
qu'il  avait  de  troupes  sous  sa  main  :  Condé  quitta  la  pour- 
suite d'Hocqqinoottrt  i)our  &ire  face  a  ce  nouvel  ennemi. 
Au  point  du  jour,  Turenne,  avec  une  sûreté  de  coup  d'ceil 
et  une  célérité  admirables,  se  paisit  d'un  poste  tellement 
avantageux,  entre  un  bois,  un  étang  et  des  collines,  que 
Condé,  qui  avait  trois  soldats  contre  un,  ne  put  jamais 
déboucher  dans  la  plaine  pour  accabler  son  rival.  Les  ré- 
giments dllocquincourt  eurent  le  temps  de  se  rallier  et  de 
rejoindre  Turenne.  Le  jour,  en  finissant,  laissa  le  sort  du 
combat  indécis  :  cette  incertitude  même  était  une  victoire 
pour  les  vaincus  de  la  veille.  La  nuit  suivante,  les  deuK 
armées  se  tournèrent  le  dos  et  se  retirèrent,  les  rebelles, 
à  Châtillon^ur-Loing,  les  royalistes,  à  Briere  ^ 

Condé,  n'ayaut  pu  obtenir  un  triomphe  complet,  n'es- 
saya pas  de  pousser.  60»  avantage  contre  Tarmée  royale.  |1 
jugea  que  c'était  ailleurs  qu'il  devait  aller  recueillir  les 
fruits  de  ce  demi-sueeès,  et,  laissant  ses  troupes  à  ses  lieu- 

1  Vém.  de  Tarenne,  p.  4S4-4SS.  —  Héin.  du  doe  d*Tork,  p.  B8S-6S7.  —  Hlit.  de 
'^uteoiie,  t.  F%  p.9S9-i48.  —  Méro.  de  LeneU  p.  540.— Héin.  de  La  Kocbefouciuld, 
P  4IM79.—  Héin.  de  GonrnWt^  à  U  mile  de  U  Hoçhefcaciuld,  p.  MM-^^.-Hém. 
<ie  m«demoifelle  de  MoDlpeniier,  p.  96-105.— Mém.  demtdtme  de  WolleTlUe,  p.*t7- 
^•--Sor  le  combal  de  Blètieae,  y.  aunl  les  obierYations  de  If apoléon,  citées  par 
UMB*A«laW,  ii  édU.,  C II,  p.  SU. 
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tenants,  il  courut  a  Taris  pour  lâcher  de  Tentralner  dans 
la  rébellion  (44  avril).  C'eût  été  mieux  que  le  gain  d'une 
batqille! 

Avant  le  combat  de  Bléneau,  Condé  avait  déjà  informé 
son  équivoque  et  jaloux  allié,  Gaston,  de  son  intention 
d'aller  a  Paris  :  Gaston,  peu  désireux  de  voir  M,  le  prince 
établi  dans  la  capitale,  avait  provoqué  indirectement, 
par  les  intrigues  du  cardinal  de  Retz,  une  démonstration 
du  gouverneur  de  Paris  et  de  l'Hôtel-de-Ville  contre  la 
réception  de  Condé,  «  jusqu'à  ce  qufil  se  fût  justiGé  de  la 
déclaration  vérifiée  contre  lui  ;  »  puis,  affectant  le  rôle  de 
médiateur,  il  avait  mandé  à  rHôtel-de-Ville  que  M.  leprina 
venait  seulement  conférer  avec  lui  et  ne  resteraitque  vingt- 
quatre  heures.  Ce  n'était  pas  le  compte  des  amis  du  prince. 
Ils  soudoyèrent  une  émeute  contre  le  corps  de  ville  (2  avril); 
Gaston  eut  peur,  et,  bien  que  Témeute  eût  élé  finalement 
réprimée  par  la  garde  bourgeoise  sans  grande  diiQculté, 
il  revint  sur  ce  qu'il  avait  dit,  affecta  la  plus  étroite  union 
avec  Coudé,  lui  fit  une  brillante  réception  le  14  avril,  et 
le  mena,  le  12,  au  parlement.  Condé  remercia  la  campa- 
<)fni6  d'avoir  suspendu  Teflet  de  la  déclaration  publiée  contre 
lui,  et  se  déclara  prêt  à  poser  les  armes  dès  que  Mazarin 
serait  hors  de  France.  Le  président  de  Bailieul,  qui  pré- 
sidait en  l'absence  de  Mathieu  Mole,  répondit  que  la  cooi- 
pagnie  tenait  toujours  à  honneur  de  voir  M.  le  prince 
siéger  dans  son  sein ,  mais  qu'elle  eût  souhaité  ne  pas  Ty 
voir  dans  l'état  où  il  se  trouvait  présentement,  «  ayant 
encore  les  mains  sanglantes  de  la  défaite  des  soldats  du 
roi.  » 

Le  parti  de  Condé  poussa  de  violentes  clameurs.  Lne 
diversion  détourna  la  crise.  Les  députés,  que  le  parlement 
avait  chargés  de  porter  au  roi  les  remontrances  arrêtées 
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contre  Mazarin  le  25  janvier  S  firent  la  relation  de  leur 
Toyage.  Ils  avaient  joint  la  cour  à  SuUi  le  V  avril  :  le  roi 
arait  reçu  les  remontrances  écrites,  mais  n*avait  pas  voulu 
eD0u!r  la  lecture,  et  avait  répondu,  par  la  bouche  du  garde 
des  sceaux,  qu'il  avait  demandé  au  procureur  général  les 
informations  faites  contre  le  cardinal,  et  qu'après  les  avoir 
vues,  il  déciderait:  en  attendant,  le  roi  avait  sursis  à 
Texécution  de  la  déclaration  du  6  septembre  et  des  arrêts 
rendus  contre  Mazarin. 

L'effet  de  cet  incident  parut  favorable  aux  princes.  Jje 
lendemain,  43  avril,  le  parlement  arrêta  que  les  députés 
retourneraient  vers  le  i*oi  pour  réclamer,  avec  de  nouvelles 
instances ,  la  lecture  des  remontrances  ;  que  les  déclara- 
tions du  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Condé,  sur  leurs 
intentions,  seraient  envoyées  au  roi  ;  que  les  députés  re- 
noontreraient  au  roi  les  raisons  qui  empêchaient  le  parle- 
nent  d^enregistrer  la  suspension  de  la  déclaration  contre 
lazarin  ;  que  les  autres  parlements,  les  cours  souveraines 
(b  Paris  et  rHôtel-de*Yille,  seraient  invités  à  députer  pa- 
reillement vers  le  roi  pour  demander  Téloignement  du 
cardinal  et  la  paix  générale. 

Une  assemblée  générale  de  la  ville ,  conformément  à 
Tirrét  du  parlement,  se  tint  le  19  avril,  et  fut  continuée 
les  20  et  22,  malgré  une  lettre  de  cachet  du  roi  qui  inter- 
disait tonte  réunion  de  ce  genre.  La  majorité  décida  que  le 
roi  serait  supplié  de  venir  au  plus  tôt  en  sa  bonne  ville  de 
Paris,  d'exclure  Mazarin  de  ses  conseils  et  de  son  royaume, 
et  de  donner  la  paix  à  ses  sujets;  mais  elle  refusa  d'inviter, 
par  une  circulaire,  toutes  les  bonnes  villes  de  France  à 

f  Dans  eei  remontraneai,  Manrtn  «tt  aecué  d'iTOir  envoyé  86  millloM  on  luile, 
«c  ^1  est  éTMcfliment  tbforde.  ^  V.  te  lonrnal  du  Temps  présent,  cto.»  p.  tSSel 
loiTanles. 


5U  HISTOIRE  DE  FHANGE.  (mi».) 

sulrre  rej^^oiple  de  Paris.  Cet  ayk  de  la  miaorîM  fat  re« 
jeté  comme  sentant  la  Ligu$,  et  il  fut  bien  eotendut  quoi- 
qu  OQ  n'en  écrivit  rien,  «  que,  pour  quelque  cause  que  ce 
pût  étre>  on  ne  feroit  union  ni  l'on  ne  fourniroit  deniers 
pour  assister  messieurs  les  princes  contre  le  roi  sojus  pré- 
texte du  Ma^rin  ^  » 

La  cban^bre  des  comptes  et  la  cour  des  aides  arrêtèrent, 
comme  lie  parlement,  des  remontrances  contre  Maoris; 
mais  Gondé  eut  à  essuyer,  à  la  cour  des  aides ^  de  la  part 
du  premier  président  Amelot*  une  sortie  plus  vive  enoore 
que  celle  du  président  de  Bailleul  au  parlement.  Âmelot 
traita  le  prince,  en  face,  de  criminel  de  lèse-majesté,  qui 
levait  des  soldats  dans  Paris  contre  le  roi  avec  les  deniers 
d'Ëspagne2(22r25  avril). 

En  somme,  Paris  accorda  aux  princes  son  concours  ob 
paroles,  mais  lei^r  déaia  toute  assistance  en  fait.  Ce  n'était 
pas  la  peine  que  Condé  quittât  son  armée. 

Le  prince  dut  comprendre  q  v'il  avait  commis  une  faiA 
grave,  une  faute  irréparable  p  eut-étre,  quand  un  enneiû 
comme  Turenne  étaît  là .  pour  en  profiter.  Pendant  que 
Gondé  faisait  de  la  politique  9.  Paris  peur  un  résultai  à 
peu  près  nul,  Tureone  faisait  la:  guerre  eoptre  une  armée 
abandonnée,  à  des^  subalternes  y  aux  lîeuiaaants  généraoi 
Tavannes,  Villon  et<  Clinchan^ip.  Turenne  et  Hoequineourt 
avaient  employé  quelques,  jours  à  remettre  les  troupes 
royales  en  étal,  après  le  corjnbat  de  Bléneau  ;  d'un  moU'* 
vement  rapide,.  iU  bissèrent  sur  le  gancbe  le  camp  en- 
nemi et  Montargis,  et  dér^ivirent  un  grand  arc  de  cercle 
depuis  Briara  jusqu'à  K^ntaînd)leau  :  Tarmée  enneoii^f 

1  Xém.  d«  Taïwi.  p.  Afl^.^VL^,  dt  1I«U,  p.  116  ^  It'**—  *o«"rt  dm  fmpipr*' 
Mnt,  p.  SSA^MÛ. 

«  Mém.  de  Conrart,  dani^  )a  oolleeUon  Petllol,  !•  série,  i  •  XLVUI,  p.  »• 


oompreiMint  trop  tard  leur  plan,  voulut  gagner  La  Ferté* 
Alais.  Ik  Vy  devancèrent,  se  plaoàrtnt  entre  elte  et  Paris, 
et  prirent  posie  à  Cbàlrea  (ou  Arpajon),  tandis  que  les  re* 
belles,  déconcertés,  se  logeaient  à  Ëtampes.  La  cour,  pen- 
dant ee  temps ,  marchant  à  la  droite  de  Farmée,  était 
arrivée,  par  Sens  et  Melun,  à  Corbeil  (25  avril). 

Torenae  voulait  mener  le  roi  droit  à  Paris.  Mazarin 
s'osa  risquer  ce  ooop  audacieux,  et  la  cour  alla  s'établir  à 
Saint-Germain  avec  quelques  troupes  détachées,  qui  com- 
mencèrent d'occuper  les  passages  autour  de  Paris.  La 
Iransaclion,  suivant  laquelle  les  environade  Paria  dewenk 
être  respectés  à  dix  lieues  à  la  ronde,  fut  ainsi  anéantie. 
Les  princes»  de  leur  côté,  rompirent Jes  ponts  de  la  ban^ 
lieue  et  y  mirent  des  gariuaon&composéea  des  recrues  qu'ils 
levaient  dans  ta  capitale* 

L'aspect  dea  milliers  de  paysans,  qai,  fuyant  devant  les 
troupe  royales,  ifefluaienl  daojs  la  grande  ville,  et  Ten-* 
chérissemeiit  des  denvées  qui  ne  tarda  paa  à  s'ensuivre, 
eicitèreDt  parmi  le  peuple  une  fermentation  qui  a'accruA 
lorsqu'on  sut  la  rupture  d'une  négoeiatioa  entamée  enire 
la  eoiir  et  les  princes.  L'héritier  exilé  de  Charles  l«^  le 
jeune  CWlea  Stnavtt  qui,  après  une  malheureuse  Itota'- 
iive  de  vestauratiea,  s'était  réftigié  en  France  comme  sa 
mère  et  son  frère  Jacq^ies ,  duc  d'York ,  avait  essayé  de 
s'entremettre,  et  avait  ménagé  une  conférence  qui  eut  lien 
à  Saiiil-Germain  (27-20  avril).  Les  députés  des  princes 
réclamèrent  réioignement  de  Mazarin.  Le  cardinal,  affec* 
tant  de  s'immoler  au  bien  public,  demanda- au  roi  la  per- 
mission de  se  retirer.  La  reioe,  sans  prendce  k  peine  de 
mettre  ses  volontés  dans  la  bouche,  de  soft  Us ,  répliqua 
que  Ton  hasarderait  tout  plutôt  que  de  souffrir  une  pa- 
reille atteinte  à  l'autorité  royale.  Les  députés  reyinitent 
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à  Paris,  mais  ne  se  vantèrent  pas ,  devant  le  parlement 
ni  devant  le  peuple,  d'avoir  eu  avec  Mazarin  une  confé- 
rence secrète  avant  que  de  repartir.  C'étaient  les  préten- 
tions exorbitantes  de  Condé,  et  non  l'obstination  de  la 
reine  à  garder  Mazarin^  qui  avaient  empêché  raccommo- 
dement. Le  parlement  ne  voulait  ni  guerre  ni  accommode- 
ment avec  le  ministre;  le  prince  faisait  Tune  et  eut  accepté 
l'autre  ;  il  continua  de  négocier  secrètement  pour  lui  et 
pour  Gaston  \ 

Le  peuple  ne  pénétrait  pas  tous  ces  mystères  de  Tin- 
trigue,  et  il  fut  facile  au  prince  de  tourner  son  irritation 
contre  des  autorités  inertes  qui  ne  voulaient  ni  la  guerre 
ni  la  paix.  Le  lendemain  du  retour  des  députés ,  le  pré- 
vôt des  marchands  et  les  écbevins,  auxquels  on  imputait 
le  résultat  négatif  de  rassemblée  de  l'Hôtel-de-Ville,  fail- 
lirent être  massacrés  dans  une  émeute  fomentée  ou  au- 
torisée par  les  princes.  Le  parti  de  Condé,  n'ayant  pas 
réussi  à  entraîner  par  la  persuasion  les  corps  qui  gouver- 
naient Paris,  travaillait  à  leur  forcer  la  main  par  la  violente 
intervention  du  peuple. 

Une  espèce  de  ûèvre  agitait  cette  multitude  ardente  et 
passionnée,  que  ses  chefs  officiels  prétendaient  retenir 
dans  une  neutralité  impossible,  neutralité  qui  n'aboutissait 
qu'à  faire  ruiner  par  les  deux  partis  les  campagnes  d'où 
Paris  tire  sa  subsistance.  La  foule  était  arrivée,  par  excès 
d'impatience,  à  détourner  presque  son  courroux  du  Ma* 
xarin,  pour  le  rejeter  sur  les  corps  constitués  qui  ne  sa- 
vaient ni  ramener  amiablement  le  roi  à  Paris,  ni  chasser 
Mazarin  par  la  force.  La  réaction  grandissait  contre  l'aris- 
tocratie de  robe,  non-seulement  dans  le  menu  peuple, 

^  lournal  da  Temps  préieDl,  p.  jM'  —  Mém.  de  Reti,  p.  860  ;  —  de  La  Mocbe* 
foucaald,  p.  I7S-IM. 
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mais  dans  la  bourgeoisie  :  ce  qu'on  pardonne  le  moins  aux 
classes  ou  aux  partis  qui  aspirent  à  diriger  le  pays,  c'est 
riocapacité,  c'est  Timpuissance.  Paris,  désabusé  de  toutes 
les  espérances  fondées  sur  le  parlement»  flottait  de  l'abat- 
tement à  la  fureur  ;  grande  partie  de  la  population  était 
disposée  à  tout  subir,  même  le  Mazarin,  pour  avoir  la 
paix;  une  autre,  à  tout  faire,  pour  punir  les  auteurs  pré- 
sumés de  ses  maux.  La  portion  énergique  était  aliénée  do 
parlement  et  de  toutes  les  autorités  légales  :  elle  conservait 
encore  des  préjugés  trop  vivaces  contre  le  ministre  pour 
retourner  au  roi,  et  la  reine  n'avait  certes  pas  agi  de  ma- 
nière à  ramener  les  esprits.  Publier  une  déclaration  royale 
qui  traitait  Ma/arin  de  concussionnaire  et  de  pirate,  puis 
le  remettre  solennellement  à  la  tète  du  conseil  du  roi 
quelques  mois  après,  c'était  enlever  au  pouvoir  jusqu'à 
l'ombre  de  la  dignité  et  de  la  moralité.  La  partie  vive  du 
peuple  se  rejetait  donc  vers  les  princes,  non  par  sympa- 
thie, mais  par  manière  de  pis  aller.  Il  y  a  de  curieuses 
observations  à  faire  sur  les  nombreux  pamphlets  publiés, 
vers  cette  époque,  dans  l'intérêt  des  princes.  La  violence 
démagogique  y  perce  sous  la  violence  nobiliaire.  Un  per- 
sonnage singulier  est  le  type  de  cette  combinaison  d'élé- 
ments hétérogènes  :  c'est  l'infatigable  libdliste  du  Boscq- 
Montandré,  écrivain  incorrect  et  confus,  mais  qui  s'élève 
parfois  jusqu'à  une  farouche  éloquence.  Il  était,  dit-on, 
aux  gages  du  prince  de  Condé.  En  efl*et,  s'il  attaque  à  la 
fois  les  usurpations  royales  et  les  usurpations  parlemen- 
taires ;  s'il  soutient  que  la  plénitude  de  la  souveraineté 
n'appartient  qu'aux  États-Généraux,  que  les  lois  fonda- 
mentales sont  au-dessus  des  rois,  et  les  États-Généraux, 
au-dessus  d(*^  lois  fondamentales,  c'est,  à  ce  qu'on  peut 
croire,  au  profit  de  l'aristocratie,  puisqu'il  ajoute  que 


J^ 


320  HISTOIRE  DE  FBANGB.  (less.) 

mieux  qu'il  put,  plaça  en  tète  de  la  colonne  le  peu  qu'il 
avait  de  soldats  réguliers  ;  puis,  informé  que  la  garnison 
du  pont  deSaint-Cloud  avait  repoussé  Tattaque»  il  touroa, 
sur  le  soir,  vers  Saint-Denis,  occupé  par  une  poignée  de 
Suisses,  et  l'emporta  d'assaut. 

Saint-Denis  fut  reprb,  dès  le  lendemain,  par  un  corps 
de  l'armée  royale,  que  seconda  la  révolte  des  habitants 
contre  les  gens  des  princes  ;  mais  Condé  n'en  avait  pas 
moins  obtenu  un  grand  résultat:  le  peuple  de  Paris  avait 
marché  au  combat  sous  ses  drapeaux,  et  en  devenait  d'au- 
tant plus  ingouvernable  à  ces  autorités  légales  qui  résis- 
taient aux  princes.  La  garde  bourgeoise  elle-même,  qui, 
depuis  le  5,  avait  recommencé  à  garder  militairement  la 
ville,  avec  l'autorisation  expresse  du  roi,  ne  protégeait 
plus  les  magistrats.  Le  13,  une  compagnie  de  cette  milice 
refusa  de  faire  le  service  du  Palais,  en  disant  qu'elle  n'élait 
pas  faite  pour  garder  des  mazarins .  les  présidents  furent 
insultés  au  sortir  de  la  séance  du  parlement.  Le  14,  le  duc 
d'Oiléans  essaya  de  mettre  a  proBl  ces  incidents,  et  offrit 
de  faire  ses  efforts  pour  rétablir  Tordre  dans  la  capitale  si 
le  parlement  lui  donnait  plein  pouvoir.  La  compagnie 
remercia  le  duc,  mais  éluda  sa  proposition. 

La  cour,  cependant,  avait  dû  reconnaître  que  les  atta- 
ques contre  la  banlieue  exultaient  Paris  au  lieu  de  l'ef- 
frayer :  elle  consentit  donc  au  rétablissement  de  la  con- 
vention qui  interdisait  aux  troupes  l'approche  de  la  capi- 
tale à  dix  lieues  près,  et  elle  retourna  de  Saint-Germain  à 
Corbeil  et  à  Melun  (24  mai).  Turenne  projetait  d  ailleurs 
quelque  chose  de  plus  utile  et  de  plus  glorieux  que  de 
ravager  les  environs  de  Paris.  Renforcé  par  des  troupes 
venues  de  la  frontière  de  Flandre,  que  le  gouvernement  se 
voyait  l'orcé  de  dégarnir,  et  d'exposer  sans  défense  a  len- 
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iieiui,  il  entreprit  d'assiéger  dans  Ëtanipes ,  avec  dix  mille 
buiDoies,  Tarmée  des  princes,  réduite  à  six  ou  sept  mille 
f26  mai).  Tavannes,  lieutenant  de  Condé,  défendit  vigou- 
reusement Etampes.  On  essaya  en  vain  sur  les  assiégés 
IVffet  de  la  présence  du  jeune  roi  :  le  feu  de  la  place  ne 
discontinua  pas. 

Une  intervention  assez  étrange  amena  tout  à  coup  dans 
la  lutte  une  péripétie  imprévue.  Le  duc  Charles  de  Lor- 
raiue,  ce  souverain  transformé  en  condoUiere,  était  toujours 
ii  la  solde  de  TEspngne,  qui  le  payait  mal  et  qu'il  servait 
en  conséquence.  11  avait  fait,  depuis  les  troubles  de  France» 
quelques  tentatives  peu  fructueuses  pour  recouvrer  son 
duché  par  les  armes  :  il  paraissait  maintenant  viser  au 
même  but  par  les  négociations,  et  il  négociait  avec  les  deux 
partis  qui  se  disputaient  la  France.  Les  pourparlers  étaient 
allés  assez  avant ,  du  côté  de  la  cour,  pour  que  Mazarin 
crût  pouvoir  compter  sur  le  duc  contre  les  princes,  et 
Charles  de  Lorraine  était  entré  en  Champagne ,  avant  la 
find'a\ril,  avec  sept  ou  huit  mille  soldats,  sans  quej^ 
gouverneurs  royaux  missent  obstacle  à  sa  marche.  Chacun 
des  deux  partis  Fatlendait  comme  un  auxiliaire.  Il  se  pro- 
mena plus  d'un  mois  à  travers  le  pays,  pillant  les  campa- 
gnes à  son  aise,  sans  se  déclarer;  puis,  le  2  juin,  il  arriva 
brusquement  à  Lagni -sur-Marne,  y  laissa  ses  troupes,  et 
fit  son  entrée  à  Paris,  entre  son  beau-frère  Gaston  et  Coudé, 
qui  avaient  couru  au-devant  de  lui.  Le  peuple,  compléte- 
meat  désorienté  et  ne  sachant  plus  à  qui  se  prendre,  reçut 
eu  allié  ce  vieil  ennemi  de  TÉlal;  le  parlement,  du  moins 
en  cette  occasion ,  se  rappella  ses  bonnes  traditions,  et  re- 
lusa  de  donner  séance  $ur  le$  fleurs  de  lis  au  duc  Charles, 
que  Gaston  voulait  amener  au  Palais. 

Lor  de  PBspagne  avait  décidé  le  Lorrain  à  une  dé-* 
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Ihonstratton  en  faveur  des  princes  :  son  wmée  passa  la 
Marne  ie  4  juin,  et  alla  s'olablir  sur  la  Seine»  au-dessus  de 
Paris;  mais  il  ne  se  hâta  pas  de  marcher  au  secours  dT- 
tampes  :  il  recommença  de  négoder  avec  la  cour ,  et  se 
mit  en  quelque  feoHe  à  l'enchère.  Si  €ondé  Im  eût  rendu 
Stenai ,  qui  lui  avait  jadis  appartenu,  il  se  fèt  tout  à  fait 
réuni  aux  princes:  Condé  n'y  consentant  pas,  il  promit 
sieylemeni  o  Gaston  de  délivrer  Etampes.  Il  le  fit,  en  effet, 
k  i'$m'mh\Q  ;  par  une  convention  du  7  juin,  le  roi  ordonna 
à  Turenne  de  lever  le  siège,  qu'on  ne  pouvait  poursuivre 
•en  présence  de  Tarmée  lorraine,  et  accorda  une  trêve  de 
h-ttit  jours  pour  traiter  de  la  paix  générale.  Le  roi  promit, 
à  ce  qu'il  parait,  au  duc  Charles ,  la  restitution  des  deux 
places  de  Vie  et  de  Moyenvîc  ,  «l  Charles  promit  de  s'eu 
retourner,  au  bout  des  huit  joiîirs ,  si  la  paix  n'était  pas 

faite. 

La  cour  avait  dotmé,  le  4  juin,  aux  cours  souveraineset 
a  la  ville  dé  Paris,  la  réponse  ajournée  un  mois  aupara- 
tant  ;  au  lieu  de  répondre  à  fond  ,  elle  proposait  une  con- 
férence. Les  princes  firent  rejeter  la  proposition  par  le 
parlement,  comme  inutile,  a  Tunique  remède  étant  Té- 
loignétnent  du  cardinal  Mazarin  (40  juin).  »  Les  princes 
espé)*aient  amener  le  duc  de  Lorraine  à  manquer  de  foi 
à  la  cour;  "sa  foi  était  la  chose  do  monde  à  laquelle  il  te- 
nait le  hioins,  et  il  s'engagea,  dit-on,  à  rester  jusqu'à  ce 
que  Gaston  et  Condé  eussent  reçu  des  renforts  espagnols 
de  Belgique,  et  Éiéme  à  se  joindï^  aux  troupes  qui  sorti- 
raient d'ËtaniipeB  ;  il  se  mit  en  devoir  d'établir  sur  (a  Seine, 
A  Vîlleneuve-Saint-Georges,  un  pont  de  bateaux  que  lui 
nvâienl  préparé  les  princes,  et  à  l'aide  duquel  devait  s'o- 
pérer la  jonction. 

Turenne  le  oonnaîssait,  et  veillait.  Le  44  juin ,  veiiiede 


Teipiration  de  la  ivè^e^  Tarenne  péraisa  la  Seine  fc  Corbeil 
etrYèmsà  Bi'unoi,  tourna  la  position  du  duc  Charles,  et, 
le  leodemain  matin  ^  lui  signifia  qu'il  fallait  abandonner 
ion  pont  de  bateau ,  et  se  mettre  en  route  pour  quitter  la 
France  sous  douze  jours,  ou  combattre. 

Les  forces  étaient  presque  égales ,  les  Lorrains  ayant 
reçu  de  Paris  un  millier  d'auxiliaires  conduits  par  Beau- 
fort,  et  le  poste  occupé  par  le  duc  Charles  sur  les  hauteurs 
de  VilleneHve-Saint-Gèorges  était  avantageux.  Le  duc , 
toutefois ,  ne  jugea  point  à  propos  d'exposer  aux  chances 
d'une  bataille,  pour  l'intérêt  d'autrui,  Tarmée  mercenaire 
qai  formait  lout  son  bien.  Il  céda  et  partit ,  en  stipulant 
teulenaent  que  les  troupes  sorties  d'Etampes,  afin  de  le 
joindre,  «liraient  k  temps  de  se  retirer  ^n  sàreté  S 

Ces  troupes,  qui  avaient  parn  è  l'autre  bord  de  la  Seine, 
au  moment  où  les  Lorrains  évacuuîent  le  camp  de  Ville- 
neove^inf-Georges^  gagnèrent  la  banlieue  de  Paris.  Condé 
denanda  le  passage  à  travers  la  ville  pour  ses  soldats  :  la 
milioe  ixMirgeoise,  qui  gardait  les  portes,  refusa,  sur  l'or- 
dre du  bureau  de  la  ville.  Le  peuple ,  irrité  des  'étranges 
procédés  du  duc  de  Lorraine,  criait  qu'il  fallait  s'armer  et 
chasser  les  princes  avec  le  Mazarin ,  «  puisqu'ils  étoient 
tons  des  trompein*s  *. 

Les  troupes  des  princes  allèrent  passer  le  pont  de  Gha- 
renton ,  d'où  elles  se  portèrent  sur  Saint-Gloud  :  Condé  y 
^blit  son  camp  (48^9  juin).  Turenne,  après  avoir  vu 
les  Lorrains  «'éloigner ,  se  dirigea  de  Villeneuve-Saint- 
Georges  sur  Lagni,  et  de  là  sur  Dammartin,  afin  d'empè- 

•  Iféai.  de  Toranne^  p.  4l7«4li.  «^  Hé»,  eu  duc  dTorti,  p.  SS7-4B4.  -- Jouma 
da  Tenpi  présent ,  p.  i90-isa.  —  Suite  et  concliuion  du  Journal  dn  Parlement 
liuin-eclobre  IftSS),  p.  Ml. 
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cher  ia  jonction  de  Gondé  avec  les  renforts  étrangers  qu'il 
attendait  de  Belgique.  Ce  n'étaient  plus  les  mazarins  qu  on 
pouvait  accuser  de  violer  la  neutralité  de  la  banlieue. 

La  cour,  cependant,  s'était  décidée  à  faire  un  grand  pas 
pour  rendre  possible  une  pacification,  ou  plutôt  pour  reje- 
ter sur  ses  ennemis  la  responsabilité  de  la  guerre.  Les 
députés  du  parlement ,  étant  allés  à  Melun  expliquer  le 
refus  de  la  conférence  proposée  par  la  cour,  avaient  reça 
une  réponse  écrite,  par  laquelle  on  faisait  entendre  que  le 
roi  pourrait  <x  permettre  au  cardinal  de  se  retirer,  en  lui 
donnant  un  emploi  éloigné,  après  lui  avoir  rendu  justice 
pour  la  réparation  de  son  honneur  :  a  mais  qu'il  fallait, 
avant  tout,  que  les  princes  donnassent  des  garanties  de 
leur  désarmement,  de  la  soumission  de  leurs  partisans,  et 
de  la  rupture  de  leurs  traités  avec  les  étrangers  (16  juin). 

Les  princes  se  récrièrent  sur  ces  exigences  préalables, 
représentèrent  les  espérances  offertes  par  la  cour  comme 
un  leurre,  et  firent  traîner  la  délibération  en  longueur  dans 
le  parlement,  de  peur  que  l'effet  immédiat^ne  lut  favorable 
à  la  cour.  En  attendant,  ils  redoublèrent,  par  leurs  intri- 
gues, Tanarchie  qui  régnait  dans  Paris.  Chaque  jour 
d'assemblée,  le  peuple  aftluait  au  parlement,  criant  tantôt: 
«  La  paix  !  »  tantôt  :  a  Point  de  Mazarin!  >;  La  multitude 
perdait  patience,  et  les  magistrats,  accusés  de  mazarinisine, 
étaient  exposés  aux  plus  grands  périls,  è  la  sortie  des 
séances.  Le  25  juin,  jour  où  la  délibération  sur  la  ré|)onse 
du  roi  devait  s'achever^  une  foule  immense  encombra  tous 
les  abords  du  Palais  :  le  parlement  s'était  entouré  d'une 
garde  formidable  ;  mais  il  eût  fallu  se  garder  contre  la  garde 
elle-même,  qui  partageait  les  passions  de  la  foule.  Il  y  avait 
dans  l'air  une  sorte  de  délire  :  deux  compagnies  de  la  garde 
bourgeoise  s'entr 'égorgèrent  sur  le  quai  des  Orfèvres, 
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pir  une  question  de  poste.  —  c  La  paix  ou  l'union  avec 
les  princes!  »  criait-on  de  toutes  parts.  Les  bourgeois  et 
les  marchands  des  environs  du  Palais  étaient  les  plus 
exaspéra  :  -^  «  Voici  quatre  ans ,  »  disaient-ils,  «  que  le 
I  parlement  nous  a  excités  pour  ses  intérèfs  particuliers;  il 
c  nous  a  valu  le  siège  de  Paris,  l'absence  du  roi,  la  ruine 

I  de  notre  trafic.  Qu'il  fasse  la  paix,  et  nous  tire  de  notre 
f  misère,  ou  nous  TassommeronsM  » 

Pendant  ce  temps ,  le  parlement,  après  avoir  entendu 
les  princes,  arrêtait  que  ses  députés  retourneraient  annon- 
cer au  roi  que  Gaston  et  Condé  étaient  prêts  à  exécuter  les 
conditions  qu'on  leur  imposait,  si  le  roi  éloignait  Mazarîn. 
La  question  de  priorité  n*était  pas  décidée,  et  il  restait  bien 
des  échappatoires.  Les  premiers  des  conseillers  qui  sorti- 
rent, craignant  que  le  peuple  ne  fût  pas  satisfait,  s'avisèrent 
de  dire  que  la  décision  était  remise  h  la  séance  suivante. 
Des  clameurs  furieuses  éclatèrent  aussitôt  :  la  foule  ne 
voulut  plus  rien  entendre,  et  chargea  les  magistrats  ii  coups 
de  poing,  à  coups  de  bftton,  et  même  à  coups  de  fusil  :  au- 
cun ne  fut  tué,  mais  beaucoup  furent  blessés,  ou  gravement 
maltraités  dans  cette  effroyable  bagarre  2. 

Le  rôle  politique  du  parlement  était  fini  :  c'était  sa  des- 
titation  que  le  peuple  lui  signifiait  de  cette  façon  brutale. 

II  parut  le  reconnaître  et  abdiquer,  en  invoquant  la  pro- 
tection de  l'assemblée  générale  de  la  ville ,  à  laquelle  il 
commandait  naguère.  Il  suspendit  ses  séances,  en  atten- 
dant qu'une  assemblée  de  ville  eût  avisé  aux  moyens  de 
garantir  «  la  sûreté  de  la  justice.  » 

Condé  fut  tout  à  coup  rappelé  du  milieu  des  cabales  et 

1  ■«■.  d*0iner  Taloo,  p.  49S. 

)  len.  d'Orner  Talon,  p.  49i.— Mém.  de  Conrart,  p.  iOi-«OS.— Suite  et  eooelviton 
du  Joanul  du  Parlement,  p.  194S. 
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des  émeutes  sur  la  champ  de  bataille.  La  cour  avait  w  dans 
les  désordres  de  Paris  une  chance  de  succès  et  ho  motif 
d*agir  avec  vigueur  par  les  armes,  tout  en  travaillant,  par 
l'intrigue,  l'esprit  de  la  bourgeoisie  parisienne.  Les  auxi- 
liaires attendus  de  Flandre  par  Coudé  ne  se  montraient 
pas  encore  :  Tarmée  royale ,  au  contraire,  avait  reçu  un 
renfort  de  trois  mille  hommes,  amené  de  Lorraine  par  le 
maréchal  de  La  Ferté.  La  cour,  dant  les  derniers  jours  de 
juin,  quitta  Melon,  traversa  la  Marne >  et  vint  s'établir  à 
Saint-Denis,  avec  toute  l'armée  pour  escorte.  Turenne  et 
La  Ferté  jetèrent  aussitôt  un  pont  de  bateaux  sur  la  Saine, 
à  Épiuai,  afin  de  tourner  la  position  de  Gondé,  campé  à 
Saint-Cloud. 

Le  prince  accourut  avec  quelques  troupes ,  mais  trop 
tard  pour  empêcher  le  passage.  Il  n'avait  pas  six  mille 
hommes  à  opposer  à  près  de  douze  mille  i  il  jugea  im- 
possible de  se  maintenir  à  SaintXIoud;  le  4^  juillet  au 
soir,  il  fit  repasser  le  pont  de  Saint-Cloud  à  son  armée, 
afin  de  remettre  la  rivière  entre  lui  et  Tennemi,  et  d  aller 
gagner  un  poste  plus  facile  k  défendre,  au  confluent  de  la 
Seine  et  de  la  Marne.  11  croyait  avoir  le  temps  d'atteindre 
Charenton  par  une  marche  de  nuit,  et  pensait  que  toute 
Tarmée  royale  aurait  passé  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
pendant  qu'il  repassait  sur  la  rive  droite.  Il  se  trompait. 
La  cour  et  Turenne  avaient  été  avertis  à  temps  de  son  mou« 
vemenl  :  le  corps  de  La  Ferté  avait  seul  tt^versé  la  rivière, 
et  les  troupes  de  Turenne  avaient  tourné  tète,  afin  de  venir 
couper  Tarmée  frondeuse  par  la  plaine  Satnt-«-Deais.  Le 
jeune  roi  avait  écrit  de  sa  propre  main  au  prévôt  des  mar- 
chands, qu'il  comptait  que  les  portes  de  Paris  seraient 
fermées  à  ses  ennemis,  et  les  magistrats  municipaux,  d'ac- 
cord avec  le  maréchal  de  L'Hôpital,  gouverneur  de  paris, 
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étaient  bien  rèwbis  à  obéir  et  à  se  venger  de  Coadé  :  le 
duc  d'Orléans ,  ayerti  officielleoieot  de  la  lettre  du  roi, 
s'était  borné  à  demander  qu'on  donnftt  entrée  aux  bagages 
que  Coodé  avait  expédiés  en  avant  de  l'armée  ;  il  ne  put 
{tts  méaie  TobteniiT. 

L'armée  rebelle,  embarrassée  par  son  bagage^  passa  ta 
nuit  et  les  premières  hemres  du  jour  à  défiler  le  long  des 
faubourgs  du  nord  :  à  la  hauteur  du  fauboug  Saint-Marlid, 
larrièrc-garde  deCondé  fut  chargée  et  culbutée  par  Tavant- 
garde  de  Turenne.  Le  prince  dut  renoncer  à  gagner  Cha- 
rentoD»  et  s'arrêta  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  afin 
d'y  recevoir  le  choc.  Il  prit  à  la  b&te  d'excellentes  disposi* 
tiens.  Le  temps  lui  eût  manqué  pour  élever  des  retranche* 
ments  ;  par  bonheur  pour  lui,  il  trouva  le  faubourg  tout 
retranché  d'avance  :  les  Parisiens  y  avaient,  un  mois  au- 
paravant, creusé  des  fossés  et  élevé  des  barricades  destinés 
à  arrêter  les  bandes  pillardes  du  duc  de  Lorraine.  Condé 
fit  percer  de  meurtrières  les  murs  des  maisons  qui  avoi- 
sioaient  les  barricades,  distribua  ses  troupes,  et  huit  pièces 
de  canon  qu'il  avait,  à  la  tète  des  ti'oîs  principales  rues, 
qui,  formant  la  patte  d'oie,  aboutissaient  à  la  porte  Saint- 
Aatoine  (aujourd'hui  place  de  la  Bastille),  ainsi  que  dans 
les  traverses  qui  joignent  ces  trois  rues,  et  se  pla^  an 
point  ou  elles  débouchent ,  prêt  à  se  porter  partout  où  le 
péril  l'appellerait. 

A  la  vue  de  ces  préparatifs,  Turenne  eut  voulu  attendre 
son  artillerie,  qu'il  avait  laissée  dans  l'Ile  Saint-Denis, 
devant  Épinai,  et  le  corps  de  La  Ferté,  qui  avait  eu  ordre 
de  repasser  la  Seine;  mais  le  roi  et  le  cardinal  étaient 
accourus,  avec  toute  la  cour,  sur  les  hauteurs  de  Cbaronne, 
d'où  ils  allaient  contempler,  «  comme  d'un  amphithéâtre,  >» 
la  scène  sanglante  (fui  se  préparait  :  Timpatiente  ardeur  du 
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jeune  Louis,  ia  défiance  de  Mazarin,  toujours  prêt  à  soup- 
çonner partout  le  mauvais  vouloir  el  la  trahison,  obligèrent 
Turenoe  à  donner  le  signal  sans  délai. 

L'hésitalion  de  ce  sage  capitaine  ne  fut  que  trop  justifiée 
par  la  furieuse  résistance  de  Tarmée  fiondeuse:  ces  vieux 
soldats  et  cette  vaillante  noblesse,  commandés  par  un  des 
premiers  généraux  du  monde,  se  baltii*enten  hommes  qoi, 
serrés  entre  lenneini  et  les  murs  de  Paris,  n'avaient  de 
ressource  que  la  victoire  ou  la  mort.  Une  triple*  attaque 
avait  été  dirigée  par  Turenne  contre  la  rue  de  Charonne, 
la  grande  rue  du  faubourg  et  la  rue  de  Charenton  :  la 
barricade  de  la  rue  de  Charonne  fut  d'abord  empo;*tée,  et 
rinfanterie  commençait  à  déloger  les  rebelles  des  maisons 
voisines ,  quand  Saint-Maigrin ,  commandant  de  Taile 
droite  des  royalistes,  entraîna  témérairement  sa  cavalerie 
en  avant,  et  poussa,  par  une  rue  transversale,  jusqu'à 
l'abbaye  Saint-Antoine ,  au  cœur  du  faubourg.  Il  y  ren- 
contra Condé  en  persoime,  qui  tomba  sur  lui  comme  la 
foudre.  Sainl-Maigrin  lut  renversé  et  tuô,  avec  le  jeune 
Mancini,  neveu  de  Mazarin,  et  beaucoup  d'autres  officiers  : 
sa  cavalerie  fut  rejetée  sur  son  infanterie,  qui  fut  ramenée 
buttant  jusqu'à  la  barricade.  L'arrivée  de  Turenne  empê- 
cha que  la  barricade  ne  fut  reprise;  mais  l'échec  de  l'aile 
droite  arrêta  l'attaque  engagée  au  centre,  vers  la  grande 
rue.  A  l'aile  gauche,  la  barricade  de  la  rue  de  Charenton 
avait  été  enlevée;  puis  les  royalistes  avaient  été  arrêtés  uo 
peu  plus  loin.  Mille  petits  combats  acharnés  et  meurtriers 
se  livraient  de  maison  en  maison,  de  jardin  en  jardin.  Le 
prince,  dont  le  désespoir  décuplait  les  forces  et  Taudace, 
semblait  être  partout  à  la  fois  :  «  Je  n'ai  pas  vu  un  Condé,  » 
disait  Turenne,  «  j'en  ai  vu  plus  de  douze  !  » 

Six  pièces  de  canon  avaient  enfin  rejoint  Turenne ,  et 
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foudroyaient  la  harricade  de  la  gfrandc  rue  et  les  maisons 
qui  la  protégeaient  ;  mais  les  rebelles  s'y  maintenaient  avec 
une  obstination  héroïque.  Ils  reprirent  Toffensive  vers  la 
rne  de  Charenton*  I^  duc  deBeaufort  venait  d'arriver  avec 
une  poignée  de  volontaires  parisiens  :  c'était  là  tout  c*e 
qu'il  avait  pu  faire»  après  avoir  passé  la  matinée  à  courir 
Paris  eo  s'efforçant  de  soulever  le  peuple  ;  Paris  semblait 
résolu  à  laisser  la  querelle  se  décider  sans  lui.  Beaufort 
contraignit  en  quelque  sorte  Condé  à  donner  Tassant  à  la 
barricade  occupée  parla  gauche  des  royalistes.  L'élile  de  la 
noblesse  frondeuse  se  fit  cribler  de  balles  au  pied  de  cette 
barricade,  sans  pouvoir  la  reconquérir  :  pendant  ce  temps, 
Turenne  forçait  enfin  Feutrée  de  la  grande  rue,  et  le  ma- 
réchal de  La  Ferté  entrait  en  ligne  avecses  troupes  arrivées 
è  marche  forcée. 

La  chaleur  était  excessive  :  les  deux  partis  étaient  écrasés 
de  fatigue;  il  se  fit  une  espèce  de  trêve,  durant  laquelle 
Turenne  et  La  Ferté  préparèrent  une  nouvelle  attaque,  qui 
devait  être  décisive.  Deux  colonnes  de  cavalerie  tournè- 
rent, Tune  par  Popincourt,  l'autre  par  La  Râpée,  pour 
Yeoir  prendre  en  flanc  et  eu  queue  les  rebelles,  qu'un 
troisième  corps  devait  pousser  de  front  par  la  grande  rue. 
L'armée  frondeuse  semblait  perdue,  et  les  deux  maréchaux 
s  avançaient  à  une  victoire  assurée,  lorsqu'ils  s'aperçurent 
que  l'ennemi  se  repliait  de  toutes  parts  sur  la  porte  Saint- 
Antoine.  Tout  à  coup,  une  volée  de  canon,  partie  des  tours 
de  la  Bastille,  emporta  les  premières  files  de  la  cavalerie 
royale.  La  porte  Saint- Antoine  était  ou  verte»  et  des  bandes 
de  Parisiens  en  armes  bordaient  les  remparts  et  proté- 
geaient l'entrée  des  troupes  rebelles  dans  Paris  ^ 

1  Mém.  d«  TnreoM,  p.  UMU.  —  Mem.  du 'duc  d'Tork,  p.  5U-M0.  —  Mém. 
<leU  BodMfoucauld,  p.  I7«-Its.  —  «ém.  do  prmw  de  Taronle,  p.  lOt-HS.— 
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Ce  4éaaàiDeat  inattendu  était  Tœuvre  d'uaefeoHMi  de 
madeinoisellede  Montpensier.  Ld  diic  d'OrteaoSy  retenq  au 
fond  de  son  Luxembourg  bien  moins  par  les  intrigues  du 
cardinal  de  Retz  que  par  sa  propre  lâcheté,  avait  fait  le 
malade  pour  se  dispenser  de  monter  à  cheval,  et,  pendant 
très-^longtemps,  ni  sa  fille  ni  les  amis  de  Gondé  n'avaient 
pu  oh^air  4^  lui  un  ordre,  une  parole,  peur  tàoher  de 
sauver  les  troupes  de  Condé  et  les  siennes  propres.  U  s'était 
enfin  laissé  arracher  un  blanc  seing,  au  nom  de  llademei* 
selle,  pour  lebureau  delà  ville.  MadeqioîsellecourutaussilÀt 
à  rHôtei-de-Yille,  animant  le  peuple  sur  son  chemin  avec 
phis  de  succès  que  n'avait  lait  tout  à  Theure  Beaufort.  Le 
cardinal  de  Retz  avait  répandu  le  bruit  que  Coudé,  comme 
le  duc  de  Lorraine,  s'était  accommodé  avec  Mazarin,  et  le 
peuple  avait  d'abord  douté  si  le  combat  n'était  pes  simulé  : 
ce  doute  n'était  plus  permis  à  Taspeet  de  tous  les  blessés, 
de  tous  les  mourants  que  les  gardes  de  la  porte  Saint- 
Auloine  laissaient,  par  compassion,  entrer  dans  la  ville. 
On  avait  vu  ramener  tout  sanglants  La  Rochefoucauld, 
Nemours,  Vallon,  Ginohamp,  la  plupart  des  chefs  de  l'ar- 
mée rebelle.  La  pitié  pour  les  vaincus,  l'ardeur  qu'ei(cîtait 
le  bruit  loiatain  de  la  bataille,  les  vieUles  haines  que  rè^ 
chauffait  le  triomphe  imminent  du  Maiarin»  estralnèreot 
la  multitude.  Le  gouverneur,  le  prévôt  et  le  bureau  de 
la  ville,  qui  avaient  d'abord  résbté  à  Mademoiselle,  cédé- 
rept  aux  meoaces  deFimpétueuse  princesse  S  appuyées  par 
les  clameurs  du  peuple  attroupé  sur  la  Grève.  Mademoi- 
selle leur  extorqua  Tordre  de  faire  marcher  deux  mille 
hommes  de  garde  beurgeoiae  au  secours  de  M.  U  prince, 

V.  les  obterTaiioiu  4e  Kipol^oB,  4bii»  m*  mimotrei,  dtét  |MP  H.  4o  Salato^iiltk*, 
t.  U,  p.  tM.: 

U  EU«  dH  au  maréchal  de  rHotpiUl  ^eHe  lui  ameberoli  la  barbe,  el  qo'il  ne 
mourroii  Jamiia  que  de  sa  nala.  m  Mén.  de  tienrart,  |^  «01. 
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et  d'ouvrir  la  porte  Saiot-Antoine  :  elle  j  courutt  fut  obéie 
à  regret  de  la  garde,  composée,  ce  jour-là«  de  gens  hostiles 
aux  princes,  monta  à  la  Bastille,  et  eu  fit  tourner  le  cai¥>n 
contre  l'aroiée  du  roi.  On  prétend  qu'elle  mit  le  feu  de  sa 
main  a  la  première  pièce  ^ 

Les  débris  de  l'armée  des  princes  traversèrent  P^ris,  et 
allèrent  se  loger  sous  les  faubourgs  Saint-Victor  et  Saintr 
Marceau,  tandis  que  l'armée  royale  et  la  cour  retournaient 
à  Saiut-Denis«  Il  est  aisé  de  se  figurer  la  colère  et  le  cha-* 
grin  de  Mazarin  et  d'Anne  d'Autriche,  qui  avaient  cru 
toucher  au  terme  de  leurs  efforts»  et  qui  se  voyaient  re]e<< 
tés  dans  une  carrière  indéfinie  d'embarras  et  de  périls. 

La  sanglante  journée  du  2  juillet  fut  suivie  d*une  autre 
journée  qui  n'est  pas  restée  moins  fameuse  dans  les  faates 
de  Paris* 

Ce  n'était  pas  tout  pour  Condé  que  d'avoir  obtenu  delà 
grande  ville  une  proteolion  si  tardive  et  si  chèrement 
achetée  :  il  lui  fallait,  pour  rétablir  son  armée,  l'alliance 
officielle  et  offensive  de  Paris,  les  ressources  d'hommes  et 
d'argent  qu'avait  eues  le  parlement  en  4649.  L'occasion 
s'offrait  d'elle-même.  L'assemblée  générale  de  la  ville»  ré>- 
clainée  par  le  parlement  après  la  sédition  du  25  juin, 
avait  été  convoquée  pour  le  4  juillet;  il  s'agissait  de  séduire 
ou  de  terrifier  cette  assemblée.  Un  ami  de  Condé,  le  duc 
de  Rohan,  lui  conseilla,  dit-on,  d'agir  d'autorité,  de  se 
rendre  à  l'assemblée  avec  une  bonne  escorte,  d'y  déclarer 
la  nécessité  de  Tunion  entre  la  ville  et  les  princes,  et  d'iQ^ 
viter  le  gouverneur  de  Paris  à  donner  ^  démission*-  Cet 
avis  ne  fut  pas  suivi  :  Condé  voulait  que  la  violence  pa-r 
rûl  venir,  non  de  lui,  mais  du  peuple. 

t  Hèm.  de  mademoiieUe  de  Montpensier,  p.  117-lSS.  —  Hem.  de  Conrarl,  p.  4M  et 
ittîT.  —  Suite  et  conelofion  du  Journal  du  Parlement,  p. 
1  Mèn.  de  Talon,  p.  4M. 
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Le  4  juillet,  dès  le  matin,  des  rassemblements  parcouru- 
rent la  ville,  se  dirigeant  vers  la  place  de  Grève,  et  maltrai- 
tant les  passants  qui  ne  portaient  pas  au  chapeau  un  bou- 
quet de  paille,  signe  adopté  par  le  parti  des  princes. 
Plusieurs  des  personnes  désignées  pour  rassemblée  furent 
secrètement  averties  de  n'y  pas  aller,  ou  d'en  sortir  au  plus 
tôt.  Des  bandes  d'hommes  à  mine  farouche  obstruèrent  de 
bonne  heure  tous  les  abords  de  rHôtel-de-Ville.  Quatre 
compagnies  de  garde  bourgeoise  étaient  postées  sur  la 
Grève,  mais  la  plupart  de  ces  miliciens  étaient  aussi  exaltés 
que  la  foule  :  —  «  Allez,  »  criaient-ils  aux  députés  qui  pas- 
saient devant  eux,  a  Allez,  et  si  vous  ne  faites  pas  ce  quil 
fauty  n  nous  vous  tuerons  au  retour  !»  —  Ils  entendoient 
parler  de  Tunion  avec  les  princes^.  » 

Malgré  ces  sinistres  présages,  Tassembléefut  nombreuse; 
plus  de  trois  cents  personnes  se  trouvèrent  réunies,  vers 
deux  heures,  dans  la  grand'sallederH6tel-de-Ville  :  c'étaient 
le  gouverneur  de  Paris,  le  prévôt  des  marchands,  loséche- 
vinset  les  conseillers  de  ville,  les  députés  des  cours  souve- 
raines, des  communautés  ecclésiastiques,  des  six  corps  de 
marchands,  les  curés,  les  quarteniers,  et  douze  délégués 
de  chacun  des  seize  quartiers,  choisis,  moitié  parmi  les 
officiers  royaux,  moitié  parmi  les  bourgeois  et  notables 
marchands.  Orléans  et  Gondé  avaient  fait  annoncer  leur 
visite  :  on  les  attendit  trois  ou  quatre  heures  ;  Orléans,  non 
par  scrupule,  mais  par  peur,  ne  pouvait  se  décidera  sortir 
du  Luxembourg.  Pendant  ce  temps,  le  bureau  de  la  ville 
avait  reçu  une  lettre  du  roi  qui  ordonnait  d'ajourner  à 
huitaine  toute  résolution.  La  dépêche  royale  fut  huée  par 
une  grande  partie  de  l'assemblée,  sans  qu'il  y  eût  toutefois 

}  H^m.  de  Coiiriri,  p.  141.  i 
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de  déeision  prise  touchant  Tordre  qu'elle  contenait.  La 
délibération  s'ouvrit  sur  Tobjet  de  la  réunion,  et  leprocu* 
reurdu  roi  de  la  ville,  qui  remplissait  dans  le  bureau  de  la 
ville  les  fonctions  du  parquet,  conclut  à  supplier  le  roi  de 
revenir  à  Paris  sans  le  cardinal  Mazarin. 

Les  princes  parurent  enfin  sur  ces  entrefaites,  étalant, 
aiusi  que  toute  leur  suite ,  l'insigne  séditieux  de  la  paille, 
Gaston  déclara  qu'il  venait  remercier  la  villed'avoir  permis 
le  passage  à  ses  troupes,  et  lui  offrir  d'employer  toute  son 
autorité  pour  la  soulager.  Condé  parla  dans  le  même  sens. 
Le  gouverneur  et  le  prévôt  des  marchands  leur  exposèrent 
l'objet  de  la  discussion*  I^s  princes, à  l'attitude  de  l'assem- 
blée, crurent  voir,  ou  que  les  conclusions  du  procureur  de 
la  ville  passeraient,  ce  qui  écartait  tout  à  fait  la  question  de 
Tiinion  entre  eux  et  la  ville,  ou,  du  moins  qu'on  ajourne- 
rait la  décision,  sous  prétexte  de  l'heure  avancée.  Ils  sor- 
tirent, comme  pour  ne  pas  gêner  la  liberté  des  suffrages, 
et  l'on  prétend  que,  du  haut  du  perron  derHôlel-de-Ville, 
ils  crièrent  à  la  foule  entassée  sur  la  place  de  Grève  :  «  Ces 
gens-là  ne  veulent  rien  faire  pour  nous;  ce  sont  des  ma- 
sarins;  faites*ea  ce  que  vous  voudrez  ^  » 

Ce  propos  n'est  pas  vraisemblable;  mais,  ce  qui  ne  parait 
pas  douteux,  c'est  qu'un  signal  attendu  fut  donné  par  des 
geos  de  la  suite  des  princes.  Gaston  et  Condé  retournèrent 
aoLuxembourg  :  Beau  fort  s'installa  dans  une  boutique,  au 
coin  de  la  Grève  et  de  la  rue  de  la  Vannerie ,  pour  être 
témoin  de  ce  qui  allait  se  passer.  A  peine  les  princes  du 
sang  se  furent-ils  éloignés,  qu'une  fusillade  bien  nourrie, 
eotremèlée  du  cri  :  Vunionl  Vunion!  fut  dirigée,  de  la 
Grève  et  des  maisons  qui  la  bordent, contre  les  fenèti*es  de 

1  Eén.  de  Gonrarl,  p.  116.  —  Huile  et  concluiioo  du  Journal  da  Parlement,  p.  80. 
-  Men,  de  «.  Jo!i,  p.  7i. 
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fHM^lMdè-yillé.  iPItt^ieurs  certtainesde  «oldaUdégtiisés  gui- 
daient itne  foule  furieuse  de  bateliers  et  de  gngne'-deniers, 
«jQtqMls  on  àyait  distribué  de  l\irgent et  des  arùies.  La  garde 
bourgeoise^  stationnée  sur  la  place»  se  dispersa  ou  se  joi- 
gnit aux  assaillants  ^  Les  arehers  qui  formaient  lagrrde 
du  corps  de  viHe,  ayant  fermé  les  portes  de  Tfaôtel  et  ré- 
pondant à  la  mousqueterie  du  dehors,  les  assaillants  allè- 
rent chereher  du  bois  sur  les  bateaux  de  la  Seine,  et 
nllumèrent  des  bûchers  contre  leà  portes.  L'assemblée, 
saisie  d'effroi,  se  hftla  dé  i^édigef  un  acte  d^nnion  avec  les 
princes,  et  jeta  des  copies  par  les  fenêtres.  Rien  n'apaisa 
la  rage  des  séditieux  :  la  plupart  étaient  liors  d'état  de  rien 
•entendre,  ayant  passé  raprès-midi  à  borre  tû  attendant 
4e  moment  d'agir^  Us  furent  assefe  longtemps  arrêtés 
par  (a  résistance  désespérée  des  «rdiers,  qui ,  derrière  la 
grand'porte  tombée  en  charbons,  avaient  barricadé  le 
grand  escalier,  et  fasillaient  à  bout  portant  tout  ce  qai  se 
montrait  au  bas  des  degrés.  Pendant  oe  combat,  les  mem- 
bres de  l'assemblée  se  eadiaient  ou  s'efforçaient  de  s'éehap- 
fper  par  les  autres  issues  de  rflAtel-de-ville.  Mais,  à  tous 
les  débouchés,  veillaient  des  forcenés  altérés  de  oarnage. 
Phj»  àe  trente  notables  bo>urgeois,  parmi  lesquels  plusieurs 
niembrce  des  cours  souveraines,  furent  égorgés  sur  la 
pkice,  sans  distinction  de  frotideurs  fii  demazarins  :  beau- 
coup d'autres  furent  blessés,  dépouillés,  et  si  cruellement 
•maltraitési  qu'ils  en  moururent.  €euxqui  s'étaient  cachés 
dans  rintérieur  de  rHôtel-de-Yille  semblaient  tous  destinés 
à  la  mort,  quand  des  4>andes  d'assaillants  eurent  eafin 
'|>énétré  par  quelques-unes  des  issues  de  l'hôtel.  Par  bon- 
ikeWi  la  soif  de  Tor 'l'emporta  sur  la  soif  du  sang,  et  les 

ftoailOn  extnitie  des  Yégisn-M  de  tltôtêl-de-Villè  :  ap.  AKhiTM  Corieusn 
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Botabtes qfui  twéiA  débonverts  parvinrent,  ponrla  plôpart, 
a  racheter  leur  vie. 

Ces  scènes  barbares  s'étaient  prolongées  duranl  trois  ou 
quatre  heures,  sans  que  cette  àssefûblée,  qui  complaît  (ïarts 
son  sein  l'éMte  ée  la  bourgeoisie  parisienne,  reçût  le  moin- 
dre secours  du  dehors.  Les  parents  el  les  amis  des  députés 
tâchèrent  en  vain  d'arnïer  les  compagnies  bourgeoises  : 
ta  plupart  refusèrent,  l'es  unes  pa^  stupeur,  les  autres  par 
colère  contre  fc$  liotables  ;  tlans  tout  le  tjuartier  de  VHfttel- 
de-Villes,  les  chaînes  avaient  été  tendties  par  les  habitants 
pour  empêcher  les  secours  d'arrt'ver.  On  avait  couru  pré- 
venir les  princes  :  Gaston  etCondé  refusèrent  de  réloufYier 
a  l'Hôtel -de-Vï lie,  et  se  contentèrent  de  mander  tardî- 
veraenl  à  Beaufort  dé  travailler  à  rétoblir  l'ordlre.  Made- 
moiselle de  Montpenfeier,  toujours  prête  à  paraître  et 
à  agir,  se  proposa  pour  afdcr  Beauforl,  ïnais  tout  était  à 
peu  p^ès  fini  quand  la  princesse  et  le  duc  intelrvinrent.  Ils 
fivent  éteindre  le  feu,  qui  attaquait  déjà  les  voûtes  dé  THâ- 
tel-de-VîUe,  et  sortir  saines  et  sauves  quelques  personnes 
qui  n'avaient  point  été  découvertes  lors  de  l'invasion  de 
rhôtel,  entre  autres  le  prévôt  des  marchands,  Lefebvre,  qui 
s'estima  trop  heureux  de  donner  sa  démission  po^^  i*ançon 
de  sa  vie.  Le  maréchal  de  LTfôpttal,  gouvefndur  de  Parte, 
avait  réussi  h  s'évader  ^. 

Le  but  poursuivi  par  Condé  pnnrt  atteinte  La  terreur 
étouffa  tonte  résistance.  Le  6  juillet,  une  nouvelFe  assem- 
blée générale  de  ia  ville,  convoquée  au  rom  du  duc  d'Or- 

1  Kegiftres  de  THôlel-de-VUle,  io€.  cil.  —  BTëmoires  de  Coiirari,  p.  IIS-ISI  — 
Sttile  cl  coiiclusidn  du  Journal  du  Parlement,  p.  Sftt-Hs.  ^  Mémoires  de  mademoi- 
Hle  de  Moni|Kinstêr,  ^p.  -ISS-Itt.  ^  Mem.  de  TaidiHT»*  4M-4M.  ^  Le  eardMil 
de  R«u  auribue  à  It  lédltion  du  4  juillet  uob  dause  .é? ^tionii^Dt  otHnérique,  et 
M.  Bazin,  qoi  le  traite  d'habitude  un  peu  trop  légèrement,  a  lans  doute  ici  raison 
contre  loi. 
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léans  et  composée  seulement  d'un  petit  nombre  de  parti- 
sans des  princes,  qui  se  rendirent  à  THôteUde-Ville  sous 
Tescorle  des  gardes  de  Gaston,  élut  Broussel  prévôt  des 
marcliands.  Ce  vieillard,  qui  avait  toujours  montré  beau- 
coup plus  de  passions  que  d'intelligence,  n'était  plus  qu'un 
instrument  aux  mains  des  factieux.  Le  surlendemain,  les 
princes  se  transportèrent  au  parlement  :  les  bancs  étaient 
a  moitié  vides;  tous  les  présidents  de  la  grand  chambre, 
le  procureur  général  (c'était  Nicolas  Fouquet,  réservé  à  un 
destin  éclatant  et  funeste)^  et  plusieurs  conseillers,  avaient 
quitté  Paris,  ainsi  que  le  premier  président  de  la  cour  des 
aides,  le  gouverneur  L'Hôpital  et  le  prévôt  dcmissiounaire 
par  force.  Le  duc  d'Orléans  témoigna  des  r^rets  de  œ  qui 
s'était  passé  à  THôtel-de-YiHe,  annonça  qu'ilavaitfaitarréler 
deux  des  séditieux,  et  Gt  diverses  propositions,  d  après  lés- 
quelles  le  parlement  ordonna  des  poursuites  contre  les 
auteurs.des  derniers  désordres,  et  prescrivit  à  ses  députés, 
qui  étaient  allés  porter  au  roi  Tarrét  du  23  juin,  de  reve- 
nir sous  trois  joursy  qu'ils  eussent  eu  non  réponse  du  roi. 
Les  poursuites  contre  les  séditieux  n'aboutirent  qu'à  faire 
pendre  les  deux  malheureux  arrêtés  par  ordre  de  Gaston, 
sans  doute  entre  ceux  qui  n'avaient  pas  le  secret  de  l'affaire  ; 
on  se  garda  i)ien  de  pousser  trop  loin  les  recherches.  L'ordre 
donné  par  le  parlement  à  ses  députés  eut  des  conséquences 
politiques  plus  considérables.  La  cour,  voyant  Paris  livré 
aux  princes,  et  Tarchiduc  prêt  à  entrer  en  France  avec  les 
forces  espagnoles  de  la  Belgique,  se  résolut  à  offrir  positi- 
vementcequ'elleavaitprésenté,  eu  dernier  lieu  (le  16  juin), 
comme  une  simple  possibilité  :  le  1>I  juillet,  le  garde  des 
sceaux  Mole  signifia  aux  députés  du  parlement  que  le  roi 
avait  permis  au  cardinal  Mazarin  de  se  retirer  de  la 
amvy  après  que  les  moyens  de  rétablir  le  calme  dans  le 
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royaume  auraient  été  arrêtés  entre  sa  Majesté,  les  princes 
elle  parlement.  Cette  promesse,  malgré  l'arrière-pensée  de 
rappeler  le  cardinal  dès  qu'on  le  pourrait,  n'avait  pas 
moins  coûté  au  jçune  roi  qu'à  sa  mère,  et  le  monarque  de 
quatorze  ans  n'avait  pu  se  décider  à  donner  en  personne 
aux  parlementaires  une  réponse  qui  lui  semblait 


sa  couronne  V 


Le  bruit  que  le  roi  renvoyait  Maxarin ,  et  que  la  paix 
était  faite,  répandait  déjà  la  joie  dans  Paris  ;  mais  Condé  ne 
Tentendait  pas  ainsi  :  il  ne  voulait  point  de  paix  à  moins 
d'avantages  exorbitants  pour  lui  et  pour  ses  principaux 
adhérents,  et,  en  ce  moment  même,  il  offrait  secrètement 
à  Mazarin  de  le  laisser  revenir  au  bout  de  trois  mois,  si  ses 
demandes  étaient  accordées.  Maznrin,  peu  satisfait  de  l'é- 
tat des  choses ,  eût  peut-être  cédé ,  si  Condé  eût  consenti  à 
ce  que  l'exil  du  cardinal  fût  déguisé  sous  la  mission  d'aller 
traiter  de  la  paix  avec  l'Espagne  ;  mais  Condé  prétendit 
se  réserver  le  soin  de  la  paix  générale,  et,  d'une  autre  part, 
les  capitaines  de  la  cour,  Turenne  excepté,  réelamèreot 
violemment  contre  les  faveurs  qu'exigeaient  les  rebelles,  et 
qui  n'étaientdues,  disaient-ils,  qu'à  la  fidélité;  l'accommo- 
dement avorta  ^.  Le  prince  et  ses  agents  s'efforcèrent  donc 
de  persuader  au  peuple  que  la  réponse  royale  cachait  un 
nouveau  piège  :  Condé  entraîna,  comme  de  coutume^  le 
duc  d'Orléans,  qui  d'abord  semblait  incliner  à  la  paix, 
et,  le  >I3  juillet,  les  deux  princes  dictèrent  à  une  assem- 
blée du  parlement,  composée  seulement  de  440  membres, 
un  arrêt  par  lequel  la  compagnie  remerciait  le  roi  de  l'é- 
loignement  de  Mazarin,  et  annonçait  que  les  princes  met-* 
traient  bas  les  armes  dès  que  le  cardinal  serait  hors  du 

^  fUn*  de  Tftloii,  p.  HT. 
•  IMd.,  p.  4M. 
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royamne,  <i  ai»  termes  de  la  déclaration  du  6  septembre;! 
•'eat^Hlire  qu'on  signifiait  au  roi  de  s*e^écuter  le  premier. 
L'arrêt  portait  en  outre  qu'il  serait  délibéré,  le  16  do 
courant)  sur  les  affaires  présentés. 

On  savait  ce  que  les  princes  attendaient  de  cette  délibé- 
ration,  et  le  paHeilient  presque  tout  entier  y  avait  une  ré- 
pugnance extrême  :  Condé,  incapable  de  se  contraindre, 
traitait  avec  une  arrogance  insultante  ses  propres  parti- 
sans, et  les  con^illers  de  la  nouvelle  Fronde  ne  lui  restaient 
attachés  que  parce  qu'ils  s'estimaient  trop  compromis  avec 
la  cour  pour  revenir  sur  leurs  pas.  La  séance  indiquée  pour 
le  16  juillet  ne  put  avoir  lieu  que  trois  jours  après.  Il  fal- 
lut, pour  ainsi  dire,  traîner  les  magistrats  au  Palais.  Pen- 
dant cet  intervalle,  la  cour  s'était  transportée  de  Saint-Denis 
à  Pontoise,  et,  lé  >I6,  un  arrêt  du  conseil  avait  cassé  Té- 
lection  de  Broussel  »  et  annulé  toutes  les  résolutions  qui 
seraient  prises  tant  au  parlement  qu'à  l'Hôlel-de-Yille, 
jusqu'à  ce  que  a  les  officiers  légitimes  »  eussent  été  remis 
en  leurs  fonctions,  et  qu'il  eût  été  pourvu  à  la  sûreté  de  la 
justice  et  de  la  ville,  conformément  à  Tarrêt  du  parlement 
du  4®^  juillet;  défense  avait  été  faite  à  toutes  les  autres 
tilles  et  à  tous  sujets  du  roi  d'avoir  égard  à  ce  qui  leur 
serait  écrit  de  la  ville  de  Paris,  tant  qu'elle  serait  c sous 
la  puissance  tyratmique  des  rebelles  ».  Les  échevins  et  les 
payeurs  des  rentes  de  THôlel-de- Ville  avaient  ordre  de 
fenîr  rejoibdi-e,  auprès  du  roi,  le  légitime  prévôt  des 
marchands. 

La  délibération  contre  laquelle  le  conseil  du  roi  protes- 
tait ainsi  d'avance  s'ouvrit  le  49  juillet.  Cent  quarante- 
trois  membres  du  parlement,  dont  deux  présidents  à  mor- 
tier, étaient  présents,  ainsi  que  quelques  ducs  et  pairs.  Le 
duc  d'Orléans  déclara  qu'il  était  nécessaire  de  pt^ndre  une 
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bonne  résoiution  pour  chasser  Mazarin,  qui  ne  partirait 
qu'à  la  dernière  eitréraitc.  Broussel  ouvrit  l'avis  de  dé- 
clarer Gaston  lieutenant  général  du  royaume,  et  Condé 
commandant  des  armées  sous  Taulorilé  du  lieutenant  gé- 
néral, jusqu'à  ce  que  le  roi,  détenu  par  le  cardinal  Maza- 
rin ,  eût  été  remis  en  liberté ,  et  le  cardinal ,  chassé  de 
France.  Les  partisans  de  la  cour,  après  une  tentative  inu- 
tile pom*  écarter  la  question,  se  rallièrent  à  lavis  de  ceux 
qui  voulaient  rendre  l'usurpation  de  Tautorité  royale 
moins  éclatante,  en  ne  conférant  point  de  titre  ao  duc 
d'Orléans,  et  en  le  priant  seulement  d'employer  son  auto- 
rité d^oncle  du  roi  pour  apaiser  les  troubles  de  l'état  et 
chasser  Mazarin.  La  majorité  allait  d'abord  à  cet  avis; 
mais,  à  force  de  promesses  et  de  menaces,  les  princes  ra- 
menèrent quelques  voix,  et,  dans  la  séance  du  20,  la  pro- 
position de  Broussel  passa,  à  soixantc-quatonse  voix  contre 
soixante-neuf.  L'arrêt  fut  adressé  à  tous  les  parlements 
de  France ,  et  Gaston  annonça  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces sa  nouvelle  autorité. 

Les  princes  se  b&tèrent  d'exploiter  cette  victoire.  Ils 
firent  ordonner  par  le  parlement  la  convocation  d'une  as- 
semblée générale  de  la  ville,  aQn  de  lever  de  l'argent  pour 
les  troupes  :  un  autre  arrêt  prescrivit  la  vente  de  précieux 
objets  d'art  qui  restaient  du  mobilier  de  Mazarin,  et  que 
ce  ministre  avait  donnés  au  roi  pour  tâcher  de  les  sauver  : 
le  prix  en  devait  entrer  dans  les  450,000  livres  promises 
à  qui  livrerait  Mazarin  mort  ou  vif  :  une  taxe  sur  les  Pari- 
siens parachèverait  la  somme,  s'il  en  était  besoin  (24  juil- 
let). L'assemblée  de  ville  accorda  800,000  livres  à  lever 
sur  les  portes  et  sur  les  corps  et  communautés,  et  vota  le 
rétablissement  des  entrées,  des  cinq  grosses  fermes  et  des 
divers  droits  autorisés  par  la  déclaration  du  24  octobre, 
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et  qui  ne  se  payaient  plus  depuis  les  troubles  (29  juil- 
let) ^  La  ville  de  Paris  écrivit  à  toutes  les  bonnes  villes 
pour  leur  faire  part  de  ses  résolutions  et  de  ses  motifs 
(2  août).  Le  duc  d'Orléans  nomma  Beaufort  gouverneur 
de  Paris,  et  se  donna  un  conseil  composé  de  princes,  de 
ducs  et  pairs ,  de  membres  des  cours  souveraines  et  du 
corps  de  ville  :  le  chancelier  Séguier  en  accepta  la  prési- 
dence, poussé  à  cette  démarche  téméraire  par  le  ressenti- 
ment de  ce  que  la  cour  ne  lui  rendait  pas  la  garde  des 
sceaux.  On  alla  jusqu'à  contrefaire  le  sceau  royal  pour 
compléter  cette  contrefaçon  du  conseil  du  roi*. 

La  situation  de  la  France  semblait  bien  sombre  1  C'était 
rentrée  des  étrangers  dans  le  royaume  qui  avait  fait  quit- 
ter à  la  cour  et  à  Tarmée  royale  le  poste  de  Saint-Denis. 
L'archiduc  gouverneur  des  Pays-Bas  catholiques  avait 
commencé  par  employer  le  printemps  au  siège  de  Grave- 
lines  :  pendant  que  Tlle-de-France  était  le  théâtre  de  la 
guerre  civile,  les  frontières  étaient  livrées  à  l'ennemi  ;  dans 
la  West-Flandre ,  les  postes  secondaires ,  Bourbourg,  le 
fort  Philippe  «  même  Mardyek,  avaient  été  démantelés  et 
abandonnés  ;  les  places  les  plus  importantes  avaient  été 
dégarnies  pour  former  la  petite  armée  de  Mazarin  et  de 
Turenne.  Gravelines ,  défendue  par  une  poignée  de  sol- 
dats, avait  été  réduite  à  capituler  après  trente-sept  jours 
de  siège  (48  mai  )  ;  puis  les  ennemis  avaient  entamé,  par 
terre  et  par  mer,  le  blocus  de  Dunkerque.  Au  comnienoe- 
ment  de  juillet,  l'archiduc,  pressé  par  les  princes  de  veuir 
à  leur  aide,  ajourna  Tattaque  de  Dunkerque^  dépêcha  son 

1  La  eour,  de  ion  cAlé,  traniréra  la  lefée  de  eei  droiu  à  Pooioise,  Lagni,  Corbeii 
el  MelttD,  CD  lorte  qae  lei  denrées  •upporlaient  double  péage. 

t  Sur  les  éTéoeinenls  de  juillet  léSt,  t>  Soile  el  ooneluslon  du  Journal  du  Firle- 
meot,  p.  SS-as.  —  Vem.  de  Talon,  p.  é9S-80l .— Begisurei  de  rfldleKde-Vllle,  ip< 
ArehiTe«  Curieuses»  T  série,  t.  IX. 
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lieutenant  Fuensaldana  en  Picardie,  avec  treize  ou  qua- 
torze mille  boromes,  et  invita  le  duc  de  Lorraines  joindre 
Fuensaldana.  Ije  duc  Charles  était  sorti  de  France , 
comme  il  Tavait  promis  à  Turenne,  mais  il  y  était  rentré 
au  bout  de  vingt-quatre  heures,  se  prétendant  quitte  de  sa 
promesse. 

La  cour,  effrayée,  songea  à  se  retirer  en  Normandie  : 
le  gouverneur  Longueville,  le  parlement,  la  ville  de  Rouen 
et  la  majorité  de  la  province  étaient  restés  fidèles  jusque- 
là,  et  le  parlement  de  Rouen,  tout  en  réitérant  ses  remon- 
trances contre  Mazarin,  n'avait  pas,  comme  ses  confrères 
de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  répété  Tarrét  de  mort  lancé 
par  le  parlement  de  Paris  contre  le  ministre.  La  cour  dut 
reconnaître,  à  son  grand  désappointement,  que  la  fidélité 
de  la  Normandie  était  toute  condilionnelle;  dès  que  Tin- 
tenlion  de  mener  le  roi  à  Rouen  eut  transpiré,  le  duc  de 
Longueville  arma  pour  interdire  l'entrée  du  pays  à  Maza- 
rin, et  la  province  se  montra  bien  résolue  à  ne  pas  souffrir 
qu'on  amenât  la  guerre  chez  elle. 

On  pensa,  pour  lors,  à  faire  retirer  le  roi  à  Lyon.  C'eût 
été  s'avouer  vaincu,  et  abandonner  la  moitié  de  la  France 
aux  factieux  et  aux  Espagnols.  Heureusement,  Turenne, 
aussi  sage  politique  que  grand  guerrier,  combattit  avec 
tant  de  vigueur  ce  funeste  dessein,  qu'il  ramena  le  cardi- 
nal et  la  reine  à  un  parti  tout  contraire  :  ce  fut  de  loger  la 
cour  à  Pontoise  et  l'armée  à  Compiègne,  et  de  se  mainte-^ 
nirsur  la  ligne  de  l'Oise,  sauf  à  se  retirer,  à  la  dernière 
extrémité,  dans  une  des  places  fortes  de  la  Somme  *. 

L'événement  justifia  bientôt  le  plan  deTureune.  Fueu- 
saldana,  après  avoir  forcé  le  passage  de  TOise  â  Cbauni, 

t  rioqiMl«  Htot.  du  ptrlement  de  Normandie,  t.  V,  p.  SH  ei  niiT.  —  Mém.  de  Tu« 
reane,  p.  444-446  ;  *  du  dnc  d'York,  p.  W  el  salv. 
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avait  joint  à  Fismes  le  duc  de  Lorraine  (29  juillet).  C!ondé 
suppliait  ces  deui^  généraux,  qui  se  trouvaient  à  la  tète  de 
plus  de  vingt  mille  combattants,  de  se  réunir  à  lui  pour 
accabler  Tureune,  qui  n'avait  que  huit  ou  neuf  mille 
soldats  ;  mais  les  intérêts  de  FEspagne  n'étaient  pas  ceux 
du  prince  :  si  les  Espagnols  engageaient  leurs  principales 
forces  dans  Tinlérieur  de  la  France,  il  leur  fallait  renoncer 
à  recouvrer  Dunkerque.  Leur  désir  était,  d'ailleurs,  de 
perpétuer  la  guerre  civile  de  France,  et  non  de  la  terminer 
au  profit  deCondé,  qui,  une  fois  maître  du  ministère,  eût 
pu  se  retourner  contre  eux.  L'archiduc  prescrivit  à  Fuen- 
saldana  de  renforcer  le  duc  de  Lorraine  par  un  gros  dé- 
tachement de  trois  mille  chevaux,  et  de  revenir  joindre 
les  troupes  qui  bloquaient  Dunkerque,  après  s'être  assuré 
que  le  duc  Charles  irait  au  secours  de  Coudé. 

Mazarin  commença  de  respirer  un  peu,  quand  il  eut  vu 
l'armée  ennemie  séparée.  Les  nouvelles  des  provinces  de- 
venaient meilleures.  La  tragédie  de  rHôteUde-Ville  avait 
excité  une  indignation  presque  universelle  ;  tous  les  parle- 
ments, excepté  celui  de  Bordeaux,  et  presque  tous  les  gou- 
verneurs, avaient  refusé  de  reconnaître  la  lieutenance  gé- 
nérale du  duc  d'Orléans.  S'il  y  avait,  dans  la  plupart  des 
villes  et  des  provinces,  tiédeur  et  indifférence  pour  le  roi, 
il  y  avait  hostilité  contre  les  ennemis  du  roi.  L'autorité 
des  princes,  au  nord  de  la  Loire,  n'était  guère  reconnue 
que  dans  Paris  et  dans  Orléans,  et  cette  autorité,  ne  repo- 
sant que  sur  la  violence,  était  à  chaque  instant  compro- 
mise par  l'anarchie  :  bien  que  le  parti  de  Condé  s'appuyât, 
jusqu'à  un  certain  point,  sur  les  sentiments,  les  intérêts 
et  les  préjugés  nobiliaires,  ce  n'était  point  un  véritable 
parti  politique,  et  nulle  idée  générale  ne  guidait  ni  le 
chef,  ni  les  jeunes  seigneurs  qui  formaient  son  conseil  et 
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son  cortège.  11  n'y  avait  là  d'autres  mobilea  que  rorgueiii 
le  plaisir,  la  turbulance  ou  la  eupidité.  A  chaque  instant , 
ces  passions  sans  frein  s'entre-heurtaient  avec  d'effroyables 
scandales.  Les  deux  beaux*frère$ ,  Beaufort  et  Nemours , 
s  étaient  querellés  et  colletés  naguère  à  Orléans  :  ils  se 
l)aUirent  en  duel,  le  50  juillet,  pour  une  question  de  pré- 
séance, et  Beaufort  tua  Nemours.  Le  lendemain ,  une  sem- 
blable querelle  entre  le  comte  de  Rieux,  fils  du  duc  d'EU 
beuf,  et  le  chef  de  la  maison  de  la  Trémoille ,  amena , 
entre  Rieux  et  Condé  lui-même,  une  rixe  qui  aboutit  à  un 
soufflet  donné  par  le  prince  et  rendu  par  le  comte  I  Rieux 
fut  mis  à  la  Bastille;  mais  il  en  sortit  au  bout  de  pea 
de  jours,  et  les  grands  du  parti  laissèrent  percer  Tappro- 
balion  qu'ils  lui  donnaient:  a  II  est  bon,  «  disaient-ils, 
«  que  messieurs  les  princes  du  sang  ne  se  croient  point  à 
<  Tabri  de  toute  atteinte ,  et  ne  s'élèvent  point  tant  au- 
«  dessus  des  autres  ^  !  » 

Tandis  que  les  grands  s'entre-battaient,  la  réaction  con- 
tre les  grands  s'opérait  dans  le  peuple  parisien ,  qu'une 
aveugle  irritation  avait  entraîné  dans  un  parti  qui  lui  était 
naturellement  étranger  et  même  contraire.  La  ruine  du 
commerce  et  la  cherté  des  vivres  rendaient  la  position  des 
classes  pauvres,  et  même  de  la  moyenne  bourgeoisie,  de 
plus  en  plus  intolérable  :  les  soldats  des  princes  ravageaient 
tout  dans  la  banlieue,  et  soulevaient  contre  eux  une  ani- 
mosité  croissante.  Paris  n'avait  gagné  à  son  union  avec  les 
princes  que  l'accroissement  de  ses  charges  et  la  diminu- 
tion de  ses  ressources,  et  se  dégoûtait  déjà  d'une  alliance 
qu*il  avait  voulue  avec  tant  d'emportement  L'abattement 
qui  suit  les  grands  excès  avait  succédé  à  l'excitation  flé- 

^  BiiBie-AvUfM»  Uistoira  de  ta  Fronde ,  t.  H,  p.  Mt.  -  Orner  TKlon,  p.  soa- 
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vreuse  des  premiers  jours  de  juillet,  et  les  gens  même  qui 
avait  d'abord  approuvé  les  fureurs  de  rHôlel-de-Yille , 
en  avaient  maintenant  honte  et  horreur.  Paris  n'était  plus 
guère  retenu  dans  la  faction  que  par  l'espèce  de  point 
d'honneur  qui  Tempéchait  de  s'acconimoder  avec  le  Ma- 
zartn. 

Ce  point  d'appui  fut  bientôt  enlevé  aux  princes  par  la 
cour.  Le  34  juillet,  une  déclaration  du  roi,  motivée  sur 
l'oppression  dans  laquelle  les  factieux  retenaient  le  parle- 
ment de  Paris,  transféra  ce  parlement  à  Pontoise,  à  peine 
de  lèse-majesté  pour  les  contrevenants  \  Le  6  août,  le  par- 
lement, au  nombre  d'une  centaine  de  votants,  refusa  de 
prendre  connaissance  de  la  déclaration  royale,  jusqu'à  ce 
que  Mazarin  fût  hors  de  France  ;  mais,  pendant  ce  temps, 
deux  présidents  à  mortier  (de  la  grand'chambre  ] ,  trois 
présidents  aux  enquêtes,  quinze  conseillers  et  le  procu- 
reur général,  se  réunissaient  à  Pontoise  autour  du  garde 
des  sceaux,  premier  président;  constituaient  un  simulacre 
de  parlement,  enregistraient  la  déclaration  (7  août),  et 
adressaient  au  roi  de  nouvelles  remontrances  pour  le  sup- 
plier d'ôtcr  tout  prétexte  aux  perturbateurs  du  royaume 
en  éloignant  le  cardinal  (40  août).  Cette  démonstration 
était  chose  convenue  :  Mazarin  pria  le  roi  de  lui  permettre 
de  se  retirer,  et,  le  4  2  août,  le  roi  répondit  au  parlement 

>  Le  préambule  de  eeUe  décUralion  est  Ués-remirquible.  On  y  traite  lei 
membrea  da  iiarlemeni  d'o/'/tetara  parlieuiUn ,  c  qui ,  dana  nn  Blat  où,  par  lei 
«  loli  fondauentalet,  les  fooctioai  de  la  Justice,  dea  armca  et  dea  finances,  <loi- 
«  Tent  toujours  demeurer  distinctes  et  aéparéeat  n'ont  pas  plus  de  droit  d'ordoiw 
«  ner  de  ce  qui  n'est  pu  dans  l'étendue  de  leur  Juridiction,  que  ai  les  onciers  de 
c  l'armée  ou  dea  finances  TOuloient  rendre  la  Joaiiee  aux  particuliers.  •  Saiie  ei 
conclusion  du  Journal  du  Parlement,  p.  M.  —  Il  n'efit  pas  été  tréa-raeile  de  trou- 
ver (tê  ioit  nmd&mmtaUt  qui  établissaient  ai  nettement  la  dIsUncUon  des  pouroiri, 
à  moins  qu'on  ne  les  cberehât  dana  la  raison  et  dans  ta  acieftcc  plniAtque  dans  la 
tradition. 
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de  PooUHse  par  on  pomfieux  éloge  du  cardinal/  à  Téloi- 
gnement  duquel  il  consentait,  dit-il,  sur  les  propres  in- 
stances de  ce  fidèle  minisire.  Mazarin  partit,  en  effet,  le 
19  août,  tandis  que  les  deux  parlements  de  Paris  et  de 
Pontoise  guerroyaient  Tun  contre  Tautre  à  coups  d'arrêts; 
il  sortit  de  France  et  s'arrêta  à  Bouillon,  à  deux  pas  de  la 
frontière.  Au  train  que  prenaient  les  choses,  il  pouvait  se 
flatter  que  son  exil  ne  serait  pas  de  longue  durée. 

Dès  le  lendemain  du  départ  du  cardinal,  le  chancelier 
S^uier  abandonna  la  présidence  du  conseil  des  princes 
pour  obéir  à  une  dépêche  qui  le  rappelait  à  la  tèle  du  con<- 
seil  du  roi,  sans  lui  rendre  toutefois  les  sceaux.  Le  22, 
Gaston  et  Condé,  sentant  que  le  public  attendait  d'eux 
maintenant  des  paroles  de  paix,  allèrenl  déclarer  au  par- 
lement et  à  l'assemblée  de  ville,  qu'ils  étaient  prêts  à  poser 
les  armes,  pourvu  que  le  roi  donnât  une  amnistie  en  bonne 
forme,  envoyât  les  troupes  aux  frontières,  et  accordât  une 
libre  retraite  aux  troupes  étrangères  qui  servaient  les  prin- 
ces. Le  26,  une  amnistie  générale,  donnée  par  le  roi  à 
Compiègne,  où  la  cour  s'était  transportée  le  jour  du  dé- 
part de  Mazarin,  fut  enr^istrée  au  parlement  de  Pontoise, 
sauf  exception  pour  les  auteurs  des  attentats  commis  les 
25  juin  et  4  juillet  :  trois  jours  étaient  accordés  aux  princes 
pour  se  soumettre  et  déclarer  leur  renonciation  à  tous 
traités  avec  les  étrangers.  Les  passe-ports  demandés  par  les 
princes,  afin  d'envoyer  des  députés  au  roi,  furent  refusés. 
Le  roi  manda  à  son  oncle  que,  le  cardinal  étant  parti,  les 
princes  n'avaient  plus  qu  a  désarmer,  suivant  leurs  pro- 
messes tant  de  fois  répétées.  Les  princes  se  rejetèrent  sur 
ce  que  l'amnistie  n'était  pas  en  bonne  forme,  n'ayant  pas 
été  envoyée  au  vrai  parlement,  à  celui  de  Paris. 

Le  parlement,  tout  en  maintenant  ses  di*oits  conti*e  son 
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rival  de  Pontoise,  n'aspirait  qu'à  la  paix,  et  ce  ne  (ut  que 
par  une  espèce  de  surprise  et  de  violence  morale  que  Gondé 
renapècha  de  donner  arrêt  pour  prier  les  princes  d'écrire 
au  roi  qu'ils  mettaient  les  armes  bas.  Le  parlement  et 
rassemblée  générale  de  la  ville  décidèrent  d'envoyer  des 
députés  au  roi  (5-5  septembre).  Le  parlement  ouvrit  la  déli- 
bération sur  la  déclaration  royale  qui  le  transférait  à  Pon- 
toise,  et  les  autres  cours  souveraines  enregistrèrent  les 
déclarations  semblables  qui  les  concernaient  ^. 

Tout  se  précipitait  vers  un  dénoûment  pacifique,  lors- 
que les  manœuvres  des  armées  ramenèrent  l'inquiétude 
dans  les  esprits  et  attirèrent  de  nouvelles  misères  autour 
de  Paris.  Pendant  que  la  cour  allait  s'établir  à  Compiègne, 
l'armée  royale  s'était  portée  sur  Dammartin,  afin  d'obser^ 
ver  le  duc  de  Lorraine,  qui  était  en  Champagne  et  qui 
s'efforçait  de  tromper  la  cour  par  de  perpétuelles  négocia- 
tions. Dans  les  derniers  jours  d'août,  le  duc  fit  un  détour 
par  la  vallée  de  la  Marne,  afin  d'éviter  Turenne,  traversa 
la  Brie,  afin  de  gagner  les  bords  de  la  Seine  entre  Paris 
et  Corbeil,  et  donna  rendez-vous  à  Condé  dans  son  an- 
cien camp  de  Yilleneuve-Saint-Georges.  Turenne  Ty  de- 
vança (4  septembre).  Le  maréchal  ne  put  empêcher  le  duc 
de  joindre  Condé  le  lendemain  à  Âblon,  mais  il  s'établit 
si  fortement  dans  l'excellent  poste  de  Yilleneuve-Saint- 
Georges,  et  prit  des  mesures  si  judicieuses  pour  assurer  la 
subsistance  de  ses  troupes,  que  le  duc  et  le  prince,  qui 
étaient  plus  forts  que  lui  de  moitié,  n'osèrent  Tassaillir  et 
ne  purent  Tafllamer.  U  les  tint  là  en  échec  tout  un  mois  K 

Le  retour  de  la  guerre  et  de  ses  maux  dans  la  banlieue 


1  Suiie  ei  conclaiioD  du  Journal  du  ParlensDl,  p.  86*1M.  *  Bfgitl.  d«  VUAUi^ 
de- Ville,  /oc.  ctl.-  Mém.  de  Talon,  p.  ft04>510. 
1  Mém.  de  Turenoe,  p.  447-MS  —  Mém.  du  dnc  d*Torli,  p.  55I-U6. 
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ne  fit  qu'accélérer  le  mouvement  de  Paris  vers  la  paix.  Le 
cardinal  de  Rets,  depuis  longtemps  réduit  à  une  inaction 
qui  lui  était  singulièrement  pénible,  saisit  Toccasion  d'une 
démarche  retentissante,  et  conduisit  h  Compiègne  une 
grande  députation  du  clergé  parisien,  qui  alla  prier  le  roi 
de  pacifier  Paris  par  sa  présence  (9 — 14  septembre).  La 
cour,  qui  avait  refusé  de  recevoir  les  députations  du  par- 
lement et  du  corps  de  ville,  accueillit  convenablement  le 
clergé  et  son  orateur  ;  mais  Retz  tenta  en  vain  d'entamer 
une  négociation  secrète  au  nom  de  Gaston,  qui  ne  deman- 
dait plus  qu'à  échapper  à  son  tyrannique  allié  et  à  quitter 
son  rôle  d'usurpateur  malgré  lui.  La  cour  ne  voulait  plus 
ni  concessions  ni  traité.  Le  roi  répondit  au  clergé  qu'il 
désirait  vivement  retourner  à  Paris,  mais  que  c'était  aux 
Parisiens  à  se  délivrer' des  obstacles  qui  empêchaient  son 
retour. 

Ces  paroles  significatives  furent  comprises.  Les  agents  de 
la  cour  travaillaient  la  bourgeoisie  et  le  peuple  de  Paris 
avec  un  succès  croissant,  et  avaient  ourdi  une  espèce  de 
conspiration  que  tout  favorisait  :  le  cardinal  de  Retz  eût 
bien  voulu  s'en  faire  le  chef,  comme  de  la  députation  du 
clergé  ;  mais  on  reconduisit  adroitement.  Le  23  septembre, 
la  cour  revint  de  Compiègne  à  Pontoise,  pour  se  rappro- 
cher de  Paris.  Le  24,  un  grand  nombre  de  gens  de  toute 
condition ,  enrégimentés  par  les  agens  royalistes,  se  ras- 
semblèrent au  Palais-Royal,  et  un  conseiller  de  la  grand'» 
chambre,  nommé  Le  Prévost,  leur  proposa  nettement  de 
chasser  les  factieux  et  de  faire  main  basse  sur  quiconque 
résisterait.  L'assemblée  ne  se  sentit  ni  la  force  ni  la  réso- 
lution de  tenter  sur-le-champ  une  telle  entreprise  :  elle 
rajourna  au  lendemain;  toutefois,  elle  sortit  en  masse 
du  Palais-Royal,  en  criant  :  Vive  le  roi  !  et  en  arborant  un 


3&8  HISTOIRE  DE  FRÂJNCE.  (i65l) 

ÎDsigne  royaliste,  un  papier  blanc  au  chapeau»  pour  dé&er 
la  paillé^  insigne  des  princes.  Le  peuple  sembla  indécis  : 
il  y  eut  des  rixes  partielles  ;  mais  Paris  ne  se  souleva  point. 
Le  mouvement,  néanmoins»  atteignit  en  partie  son  but  : 
Gaston,  elfrayé,  accorda  des  passe-ports,  qu'il  avait  jusque- 
là  refusés,  aux  députés  des  six  corps  de  marchands,  qui 
voulaient  aller  trouver  le  roi  ;  Broussel,  le  même  jour, 
donna  sa  démission  de  la  prévôté  des  marchands,  ne  vou- 
lant pas,  dit-il ,  être  un  obstacle  à  la  réconciliation  du 
corps  de  ville  avec  le  roi. 

Le  parlement  défendit  de  porter  aucun  insigne  de  sédi- 
tion, papier  ou  paille  (26  septembre),  et  l'assemblée  du 
Palais-Royal  ne  se  renouvela  point;  mais  le  peuple  se  pro- 
nonça de  jour  en  jour  plus  décidément  contre  les  princes: 
les  officiers  ei^pagnols  et  lorrains  ne  pouvaient  plus  se 
montrer  dans  les  rues  sans  être  insultés  ;  on  arrêtait  et  Ton 
pillait  les  voitures  et  les  bateaux  chargés  pour  le  camp  des 
princes  ;  le  duc  de  Lorraine  lui-même  faillit  être  assommé 
à  la  porte  Saint-Martin  (14  octobre).  Le  corps  de  la  mi* 
lice  bourgeoise  résolut  d'envoyer  à  son  tour  au  roi,  aiubi 
qu'avaient  fait  le^  marchands,  une  grande  députation, 
et  une  assemblée  générale  de  la  ville  réinstalla  l'ancien 
prévôt  et  les  anciens  échevins,  comme  le  roi  Pavait  pres- 
crit. Leduc  de  Beaufort  se  démit  du  gouvernement  de  Paris 
a  la  prière  du  parlement. 

Les  armées,  sur  ces  entrefaites,  avaient  changé  de  posi- 
tion. Tandis  que  Condc  était  malade  à  Paris,  Turenne 
avait  brusquement  franchi  la  Seine,  et  filé  sur  Corbeil  dans 
la  nuit  du  5  au  6  octobre,  sans  que  l'ennemi  eut  le  temps 
de  l'arrêter;  puis  il  avait  été  passer  la  Marne  à  Meaux.  el 
s^était  porté  vers  Senlis.  L'armée  ennemie  l'avait  suivi,  et 
s'était  établie  vers  Dammarlin.  Le  13  octobre ,  Condé 
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quitta  Paris ,  et  alla  rejoindre  ses  troupes  ;  le  lendemain, 
l'armée  lorraine  et  frondeuse  s'éloigna  dans  la  direction 
du  Soissonnais  et  du  Laonnois;  Condé  abandonnait  défi- 
nitivement Paris  à  la  cour,  plus  satisfait  d'échapper  aux 
ennuis  du  parlement  et  de  THôtel^de-Ville,  aux  harangues 
bourgeoises  et  aux  émeutes  populaires ,  que  chagrin  de 
perdre  Paris.  Il  enviait  la  vie  errante  et  Tindépendance 
effrénée  du  duc  de  Lorraine ,  et  préférait  le  rôle  de  chef 
d'une  armée  mercenaire  au  rôle  de  chef  de  parti  :  le  con^ 
douiere  du  moyen  âge  devenait  son  idéal ,  comme  le  con- 
spirateur  était  Tidéal  du  cardinal  de  Retz.  La  guerre  pour 
la  guerre  était  la  passion  de  cette  âme  pleine  d'une  éner- 
gie sans  frein ,  d'une  incrédulité  audacieuse  et  d'une  sau* 
Tage  poésie  ^ 

Il  n'y  avait  plus  désormais  aucun  obstacle  sérieux  entre 
la  cour  et  Paris  :  le  >I8  octobre,  le  roi  reçut  à  Saint-Ger- 
main les  nombreux  députés  de  la  milice  parisienne  j  et 
leur  annonça  qu'il  serait  au  Louvre  le  24 .  Le  duc  d'Or- 
léans, le  gouverneur  et  le  bureau  de  ville  réinstallés  furent 
prévenu  officiellement  le  lendemain.  Gaston  alla  déclarer 
au  parlement  qu'il  n'abandonnerait  ni  le  public  ni  la 
compagnie  :  le  parlement  pria  Gaston  de  demander  de  nou- 
veau au  roi  l'amnistie  dûment  vérifiée  (4  9  octobre).  Vaines 
démonstrations,  dont  la  cour  ne  tint  aucun  compte.  Le24 , 
tandis  que  le  parlement  délibérait ,  et  que  Gaston  ne  se 
décidait  ni  à  résister,  ni  à  s'en  aller,  laxour  se  mit  en 
marche ,  escortée  par  Turenne.  Du  bois  de  Boulogne ,  le 
roi  envoya  dire  à  son  oncle  qu'il  allait  le  chercher  au 
Luxembourg  pour  le  ramener  avec  lui  au  Louvre.  Gas- 
ton ,  épouvanté ,  répondit  qu'il  s*apprètait  à  partir  pour 

I  Hem.  de  TuimiM,  p.  44S. 
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Blois,  et  ne  demanda  qu'une  nuit  de  r^it.  C'était  tout  ce 
qu'on  voulait  de  lui.  Le  roi  et  la  reine  arrivèrent  le  soir 
au  Louvre ,  au  milieu  des  acclamations  universelles ,  et 
s'installèrent  dans  ce  palais,  plus  isolé  et  moins  exposé  aux 
orages  populaires  que  le  Palais-Royal.  La  double  leçon 
de 4 648  et  de  >I65>I  avait  profité.  Le  lendemain  matin, 
Gaston  quitta  Paris.  Il  s'arrêta  quelques  jours  à  Limours, 
afin  de  négocier  son  accommodement  et  celui  de  ses  amis, 
puis  gagna  Blois ,  où  il  termina  sa  carrière  dans  l'inertie 
et  l'obscurité  pour  laquelle  il  était  fait. 

Pendant  que  le  duc  d'Orléans  s'éloignait ,  le  roi  tenait 
au  Louvre  un  lit  de  justice,  auquel  les  membres  du  parle- 
Hienl  demeurés  à  Paris  avaient  été  convoqués  individuelle- 
ment, à  l'exception  de  Broussel  et  de  dix  autres  magistrats 
plus  compromis  que  leurs  collègues.  Les  deux  parlements 
de  Paris  et  de  Pontoise  réunis  enregistrèrent  un  nou\el 
édil  d'amnistie,  par  lequel  les  restrictions  de  Tédit  précé- 
dent, relativement  aux  séditions  du  25  juin  et  du  4  juillet, 
étaient  implicitement  abolies.  Deux  autres  déclarations 
royales  furent  lues  devant  rassemblée:  l'une  rétablissait  à 
Paris  le  parlement  transféré  à  Pontoise  ;  l'autre  bannis- 
sait de  Paris,  par  dérogation  à  l'amnistie ,  les  ducs  de 
Beaufort ,  de  La  Rochefoucauld  et  de  Rohan  y  les  onze 
membres  du  parlement  qui  n'avaient  point  été  mandés  au 
lit  de  justice,  et  les  familles  des  adhérents  de  Condé  qui 
portaient  encore  les  armeà  contre  le  roi.  Celte  pièce  se 
terminait  par  des  paroles  décisives,  a  Considérant ,  »  y 
était-il  dit,  «  que  tous  ceux  qui  ont  voulu  commencer  la 
a  guerre  civile  ont  essayé  de  surprendre  la  religion  de 
c  notre  parlement,  en  séduisant  plusieurs  particuliers  aux- 
«  quels  ils  ont  fait  employer  l'autorité  que  nous  eur  avons 
«  donnée,  pour  décrier  nos  aflaires,  dont  leur  prdessioa 
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€  leur  avoit  donné  peu  de  oonnoissBBce Nous  faisons 

c  très-expresses  défenses  anx  gens  tenant  notre  cour  de 
i  parlement  de  Paris  ,  de  prendre  ci-après  aucune  con- 
«  Doissance  des  affaires  générales  de  notre  État  et  de  la 
a  direction  de  nos  finances ,  déclarant  nul  et  de  nul  effet 
c  tout  ce  qui  a  été  ou  pourroit  être  l*ésolu  sur  ce  sujet 
€  dans  ladite  compagnie  au  préjudice  de  ces  présentes.  » 
Le  roi,  enfin^  interdisait  sévèrement  à  tous  ces  officiers  de 
prendre  soin  ou  direction  des  affaires  des  princes  et  grands, 
de  receyoir  d'eux  des  pensions  ou  autres  bienfaits,  de  les 
visiter  fréquemnoient  et  d'assister  à  leurs  conseils ,  ces  sor- 
tes d'engagements  ayant  été  un  des  principes  des  maux  du 
royaume. 

Le  parlement,  séance  tenante,  supplia  le  roi  de  révo- 
quer cette  déclaration  :  le  roi ,  par  Torgane  du  chance* 
lier,  ordonna  renregistrement  \ 

La  ruine  politique  du  parlement  de  Paris  fut  consom- 
mée l'anniversaire  même  du  jour  ou ,  quatre  ans  aupara- 
vant ,  avait  été  rédigée  la  fameuse  déclaration  publiée  le 
24  octobre  1658.  La  déclaration  d'octobre,  que  les  histo- 
riens modernes  ont  présentée  comme  une  espèce  de  charte 
constitutionnelle  ,  avait  si  peu  explicitement  défini  les 
droits  du  parlement ,  que  la  cour  n'eut  pas  besoin  de  la 
révoquer. 

La  situation  générale  de  l'État  était  bien  triste  au  mo- 
ment où  la  royauté  ressaisit  Paris  et  la  France. 

Les  quatre  années  d'expériences  politiques,  écoulées  en- 
tre la  chute  de  l'autorité  absolue  et  son  rétablissement , 
avaient  coûté  cher  an  pays!  La  supériorité  militaire  de  la 

i  SoUe  et  conelosion  du  Journal  du  Parlement,  p.  163-952  — Mém.  d'Omer  Talon, 
(MbUnuéi  per  loti  flUDeDyt  Talon),  p.  5iO-BIS.  —  Ute.  deTorenne,  p.  449.— 
««■.  de  aete,  ^  S7T-4IO, 
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France  avait  été  si  solidement  établie  par  dix  ans  de  vic- 
toires, que  les  trois  premières  années  de  Tanarchie  fron- 
deuse n'avaient  fait  que  Tébranler;  mais  la  fatale  campa- 
gne de  4652  venait  d'emporter  la  balance.  Après  la  perte 
de  Gravelines  et  l'abandon  deMardycsk^  Dunkerque,  isolé 
par  les  succès  de  Tennemi,  avait  été»  à  son  tour,  d'abord 
bloqué,  puis  battu  en  brèche;  cette  importante  place  était 
défendue  par  un  des  diplomates  guerriers  de  la  grande 
école  de  Richelieu ,  par  le  comte  d'Estrades,  et,  malgré  la 
faiblesse  de  la  garnison  ,  le  succès  de  Tattaque  était  plus 
que  douteux,  lorsqu'une  troisième  puissance  intervint  en- 
tre la  France  et  l'Espagne.  C'était  TAngleterre,  qui,  quel- 
que temps  en  dehors  de  la  politique  européenne,  y  entrait, 
conformément  à  sa  tradition ,  par  une  attaque  contre  la 
France. 

Il  est  nécessaire  de  jeter  ici  un  coup  d'oeil  sur  la  situa- 
tion de  TAngleteterre  et  ses  rapports  avec  le  continent. 

Le  parti  militaire  et  religieux  des  indépendants ,  qui  avait 
immolé  Charles  P"*,  avait  en  même  temps  fait  proclamer 
par  la  chambre  des  communes,  assujettie  à  ses  volontés  » 
que  l'autorité  suprême  résidait  dans  les  représentants  du 
peuple,  déclaration  bientôt  suivie  de rabolition  de  lapai- 
rie  et  de  la  royauté  :  une  seule  chambre  législative  et  un 
conseil  d'Étal  annuel  de. quarante  et  un  membres  avaient 
remplacé,  endroit,  l'ancien  gouvernement  anglais  (janvier 
—  février  4649);  en  fait,  c'était  Tépée  de  Cromwell  qui 
gouvernait.  Les  indépendants  avaient  atteint  leur  principal 
but:  ils  avaient  établi  leurs  principes ,  lia  liberté  de  con- 
science ^  et  la  suprématie  de  TÉlat  en  matière  de  culle  ex- 
térieur, sur  les  ruines  du  principe  épisoopal,  qui  associait 

i  Non  pu  ftDi  restitelion;  car  Ht  lalnèrant  latcaUaoUqiiei  fous  le  poids  da  loii 
qui  les  trifuieni  on  oanemii  do  l*Buit.  Li  ponéenUon  hil  iettlement  «n  pM  noîM 
âpre  qoo  tout  lot  proilijtérIOBfl. 
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Tautorité  des  évoques  à  celle  de  la  eoaronne,  et  du  prin- 
cipe presbytérien,  qui  voulait  l'iudépeudance  de  TÉglise 
?is^à-vis  de  TEtat  et  fassujettissenient  forcé  des  citoyens  à 
l'Eglise.  Les  indépendants  avaient  lait  ainsi  une  révolutioa 
religieuse,  mais  ils  n'osèrent  en  déduire,  comme  le  pré- 
tendaient les  nitehurs,  une  révolution  sociale  ;  ils  avaient 
découronné  l'arbre  de  la  société  monarchique  et  féodale; 
ils  ne  se  sentirent  point  assez  iorts  pour  en  arracher  les 
racines,  et  ils  entamèrent  si  faiblement  cette  société  an- 
glaise» toute  de  privilèges  et  d'inégalité,  que  «  la  masse  du 
peuple  s'aj^erçut  à  peine  du  cliaugeiuent  \  »  Mais,  s'ils  ne 
firent  rien  de  profond  ni  de  durable  dans  la  politique  in- 
térieure, au  dehors,  ils  relevèreut  puissamment  l'Angle- 
terre, si  déchue  sous  Charles  >1®'.  Une  grande  marine  mi- 
litaire fut  recréée  comme  par  enchantement:  le  fameux 
Aue  de  Nacigation  (octobre  4631)9  en  assurant  à  peu  près 
exclusivement  Tapprovisionueuient  de  TAngleterre  et  de 
ses  colonies  aux  navires  et  aux  marins  anglais  ^,  fonda  sur 
une  base  presque  inébranlable  la  puissance  maritime  du 
peuple  anglais,  et  prépara  rabaissement  de  la  Hollande  au 
profit  de  r Angleterre. 

*  Ce  tool  tel  propret  lermei  de  l'blitorien  inglais  Lingard,  t.  XI,  e.  i". 

t  L'Acte  de  NaTlgitton  t*  aisuro  le  priTllége  du  comineree  dea  colonies  aux 
Tableaux  angUii,  et  preicrit  que,  daoi  loul  Ttiaaeau  anglala,  le  mailre  et  les  trois 
qurudes  matelota  soient  Anglais;  S°  Interdit  rimporiatlon  en  Angleterre,  par 
oarires  étrangers,  des  produits  de  TAsie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ;  S**  Inter- 
dit l'emploi  d'ioiermédlalrcs  entre  les  ports  anglais  et  les  ports  des  autres  paya 
d'Europe  (eeei  est  dirigé  contre  les  Hollandais,  qui  Taisaient  un  Imnenae  eom- 
merce  comme  Intermédiaires);  4**  assujettit  à  des  droits  trés-élOTés  les  produits  de 
b  pèche  des  narires  étrangera  ;  S*  Interdit  aux  étrangers  le  cabotage  entre  les  ports 
d'Angleierre  et  d'Irlande  (encore  contre  lea  HollandiisJ,  etc.,  etc.  Certains  de  cea 
inicleiont  une  Taleur  absolue  et  de  principe;  les  antres,  une  valeur  relatWe  el 
temporaire  ;  tona  ont  également  servi  l'Angleterre.  Y.  l'Acte  de  Navigation  danp 
l'kiitoire  dea  Progrés  de  la  PuUaanoe  navale  de  l'Angleterre,  par  M.  de  Salnte^roix, 
u  K,  p.  SM  et  suiv. 
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La  noàvefle  république  avait  pris,  vis^à-vis  des  royaumes 
du  odiilinenl,  Taititude  la  plus  fière  :  elle  mekia^  et  humi- 
lia le  Portugal,  qui  avait  dônoé  asyle  à  une  escadre  de 
royalistes  anglais  ;  elle  accepta  led  avances  de  l'Espagne, 
qui  s'était  bâtée  de  la  reconnaître  et  de  la  saluer  ;  elle 
débuta,  au  contraire,  avec  la  France,  par  des  mesures  hos- 
tiles. Avant  même  que  la  république  eût  été  proclamée, 
les  deux  pays  étaient  en  iitésintelligeuee,  par  suite  des 
Biarqueé  d'intérêt  que  le  gouvernement  français  avait  don- 
nées à  Charles  P^,  et  d'une  prohibition  des  lainages  et  des 
soieries  d'Angleterre,  établie  en  conséquence  de  l'ordoD- 
nanoedu  24  octobre  4648,  et  dérogeant  aux  traités  de 
commerce  inter-nationaux  '  (31  octobre  4648).  La  répu- 
blique ne  signifia  point  son  avènement  à  la  France  comme 
aux  autres  Etats,  et  prohiba  par  représailles,  les  lainages, 
les  soieries  et  les  vins  de  France  (23  aoàt  4649).  La  cod- 
trebande,  qui  se  fit  contre  ces  prohibitions,  amena  de  part 
et  d*autne  des  saisies  et  des  confiscations  de  navires;  les 
armateurs  lésés,  des  deux  côtés,  obtinrent  non-seulement 
des  lettres  de  marque,  mais  l'assistance  des  navires  de 
l'État,  pour  s'indemniser  aux  dépens  de  la  nation  adverse; 
les  Anglais  souffrirent  le  plus,  ou  crièrent  le  plus  haut, 
et  le  parlement  de  Paris  n'eut  pas  honte  de  se  faire  l'écho 
de  leurs  cris  et  de  traiter  Mazarin  de  pirate,  dans  les  arrêts 
rendus  contre  ce  ministre  et  dans  la  déclaration  imposée 
au  roi  le  6  septembre  K  654 . 

Mazarin»  pendant  la  captivité  de  Condé,  avait  songea 
prendre  l'offensive,  et  un  traité  avait  été  n^ocié  entre  la 
France  et  le  jeune  prince  Guillaume  d'Orange,  en  octobre 

1  L'Aiislel«ire  éUit  mal  fbndée  à  M  ptaindre,  cir  ellb  n^aTiit  Jamais  reipecié  oi 
te  traflé  de  16^,  ni  lea  traitéi  rabsèquenti.  Un  tUlut  Irora)  ordonnait,  cbex  ellf,  de- 
paia  Icnsiiel  ilinéea,  It  conSaeMlon  deb  VfUi  de  Pmnee  cppdrtés  fiar  dàVirei  Trin- 
cais.  Mém.  de  akehelieo,  e.  Il,  p.  •!. 
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4650,  pour  engager  la  Hollande  à  rompre  à  la  fois  avec 
TEspagne  et  avec  la  république  anglaise,  et  h  coopérer  au 
rétablissement  des  Stuarts.  Guillaume  mourut,  à  vingt- 
quatre  ansy  peu  de  jours  après  la  signature  du  traité  ;  Ma- 
zarin  fut  chassé  de  France  au  commencement  de  l'année 
suivante,  et  Théritier  de  Charles  I®*",  le  jeune  Charles  II, 
qui  avait  été  reconnu  roî  par  les  Écossais,  après  avoir  juré 
le  covenarU  presbytérien,  échoua  dans  une  eipodition  en 
Angleterre,  et  fut  réduit  à  regagner,  seul  et  déguisé,  la 
côte  de  France  (octobre  1681).  L'Ecosse  fut  subjuguée  par 
Cromweli,  et  réunie  à  la  république  anglaise. 

Cette  conquête,  qui  consommait  les  accroisements  na- 
turels de  l'Angleterre,  ne  sufBt  |)oint  à  Tambition  gigan- 
tesque du  chef  de  la  révolution  anglaise:  il  rêva  Tunion 
de  la  Hollande  à  la  Grande-Bretagne  en  une  seule  puis- 
sance maritime,  soit  par  force,  soit  par  fusion  volontaire, 
et  songea  à  rendre  6  rAngleterre  un  nouveau  Calais,  pour 
tenir  la  France  en  bride.  Dans  l'hiver  de  1654  à  1652, 
tandis  qu'il  commençait  o  négocier  avec  Condé,  avec  du 
Doigoon»  gouverneur  de  Brouage,  et  avec  les  Bordelais,  il 
fit  offrir  deux  millions  au  comte  d'Estrades,  gouverneur 
de  Duokerque,  pour  l'achat  de  sa  place.  D'Estrades  refusa 
avec  indignation.  Cromweli  offrit  alors,  non  plus  seule- 
ment de  l'or  au  commandant  de  la  place,  mais  quinze 
mille  hommes  et  cinquante  vaisseaux  au  roi  et  à  Mazarin 
contre  les  rebelles  et  contre  l'Espagne.  D'Estrades,  qui 
voyait  la  France  bouleversée,  le  gouvernement  sans  soldats 
et  sans  argent,  et  Dunkerque  infailliblement  perdu  si  l'An- 
gleterre s'alliait  à  l'Espagne,  conseilla  au  cardinal  d'ac- 
cepter. C'était  l'avis  de  Mazarin,  qui,  en  ce  moment, 
rejoignait  la  cour  à  Poitiers;  mais  la  reine  ne  put  se  rési- 
gner à  sacrifier  volontairement  Dunkerque.  Mazarin  essaya 
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d*adoacir  Cromwell  en  renouant  les  relations  diplomati- 
ques; mais  Cromwell  avait  sa  résolution  prise:  c*élaitle 
moment  où  les  catholiques  irlandais,  écrasés  par  la  répu- 
blique anglaise,  émigraient  en  foule  sur  le  continent; 
Cromwell  donna  aux  Espagnols  toute  facilité  pour  attirer 
sous  leurs  drapeaux  Télitc  de  ces  vaincus,  et  ce  furent  les 
levées  irlandaises  qui  mirent  larchiduc  en  état  de  prendre 
Gravelines  et  d'assiéger  Dunkerque. 

Cromwell  ne  s'en  tint  pas  à  cette  intervention  indirecte. 
Le  gouvernement  français  tAchait  de  sauver  Dunkerque  : 
le  duc  de  Vendôme,  amiral  de  France,  avait  rassemblé 
dans  les  ports  de  TOuest  une  escadre  d'une  quinzaine  de 
vaisseaux  pour  secourir  cette  ville.  La  garnison,  au  prii 
des  plus  dures  privations,  avait  prolongé  sa  résistance 
jusqu'à  ce  que  le  secours  fût  prêt.  Le  conseil  d'Etat  anglais 
enjoignit  à  son  anviral  Blake  d'assaillir  l'escadre  française, 
sans  déclaration  de  guerre.  Les  Français  furent  attaqués, 
vers  le  Pas-de-Calais,  par  des  forces  incomparablement  su- 
périeures :  huit  vaisseaux  de  vingt  à  trente  canons  et  sept 
brûlots  furent  pris  ;  le  reste  regagna  Brest  a  grand' peine 
(14  septembre).  D'Estrades,  n'ayant  plus  ni  vivres  ni  mu- 
nitions, et  voyant  sa  faible  garnison  hors  d'état  de  repous- 
ser l'assaut,  ca[)itula  à  cette  fatale  nouvelle  (4  6  septembre). 
L'Angleterre  enleva  ainsi  à  la  France  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait avoir  pour  elle-même  *. 

La  guerre  n'était  pas  devenue  moins  désastreuse  en  Ca- 
talogne qu'en  Flandre.  A  Barcelone  comme  à  Dunkerque, 

I  Lingard,  Hist.  d'Angleterre,  t.  XI,  c  l-t-S.  —  Ambiuadefei  NégocUUooida 
comte  d'Eslradei,  Aibsterdam,  1716  ;  p.  104-ltS.  «  Les  dilet  dt§  lettrei  rapportêei 
aux  5  février  et  a  mari  iSftS  sont  fauases  ;  mais  les  falii  relaUfs  i  la  négociation  de 
Cromwell  avec  d*Estradet  sont  iacooief lablei.  V.  les  OBuvres  de  Louia  XIV,  t.  r, 
p.  469.  —  Méir.  de  Brieonei  p.  4S3-I40.  —  Mém.  de  llODtgUl,p.  980.  —  Hém.de 
Lene<,  p.  857,  7S-S74 
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le  commandant  français  avait  fait  tout  ce  qui  était  bumai- 
Demeat  possible.  Le  marécbal  de  La  Motte-Houdancourt, 
dans  Phiver  de  1654  à  4652,  était  entré  en  Catalogne  à  la 
léte  d'un  corps  de  troupes  rassemblé  à  Perpignan,  et  s'é- 
tait Tenu  loger  à  une  lieue  de  Tarmée  espagnole  qui  assié- 
jreeit  Barcelone.  Après  avoir  quelque  temps  inquiété  et 
harcelé  les  ennemis,  il  parvint  à  traverser  leurs  lignes  et 
à  pénétrer  avec  une  partie  de  ses  gens,  dans  la  ville,  où 
il  fut  accueilli  avec  transport  (22  avril  1652).  Le  gros  des 
troupes  françaises  resta  debors  en  camp  volant.  Les  vivres, 
cependant,  manquaient  dans  cette  grande  cité.  La  Motte, 
à  force  d'instances,  obtint  qu'une  escadre  fût  équipée  en 
Provence  pour  secourir  Barcelone.  L'escadre  parut  dans  le 
coorant  de  juin  ;  mais  elle  se  contenta  d'introduire  dans 
le  [)ort  des  barques  cbargées  de  vivres,  et  se  retira  sans 
avoir  assailli  les  galères  d'Espagne  :  elle  était,  dit-on,  trop 
mal  équipée  et  trop  mal  approvisionnée  pour  combattre  et 
lenir  la  mer. 

Barcelone  et  ses  défenseurs  persévérèrent  plusieurs  mois 
encore:  les  troupes  françaises  restées  au  dehors,  réunies 
aux  milices  catalanes,  dirigèrent  par  deux  fois,  contre  les 
lignes  des  assiégeants,  des  attaques  que  La  Motte  et  les 
Barcelonais  secondèrent  par  de  vigoureuses  sorties.  Les 
lignes  avaient  été  trop  bien  fortifiées  :  les  attaques  échouè- 
rent. L'amiral  ennemi,  don  Juan  d'Autriche,  se  rendit 
maître  de  toute  la  cote:  on  ne  pouvait  phis  espérer  d'as- 
sistance; le  parti  castillan  releva  la  tête;  le  parti  catalan 
^t  français  perdit  enfin  courage;  dans  une  assemblée  de 
ville,  autorisée  par  La  Motte,  on  résolut  de  capituler.  Don 
Juan  d'Autriche,  qui  avait  les  pleins  p«»uvoirs  du  Roi  Ca- 
tholique, garantit  amnistie  générale  aux  Catalans,  et  libre 
retraite  aux  Français.  Le  45  octobre  4  652,  Barcelone  ren- 
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tra  soas  la  domination  espagnole:  elle  était  restée  près  de 
douze  ans  unie  à  la  France.  Tout  le  reste  de  la  Catalogne, 
excepté  Roses,  suivit  Texemple  de  la  capitale  ^ 

Vers  quelque  frontière  qu'on  tournait  les  yeux,  on  ne 
voyait  que  sujets  d'aflliction  et  de  regrets.  Partout,  TE»- 
pagne  avait  rassemblé  les  restes  de  son  ancienne  vigueur 
pour  mettre  à  profit,  en  toute  hâte,  raffaiblissement  acci- 
dentel de  sa  rivale.  Le  marquis  de  Garacena,  gouverneur 
de  Milan ,  après  avoir  enlevé  au  duc  de  Savoie  Trino  et 
Crescentino,  avait  entrepris  le  siège  de  Casai,  oe  fameux 
boulevard  dé  la  France  en  Italie,  pour  la  conservation 
duquel  Richelieu  avait  deux  fois  passé  les  Alpes.  Le  jeune 
duc  de  Mantoue,  à  qui  appartenait  nominalement  Casai, 
avait  été  élevé  par  une  mère  dévouée  à  TÂutricbe,  et  avait 
oublié  ce  que  sa  maison  devait  à  la  France:  il  excita  ses 
sujets  à  l'insurrection  contre  les  Français  {  la  garnison  de 
Casai ,  forte  seulement  de  huit  cents  hommes ,  ne  put  se 
maintenir  dans  la  ville  contre  les  ennemis  du  dehors  et 
du  dedans:  elle  se  retira  dans  la  citadelle  et  dans  le  châ- 
teau, et  fut  réduite  à  rendre  successivement  ces  deux  for- 
teresses (40-34  octobre).  Les  Français  avaient  occupé 
Casai  vingt-quatre  ans  *. 

Cette  année  de  désastre  se  terminait  ainsi  par  la  perle 
des  conquêtes  de  Mazarin  et  d'une  grande  partie  de  celles 
de  Richelieu. 

L'intérieur  de  la  France,  pendant  la  plus  grande  partie 
de  Tannée,  n'avait  pas  offert  un  aspect  nM>ins  sombre  que 
les  frontières:  les  trois  quarts  du  royaume  avaient  été  ra- 
vagés par  la  guerre  civile  ;  la  Normandie  et  le  Daupbiué 
étaient  les  seules  provinces  qui  s  en  fussent  complètement 

1  aéiD.  de  Montglit,  p.  S8I-983. 
■  Md.,  p-SII-flia. 
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pré$enrée6.  Yen  h  fin  de  l*été,  la  sitaation  couim^iça  de 
s'améliorer.  En  Bretagne,  U  parlement,  quoique  en  état 
d'hostilité  contre  le  gouveraeqr  La  Meilleraie,  avait,  dès 
k  priotempa,  suspendu  les  arrêts  eontre  Mazarin  jusqu'à 
oe  que  les  troupes  étrangères,  appelées  par  les  princes, 
fussent  hors  de  France.  En  Provence,  les  parais  s'étaient, 
poar  ainsi  dire,  retournés;  le  comte  d'Âlais,  qui  avait 
hérité  du  titre  de  due  d'Angoulème  par  la  mort  de  son 
père,  avait  entratné  la  majorité  de  la  npblesse  et  quelques 
villes  dans  la  révolte  en  faveur  de  Condé,  son  parent  et 
son  patron  :  la  cour  avait  nommé  le  duc  de  Mercosur  gou- 
Tcrneur,  à  in  place  du  duc  d'Angoulème;  le  parlement  et 
la  ville  d'Aix ,  le  lieutenant  général  comte  de  Garces ,  et 
tout  Taneien  parti  frondeur,  étaient  devenus  le  parti 
royalise.  L&  duc  d'Angoulème  avait  été  chassé  de  poste 
eo  poste,  obligé  d'évacuer  Toulon  (15  septembre),  et  s'é- 
tait enfin  soumis,  en  renonçant  à  son  gouvernement.  Dans 
les  provinces  du  centre,  la  faction  de  Condé  avait  perdu 
tout  point  d'appui  par  la  reddition  du  château  de  Mont- 
rood  en  Berri  (mi-août).  En  Bourgogne,  le  chftteau  de 
Dijon  avait  été  pris  par  le  duc  d'Épemon,  et  les  rebelles 
ne  tenaient  plus  que  Bellegarde.  Le  parlement  et  la  ville 
4e  Toulouse,  naguère  si  violemment  hostiles  à  Masarin, 
s'étaient  déclarés  pour  le  roi,  ainsi  que  la  majorité  du 
Unguedoc  :  Montpellier  et  trois  ou  quatre  autres  villes, 
qoi  avaient  pris  le  parti  du  duc  d'Orléans,  gouverneur  de 
la  province,  se  soumirent  avec  lui.  La  guerre  civile  ten- 
dait à  se  confiner  en  Guyenne;  mais,  là,  il  semblait  que 
la  Fronde  gagnât  en  profondeur  et  en  originalité  ce  qu'elle 
perdait  en  étendue.  Bordeaux  présenta,  pendant  dix-huit 
mois,  un  spectacle  extraordinaire,  et  l'Orme  fut  certaine» 
n^eni  l'épisode  le  plus  intéressant  de  toute  l'histoire  de  la 
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FroDile.  Ce  qu'on  avait  écrit  à  Paris  dans  les  pamphlets 
les  plus  hardis»  à  Bordeaux,  on  Texécuta  :  là,  le  peuple  ne 
resta  pas  rinstrument  des  princes  ;  les  princes  furent  sub- 
alternisés  par  le  peuple.  Après  que  le  premier  président 
et  quelques  autres  magistrats  royalistes  eurent  quitté  la 
yiile,  la  majorité  frondeuse  du  parlement  s'était  divisée  en 
deux  cabales,  la  Grande  et  la  PetiU  Frondes  ;  la  première, 
plus  populaire,  la  seconde,  plus  aristocratique.  ^  Grandt 
Fronde  ne  tarda  point  à  être  dépassée  par  l'interventino 
directe  du  peuple»  qui,  vers  le  temps  où  Condé  partit 
d'Agen  pour  Paris»  s'installa  au  soleil  en  assemblée  sou- 
veraine, et  prit  pour  forum  une  ormée  ou  esplanade  plan- 
tée d  ormes  auprès  du  château  du  Hà.  Les  articles  de 
ÏUnioti  de  FOrmée  furent  signés  par  des  milliers  de  ci- 
toyens. Le  parlement»  effrayé  et  irrité,  défendit  qu'on  s'as- 
semblât ailleurs  qu'en  l'Hôtel-de-Ville  et  dans  les  formes 
accoutumées  (5  avril).  VOrmée  répondit  par  un  plébisciU 
scellé  d'un  sceau  où  était  gravée  la  figure  de  la  Liberié, 
avec  Texergue  :  Vox  populi,  vox  Dei.  Il  était  conçu  en  a^s 
termes  : 

«  Sur  Tavis  reçu  par  la  compagnie  de  TOrmée  d'un 
«  certain  arrêt  du  parlement  de  cette  ville»  injurieux  et 
c  déraisonnable»  afin  d'empêcher  et  détruire  les  bons 
«  desseins  de  ladite  assemblée,  nous  disons  que,  si  ledit 
«  arrêt  est  publié  par  la  ville,  il  sera  couru  sur  les  auteurs, 
c  adhérents  et  complices  d'icelui»  faisant  défenses  au- 
«  dit  parlement,  sur  peine  de  la  vie,  d'user  à  l'avenir 
a  de  semblables  procédures,  pour  auxquelles  s'opposer 
a  ladite  assemblée  prendra  les  armes,  enjoignant  aux 
«  bourgeois  de  la  ville  d'y  tenir  la  main»  è  peine  d'être 
«  déclarés  traîtres  a  leur  patrie,  et,  comme  tels,  bannis  à 
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ff  perpétuité  de  ladite  ville  et  leurs  biens  confisqués.  — 
c  Signé  rOEHiE.  » 

L'arrêt  ne  put  être  publié  :  il  fut  arraché  des  mains 
des  huissiers  du  parlement  et  déchiré  publiquement  par 
les  ormiêîes  (^3  avril).  UOrmée  organisa  un  gouvernement 
populaire  :  elle  chargea  quelques-uns  de  ses  membres  de 
Yeiller  au  hien  public ,  nomma  des  généraux  et  des  officiers 
de  tout  rang ,  fonda  une  chambre  pour  Fexpulsion  des 
suspects. 

Le  parlement  lança  un  nouvel  arrêt  contre  cette  usurpa- 
tion de  ses  pouvoirs  (13-'I4  mai).  Le  peuple  se  porta  au 
Palais-de -Justice,  ordonna  la  révocation  de  Tarrét,  et  signi- 
fia aux  magistrats  de  h petiteFvoiide  qu'ils  eussent  à  quitter 
Bordeaux.  Le  prince  deConti  sMnterposa  en  vain  :  un  pré- 
sident et  quatorze  conseillers  durent  sortir  de  la  ville. 
L'Ormée  redoubla  de  violences ,  et  voulut  bientôt  exiler 
encore  dix  ou  douze  conseillers  et  plusieurs  gros  bourgeois  : 
une  cabale  huguenote,  qui,  dans  la  ville  et  la  province, 
avait  conservé  ou  repris  les  idées  républicaines  agitées 
jadis  parmi  les  réformés,  secondait  activement  TOrmce. 
La  haute  bourgeoisie  résista  et  obtint  le  concours  du  prince 
de  Conti  et  de  la  duchesse  de  Longueville ,  qui  avaient 
d'abord  ménagé  beaucoup  TOrmée  :  le  parti  de  la  petite 
Fronde ,  le  quartier  aristocratique  du  Chapeau-Rouge , 
prirent  les  armes  et  s'emparèrent  de  l'Hôtel-de-Ville  ;  Conti 
interdit  les  assemblées  populaires  (40  juin).  L'Ormée  pa- 
rnt  intimidée  et  soumise:  le  parlement  ressaisit  son  auto- 
rité^ et  les  parlementaires  exilés  rentrèrent. 

Ce  ne  fut  que  pour  peu  de  jouri  :  l'Ormée,  revenue  de 
soQ  étonnement ,  courut  aux  armes,  se  soisit  à  son  tour  de 
l'Hôlel-de- Ville  et  des  canons  qui  s'y  trouvaient  en  ré- 
serve, et  assaillit  le  quartier  du  Ghapeau*Rouge.  Ije  corn- 
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bal  dura  tout  un  jour  ;  les  barricader  du  Cbapeau-Bouge 
furent  emportées;  beaucoup  de  niaisons  fiireat  sqocaçées 
ou  incendiée^,  et  l'Ormée  viçtoriçqjse  demeura  ipaltr^se 
de  Bordeaux  (fin  juin).  Elle  arbora  3ur  tous  les  eloehers 
un  drapeau  rouge,  et  institua,  pour  coqiprîmer  les  maza- 
rins  et  la  haute  bourgeoisie,  une  Dpmbreuse  cbiambre  de 
justice,  comppâce  degen^  de  toute  cpaditioq^  bourgeois, 
marchands  •  artisans  et  même  gentilshommes,  qui  prési- 
daient à  tour  de  rôle,  jugeaient  dans  les  vingt-quatre b^u^e$ 
sans  avocats  ni  procureurs,  et  se  montraient  fort  disposés 
à  envahir  la  justice  civile  comme  la  criminelle. 

Les  princes  n'eurent  plus  désorip^is  dans  Bord^aui 
qu^gne  autorité  purement  npminale.  Conti ,  madame  de 
Longueville  pt  la  princesse  de  Coudé,  ratifièrent  tous  les 
9ctes  de  l'Ormée,  et  Condé  manda  de  Paris  à  son  coofideat 
Lenet  qu'il  fallait  rester  bien  à  tout  prix  avec  les  plus 
forts  y  de  peur  que  sa  femme  et  son  fils  n^  fussent  chassés 
de  la  yille.  Il  .conseilla  ^'ji^ev  l'Ormée  par  elle  même,  ep 
l'aidant  à  arriver  régulièrement  au  pouvoir  municipal  par 
les  élections  du  corps  de  ville  ^  et  en  pou$s|int  les  gros 
bourgeois  à  se  gli^$0r  d^Qs  ^s  rapgs  poj^r  la  diviser  et  la 
dissoudre. 

Le  rpoy^n  4tait  un  peu  l^nt^  et  la  vigueur  démocratique 
de  rOrmée  ne  par^issi^it  pas  enco(:e  près  de  s'épuiser.  Le 
fort  du  Hâ  fut  r^sé ,  commit  Tfivait  été  le  Château-Trom- 
pette: les  trQupes  Ipvées  par  l'Oripé^  furent  entjretanues  au 
moyep  des  emprunt^  forcés  qu'on  levait  sur  )es  suspects. 
Les  princes  ne  servaient  plus  guère  à  la  démocratie  bor- 
delaise que  comme  inlecmpdiaires  auprès  des  puîssasces 
étrangères,  et  c'est  tout  au  plus  si  elle  leur  ei^  savait  gré: 
«  Il  y  avait ,  »  ainsi  que  Tob^rve  up  ji^isi^rien  S  «  d^ns  sa 

1  il9«l«.  HfiWirf  4e  Fn9«f  WWI  MMtfl9,  A.  i|L  p.  SU. 


(I65i)  LOUIS  XIV.  365 

brotalitéy  un  instinct  de  patriotisme,  qui  reste  toujours 
profondément  gravé  chez  les  hommes  de  la  condition  la 
plus  grossière,  et  qui  lui  faisait  bair  le  8ecoui*s  étranger.  > 
Bordeaux  tira  cependant  un  avantage  considérable  des 
relations  que  Gondé  avait  nouées  avec  la  république  an**- 
glaise  :  la  prohibition  qui  frappait  les  vins  de  France  ea 
Angleierre  fut  levée  pour  ce  qui  concernait  les  vins  de  Bor- 
deaux (septembre  4652).  La  défaite  de  Tescadre  du  duo 
de  Vendôme  par  Blake»  sur  ces  entrefaites,  mit  la  marine 
royale  hors  d*état  de  rien  entreprendre  de  quelques  mois 
contre  la  flottille  espagnole  et  bordelaise  qui  occupait  la 
Gironde,  et  un  autre  événement,  qui  ralentit  les  hostilités 
en  Guyenne,  permit  aux  Bordelais  de  faire  leurs  vendanges 
cette  année*  Le  comte  dUarcourt,  qui  avait  enlevé  Agen 
à  Conti  par  la  connivence  des  bourgeois ,  et  qui  avait  en- 
suite échoué  contre  Villeneuve  d^Agenois ,  défendue  par 
Marsin,  quitta  briisquement  son  armée  dans  le  courant 
d'août.  On  ne  sut  d'abord  ce  qu'il  était  devenu ,  puis  oa 
apprit  qu'il  était  passé  en  Alsace.  Harcourt  était  pauvre  et 
obéré;  il  comptait  peu^ur  la  reconnaissance  de  M^qi^rip, 
et,  trouvant  loccasiion  de  s(S  récompenser  de  hes  propres 
mainsi  il  s'était  hâté  de  la  saisir^  D'Erlacb,  gouverpeur 
de  Brisach,  étant  mort,  son  lieutenant  Cbarlevoix,  à  qui  Ia 
garnison  était  dévouée,  avait  prétendu  lui  succéder  malgré 
la  cour  :  on  attira  CbarlevoijL  dans  un  piège,  et  on  l'envoya 
prisonnier  à  Pbilipsbourg  ;  la  garnison  de  Brisoich,  qu'oa 
laissait  sans  argent  et  sans  vivres,  s'insui^gea  et  menagii  de 
vendre  la  place  au  plus  offrant,  si  on  ne  lui  rendait  son 
chef.  Pendant  oe  temps,  Charlevoix,  qui  se  trouvait  sous  la 
garde  du  lieutenant  du  comte  d'Harcourt,  gouverneur  de 
Philîpsbourg  et  d'Alsace,  négociait  avec  cet  officier  et  pro- 
posait de  recevoir  le  coQ»te  dans  BWsacb,  a  condition  4e 
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rester  commandant  sous  lui.  L'offre  fut  acceptée  :  Charte* 
voix  fut  remis  en  liberté,  et  Harcourt,  arrivant  inopiné- 
ment de  la  Garonne  sur  le  Rhin,  se  vit,  par  la  possession 
deBrisach,  maître  de  toute  la  province  rhénane,  h  la  grande 
colère  de  la  reine  et  du  cardinal.  Cet  incident  est  un  des 
plus  caractéristiques  de  l'histoire  du  temps. 

La  courenvoya  le  duc  de  Candale,  fils  du  duc  d'EperiioD, 
remplacer  Harcourt  à  la  tète  de  Tarmée  de  Gyenne  \ 

Malgré  la  pacification  de  la  plus  grande  partie  du 
rovaume,  il  restait  donc  bien  à  faire  encore  à  rautorité 
royale,  restaurée  au  centre  de  TÉtat,  avant  de  n'avoir  plus 
à  songer  qu'aux  ennemis  du  dehors.  Au  midi  se  mainte- 
nait une  insurrection  populaire,  qui  seule,  entre  les  mou- 
vements de  la  Fronde,  avait  reproduit  quelque  chose  des 
grandes  passions  de  la  Ligue,  sauf  la  différence  d^  mobile, 
qui  était  politique  et  non  plus  religieux  :  dans  l'Est,  un 
général  à  demi  révolté ,  établi  dans  une  place  usurpée, 
mettait  le  marché  à  la  main  au  pouvoir;  dans  le  Nord,  la 
guerre  civile  se  transformait  en  guerre  étrangère,  et  le 
chef  du  parti  rebelle,  Condé,  tendait  à  n'être  plus  qu'un 
transfuge  à  la  solde  de  Tennemi  ;  mais,  à  quelque  titre 
que  le  grand  Condé  portât  les  armes,  c'était  toujours  ud 
bien  redoutable  adversaire. 

Heureusement  qu'on  avait  Turenne  à  lui  opposer  ! 

Condé  n'avait  éloigne  la  guerre  de  Paris  que  pour  la  fixer 
en  Champagne  et  tâcher  de  s'établir  solidement  dans  cotte 
province.  Après  la  prise  de  Dunkerque,  Fuensaldana  était 

1  Sur  rOrmée  et  Bordeaux  en  1662.  V.  le  t.  LXXV  dei  M'ririnades,  dioi  le  re- 
eueil  de  ta  Bibliothèque  de  TAneDal  ;  ^  la  notice  de  H.  Moumeniue,  en  léte  de 
Bon  édition  det  Hémoires  du  père  BerUiod  ;  ap.  coll.  PetUoi,  r  aèrie,  t.  XL VIII. 
>Mém.  de  Lcnei;  ap.  coll.  Miehtud,  V  aèrie,  t.  tl,  p.  M7^79-5M.  —  llèm.  du  père 
Berihod,  ibid,  i«  série,  t.  X,  p.  618-619.  —  Sur  l'affaire  d'Haroourt,  V.  Mém.  d« 
Montglat,  p.  S84-MS.-Hèin.  de  ReU,  p.  Wi-S«. 
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reveau  sur  TAisae  avec  le  gros  des  troui)es  espagnoles. 
Coadé,  le  duc  de  Lorraine  et  Fuensaldana  réunis,  prirent, 
en  trois  semaines,  Relhel^  Cbâteau-Porcien  et  Sainte-Mene- 
hould.  Turenne,  qui  n'avait  qu'une  dizaine  de  mille  hom- 
mes à  opposer  à  près  de  vingt-K^inq  mille,  ne  put  arrêter 
les  premiers  progrès  de  Tennemi  ;  mais,  Sainte-Menehould 
une  fois  pris,  Fuensaldana,  au  lieu  de  continuer  la  cam- 
pagne durant  l'hiver^  reconduisit  la  majeure  partie  de  ses 
troupes  dans  le  Luxembourg.  En  quittant  Condé ,  il  lui 
remit,  au  nom  de  Philippe  IV,  le  bftton  de  généralissime 
des  armées  espagnoles*  Condé  prit  Técliarpe  roiige  des 
vaincus  de  Rocroi  et  de  Lens  (25  novembre).  Quelques 
jours  auparavant,  une  déclaration  royale,  vérifiée  en  lit  de 
justice  au  parlement,  avait  enjoint  au  procureur  général 
d'entamer  le  procès  du  prince  rebelle,  de  son  frère  et  de 
sa  sœur,  comme  déchus  du  bénéfice  de  l'amnistie  offerte 
(15  novembre). 

Fuensaldana  avait  laissé  au  nouveau  généralissime  es- 
pagnol des  régiments  étrangers  pour  remplacer  les  troupes 
du  duc  d'Orléans,  qui,  rappelées  par  Gaston,  quittèrent 
Coodé  en  promettant  de  ne  pas  servir  contre  lui  sur  cette 
frontière.  Condé  entra  dans  le  Barrois,  et  enleva  rapide- 
ment Bar-le-Duc ,  Ligni ,  Yoid  et  Commerci.  Ce  fut  là  le 
terme  de  ses  succès.  Turenne  s'était  renforcé  pendant  que 
l'armée  ennemie  se  divisait  :  devenu  supérieur  à  son  tour, 
il  ressaisit  l'offensive,  repoussa  Condé  jusque  dans  le 
Luiembourg,  et  tourna  contre  les  places  du  Barrois,  où  le 
prince  avait  laissé  une  partie  de  son  infanterie. 

Le  17  décembre,  Mazarin  rejoignit  Turenne  devant  Bar, 
à  la  tétc  de  quatre  mille  hommes  bien  équipés  :  le  cardi- 
nal n'était  resté  que  peu  de  jours  hors  de  France,  et  avait 
passé  quelque  temps  à  Sedan,  sur  terre  française,  tandis 
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qu^on  levait  des  soldats  pour  lui  dans  le  pays  de  Liège.  Il 
acheva  bravement  la  campagne  à  côté  de  Tu  renne.  Bar, 
Ligni ,  Château-Porcîen  furent  repris  :  l'excès  du  froid 
empêcha  d'assiéger  Sainte-Menehould  etRethcl  (décembre 
>I682  —  janvier  ^655)•  Le  belliqueux  cardinal,  obligé 
d'accorder  quelque  repos  à  l'armée,  et  délivré  de  toute 
inquiétude,  quant  aux  difGcultés  de  son  retour^  par  les 
nouvelles  qu'il  recevait  de  Paris,  prit,  vers  la  fin  de  jan- 
vier, le  chemin  de  cette  capitale  \ 

Depuis  la  rentrée  de  Louis XTV  et  de  sa  mère,  l'autorité 
royale  s'était  consolidée  dejouren  jour  dans  Paris  :  toutes 
tes  résistances,  bien  ou  mal  fondées,  éiaicnt  étouffées  sans 
péril  et  sans  effort.  La  chambre  dos  comptes,  qui  avait 
joué,  dans  les  mouvementsde  1648,  un  rôle  plus  modeste, 
mais,  au  fond,  plus  sage  et  plus  utile  que  le  parlement  , 
essaya  en  vain  de  sauver  le  peu  de  bien  qu'avait  fait  la 
Fronde.  Par  un  arrêt  interprétatif  de  la  déclaration  du 
24  octobre,  cette  chambre  avait,  en  4648,  limité  à  trois 
millions  par  an  les  sommes  que  les  ministres  pourraient 
soustraire  a  sa  vérification  en  les  tirant  de  l'Epargne  au 
nom  du  roi.  Peu  après  que  le  roi  fut  réinstallé  au  Louvre, 
un  arrêt  du  conseil  cassa  Tarrèt  de  la  chambre  des  comptes, 
comme  étant  un  acte  d'usurpation. 

Supprimer  ainsi  ta  limite  des  ûcquitê  au  compteni ,  des 
fonds  secrets,  c'était  rendre  le  champ  libre  à  tous  les  pil- 
lages ;  mais  Mazarin  était  bien  résolu  à  s'indemniser  riche- 
ment de  ses  longues  traverses,  et  c'était  pour  lui  d'abord, 
pour  elles-mômes  ensuite,  que  ses  ca'éatures  levaient  la  bar- 

1  ttém.  de  Turenne,  p.  450-451.  ~  Mém.  du  prince  de  Tarcnte,  p.  IS9-IS5.  — 
métt.  de  Montglit,  p.  MO-sM. 

1  Le  parlement  yoiilail  usurper  un  pouroir  politique  tuquel  U  éuil  impropre  :  la 
chimbre  dei  comptes  Touiiil  garder  un  pouvoir  financier  qui  lut  appartenait  et 
qu'elle  était  apte  A  exercer. 
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rière  eD  son  absence.  Le  cardinal  et  s^s  agents  voulaient, 
d'ailleurs,  recommencer  &  rejeter  sur  les  acquits  au  eomp-» 
tant  les  intérêts  des  prêts  usuraîres  et  tontes  les  opérations 
désavantageuses  qu^exigeraient  les  besoins  publics.  La 
chambre  des  comptes  s'efforça  de  maintenir  Son  arrêt 
contre  Tarrêt  du  conseil  :  on  lui  renvoya  ce  mênie  ar- 
rêt sous  forme  de  déclaration  royale  ;  elle  refusa  de  l'en- 
registrer. On  lui  dépêcha  le  jeune  duc  d'Anjou,  frère  de 
Louis  XrV,  comme  rôpréseiitant  de  râutorité  absolue  du 
roi,  elle  dut  céder  à  la  force  (décembre  1652). 

La  cour  des  aides  enregistra  pareillement  dialgré  elle  le 
rétablissement  du  droit  de  58  ^ous  par  muids  de  vin,  sup- 
primé par  la  déclaration  du  24  octobre  4648,  et,  le  34 
décembre,  le  roi  porta  au  parlement,  enlitdejustice,  treize 
édits  bursaux  qui  rétablissaient  toutes  les  autres  taxes,  les 
offices  et  les  droits  qu'avait  abolis  cette  fameuse  déclara- 
tion, et  en  créaient  de  nouveaux.  La  déclaration  d'^octobre 
avait  statué  qu'on  pourrait  créer  de  nouveaux  împÂls  au 
bout  de  quatre  ans;  mais  ses  rédacteurs  n'avaient  pas  en- 
tendu que  Tenregistrement  aurait  lieu  de  cette  façon!  Un 
des  édils  supprima  la  cbanibre  de  justice  instituée  contre 
les  financiers  en  4648:  le  règne  des  traitants  recommen- 
çait*. 

Mazariû  était  bien  aise  que  d'autres  se  fussent  chargés 
Sans  lui  et  pour  lui,  de  ces  actes  impopulaires.  Une  autre 
mesure  îrtiporlante,  qu'il  avait  dictée  et  dont  il  voulait 
dééliner  la  responsabilité  directe,  avait  également  réussi. 
Le  cardinal  de  Retzavait  tenté  de  se  reconcilier  avec  lui.  Là 
reine  et  Mazarîn  offrirent  à  l'ancien  chef  de  la  Fronde  la 
direction  des  affaires  de  France  à  Rome.  Ce  parti  était  le 

1  Ancieuoei  Uii  f^aocaises,  t.  XVil,  p.  302-M.  —  Mémoires  de  Talon, 

p.  544^17. 
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seul  convenable  pour  tout  le  monde.  Retz  ne  le  refusa  pas 
positivement,  mais  il  prétendit  qu'on  satisfit  en  mèoie 
temps  tous  ses  aroi8,qui  par  un  brevet  de  duc,  qui  par  une 
place  forte,  qui  par  des  écus.  Comme  la  cour  y  semblait 
fort  peu  disposée,  il  se  mit  à  négocier  avecConJé,  pour  se 
faire  craindre.  La  saison  était  passée  de  cotte  altitude  et  de 
ces  prétentions.  Le  4  9  décembre,  le  cardinal  de  Retz  fat 
arrêté  au  Louvre,  et  conduit  à  Vincennes.  Les  curés  dé- 
voués au  coadju leur  eurent  beau  exposer  le  saint  sacrement 
dans  les  églises  :  le  peuple  ne  bougea  pas.  Le  chapitre  de 
Notre-Dame,  T université,  les  évéques  présents  à  Paris,  le 
nonce  du  pape,  adressèrent  au  roi  d'inutiles  remontrances; 
Retz  demeura  dans  son  donjon.  Sa  carrière  politique  était 
finie  f  Ce  personnage,  si  diversement  jugé,  a  gardé  un  nom 
très-populaire,  grâce  à  la  verve  spirituelle,  n  la  haute  sa* 
gacité  et  au  merveilleux  coloris  de  ses  Mémoires,  un  des 
chefs-d'œuvre  de  notre  littérature  historique;  maison  s'est 
fait,  de  nos  jours,  beaucoup  d'illusions  sur  la  portée  de  ses 
vues  :  s'il  est  profond  dans  ses  observations,  c'est  à  la  ma- 
nière des  poètes  comiques  et  des  auteurs  de  maximes, 
et  non  point  à  la  manière  des  hommes  d'Etat;  quel- 
ques généralités  éloquemment  banales  sur  le  despotisme 
nouveau  et  les  vieilles  libertés  perdues  ne  sont  pas  une 
théorie  constitutiomMe.  Que  voulait-il?  La  monarchie 
contrôlée  par  le  parlement?  Le  parlement  n'était  qu'un 
instrument  pour  lui. — ^La  monarchie  des  Etats-Généraui? 
— En  aucune  façon  :  lorsqu'on  réclama  les  États-Généraux, 
il  ne  s'associa  point  à  celte  réclamation.  En  réalité,  il  n'eut 
jamais  de  système,  et  ne  voulut  le  mouvement  que  pour  le 
mouvement  même  S 

1  Sur  rarreiUiion  de  Reli,  V.  Méiii.  de  ReU,  p.  407.415;  *  de  6.  Joli,  p.  •(-«• 
->  de  Talon,  p.  M5;  —  de  iMùeu  P-  M7-50I.  —  V.  ce  que  dit  Reit  det  Buis-Géné- 
nui,  dni  tei  Mémolree,  p.  S47. 
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Toul  obstacle  avait  disparu  devant  les  pas  deMazarin, 
Le  5  février  1635,  le  premier  ministre  fit  sa  rentrée  dans 
Paris»  après  deux  ans  d'exil,  rentrée  victorieuse,  bien  dif- 
férente des  retours  précaires  de  4649  et  de  1650.  Le  roi 
alla  à  sa  rencontre  jusqu'au  Bourget ,  et  le  ramena  dans 
son  carrosse  au  Louvre.  Le  soir,  un  feu  d'artifice  illumina, 
&ï  son  honneur  »  les  rives  de  la  Seine.  Le  passé  semblait 
BYoir  fui  comme  un  songe.  Quelques  semaines  après,  le 
corps  de  ville  de  Paris  offrit  un  banquet  magnifique  à 
Mazarin  dans  ce  même  Hôtel-de- Ville,  qui  avait  été  na- 
guère un  théâtre  de  carnage  (29  mars). 

Le  cardinal  paya  sa  bienvenue  eu  rétablissant  les  pen- 
sions des  gens  de  lettres,  classe  dont  il  jugeait  l'amitié 
profilable,  et  en  faisant  solder  aux  rentiers  les  deux  quar- 
tiers et  demi  qui  leur  était  promis  et  qu'on  avait  réduits 
de  moitié.  Il  s'occupa,  en  même  temps,  de  réorganiser  le 
ministère  :  le  vieux  surintendant  des  finances,  La  Yieuville, 
était  mort  le  2  janvier  ;  la  surintendance  fut  confiée,  de 
comptée  demi,  à  Servien  et  au  procureur  général  Fouquet. 
Hazarin  s'était  raccommodé  avec  Servien  et  Lionne,  dont 
il  s  était  plaint  si  amèrement  durant  son  premier  exil, 
et  qa'il  avait  si  maltraités  dans  ses  lettres  à  la  reine: 
il  gardait  peu  rancune  aux  hommes  de  cette  capacité.  Le 
maréchal  de  Turenne,  dont  Tinfluence  si  bien  gagnée 
nllait  croissant ,  entra  au  conseil  comme  ministre  d'État 
(février  4655). 

On  s'apprêta  à  en  finir  avec  la  rébellion,  confinée  dans 
quelques  coins  du  royaume.  Tandis  que  Turenne  était, 
de  nouveau,  chargé  de  faire  face  à  Tennemi  sur  la  frontière 
daNord,  le  duc  d'Epernon,  gouverneur  de  Bourgogne  « 
forçait  Bellegarde  à  capituler  (mai-juin),  et  le  duc  de 
Caudale,  fils  d'Epernon ,  pressait  vivement  Marsin,  qui 
T.  XIV.  24 
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oommàndëit  les  insurgées  de  Guyenney  lui  eDlevait  Ville- 
neUve-d'Agenois  et  plusieurs  autres  places. 

L'étrange  situation  de  Bordeaux  se  prolongeait.  L'Onn^e 
régnait  toujours  dans  cette  grande  cité,  et  s^était  installée  à 
rHôtel-de-Ville  ;  niais,  àcûté  d'elle,  subsistait  le  partement, 
qu'eUeaVait  humilié,  mutilé^  subalternisé  sans  le  détruire, 
et  le  parlement  restait  un  foyer  de  réaction  contre  cette 
violente  démocratie^  et  tâchait  de  la  renverser  avec  Tassis- 
tance  des  gros  bourgeois  qui  s'étaient  introduits  parmi  les 
^rmxBiei  depuis  la  vititoire  de  TOrroée.  Au  commencement 
de  décembre  ^  652,  un  complot  avait  été  trimé  dans  le  par- 
lenaent  et  la  haute  bourgeoisie  pour  tuer  les  chefs  de 
l'Ormèe  et  se  saisir  de  rHôtel-de^Villb,  ce  qui  eût  aineûé 
la  prompte  soumission  de  Bordeaux  au  roi«  La  cbnspin- 
tion  fut  découverte  ;  il  n'y  eut  point  de  maasacre^  mais  de 
nouveaux  exils  et  de  uoiiveiles  confiscations  :  le  prince  de 
Gotiti  et  Lenet^  Thabile  et  fidèle  agent  de  Condé,  s'unirent 
toujours  plus  étroitement  h  TOrmée* 

Gondéy  qui  sentait  combien  ralliatice  des  Bordelais  im- 
itait à  sa  cdD^idération  auprès  du  gouvernement  étran- 
ger auquel  il  ë'ét&it  donné,  cherchait  partout  du  secours 
à  Bordeaux^  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  bientôt  serré 
dé  prè6  par  les  forces  royales.  L'Espagne,  tout  occupée  de 
recouvrer  ses  places  et  ses  provinces  perdues,  ne  remplis- 
èait  que  très-incomplètement  ses  promesses  relativement 
à  la  Guyenne,  et  Condé,  prévoyant  l'insuffisance  des  sc- 
eours  espagnols^  s'était,  depuis  longtemps,  édresâé  à  l'An- 
gleterre.  Vers  la  fin  de  ^  652 ,  Cromwell  et  le  parlement 
bHtettnique  avaient  donné  de  grandes  espérances,  dans  le 
oas  où  Ton  leur  livrerait  un  port,  comme  on  avait  fait  aux 
Espëgnols.  Il  fallait  plus  qtle  des  espérances,  car  le  péril 
pressait:  la  nouvelle  que  Gondé  portait  Téeharpe  espagnole 
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ayait  excité  lin  profond  mécontentement  parmi  le  peuple 
bordelais.  Le  roi ,  par  lettre  du  5  mars  4  655»  transféra  le 
parlement  de  Bordeaux  à  Agen  ;  la  inajorilé,  formée  tant 
des  magistrats  exilés  que  de  ceux  qui  sortirent  de  Bordeaux 
pour  les  joindre ,  obéit  aU  roi.  Une  nouvelle  conjuration 
fut  ourdie  par  les  moines ,  aidés  par  rinÛuence  de  Farche- 
vèque»  qui  s'était  exilé  volontairement;  tous  les  couvents 
de  la  ville  y  entrèrent ,  sauf  les  dominicains  et  les  jésuites; 
une  partie  de  la  bourgeoisie  était  gagnée;  on  devait  intro-^ 
duire  les  troupes  du  roi  dans  Bordeaux.  Le^ecret  fut  livré 
par  un  des  conjurés  ;  les  cordeliers  et  d'autres  moines  fu- 
rent chassés  de  la  ville;  le  clergé  fut  rudement  malmené, 
et  l'élément  huguenot  prit  une  certaine  prépondérance 
dans  rOrmée.  On  décida  l'envoi  d'une  députalion  en  An- 
gleterre, au  nom  des  princes  et  de  la  ville  (6  avril  4655). 
Les  députés  devaient  offrir  aux  Anglais  un  port  dans  la  ri- 
vière de  Bordeaux ,  et  les  assurer  que  les  protestants  fran- 
çais, qui,  jusqu'alors,  ne  s'étaient  point  associés  en  corps 
à  la  rébellion  y  parce  qu'ils  ne  pouvaient  «  prendre  con- 
fiance qu'à  des  gens  de  même  esprit  et  de  même  religion 
qu'eux,  »  étaient  prêts  à  lever  l'étendard  dès  qu'une  armée 
anglaise  paraîtrait  dans  la  Garonne'. 

Cromwell,qui,  en  ce  moment  même,  se  faisait  nommer 
protecteur,  c'est-à-dire  y  à  peu  de  chose  près ,  dictateur 
des  Iles  Britanniques,  agitait  dans  sa  tète  des  projets  très- 
divers,  et  se  trouvait  déjà  engagé  dans  une  grande  guerre 
maritime  contre  la  Hollande.  Il  ne  voulut  pas  s'immiscer 
à  la  l^ère  dans  les  affaires  de  France ,  el  craignit ,  non 
sans  motif-,  que  les  Boi^delais  ne  se  fissent  illusion  sur  les 
dispositions  réelles  des  réformés. 

*  lf6m.  de  LenetfP.  B8S-^05.— Hém.  du  père  Berthod,  ap.  coll.Michaud.  9«  iérie, 
^  X,  p.  aOM^t. 
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Pendant  qu'il  hésitait,  la  révolte  de  la  Guyenne  s'ache- 
mina vers  son  dénoûment.  Le  19  avril ,  le  voisin  et  rallié 
des  Bordelais,  le  comte  du  Doignon,  signa  son  traité  avec 
la  cour,  et  rendit  au  roi  Brouageet  Tlle  d'Oléron,  moyen- 
nant un  bâton  de  maréchal ,  un  brevet  de  duc  et  pair  et 
550,000  livres.  L'armée  royale  du  duc  de  Caudale,  secon- 
dée par  l'escadre  de  l'amiral  duc  de  Vendôme,  qui  éUit 
entrée  dans  la  rivière  S  avançait  de  poste  en  poste  :  Mont- 
de-Marsan  é(  Bazas  ,  puis  tous  les  postes  de  la  Garonne, 
s'étaient  rendus  ;  Sarlat  avait  expulsé  sa  garnison  rebelle; 
Bergerac  ouvrit  ses  portes  ;  les  deux  ducs  assiégèrent,  par 
terre  et  par  eau ,  Bourg-sur-Dordogne,  la  place  de  sùrelé 
que  Condé  avaitdonnée  aux  Espagnols  (fin  juin).  La  garni- 
son étrangère  capitula  dès  le  5  juillet.  Les  ducs  prirent 
ensuite  Libourne  (^8  juillet),  Bordeaux  se  vit  cerné  de 
toutes  parts. 

La  soumission  de  Bordeaux  ne  pouvait  plus  èlre  qu'une 
question  de  temps^  Bordeaux  eût- il  réussi  à  repousser  les 
attaques  de  vive  force  et  à  éviter  la  famine,  qu'il  n'eût  pu 
vivre  ainsi  longtemps  isolé  au  milieu  de  la  France.  La  dis- 
corde, puis  le  découragement,  se  glissèrent  dans  le  sein  de 
rOrmée  :  l'ambassade  envoyée  en  Angleterre  avait  soulevé 
les  plus  vives  répugnances  ;  la  réaction  se  manifesta,  non 
plus  par  des  complots  ,  mais  par  des  émeutes  auti-déni^ 

1  Duquesne  Taluit  partie  de  cette  encadre.  Comme  il  ? enalt  joindre  Vendôme  afce 
quelquea  bAiiments  armés  à  ses  frais,  il  avait  rencontré  une  escadre  anglaise  qui 
l'avait  sommé  de  baisser  pavillon.  —  «  Le  canon  en  décidera  I  a  répondit  Daquetoe. 
Les  Anglais,  très- supérieurs  en  nombre,  Turent  repoussés  après  une  Tïolente  es- 
nonnade,  et  la  France  obtint  ainsi,  grâce  à  Doquesne,  quelque  réparation  de  l*Jf' 
front  de  i*année  précédenie.  —  L.  Guérin,  Histoire  de  la  Marine  française,  S*  édi- 
tion, t.  l",  p.  507.  Celle  question  du  pavillon  fut  le  principe  de  plua  d'une  actioa 
héroïque,  oubliée  des  historien*,  si  négligents  pour  ce  qui  regarde  la  marine*  — 
Vojei,  dans  l'ouvrage  ci-dessus  mentionné,  t.  1",  p.  800,  le  récit  du  combat  sou- 
tenu par  le  chevalier  de  Valbelle  avec  un  seul  navire  contra  quatre  raifseanx  m* 
|lato(l«55]. 
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gogiques  :  les  prêtres  avaient  gagné  les  femmes,  les  fem- 
mes gagnèrent  les  jeunes  gens;  la  jeunesse  bourgeoise 
s  arma  contre  TOrmée,  bien  déchue  de  sa  force  et  de  son 
ardeur  premières,  la  battit  dans  diverses  rencontres,  et,  le 
48  juillet,  convoqua  une  grande  asseniblée  dans  Thôtel  de 
la  Bourse,  centre  du  haut  commerce.  L'assemblée  demanda 
au  prince  de  Conti  d'interdire  les  réunions  de  TOrmée, 
de  faire  sortir  les  soldats  de  la  ville  et  de  travailler  à  la 
paix  :  sans  attendre  la  réponse  du  prinoe,  la  jeunesse  cou- 
rut les  rues  en  criant  :  Vivent  le  roi  et  la  paix  l  et  renversa 
le  drapeau  rouge  du  haut  des  clochers. 

Le  surlendemain  (20  juillet),  une  seconde  assemblée 
vota  toutes  les  propositions  de  la  première  :  le  prince  de 
Conti»  la  princesse  de  Condé  et  la  duchesse  de  Lon- 
gueville  étaient  présents  et  n'essnyèrent  de  rien  «'inp*'»- 
cher.  La  jeunesse  devança  le  départ  des  déj)iités  qu'un 
allait  envoyer  aux  généraux  royalistes,  et  alla  en  foule  sa- 
luer le  duc  de  Vendôme  à  son  quartier  général.  Le  prince 
de  Conti,  toujours  jaloux,  au  fond,  de  son  frère  aîné,  et 
brouillé  avec  sa  sœur,  qui  s'était  jouée  de  sa  scandaleuse 
passion,  était  entré  en  négociation  secrète  avec  les  agents 
de  Mazarin,  quand  il  avait  vu  la  perte  de  Bordeaux  immi- 
nente :  les  princesses,  Marsin  et  Lenet  en  avaient  fait  au- 
tant, et  leur  traité,  à  tous,  était  déjà  conclu  :  Conti  et  ma- 
dame de  Longueville  se  soumettaient  et  restaient  en  France; 
la  princesse  de  Condé,  le  petit  duc  d'Enghien,  Marsin  et 
Lenet  devaient  recevoir  des  passeports  pour  aller  joindre 
Condé  avec  une  partie  de  leurs  troupes.  Le  traité  de  la 
ville  avec  les  généraux  du  roi  fut  conclu  le  30  juillet.  Les 
généraux  promirent  que  le  roi  donnerait  une  amnistie 
générale,  et  que  les  privilèges  de  la  ville  seraient  confir- 
més. Conti,  les  princesses,  Marsin  et  Lenet  sortirent  de 
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Ek>rdeaqx  le  2  août  :  Vendôme  et  Candale  y  entrèraat  le  3; 
plus  de  trois  cents  Ormistes  furent  bannis  de  la  ville;  c'éiait 
une  singulière  façon  d'entendre  YatmislU  ginértile. 

Peu  de  jours  après,  arriva  la  ratiGcation  royale  du 
traité  :  le  roi  exceptait  de  Tamnistie  le^  députés  envoyés 
en  Espagne  et  eu  Angleterre,  et  les  deui^  principaux  me- 
neurs de  rOrmée^  appelés  Yillars  et  Dur^teste.  Pureteste 
mourut  sur  l'échafaud  ^^  I^e  roi  ordonnait  la  reconstruc- 
tion du  Château-Trompette  et  du  ebAtoQU  du  H4.  lies  deux 
forteresses  furent  relevées  çur  un  pUn  li^aucoup  plus  r^ 
doutable  qu'auparavant,  «  pour  une  pt^rfaite  sûreté  à  ja- 
mais. » 

Ainsi  périt  VOrmëe  de  Bordeaux. 

Quel  but  précis  avait  poursuivi  cette  démocratie  impro- 
visée au  sein  d'une  cité  plus  renommée  par  Télégance  des 
mœurs  et  la  vivacité  de  l'esprit  que  par  l'esprit  des  pas- 
sions politiques?  Nul  ne  le  saurait  dire.  {)|le  ne  le  savait 
pas  elle-même  parmi  ses  vagues  et  fougueux  éUns;  mais, 
dans  cette  revendication  rigoureuse  de  la  souveraineté  po- 
puiaire,  dans  cette  négation  de  toutes  les  formes  existantes, 
mêlée  aux  réminiscences  de  l'antiquité  républicaine,  il  ya 
comme  un  lointain  prélude  de  93;  c'est  la  proportion 
d'une  révolution  municipale  à  une  révolution  nationale. 

Une  dernière  ville,  en  Guyenne,  tenait  encore  pour  k 
parti  des  prince^  :  c'était  Périgueux.  Les  dux^  de  Vendôme 
et  de  Caudale  se  préparaient  à  Taçsiéger,  quand,  le  16  sep- 
tembre, la  bourgeoisie  s'insurgea,  tua  le  gouveroeur,  fit 
la  garnison  prisonnière  et  ouvrit  Ie3  portas  à  l'arroée 
royale.  Le  duc  de  YeAdàme  4IU  ensuite  se  rembarquer 
pour  combattre  une  escadre  espagnole,  qui  avait  paru  dans 

t  11  rut  roué  Tir,  et  u  tête  fui  eipotée  au  haut  d*UB  des  Ormet  de  rOm^tf,  Mont- 
gtel,  p.  SOI. 
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la  Gironde  trop  tard  pour  secourir  la  rébellion  borde- 
bise.  Les  Espagnols  s'éloignèrent  des  oètes  de  France» 
après  un  engagement  qui  leur  coûta  leur  vice-amiral,  pris 
par  les  Français  i. 

La  Frondb  était  finie.  La  France  était  pacifiée. 

Il  est  des  révolutions  dont  la  défaite  laisse  un  doulou- 
reux regret  dans  rftme  de  Tbistorien,  lors  même  qu'il 
comprend  qu'elles  n'ont  pu  vaincre.  La  Fronde  n'est  pas 
de  celles-là!  11  y  avait,  sans  doute,  d'excellentes  réformes 
établies  ou  indiquées  dans  la  déclaration  du  24  octo- 
bre i648,  telles  que  l'interdiction  d'aficrmer  les  tailles,  la 
réduction  et  quasi  la  suppression  des  acquits  au  comptant, 
l'abolition  des  monopoles  commerciaux;  — d'autres  plus 
spécieuses  peut-être  que  vraiment  utiles  *  ;  mais,  en  somme, 
l'attribution  d'un  pouvoir  de  t)e(o  général  aux  parlements, 
précisément  lorsque  les  parlements,  par  les  conséquences 
de  l'bérédité  et  de  la  vénalité  des  charges,  étaient  devenus 
moins  dignes  et  moins  capables  du  pouvoir  qu'autrefois, 
cette  attribution  eût  fait,  contre  toute  science  et  toute  rai- 
son, du  pouvoir  politique  l'accessoire  du  pouvoir  judi- 
ciaire, et  eût  constitué  un  sénat  héréditaire,  animé  d'un 
esprit  rétrograde  et  négatif  ;  ce  sénat,  impropre  à  l'admi- 

I  Mém.  du  père  Bertbod,  p.  ei»-«S5.  —  Hem.  de  Montglat,  p.  888-tOO.—  Mém. 
de  Goarrille,  p.  MO-BU.  —  Les  mémoires  eonlemponina  parlent  beaaeoup,  d'âne 
luniére  générale,  des  Tiolencet  de  TOrmée,  et  11  y  eut  lans  doute  boa  nombre  de 
meurtrea  eommis  dans  les  rixes  et  les  émeules  ;  malt  la  fameuse  dkambre  de  jniliee 
4e  l*OnDée  ne  parait  pas  aToIr  Tersé  beaucoup  de  sang  ;  ear  les  mémoires  qui  lui 
lent  le  plus  bostllea  ne  mentionnent  qu'un  seul  bourgeois  eondamné  à  mort  et  deux 
Bis  à  la  question. 

t  L'interdiction  des  emprisonnements  arbitraires  et  des  Jugements  par  commis- 
lions,  en  matière  politique,  là  où  ne  régnait  pas  Tégalité,  et  où  la  magistrature,  qui 
rerendlquait  le  Jugement  de  tout  détenu,  était  constituée  en  caste  et  en  Gietlon,eflk 
été  le  plus  souTent  une  garantie  d'Impunité  pour  les  factieux  puissants,  pour  lei 
princes  du  sang  et  les  grands  seigneurs.  La  liberlé  iDdiflduelle  ne  pouvait  Oeurir 
iw  MlM  wl  qa'iTM  l'égalité  dorant  U  loL 
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nistratioD  par  son  origine  et  ses  habitudes,  eût  empêché 
autrui  d'administrer,  eût  entravé  toutes  les  grandes  choses 
qu'avait  à  faire  le  gouvernement  royal  et  n'en  eût  pas 
prévenu  les  fautes  :  il  eût  probablement  refusé  les  fonds  né- 
cessaires pour  les  merveilles  que  devait  accomplir  Colbert, 
et  eût  certainement  voté  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes! 
La  France  de  Henri  IV  et  de  Richelieu  n'était  pas  des- 
tinée à  échouer  dans  Timpasse  d'une  réforme  bâtarde! 
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LIVRE  TROISIÈME. 


LF  TRAITÉ  DES  PYRÉNÉES. 


Détordre  flnaneler.  —  Bulle  de  la  guerre  contre  l*Bipa(pie,  et  de  la  latte  entre  Tu- 
reniM  el  Condé.  Bellea  eanpagoei  de  Tarenne.  Défaite  dei  lUpagnols  devant 
Arrat.  Prlie  dn  Quetnoi.  Prise  de  Landieclei.  Echee  de  Yaleneiennei.  Alllanoa 
avec  Cromwell.  Prise  de  Monlmédl.  Victoire  des  Dunes.  Dunkerque  pris  pour  le 
compte  de  l'Angleterre.  Prise  de  GriTelines.  Invasion  des  Flandres.  Les  Fran- 
faii  établit  ans  portes  de  Bruxelles.  —  Soeeés  diplomstiques  de  Gramnont  et  de 
Lionne  en  Allemagne.  Alliance  du  Rhin,  on  confédération  de  l'AUemagae  oceiden« 
laie  sous  la  protection  de  la  France.  —  L'Espagne  denunde  la  paii  et  offre  Tin- 
fanie  Marie-Thérèse  à  Lonis  XIY.  Traité  des  Pyrénées.  L* Artois*  le  Rousslllon, 
une  partie  dn  Bainanl,  plosieara  places  de  la  Flandre  et  du  Loxeinbourg  sont 
eéiéi  A  la  France.  Mariage  dn  roi.  »  Mort  de  Maaarln.  Louis  XIY  annonee  la  ré- 
solution de  gouverner  par  lui-même. 

(1653—4664.) 

Le  ministère  de  Mazarin  entrait  dans  sa  troisième 
phase. 

La  première  avait  montré  un  pouvoir  modeste  a  son 
origine,  rapidement  grandi,  puis  arrêté,  au  milieu  de  ses 
plus  brillants  succès,  par  la  violente  explosion  des  élé- 
ments contraires;  dans  la  seconde,  on  avait  vu  la  lutte 
adroite  et  opiniâtre,  les  revers  supportés  avec  persévérance, 
la  victoire  enfin.  La  troisième  sera  la  période  du  pouvoir 
incontesté,  la  période  où  l'homme  va  se  déployer  libre- 
ment avec  ses  qualités  et  ses  vices,  sans  que  rien  puisse 
entraver  l'action  des  unes  ni  obliger  à  déguiser  les  autres. 

Le  gouvernement,  après  la  Fronde,  fut,  bien  plus  com- 
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plétement  et  plus  ostensiblement  qu'auparavant,  person- 
nifié dans  un  homme.  Mazarin  ne  fut  plus  le  ministre  de 
la  régente,  mais  le  ministre  du  VQi  >  et  ne  se  cacha  plus 
derrière  Anne  d'Autriche.  La  reine-mère  avait  si  bien  ré- 
pété à  son  fils  que  le  cardinal  était  l'unique  appui  de  la 
royauté  contre  l'ambition  des  princes  et  les  prétentions 
factieuses  du  paplemeat,  que  le  jemne  roi  était  plus  à  son 
ministre  qu'à  sa  mère,  et  qu'Anne  aurait  eu  maintenent 
grand 'peine  à  défaire  son  ouvrage  *. 

Elle  n'en  eut  jamais  la  pensée^  bien  qu'elle  ne  aubit  pas 
sans  amertume  l'autorité  directe  et  personnelle  qu'affect- 
tait  maintenant  Mazarin,  ni  surtout  Iç  changemept  stur- 
venu  dans  leurs  relations  intimes  '  :  on  entrevoit  que  le 
cardinal,  depuis  son  retour,  cessa  de  s'assujétir  envers  la 
reine  aux  apparences  ^'une  p^ssjqn  que  lei^r  &ge  à  tous 
deux  rendait  ridicule,  et  l'on  voit  clairement  qu'il  ne 
lui  laissa  presque  aucune  part  dans  la  puissance  qu'il  lui 
devait.  La  paresse  de  la  reine  et  son  éloignement  pour  les 
aflîiires  l'aidèrent  à  se  réaignery  si  ce  n'est  dans  quelques 
occasions  décisives  où  le  cardinal  dut  compter  avec  elle. 

Quel  usage  Masarin  fit-il  de  cette  puissance,  désormais 
inébranlable?  La  réponse  sera  bien  différente,  seloB  que 
l'on  regardera  le  dehors  ou  le  dedans  de  la  France.  Au 
dehors  )  la  guerre  et  les  négociations  sont  reprises  et  diri- 
gées avec  Iq  même  vigueur  et  la  même  habileté  qu'au 

I  Saivut  une  tradition  de  cour  rapportée  par  la  princatae  talttlne,  méra  do 
régent,  d^n^  aei  méinoirea,  Il  n'aurait  j^oa  dépoadii  (|'A^ne  d^  rofDpre  le  Ueo  qoi 
reDchainait  à  Mazarin;  la  reine  et  le  cardinal,  qol  n'était  patprèire,  auraient  été 
mariéf  seeréiemenU  On  ne  peut  guère  faire  concorder  cette  tradition  avec  les  pai- 
aafM  des  IMmoirea  de  oMdaae  de  Votiof ille  et  de  Henri  do  Brienne,  qee  um» 
avons  cités,  p1u,s  haut  ;  cepum^ant  le  fait  n*eat  ii>  InipoNible  ni  a|»olumeiit  iAvraî- 
semblable. 

t  V.  la  curieuse  lettre  d*Anne  à  Haiarin,  pabllée  par  «.  Walckeoidr  ;  Mém.  lur 

madame  dfl  IblYlvkw  t.  IB,  MM* 
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temp9  dii  traité  de  ^V^stphalie  :  on  fait  d'énergiques  et 
d'heureux  efforts  pour  ramener  la  France  à  la  haut^  po- 
sition militaire  et  politique  qu'elle  avait  en  1643  et  d'où 
la  Fronde  Ta  fait  déchoir.  liu  dedans,  leç  sources  du  re- 
venu public,  les  droits  et  impôts  rétablis  avec  l'autorité  ab-< 
solue,  sont  détourné^  ou  épuisés  par  une  administration 
qui,  d'abord  poupée  au  désordre  par  Tentraipement  des 
circonstances,  unit  pfir  ériger  le  désordre  en  système  :  toute 
règle  financière ,  tpute  comptabilité  a  disparu  ;  le  trésor 
est  au  pillage;  les  coffres  de  l'Ëtat  ^nt  traités  pomnie  \? 
butin  du  vainqueur  de  la  Fropde  et  de  ^  lieutenants. 
C'est  que  Mazarin  voulait  assurer  à  la  fois  sa  renoxpmée 
par  Tbeureus^  fin  dç  la  guerre»  et  i^  fortune  par  le  par- 
tage du  revenu  de  I9  France  entre  l'État  et  lui,  deux  buts 
qu'il  ne  sacrifia  pasl'una  l'autre,  tout  contradictoire^  qu'ils 
fussent  dans  la  pratique. 

Riciidieu  aussi  avait  voulu  la  fortune,  mais  comm$  in- 
strument de  puissance  pour  lui  et  d'utilité  pour  le  pays; 
il  l'avait  conquise  a  la  face  du  soleil;  il  g'était  attrjbjjé, 
par  le  cumul  des  plus  hauts  en^plois  et  des  plus  riches  bé- 
Béfices^les  revenus  d'un  roi  qu'il  dépensait  çn  roi.  Ma^rin 
aima  l'or  pour  l'or  même  :  avec  cette,  mesquinerie  de 
oœur  qui  se  mêlait  che^  lui  à  l'élévation  de  l'esprit,  il  en- 
tassa, d'année  en  année,  d'avares  trésoi-s;  il  s'çnrichit  çt 
usa  de  sa  richesse  en  partisan  et  en  usurier  ^ 

On  a  dit,  afin  d'excuser  Mazarin,  qu'il  ne  puisait  pas 
directement  à  Vipargne  (au  trésor  public)  ;  c  qu'il  ne  pre- 
nait pas  sur  le  peuple  ;  »  qu'il  s'enrichissait  en  s'attribuant 
à  lui  seul  des  bénéfices  et  des  revenus  qui  eussent  été  par- 
tagés entre  un  certain  nombre  de  particuliers,  chose  indif* 

1  Ob  Mt  eicepl^r  tMiMnilaBt  ton  goût  pour  lei  Itetuf,  irU;  il  éult  vaimfnt 
lUlien  MM»  ce  rapport,  el  n'y  épargnait  pu  la  dépoiue. 
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férente  au  public.  Pour  que  l'excuse  fût  valable»  il  eût  fallu 
que  Mazaria  se  fût  contenté  de  cumuler  charges,  gouver- 
nements et  bénéfices,  comme  faisait  Richelieu,  et,  à  la  ri- 
gueur, de  vendre  les  charges  de  cour  ^,  ce  que  Richelieu  ne 
faisait  pas.  Il  n'en  était  pas  ainsi.  Comme  on  Ta  vu  plus 
haut  (p.  366).  le  gouffre  des  acquits  au  comptant,  des 
fonds  secrets,  où  Ton  jetait  tout  ce  qu'on  dérobait  au 
contrôle  de  la  chambre  des  comptes,  avait  été  rouvert  dès 
la  rentrée  du  roi  à  Paris  :  on  arriva  à  ce  point,  que  le  con- 
trôle de  la  chambre  des  comptes  devint  l'exception,  et  les 
acquits  au  comptant  devinrent  la  règle.  Les  acquits  au 
comptant,  que  la  chambre  des  comptes ,  en  4  648 ,  avait 
bornés  à  5  millions  par  an,  atteignirent,  dans  certaines 
années,  le  chiffre  de  80  millions!  Cette  somme  énorme 
était  formée  en  partie  par  les  intérêts  usuraires,  pr  les 
remises  exorbitantes  accordées  aux  traitants  sur  leurs 
avances,  par  toutes  ces  mauvaises  ressources  auxquelles  on 
était  peut-être  inévitablement  forcé  de  recourir,  dans  la 
voie  où  l'on  était  engagé;  mais,  ce  qui  n'était  pas  inévi- 
table, c'était  que  le  ministre  partageât  avec  les  traitants 
les  bénéfices  d'opérations  frauduleuses  par  lesquelles  ils 
doublaient  encore  les  intérêts  et  les  remises  ;  c'était,  par 
exemple,  que  le  ministre  rachetât  à  vil  prix  de  vieilles 
créances  douteuses  et  discréditées  sur  le  trésor,  pour  se 
les  faire  rembourser  sur  le  pied  de  la  valeur  nominale!  Ce 

<  Lonque  le  roi  se  marit ,  Mazarin  TendU  les  charges  de  la  matton  de  la  non- 
Telle  reloe.  Jusqu'à  celle  de  laTtndlère,  et  les  chargea  de  la  maison  du  due  d'An- 
jou, fïrère  du  roi  :  il  en  lira  S  miUions  et  demi  ;  daus  la  meison  du  roi,  il  aTitt 
fendu  même  la  charge  de  premier  médecin.  —  Mémoires  de  madame  de  Uoite- 
Tille,  p.  507.  -^  Lettres  de  Gui  PaUn,  t.  II,  passim.  —  Testament  du  cardinal  Mt- 
urin,  ap.  OBuTTOs  de  Louis  XIV,  t  V,  p.  SOI.~  Maiartn  ne  Tendait  pu  seule- 
ment lef' charges  de  cour,  mais  fiaisait  acheter  aux  magistrale  les  provisions  rojaiei 
pour  les  chargée  de  Judlcatui^ï.  V.  Moniglat»  p.  350.  n  trafiquait  de  toute  espèce 
d'offleee. 


r 
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D  était  pas  tout  :  sur  le  total  des  acquits  au  comptant,  il  y 
avait  23  millions  par  an  pour  certains  états  ou  chapitres, 
dont  Mazarin  se  réservait  la  disposition  à  lui  seul,  la  mai- 
son du  roi,  les  ambassades,  la  marine,  l'artillerie^;  la 
marine  ne  se  ressentit  que  trop  des  économies  de  Mazarin  1 

Mazarin  s'attribuait,  da  plus,  la  disposition  exclusive 
des  revenus  de  quelques  généralités ,  quMI  surtaxait  au 
besoin  par  simples  lettres  de  cachet  ;  enfin,  il  partageait, 
avec  les  personnes  qu'il  gratifiait  au  nom  du  roi,  les  dons 
qu'il  leur  avait  procurés,  et  spéculait  sur  les  fournitures 
de  la  maison  du  roi  et  des  armées*. 

Le  principe  du  désordre  était  ainsi  chez  Mazarin  :  le 
désordre  fut  porté  plus  loin  par  un  autre  homme  d'Etat, 
par  un  homme  qui  se  saisit  de  l'administration,  pendant 
que  Mazarin  dirigeait  le  gouvernement,  par  Fouquet, 
qui ,  beaucoup  plus  apte  aux  finances  que  son  collègue, 
le  diplomate  Servien,  agrandit  peu  à  peu  sa  position  et  se 
fit  une  grande  fortune  et  une  grande  puissance  non  point 
en  fermant  Fablme ,  mais  en  l'élargissant  et  le  creusant 
sans  fin. 

Le  malheureux  exemple  donné  par  le  premier  ministre 
produisit  des  résultats  bien  opposés  parmi  les  hommes  qui 
i entouraient.  La  plupart  imitèrent  à  l'envi  le  maître; 

'  Ceit  ce  qn'avoua  le  ministre  La  TelUer  à  madame  de  Hotte?iUe,  toat  en  cher- 
chant à  disculper  Maiarin  de  pr9t^rê  tur  U  pêwptê.  —  HotteTille,  p.  BOT.  —  For- 
bonnais,  t.  V\  p.  MS-MS.  —  Mém.  de  Honiglat,  p.  S5I. 

s  V.  Fouquet,  OBurres,  t.  V,  p.  56-76.  —  Forbonnais,  t.  1",  p.  267.  —  Madame 
de  MoiteTille,  p.  465.  —  V.  une  lettre  do  chancelier  Séguier,  qui  reconnaît  qae  ie 
don  i  lui  fait  par  le  roi,  des  lais  et  relais  de  la  mer,  terres  raines  et  vagues,  marais 
appartenant  à  8.  M.,  sur  les  côtes  de  Poitou  et  d'Aunis,  depuis  La  Rochelle  et  Ma* 
fans  Jusqu'aux  lies  d*Olonne,  doit  appartenir  pour  moitié  à  monseigneur  le  card^ 
nal  Ma2arlni,qul  le  lui  a  fait  accorder.  Bulletin  de  la  Société  de  TBistoirede  France, 
1 1er  ;  Documents  originaux,  p.  470.  —  Ceci  fait  comprendre  comment  on  traitait 
te  doBuiine  de  la  couronne. 
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éertained  ftmes  vigotireusement  treinpëes,  tôns  essayer 
immédiatemedt  une  résistance  inatilë»  méditèrent  une  sa- 
lutaire  réaction.  L'exemple  de  Mazarin,  en  nn  mot»  forma 
Colbert  et  perdit  Fouqoet,  facile  et  brillante  intelligence 
qbi  aurait  bu  sanë  doute  un  meilleur  destin ,  si  elle  eût 
abordé  les  affaires  publiques  dans  d'autres  tenips  et  sous 
d'&utres  auspices! 

Au  commencement  de  la  troisième  période  du  minis- 
tère de  Mazarin,  Colbert  n'était  encore  qu'Un  àubaiterne 
coilfdndtt  dans  la  domesticité  du  cardinal;  mais  il  y  avait 
déjà  dans  le  ministère,  à  côté  de  Fouquet,  de  l'homiDe 
de  ressources  qui  fournissait  l'argent,  un  homtiie  d'ordre 
qui  réglait  de  soti  mieux  l'emploi  de  la  part  qu'on  Toulait 
bien  lui  faire,  et  qui  écartait  de  l'administration  militaire 
les  dilapidations  autorisées  partout  ailleurs;  c'était  le  se- 
crétaire d'État  de  la  gtierre,  Le  Tellier.  Comme ,  après 
tout,  Mazarin  voulait  vaincre,  aussi  fortement  qu'il  vou- 
lait s'enrichir,  il  tâchait  d'accommoder  Sa  passion  avec 
Son  devoir,  et  Le  Tellier  obtenait,  après  maints  tiraille- 
ments ,  les  moyens  d'entretenir  les  armées  sur  un  pied 
convenable  et  de  fournir  à  Turenne  les  instruments  de  la 
victoire. 

'  C'était  à  force  d'édits  bursaux  qu'on  s'était  préparé  à 
faire  face  aux  besoins  de  la  campagne  qui  suivit  le  retour 
du  cardinal.  Aux  taxes  rétablies  dans  le  lit  de  justice  du 
54  décembre  1652,  on  ajouta  une  crue  d'impôts  sur  le 
sel;  on  aliéna  divers  droits  d'aides;  en  annonça  une  ré- 
duction graduelle  d'un  sixième  sur  la  valeur  des  monnaies 
oourantes,  afin  d'engager  les  particuliers  à  se  hâter  de 
prêter,  soit  aux  financiers,  soit  au  trésor,  les  espèces  qui 
allaient  diminuer  de  valeur  entre  leurs  mains  ;  c'était  un 
expédient  renouvelé  des  plus  mauvais  jours  du  moyen  âge  ! 


On  eomtittia  409,000  livres  de  fetite  sor  rH6tel-de-Yille  ; 
on  remboursa  aux  partisans  une  portion  des  dettes  passées 
poar  pouvoir  contracter  des  dettes  nouvelles,  et  l'on  con-* 
somma  d  avance,  par  les  emprunts,  les  revenus  de  4654 
àl656.  Toutes  ces  ressources  réunies  pernairent,  la  part  faite 
au  premier  ministre^  à  ses  commis  et  aux  traitants,  de  solder 
le  corps  d*armée  qui  termina  la  gfuerre  de  Guyebne,  et  celui 
qui,  sousTurenùe,  lit  la  campagne  de  4  655  dans  le  Nord  ^ 

Cette  campagne  commença  tard  :  TEspagne  semblait 
essoufflée  dli  trop  heureux  effort  de  4652.  Elle  se  niettait 
néanmoins  en  mesure  de  renouveler  Tattàque  avec  des 
forces  imposantes  :  Philippe  lY  et  son  ministre,  don  Luis 
de  Haro,  espéraient  que  la  fortune  de  la  guerre  aurait 
(èangé  de  drapeau  avec  Condé,  et  voulaient  se  hâter  d'em- 
ployer ce  formidable  auxiliaire.  Ils  avaient  amené  l'etupe* 
reur  h  violer  le  traité  de  Westphalie,  et  à  foire  passer  en 
Belgique,  par  petites  troupes,  des  milliers  de  soldats  aile* 
mands  ;  vers  le  mois  de  juillet,  les  généraux  du  roi  calho* 
tique  dans  les  Pays-Bas  purent  disposer  de  vingt  mille 
fantassins  et  de  quatorze  mille  chevaux.  La  possession  de 
Retbel ,  épaulé  par  Mouzon  et  Stenai ,  donnait  aux  Espa- 
gnols une  base  d'opérations  très-avantageuse,  annulait 
Mézières  et  Sedan ,  et  ouvrait  à  Tennemi  la  Champagne 
et  une  partie  de  rilenle-France. 

Turenne  courut  au-devant  du  péril  avec  une  décision  et 
une  sûreté  de  coup  d  œil  admirables.  11  calcula  le  temps 
nécessaire  aux  ennemis  pour  réunir  leui'S  forces  divisées 
en  deux  cot*ps  d'armée,  dont  Tun  était  sur  la  Sambre, 
l'antre  dans  le  Luxembourg  :  il  donna  rendez-vous  à  ses 

i  Forixmtiii,  t.  \",  p.  M5-a06.  —  Les  dons  folOiiNiif^  ÛH  boones  Tilles  fl|ii«« 
nient  parmi  les  ressources  ^Teoioolles  :  Paris  envoya  à  l'armée  1,500  Justaucorps  et 
4'totres  obJeU  d'équipement.  V.  Bulietin  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  t.  U  ; 
floeumeiit*  Origlftiax,  t>-  &)• 
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r^iuienU  ao  nord  de  Rethel,  entre  cette  ville  et  TeiiDeuii, 
se  rabattit  brusquement  sur  la  place,  Tattaqua  de  vive  force 
et  remporta  en  quatre  jours  (5-9  juillet).  Ce  beau  coup 
de  main  obligea  les  généraux  ennemis  a  changer  tout  leur 
plan  de  campagne.  Condé  et  Fuensaldana  tournèrent  vers 
la  Picardie,  et  pénétrèrent  entre  FOise  et  la  Somme,  avec 
seize  mille  fantassins,  onze  mille  chevaux  et  trente  ou  qua- 
rante canons,  laissant  à  Cambrai  un  corps  de  réserve  chaîné 
d'assurer  leurs  communications  et  leur  ravitaillement. 

Turenne,  renforcé  par  le  maréchal  de  La  Ferté,  avait 
une  belle  cavalerie  d'environ  dix  mille  hommes;  mais  son 
infanterie  était  à  peine  de  sept  mille  combattants.  Tout  le 
monde  criait,  autour  de  lui,  qu'il  fallait  rester  à  la  gauche 
de  rOise  et  couvrir  Paris  ;  mais  ce  grand  capitaine  savait 
que  Taudace  est  souvent  de  la  prudence,  et  ses  savants  cal- 
culs dépassaient  souvent  les  témérités  que  la  fougue  da 
tempérament  eût  inspirées  a  un  autre  général.  Ce  qu'on 
lui  proposait,  c'était  Tabandon  de  la  Picardie  à  l'ennemi. 
11  fit  tout  le  contraire  ;  il  franchit  TOise ,  résolu  de  cô- 
toyer les  Espagnols  pour  les  empêcher  de  tenter  aucun 
si^e  considérable  sur  la  Somme.  Il  fit  plus  :  les  ennemis 
ayant  poussé  jusqu'à  Roieet  pris  cette  petite  ville  (3^  août), 
au  lieu  d'aller  couvrir  Beauvais  menacé ,  il  se  porta  au 
nord  de  la  Somme,  et  coupa  aux  Espagnols  la  route  de 
Cambrai,  la  route  de  leurs  convois. 

Fuensaldana,  général  timide  et  médiocre,  prit  l'alarme, 
évacua  Roie,  refusa  d'assaillir  Corbie,  comme  le  deman- 
dait Condé ,  et  voulut  retourner  au  noi*d  de  la  Somme. 
Condé  n'avait  guère  que  le  titre  de  général  en  chef.  Les 
chefs  des  armées  espagnoles,  d'après  les  règlements,  ne 
pouvaient  rien  faire  que  de  l'avis  du  conseil  de  guerre,  et 
les  Espagnols,  qui  formaient  la  majorité  du  conseil,  n'é- 
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taient  pas  disposés  à  risquer  grand  chose  pour  conquérir 
des  places  françaises  qui  di^vaient  rester  à  Condé,  suivant 
son  dernier  traité  avec  le  cabinet  de  Madrid  :  ils  craignaient 
toujours  que  Condé  ,  une  fois  nanti ,  ne  s'accommodAt 
afec  la  cour  de  France.  Ces  divisions  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  rendre  inutile  la  supériorité  des  forces  enne* 
mies.  Après  avoir  passé  la  Somme,  Condé,  informé  que 
Torenne  était  au  mont  Saint-Quentin  ,  près  de  Péronne , 
fit  avancer  l'armée  es]^gnole  en  toute  b&te  pour  tâcher  de 
surprendre  l'armée  française.  Turenne ,  en  effet,  n'avait 
point  prévu  la  célérité  de  cette  marche  y  et  eût  été  en 
grand  péril  si  Tennemi  reû4  attaqué  sur-le-champ  :  Fuen- 
saldana  s'y  opposa  encore,  et  prétendit  que  les  troupes 
étaient  trop  fatiguées  pour  combattre  :  pendant  que  les 
chefs  ennemis  disputaient,  les  Français  prenaient  un  meil- 
leur poste  et  s'y  fortifiaient  :  la  nuit  vint,  et,  le  lende- 
main, l'attaque  fut  reconnue  sans  chance  de  succès  (l5-> 
U  août). 

L'arrivée  de  l'archiduc  Léopold  au  camp  espagnol  ne 
fit  qu'y  apporter  de  nouveaux  éléments  de  discorde  ,  par 
les  débats  de  préséance  qui  s'élevèrent  entre  le  prince  au- 
trichien et  le  prince  français,  toujours  aussi  fier  que  s'il 
eût  été  au  Louvre.  Après  bien  du  temps  perdu,  les  géné- 
raux d'Espagne  se  décidèrent  à  quitter  la  Picardie  et  à 
tourner  contre  Rocroi,  afin  de  réparer,  jusqu'à  un  certain 
point,  la  perte  de  Rethel  (5-7  septembre).  Turenne  jugea 
trop  difficile  de  secourir  Rocroi,  et  préféra  compenser  le 
succès  qu'allaient  obtenir  les  ennemis,  en  leur  enlevant*, 
de  son  côté,  une  place  forte.  Il  se  dirigea  vers  la  Meuse, 
assiégea  Mouzon ,  et  s'en  empara  quatre  jours  avant  que 
Rocroi  se  rendit  à  Condé  (26-30  septembre).  Condé,  d'a- 
près son  traité  avec  l'Espagne,  prit  possession  de  cette  der- 
T.  xnr.  25 
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aîère  ¥ill«  :  il  y  était  entré,  dix  ans  aapara^nt»  sous  d'au- 
tres auspioes  et  d'autres  étendards,  et,  maintenant,  il  se 
reniait  tristement  lui-mémesur  le  théâtredesa  jennegloire. 

Condé  resta  malade  a  Rocroi ,  et  les  Espagnols  ne  tentè- 
rent plus  rien  du  reste  de  l'année.  Les  Francis  avaieDt 
reçu  des  renforts  de  (jtiyenne  et  de  Picardie  :  ils  se  divi- 
sèrent en  trois  eorps  ;  le  maréchal  du  Piessis-Prasiin  as- 
siégea et  prit  Sainle-Menelaould  (22  octobre-2S  novem- 
bre) sous  les  yeux  du  roi  et  du  cardinal,  pendant  que  Tu- 
renne  et  La  Ferté  couvraient  les  frontières  de  Picardie  ei 
de  Lorraine. 

Chaque  campagne  accroissait  la  renommée  de  Tureone.  ; 
Jamais  la  Fraoce  n'avait  possédé  un  t3l  homme  de  guerre. 
Turenne  avait  paralysé  complètement  une  armée  presque 
double  de  la  sienne ,  et  conquis  deux  places  pour  une. 
L^issue  de  la  campagne  était  singulièrement  eneourageaal^ 
pour  la  France^  . 

Partout  le  sort  des  armes  changeait  à  mesure  que  la 
France  redevenait  libre  de  ses  mouvements.  La  flotte  es- 
pagnole uvaii  échoué  dans  une  attaque  contre  Tile  de  Ré, 
L'armé  franco*  piémontaise,  réorganisée,  sur  la  fin  de 
Tété,  à  l'aide  des  iroupes  qui  avaient  été  employées  centre 
Bordeaux ,  battit  les  Espagnols  au  bord  du  Tanaro  le  23 
septeuibre,  et  ravagea  TÂlexandrin  et  le  Novarèse.  En  Ca- 
talogne, les  Français  ressaisirent  Toffensive  :  le  maréchal 
La  Motle-Hondancourt  essuya  un  échec  devant  Giroae, 
qu'il  ne  put  reprendre  ;  naais  il  secourut  Roses  et  défit  les 
Espagnols,  qui  menaçaient  cette  forte  plaee  (septembre- 
décembre)  *« 

Le  gouvernement  français  employa  l'hiver  suivant  à  ob 

1  V  Ken.  d« THrêone,  p.  ttlMtT.  — ««n.  du  doc  â'Vork,  p.  S68-57i.  —  Véo.  ds 
prIpGfi  do  Tareol^,  p.  I«MS$. 
t  Mém.  <t«  MoBtgUl,  p.lW-SM.«4I«iB.  de  LtMi,  p.  612. 
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grand  acte  de  justice.  Tout  espoir  de  raineoer  Condé  à  son 
devoir  étant  perdu,  le  proeès  de  haute  trahisoo  suspeodu 
sar  la  tète  du  prince  rebelle  par  les  déclarations  royales 
fat  entamé.  Le  chancelier,  le  preoûer  président^  et  deux 
oonseill^rs  de  la  grand'chambre  furent  chargés  par  le  roi 
d'instruire  cette  grande  affaire  (22  décembre),  et  firent 
leur  rapport,  en  lit  de  justice,  au  parlement  garni  de  pairs 
et  présidé  par  le  roi  en  personne»  comme  il  était  d'usage 
dans  les  causes  des  princes  du  sang  (48  janvier  4654).  La 
eawr  des  pairs  cita  le  prince  à  comparaître  sous  quinzaine. 
Le  procès  fut  traversé  par  un  incident  qui  offrit  un  étrange 
eontraste  aux  réflexions  du  public.  Tandis  qu  on  ajournait 
Condé  h  son  de  trompe  par-devant  la  cour  des  pairs ,  son 
jeune  frère  Conti,  qui  avait  aidé  sa  sœur  à  Tentrainer  dans 
b  guerre  civile  et  dans  la  trahison,  arrivait  à  Paris  pour 
épouser  une  nièce  de  Mazarin,  Anne-Marie  Martinozzi 
(22  février).  C'était  le  gage  de  la  réconciliation  de  Contî 
avec  la  cour.  Madame  de  Longueville  n'y  prit  point  de 
part.  Dégoûtée  du  monde,  lasse  des  orages  de  l'amour  et 
de  la  politique,  pleine  d'ennuis  et  de  repentir,  cette  àme 
altière  et  troublée  se  retirait  en  Dieu  par  la  voie  austère  du 
jansénisme  :  Conti  ne  tarda  pas  a  l'y  suivre. 

La  condamnation  de  Gondé  suivit  de  près  les  fêtes  du 
mariage  de  son  frère.  Le  27  mars,  dans  un  nouveau  lit 
de  justice,  le  prince  fut  déclaré  «convaincu  de  lèse-majesté 
et  félonie,  déchu  du  nom  de  Bourbon,  et  condamné  à  re- 
cevoir la  mort  en  la  forme  qu'il  plairait  au  roi.  »  Marsin, 
Lenet  et  deux  autres  des  principaux  adhérents  de  Condé 
furent  décapités  en  efBgie  le  28  roars^. 

t  foqipoM»  aeB«lliéf  M,  tueeeatvde  M«t^i^  Volé,  qui  hiiâvtil  cédé  m  charge 
pour  reiter  garde-def-sceaux. 

1  Suin,  Hiilolre  de  France  août  Louis  XUI,  t.  H,  p.  S66-S70.  —  Mém.  de  Monl 
zUX,  p.  SM-MT. 
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Avant  Touverture  de  la  campagne  de  1654  sur  la  fron- 
tière  du  nord,  le  gouvernement  français  eut  h  régler  une 
affaire  fort  épineuse  sur  une  autre  frontière.  C'était,  pour 
ainsi  dire,  un  dernier  legs  de  la  Fronde.  On  a  vu  que  le 
comte  d'Hareourt ,  à  la  fin  de  Tété  de  4632,  s'était  saisi  de 
Brisaeh  et  s'y  était  établi,  de  sa  propre  autorité.  La  cour 
n'avait  pas  voulu  recevoir  ses  protestations  de  fidélité,  et 
avait  fait  saisir  ses  biens ,  cessé  de  payer  la  garnison  de 
Brisaeh,  et  refusé  les  conditions  excessives  au  prix  des- 
quelles il  mettait  sa  soumission.  Harcourt,  à  bout  de  res- 
sources, se  décida  à  suivre  l'exemple  de  Coudé,  et  à  traiter 
avec  les  ennemis  de  la  France  :  il  entra  en  négociation 
avec  l'empereur,  qui  venait  de  transgresser,  une  première 
fois,  le  traité  de  Westphalie,  et  lui  offrit  Brisaeh  et  Phi- 
lipsbourg.  La  cour  de  France  fut  avertie  à  temps,  et  agit 
avec  vigueur  et  célérité.  Un  commissaire  des  guerres  s'in- 
troduisit dans  Philipsbourg,  et  souleva  la  garnison  en  lui 
dénonçant  le  projet  qu'avait  Harcourt  de  livrer  la  place 
aux  Autrichiens.  I^a  garnison  chassa  le  lieutenant  d'Har- 
court  aux  cris  de  Vive  h  roi  {\9  décembre  i653)  I  Bientôt 
après,  le  maréchal  de  La  Ferté  descendit  du  haut  des 
Vosges  avec  une  petite  armée,  malgré  les  froids  rigoureux 
de  janvier,  et  attaqua  Btfort^  que  son  gouverneur  venait 
d'insurger,  en  faveur  non  point  d'Harcourt,  mais  de 
Condé.  Béfort  capitula  (7-23  février  1654).  La  Ferlé  s'a- 
vança dans  l'intérieur  de  l'Alsace,  prit  Ensisheim  et  as- 
siégea Thann,  occupé  par  les  gens  d'Harcourt.  Les  Autri- 
chiens étaient  loin,  et  hésitaient  à  intervenir,  maintenant 
qu'il  ne  s'agissait  plus  d'un  complot,  mais  d'une  guerre 
ouverte  contre  la  France.  Harcourt  sentit  sa  position  mau- 

1  Le  Tin i  nom  ««t  Belfort.  L'usage  a  préralo. 
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vaise  :  il  fit  ouvrir  les  portes  de  Thano  y  et  demanda  uue 
trêve,  qui  lui  fut  accordée.  Après  deux  mois  de  négocia- 
lioDs,  dans  lesquelles  s'entremit  le  canton  de  Bàle,  comme 
allié  de  la  France,  Harcourt  évacua  Brisach,  obtint  a6o/t- 
tion  de  sa  rébellion,  et  recouvra  ses  gouvernements  d'Al- 
sace et  de  Philipsbourg ,  avec  promesse  de  s'en  démettre 
quand  le  roi  lui  en  donnerait  ailleurs  Téquivalent  (mai- 
juin).  Mazarin  s'attribua  le  gouvernement  de  Brisah,  en 
attendant  ceux  de  Philipsbourg  et  de  FAIsace.  Mazarin, 
son  intérêt  privé  à  part  y  eut  raison  de  penser  que  cette 
importante  acquisition  de  la  France  ne  pouvait  être  en 
mains  trop  sûres.  Peu  de  temps  après  qu'il  se  fut  attribué 
la  disposition  personnelle  de  TAlsace,  il  établit  à  Ensisheim 
un  conseil  souverain,  espèce  de  parlement,  comme  on 
avait  fait  jadis  à  Metz  pour  les  Trois-Évèchés.  L*édit  con- 
stitutif du  conseil  souverain  d'Alsace,  afin  de  ménager 
Tesprit  des  populations  et  de  les  rassurer  sur  le  nouveau 
régime,  ordonne  expressément  Tobservation  des  anciennes 
lois  et  ordonnances  des  empereurs,  archiducs ,  et  de  tous 
us  et  coutumes,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par 
l'cdit  *. 

Pendant  que  l'autorité  royale  se  rétablissait  en  Alsace, 
le  roi  et  la  cour  s'étaient  transportés  à  Reims ,  pour  une 
grande  cérémonie  depuis  longtemps  différée.  Louis  XIY 
fut  sacré  le  7  juin*.  Le  sang  royal  ne  fut  représenté  au 
sacre  que  par  le  jeune  Monsieur,  duc  d'Anjou ,  frère  du 
roi.  Les  branches  collatérales  de  la  maison  de  Bourbon 
étaient  alors  réduites  à  quatre  princes  :  le  duc  d'Orléans, 

1  HontfUt,  p.  t9»4M.  —  ADcieDDM  Loli  françatoei;,  t.  XVU,  p.  S57.  L'édii  e»t 
de  wptembre  ISI7;  mail  le  oonseil  ne  fol  réellemenl  cooiiitoé  que  le  44  no< 
vcmbre  IlSt. 

*  L*asfemblée  du  elergé  tvail  accordé  un  don  grtUuH  de  S0O,O€O  livret  à  eel  tffel, 
dèi  janvier  1654. 


590  UISTOmE  DE  FRANCE.  (i«g|) 

eD  disgrâce  à  Blois  ;  le  prince  de  Gondé,  rebelle  et  pro6« 
crit  ;  son  fils,  le  due  d'Enghien,  ea  exil  à  Bruxelles,  el  son 
frère ,  le  prince  de  Conli ,  seol  rentré  en  faveur,  mais 
parti  pour  commander  l'armée  de  Catalogne*  Ce  n  était 
point,  au  reste,  un  mauvab  signe  que  Fabsenee  do  ces 
collatéraux,  en  tout  temps  fléaux  de  la  France,  bien  plus 
qu'appuis  de  la  couronne.  La  royauté  sans  princes,  c'était 
la  royauté  k  la  Ricbelîeu,  l'État  fait  homme  1 

On  ne  perdit  pas  de  temps.  Quelques  jours  après  le 
sacre,  les  gardes  françaises  et  suisses  partirent  de  Reims 
|K)ur  aller  joindre  le  lieutenant  général  Fabert,  gollye^ 
neur  de  Sedan ,  qui ,  à  la  tète  d'une  petite  armée  ra{nde- 
ment  assemblée,  investit  Stenai,  le  19  juin.  La  cour  s'a- 
vança jusqu'à  Sedan,  afin  d'encourager  le  soldat.  Turenae 
et  La  Ferté,  revenu  d'Alsace,  se  portèrent  sur  les  confins 
de  la  Champagne  et  de  la  Picardie,  pour  observer  les 
mouvements  des  généraux  ennemis,  qui^  de  leur  côté,  en- 
traient en  campagne.  I^s  Espagnols  prirent  une  résolu- 
tion vigoureuse.  Suivant  l'exemple  donné,  l'année  précé- 
dente, par  Turenne,  lorsqu'il  avait  attaqué  Mouaon  aa 
lieu  de  secourir  Rocroi^  ils  ne  s'occupèrent  pas  de  Sienai, 
et  fondirent  sur  Arras.  Le  3  juillet,  cette  importante  ville 
fut  investie  par  Farchiduc  Léopokl^  le  prince  de  Condé, 
le  comte  de  Fuensaldana  et  le  due  François  de  Lorraine, 
à  la  tète  de  vingt-cinq  ou  vingt-six  mille  combattants.  Le 
duc  Charles  de  LoiToine  n'était  plue  dans  Farmée  d'Es- 
pagne; il  avait,  depuis  plusieurs  ainnées,  gravement  mé- 
contenté le  gouvernement  espagnol  par  ses  boutades  et 
par  ses  menaces  continuelles  de  traiter  avec  la  France. 
La  présence  de  Condé  sous  les  étendards  castillans  l'a- 
vait rendu  plus  intraitable  encore  :  jaloux  du  prince  fran- 
çais, el  refusant  de  reconnaître  sa  suprématie ,  il  avait 
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prétaida  q«o  Coudé ,  oa  lai  rendit  ks  places  Icnraiiies  , 
telles  que  Stenai  ,  Jametz ,  etc.,  ou  partageM  avee  lui  les 
conquêtes  qu'on  ferait  sur  la  France.  Mis  en  demeure  de 
choisir  entre  TancieB  et  le  nouvel  allié,  le  cabinet  de  Ma- 
drid s'était  décidé  contre  le  premier ,  et ,  sans  se  soucier 
beaucoup  du  droit  des  gens ,  Tarchiduc  avait  fait  arrêter 
le  duc  Charles  à  Bruxelles,  au  mois  de  février,  Pavait  en- 
voyé prisonnier  en  Espagne,  et  avait  appelé  son  frère  Fran- 
çois à  commander  les  troupes  lorraines  à  sa  place.  Fran- 
çois, brouillé  avec  Charles,  avait  accepté. 

Les  Espagnols  montrèrent  autant  d*ardeur  dai^  Tattaque 
d'Arras  qu'ils  en  avaient  témoigné  peu,  Fan  passé,  dans 
Texpédition  de  Picardie.  C'est  que ,  cette  fois ,  ils  travail- 
laient pour  eux  et  non  pour  Condé,  Arras  devant  retour- 
ner au  roi  Catholique ,  si  Ton  venait  à  bout  de  le  re- 
prendre. Des  milliers  de  paysans  flamands  et  wallons  fu- 
rent appelés  au  camp  pour  creuser  les  vastes  lignes  de 
circonvallation  et  de  contrevallation  qui  environnèrent 
Arras.  La  contrevallation  fut  formée  d'un  boulevard  et  de 
deux  fossés,  dans  Tinterfalle  desquels  on  creusa  des  mil- 
liers de  petits  puits  en  échiquier  et  l'on  planta  des  palis- 
sades sans  nombre. 

Turenne  et  La  Ferté  étaient  accourus  à  Péronne ,  d'où 
ils  avaient  expédié  quelque  cavalerie,  qui  entra,  en  partie, 
dans  Arras.  Le  ministre  LeTellier  vint  s'établira  Péronne, 
afin  d'assurer ,  par  sa  présence ,  l'approvisionnement  de 
Tarmée.  Turenne  et  La  Ferté,  informés  que  l'ennemi  avait 
OQvert  la  tranchée,  du  42  au  15  juillet,  poussèrent  jusqu^à 
une  lieoe  et  demie  d'Arras ,  et  se  logèrent  sur  la  colline 
de  Moachi-lc-Preux ,  entre  les  deux  rivières  de  la  Scarpe 
et  du  Cogeul.  Dans  cette  forte  position,  bien  qu'ils  i^'eus^ 
sent  que  quatorze  h  quinze  mille  hommes ,  ils  pouvaient 
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inquiéler  l'armée  assiégeante  sans  avoir  rien  à  craindre 
d'elle.  On  resta  ainsi  plusieurs  semaines  en  présence,  sans 
qu'il  se  fil  rien  de  considérable.  Les  généraux  français  ne 
réussirent  point  à  intercepter  complètement  les  commu- 
nications des  assiégeants  ;  mais  le  gouverneur  d'Ârras , 
Mondejeu,  et  sa  garnison,  qui  comptait  près  de  cinq  mille 
soldats,  redoublaient  d'efforts  et  de  courage,  depuis  qu'ils 
voyaient  Turenne  si  près  d'eux.  Après  un  mois  de  tran- 
chée ouverte,  les  Espagnols  n'avaient  emporté  qu'un  ou- 
vrage extérieur,  et  avaient  encore  une  demi-lune  entre  eux 
el  le  fossé  de  la  place  ;  ils  perdaient  beaucoup  de  monde 
par  le  feu  des  assiégés  et  par  la  désertion. 

I^  gouverneur,  cependant,  pressait  les  deux  maréchaux 
de  le  secourir  de  vive  force  ^  et  ils  étaient  sur  le  point  de 
céder  à  ses  instances,  lorsqu'ils  apprirent  que  Stenai  ca- 
pitulait :  ils  résolurent  d'attendre  le  renfort  que  leur  pro- 
mettait cet  heureux  événement,  Fabert  avait  très*bien 
conduit  le  siège  de  Stenai,  sous  les  yeux  du  roi  et  du  car- 
dinal. Cette  ville,  opiniâtrement  défendue  par  les  gens  de 
Condé,  fut  réduite  à  ouvrir  ses  portes  le  6  août.  C'était  la 
meilleure  place  qui  fût  demeurée  au  prince  proscrit,  el 
cette  perte  lui  fut  très-sensible.  Le  maréchal  d'Hocquio- 
court  vint  joindre  Turenne  et  La  Ferté  avec  les  troupes 
qui  avaient  pris  Stenai.  Le  20  août ,  Turenne  fit ,  autour 
du  camp  et  sous  le  feu  des  ennemis ,  une  grande  recon- 
naissance qui  faillit  dix  fois  lui  coûter  la  vie.  Soit  esprit 
de  contradiction  et  de  jalousie ,  soit  appréhension  réelle 
de  la  force  des  lignes  espagnoles ,  les  deux  autres  maré- 
chaux y  soutenus  par  presque  tous  les  officiers  généraux , 
ne  voulaient  plus  attaquer.  Turenne  les  y  força ,  en  quel- 
que sorte,  et  obtint  un  ordre  exprès  de  la  cour,  qui  était 
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arrivée  de  Sedan  à  Péronne.  L  altaque  fut  décidée  pour  la 
naît  du  24  au  25  août. 

Vers  deux  heures  du  matin,  trois  fausses  attaques  divi- 
sèrent l'attention  de  Fennemi,  qui  avait  à  garder  au  moins 
cinq  lieues  de  retranchements*  Le  gros  de  l'armée ,  formé 
en  trois  colonnes  y  sous  les  trois  maréchaux ,  donna  sur  le 
côté  des  lignes  le  plus  éloigné  du  quartier  de  Condé:  on 
avait  évité  d'assaillir  le  lion  dans  son  antre!  La  colonne 
du  centre,  sousTurenne,  chargea  sur  le  quartier  des  trou- 
pes italiennes  au  service  d'Espagne.  Les  fossés  et  les  puits 
furent  comblés,  les  palissades,  arrachées;  Tinfanterie  en- 
tra ,  et  ouvrit  passage  à  la  cavalerie  :  les  Italiens  furent 
renversés  sans  beaucoup  de  résistance.  À  la  droite  de  Tu- 
renne,  La  Ferlé  fut  d'abord  repoussé  par  les  Espagnols  de 
Fuensaldana  ;  mais  il  vint  entrer,  à  son  tour,  par  l'ouver- 
ture qu'avait  faite  la  colonne  du  centre.  Les  Espagnols 
furent  battus  comme  les  Italiens.  Sur  la  gauche,  Hocquin- 
court  pénétra  bientôt  après,  dans  le  quartier  des  Lorrains. 
La  victoire  semblait  complètement  décidée  ;  les  soldats 
commencèrent  à  se  débander  pour  courir  au  pillage.  Ce 
désordre  faillit  avoir  des  suites  fatales.  Condé  accourait 
avec  ses  émigrés  français  et  tout  ce  qu'il  avait  pu  rallier 
dans  les  quartiers  allemand  et  espagnol  ;  il  rencontra  La 
Ferté ,  le  chargea  ,  le  culbuta  ,  et  jeta  la  confusion  parmi 
les  Français.  Il  allait  pousser  plus  loin  son  avantage, 
quand  il  vit  un  corps  de  troupes  se  reformer  et  prendre 
position  sur  une  hauteur.  Â  cette  manœuvre,  il  reconnut 
Turenne,  et  s'arrêta.  Il  n'avait  que  de  la  cavalerie ,  et  ne 
put  décider  l'infanterie  espagnole  a  se  remettre  en  rangs 
ai  à  renouveler  le  combat.  Vivement  canonné  par  Tu-> 
renne ,  et  menacé  d'être  pris  en  queue  par  la  garnison 
d'ArraS;  il  opéra  sa  retraite,  dans  le  plus  bel  ordre  ^  vers 
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Cambrai.  Tout  le  reste  de  l'armée  efiineiBÎe  s'eafirit  ptr  les 
routes  de  Cambrai  ou  de  Douai,  lï  y  eut  peu  de  morts  ; 
mais  trois  mille  priaonniers  restèrent  au  pouvoir  des  Fran- 
çais,  avec  80ixaDte*trois  canons ,  uu  bagage  immense  et 
neuf  mille  ebe? aux. 

La  levée  du  siège  d'Àrras  eat  un  prodigieux  iseteotisse- 
menty  et  annonça  à  TEurope  que  la  fortune  de  la  France 
était  de  retour.  Si  les  Espagnols  n'eussent  paa  eu  Condé 
dans  leurs  rangs ,  larmée  victorieuse  eAt  probablemeot 
paru,  cet  automne^  aux  portes  de  Bruxelles.  Turemie  passa 
sur-le-champ  TEscaut,  et  prit  le  Quesnoi  dès  le  46  sep- 
tembre; mais  Coudé,  demeuré  seul  géttéral  ea  cbef  par  le 
retour  de  rarcliiduc  à  Bruxelles,  réunit  Tarmée  battue,  là 
remit  aux  champs^  lui  rendit  courage,  et  parvint  à  empè* 
cher  Tarenne  de  pousser  phis  loin  ses  entreprises.  To- 
renne  dut  se  contenter  de  fn'tifier  Le  Qoesnoi ,  pour  en 
faire  un  poste  avancé  dans  le  Hainaut.  Pendant  ce  temps  ^ 
La  Ferté  alla  assiéger  et  prendre  Clermont-en-Argoone , 
une  des  deux  ou  trois  places  de  la  frontière  lorraine  qui 
restaient  encore  à  Condé  (25  octobre-22  novembre).  Ce 
succès  termina  la  campagne  dans  le  Nord  ^ 

La  situation  militaire  était  bonne  à  peu  près  partout. 
Du  coté  des  Pyrénées ,  les  Espagnols  avaient  récemmeot 
remis  le  pied  en  Roussillon  par  Toceupation  de  Yillefran- 
che  el  de  la  haute  vallée  du  Tet:  le  prince  de  Conti  força 
Yillefranehe  à  capituler,  malgré  les  diversions  tentées  par 
les  montagnards  du  Contkans,  qui,  seuls  entre  les  Roussi!- 
lonnais ,  tenaient  pour  TEspagne  (juin-juillet).  Le  Con- 
flans  fitt  soumis  :  les  Français  rentrèrent  en  Cerdagae, 
passèrent  les  Pyrénées  et  prirent  Puicerda  (21  octobre). 

t  Mém.  de  Tarenne,  p.  499-167.  —  Jléin.  du  duc  d'îorfc,  p.  575-589.  ^  Héa.  d« 

Moiitf  Ut,  f.  avr*soft. 
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Irgel  s'insurgea  en  fiaveur  des  Français,  et  leur  livra  l'en- 
trée des  plaines  de  la  Sègre. 

LesFranco-Piémontais  gardaient  l'avantage  en  Lombar- 
die,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  les  moyens  d'y  rien  faire  de 
considérable  :  ils  gagnèrent  un  combat  sur  les  Espagnols 
à  Castellazzo,  près  de  la  Boroiida. 

Une  expédition  importante  fut  tentée  sur  un  autre  point 
de  rilalie.  Le  duc  de  Guise»  après  quatre  ans  de  captivité, 
avait  du  sa  libération  aux  instances  du  prince  de  Condé 
près  du  cabinet  de  Madrid.  Condé  avait  cru  s'assurer  un 
auxiliaire;  mais,  à  peine  de  retour  en  France,  à  la  fin  de 
Tété  de  1652,  Guise  s'était  rallié  à  la  cour.  Toujours  pour- 
suivi por  la  pensée  de  reconquérir  Naples,  il  fît  si  bien, 
qu'il  persuada  Mazarin,  et  obtint  de  ce  ministre  une  flotte 
et  des  troupes  de  débarquement.  Le  ii  novembre,  Guise 
descendit  à  Castellamare  :  il  s'en  rendit  maître  le  14,  et 
marcha  sur  Naples.  Il  espérait  que  le  peuple  allait  se  sou- 
lever au  seul  bruit  de  son  nom  ;  mais  personne  ne  remua, 
DJ  dans  la  ville,  ni  dans  la  campagne,  et  les  Espagnols  ac- 
cueillirent les  agresseurs  par  une  sortie  meurtrière.  L'im- 
mobilité des  Napolitains  ôtait  toute  chance  de  succès  à 
lentreprise  :  Guise  dut  se  rembarquer  pour  la  Provence  i. 

Quelques  embarras  intérieurs  avaient  reparu  pendaut 
les  actives  opérations  de  la  guerre.  Le  cardinal  de  Retz, 
tout  vaincu  et  définitivement  vaincu  qu'il  fût,  donnait  des 
soucis  au  tout-puissant  minisire.  Le  pape  Innocent  X^  opi- 
niâtrement hostile  à  Mazarin,  avait  persisté  dans  ses  ré- 
clamations en  faveur  du  prélat  captif,  et  s'était  attiré  à  ce 
sujet  une  dure  réponse  expédiée  par  le  ministre  au  nom 
du  roi.  Mazarin  avait  reproché  au  Saint-Père  d'être  resté 

1  MoDtglil,  p.  903-3M. 


396  HISTOIRE  D£  FRANCE.  (1654.) 

muet  quand  on  mettait  à  prix  la  tète  d'un  cardinal  inno- 
cent, et  de  prendre  maintenant  en  main  la  cause  d*ua 
cardinal  coupable,  «  faisant  ?oir  que  Sa  Sainteté  n'agit 
pas  par  un  principe  de  justice,  et  ne  pratique  pas  la  cha- 
rité parfaite  qu'elle  nous  enseigne.  »  Le  pape,  sentant  sou 
impuissance,  n'avait  pas  osé  se  venger  :  a  Donnez-moi  une 
armée,  i»  disait-il  aux  amis  du  cardinal  de  Retz,  qui  solli- 
citaient une  démonstration  éclatante;  «  donnez-moi  une 
armée,  et  je  vous  donnerai  un  légat!  »  Ni  le  légat  ni  l'ar- 
mée ne  se  montrèrent.  Le  pape  avait  voulu  expédier,  du 
moins,  un  nonce  extraordinaire  :  le  gouvernement  fran- 
çais défendit  au  nonce  de  dépasser  Lyon  i. 

Mazarin  tâcha  d'en  finir  en  offrant  à  Retz  la  liberté,  à 
condition  qu'il  donnât  sa  démission  de  la  coadjutorerie  de 
Paris.  Sur  ces  entrefaites,  le  vieil  archevêque  Gondi,  ronde 
de  Retz,  vint  à  mourir  (24  mars  1634).  Retz  consentit 
à  renoncer  à  Farchevèché  qui  lui  était  échu»  moyennant 
120,000  livres  de  rentes  en  abbayes;  en  attendant  la  rati- 
fication du  pape,  il  consentit  d'être  transféré  à  Nantes, 
sous  la  garde  du  maréchal  de  La  Meilleraie,  son  parent. 
11  n'avait  pensé  qu'à  obtenir  d'être  moins  surveillé,  et  à 
jouer  le  ministre.  Le  8  août,  il  s'évada  du  château  de 
Nantes.  Son  projet  était  de  courir  à  Paris  à  franc  étrier, 
de  s'installer  à  l'archevêché,  et  de  se  mettre  sous  la  pro- 
tection du  peuple  parisien.  C'était  se  flatter  beaucoup  que 
de  croire  au  renouvellement  des  barricades.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  tentative  n'eut  pas  lieu.  Une  chute  de  cheval  arrêta 
le  belliqueux  prélat  dans  le  faubourg  de  Nantes.  Il  ne  put 
qu'envoyer  au  chapitre  de  Notre-Dame  la  révocation  de 
sa  démission  extorquée,  disait-il,  par  la  violence  :  il  se 

1  Méin.  de  Reu,  p.  422-419. 
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cacha,  s'embarqua  pour  Belle-Isie,  et  de  là,  pour  l*Espa-> 
gne,  d'où  il  passa  à  Rome. 

L'évasion  de  Retz  excita  une  assez  vive  agitation  dans  le 
clergé  de  Paris  :  quelques  chanoines  et  curés  furent  exilés, 
à  la  suite  d'un  Te  Deum  chanté  à  Notre-Dame  en  réjouis- 
sance de  cet  événement;  le  parlement  fut  saisi  d'une  pour- 
suite au  criminel  contre  le  fugitif;  les  agents  généraux  du 
clergé,  puis  les  évéques,  protestèrent  contre  cette  viohuion 
des  immunités  ecclésiastiques  :  Mazarin  hésita  à  entrer  en 
lotte  contre  le  grand  corps  dont  il  était  membre,  et,  sans 
dessaisir  expressément  le  parlement,  il  envoya  Lionne  de- 
mander au  pape  d'autoriser  des  commissaires  ecclésiasti- 
ques français,  désignés  par  le  roi,  à  informer  contre  Retz. 
Une  circulaire  adressée  par  Retz  au  clergé  de  France  fut 
brûlée,  comme  séditieuse,  par  sentence  du  Chàtelet. 

Lionne  trouva  le  saint-siége  vacant  :  Innocent  X  était 
mort  le  7  janvier  4  655.  Retz  s'efforça  de  mettre  à  profit 
les  ciroonstannces  pour  se  rapprocher  du  gouvernement 
français  :  il  offrit  ses  services  au  parti  de  la  France  dans 
le  conclave  ;  mais  les  cardinaux  de  la  faction  française  re- 
çurent avis  de  refuser  toutes  communications  avec  lui.  Il 
s'unit  alors  à  un  espèce  de  tiers  parti  qui  essaya  de  se 
maintenir  indépendant  de  la  France  et  de  l'Espagne,  et 
qui  réussit  à  faire  élire,  le  7  avril,  le  cardinal  Chigi 
(Alexandre  Vil).  C'était  l'ancien  nonce  de  Munster,  celui 
qui  avait  vu  se  conclure,  devant  lui  et  malgré  lui,  le 
traité  de  Westphalie  :  Chigi  eût  été  peu  excusable  de  con- 
server des  illusions  sur  la  puissance  pontificale!  Aussi  se 
oontenta-t-il,  du  moins  au  témoignage  dePasquin,  d'être 
grand  dans  lt$  petites  choses^  et  petit  dans  les  grandes  {tnaxi- 
mus  in  mtmmû,  minimus  in  maximis). 

Alexandre  Vil  ne  se  montra  pas  aussi  ouvertement  mal-> 
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veillant  pour  ie  gouvemenient  français  que  son  prédé- 
cesseur ;  mais  il  n'en  protégea  pas  moins  le  cardinal  de 
Retz  par  toutes  sortes  de  ruses  et  de  tergiversations  :  il 
éluda,  pendant  près  d*un  an,  toutes  les  demandes  de  la 
cour  de  France  relativement  a  l'institution  d'une  commis- 
sion pour  informer  contre  Retz,  et  à  Tadministration  du 
diocèse  de  Paris.  Mazarin,  irrité,  finit  par  rappeler  son 
envoyé  extraodinaire,  Lionne,  et  les  rapports  devinrent 
très-oigres  entre  Paris  et  Rome  (mars  46S6)'. 

Les  finances  étaient  le  principe  de  difficultés  plus  graves 
au  fond.  Avec  tout  Tordre,  toute  l'économie,  toute  la  pro- 
bité possible,  on  ne  fût  arrivé  que  dificilement,  non  pas 
à  rétablir  l'équilibre,  chose  impossible  tant  que  durait  la 
guerre,  mais  à  assurer  la  régularité  des  services  publics. 
Que  devart-ce  être,  quand  le  premier  auteur  du  désordre 
était  le  gouvernement  lui-même?  En  4654,  les  surinten- 
dants avaient  déjà  eu  grand*peiiie  à  se  procurer  de  Tar- 
gent  :  les  revenus  de  4655  et  4  656  étant  mangés  par  anti- 
cipation, personne  ne  voulait  prêter  sur  4657  ;  on  alla 
comnoe  .on  put,  à  coups  d'édits  bnrsaux  ;  on  surchargea  de 
deux  sous  pour  livre  les  fermes,  déjà  bien  chargées;  on 
frappa  d'une  taxe  les  baptêmes  et  les  enterrements.  Ma- 
sarin  menaça  les  traitants  de  retenir  ce  qui  leur  était  dû, 
et  de  poursuivre  leurs  malversations,  s'ils  âe  refusaient  à 
faire  de  nouveaux  prêts.  La  rigueur  lui  convenait  mal  en- 
vers ses  complices  :  il  y  renonça,  et  s'en  remit  entière- 
ment à  Fouquet,  homme  d'expédients,  remuant,  adroit, 
hardi,  habile  à  manier  les  gens  d'affaires.  Fouquet  fut 
désormais  seul  chargé  de  procurer  les  ressources,  et  Ser- 

I  .Véa.  de  Reiz^  p.  4S9-49S.  —  Les  mémofret  de  Reii  l'irrêteiit  en  16SI. 
M.  ChimpoIUoD-Figeac  a  compMlé  |t  liiQgnphiB  de  et  pentmiaitf  :ikar  no  récit 
dans  lequel  11  a  intercalé  lea  pièces  qui  le  conceroent.  Coll.  Miehaud,S«  série,  (•  l'S 

p,  age-sio. 
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TJen,  d'en  régler  TeBipIaî  (décembre  1654).  Fouquetprit 
les  fioanders  par  la  douceur,  aida  même  ceux  dont  le  crédit 
était  compromis,  afin  qu'il  Taidasseot  à  leur  tour,  et  par* 
vint  à  refaire  des  affaires^  maie  quelles  affaires  !  On  alla 
jusqu'à  aliéner  400,000  livres  de  rente  sur  les  taiUes  pour 
toucher  800,000  livres!  C'était  de  l'argent  à  50  p.  400! 
On  tournait  toujours  dana  le  même  cercle.  Le  peu  de  loi 
qu'on  avait  gardé  aux  traitants,  auxquels  on  avait  enlevé 
si  souvent  leurs  gages  ou  dont  on  avait  rompu  les  traités, 
eieusaît  presque  leurs  monstrueuses  exigences,  et  jetait  les 
créaaees  svr  l'État  dans  le  dernier  avilissement.  Les  sources 
des  revenus  réguliers  tarissaient  à  mesure  qu'on  augmen- 
tait les  charges  :  les  octrois  perçus  par  les  villes  étaient 
perçus  en  double  par  le  fisc  royal  ;  les  rivières  étaient  en* 
combrées  de  péages,  et  le  commerce  intérieur  décroissait 
chaque  jour,  tandis  que  le  commerce  d'exportation,  plus 
considérable  alors  qu'on  ne  se  le  figure  généralement, 
souffrait  par  suite  de  l'augmentation  des  droits  de  sortie. 
Parmi  les  nombreuses  inventions  fiscales  auxquelles  ou 
sii^é0iait,  apparaît  l'étaUissement  «  d'une  marque  sur 
le  papier  et  le  parchemin  pour  la  validité  des  actes.  » 
C'est  l'origine  de  l'impôt  du  timbre  ^ 

La  parlement  essaya  de  résister:  il  refusa  plusieurs 
édits  bursaux  ;  le  roi  les  lui  porta  en  lit  de  justice  (20  mars), 
et  envoya  son  frère  à  la  cliambre  des  comptes  et  à  la  cour 
des  aides,  qui  repoussaient  aussi  certains  édits  de  leur 
oompétenoe.  Le  parlement  ne  se  tint  pas  pour  battu  :  les 
chambres  s'assemblèrent  afin  d'examiner  de  reelief  les 
édits  vérifiés  sans  liberté  de  suffrages.  A  cette  nouvelle»  le 
roi  accourut  de  Yincennes,  en  habit  de  chasse  et  en 

*  Forbooaaif,  t.  I*',  p.  S66«1U.  ^  ànetoauet  Loii  françttoet,  t.  XVU,  p.  SM. 
L*édU  da  pmgriûr  w%arqué  eit  de  mart  1655.  On  rayait  empranlé  à  rBipign«. 
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grosses  bottes  ^,  accompagné  de  toute  sa  cour  dans  le 
même  équipage,  monta  dans  son  lit  de.justice  en  ce  cos- 
tume intAsitif  défendit,  en  quatre  mots,  au  parlement  de 
s'assembler,  et  sortit  «  sans  ouïr  aucune  harangue  (43 
avril).  » 

Ces  façons  cavalières  d'un  monarque  de  dix-sept  ans 
irritèrent  plus  qu'elles  n'effrayèrent  la  grave  compagnie. 
Le  parlement  prépara  des  remontrances  :  le  premier  pré- 
sident deBellièvre,  ancien  ami  du  cardinal  de  Retz,  pous- 
sait sa  compagnie  sans  se  compromettre  trop  ouvertement, 
et  voulait,  au  moins,  amener  la  cour  à  traiter  le  parle- 
ment avec  plus  d'égards,  et  à  lui  laisser  quelque  autorité 
morale.  Mazarin  commençait  à  jouer  le  même  jeu  avec  le 
roi  que  naguère  avec  la  reine-mère,  c'est-à-dire,  à  donner 
le  rôle  de  rigueur  au  souverain,  en  réservant  le  rôle  de 
douceur  et  de  conciliotion  au  ministre:  il  fit  quelques 
concessions  sur  les  édits,  et  le  parlement  s'en  contenta, 
sauf  pour  un  seul,  qui  regardait  une  nouvelle  monnaie 
(les  lis),  à  laquelle  la  compagnie  s'opposait.  Mazarin  ne 
voulut  pas  céder  sur  ce  point,  et  les  choses  s'aigrirent 
tellement,  qu'un  conseiller  fut  mis  à  la  Bastille,  et  neuf 
autres,  exilés.  Les  assemblées  des  chambres  allaient  recom- 
mencer: toute  la  gent  de  robe  noire  était  en  rumeur; 
avocats  et  procureurs  avaient  cessé  de  plaider  :  Paris  n'était 
point  encore  assez  complètement  guéri  de  la  Fronde,  pour 
qu'il  n'y  eût  pas  là,  sinon  un  péril  sérieux,  du  moins  un 
fâcheux  embarras,  surtout  à  l'entrée  d*une  campagne, 
époque  à  laquelle  tout  ce  qui  entravait  les  levées  d'argent 
devenait  quelque  chose  de  grave.  Mazarin  pria  Tureane 

1  Montglai,  p.  SOe  ^Mtdtme  de  MotleTille,  p.  4U.— Le  Fouel  que  cerulni  réciii 
mettent  i  la  maiii  du  roi  est  peutrétre  une  addiUon  poitérioure,  dettinée  é  aa|- 
monter  l'effei  du  tablera. 
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de  s'entremettre*  et  le  vainqueur  d'Arras  »  aussi  isage  au 
conseil  qu'au  combat,  aussi  honoré  au  parlement  qu'à  la 
cour,  décida  le  premier  président,  et,  par  suite,  le  par«- 
lement ,  à  cesser  leur  opposition  aux  lis  :  le  ministre ,  de 
son  côté,  rendit  h  la  compagnie  ses  membres  exilés  ou 
emprisonnés  \ 

Le  surintendant  Fouquet  tftclia  de  prévenir  le  retour  de 
ces  luttes  par  des  moyens  d'une  autre  nature,  c'est-à-dire 
en  offrant  des  cadeaux  et  des  pensions  secrètes  aux  mem- 
bres les  plus  influents  des  turbulentes  enquêtes.  Il  parait 
que  Texpédient  ne  fut  pas  tout  à  fait  sans  succès*. 

L'argent  avait  manqué  pour  ouvrir  la  campagne  de 
bonne  heure,  et  pour  avoir  de  grandes  forces.  On  ne  fit, 
cette  aané»-là,  dans  le  Nord,  qu'un  soiil  corps  d'armée,  et 
Ton  concentra  les  hostilités  dans  le  Hainaut,  déjà  entamé 
par  la  prise  du  Quesnoî.  Turenne  jugea  nécessaire  d'as-- 
surer  les  communications  du  Quesnoi  avec  la  Thierraclie 
par  l'occupation  d'un  poste  sur  la  Sambre,  et,  le  -IS  juin, 
il  investit  Landrecies.  Condé,  avec  l'armée  espagnole,  vint 
se  poser  entre  Landrecies  et  Guise.  Celte  manœuvre  hardie 
fut  inutile  :  Turenne  avait  préparé  des  magasins  considé- 
rables au  Quesnoi  ;  Tarmée  française  put  se  passer  des 
convois  de  Picardie,  et  continua  son  siège.  Landrecies  se 
rendit  le  15  juillet,  et  l'on  recouvra  ainsi  une  des  con- 
quêtes de  Richelieu.  Les  Espagnols  se  replièrent  de  l'Oise 
sur  l'Escaut  et  sur  la  Haisne.  Le  roi  arriva  au  camp  ,  et 
mit  le  pied,  pour  la  première  fois,  sur  le  territoire  ennemi. 
Toute  la  contrée  entre  Sambre  et  Meuse  se  trouvait  à  la 
discrétion  des  Français. 

*  Vém.  de  Turenne,  p.  468.  —  Mém.  de  MontgUt,  p.  8M.  —  Méoi.  de  madame  de 
Moueville,  p.4U-U5. 
s  Mém.  de  fiounriUe,  eoU.  Micbaud,  8*  série,  t.  V,  p.  517. 
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Les  ennemis  s'étaient  fortement  retranchés  sur  la  Haisne, 
entre  Condé  et  Saint-Guislain   :  Maearin  voulait  qu'on 
forçat  le  passage  de  cette  rivière;  Turenne,  toujours  mé- 
nager du  sang  de  ses  soldats,  montra  l'inutilité  d'une  at- 
taque de  front,  qui  eût  été  horriblement  meurtrière, et 
mena  Tarmée  passer  TEscaot  près  de  Bouchain  ;  les  en- 
nemis ,  aussitôt,  quittèrent  d'eux-mêmes  leur  positioD, 
et  accoururent  sous  Valenciennes,  Turenne  marcha  droit 
a  eux.  Condé  était  résolu  d'attendre  les  Français  de  pied 
ferme  :  l'archiduc  et  Fuensaldana  s'y  opposèrent  etse  reti- 1 
rèrent  précipitamment  à  l'approche  de  Turenne;  Condé  ' 
ne  put  que  couvrir  la  ratraite  de  son  mieux.  Les  Espagnols 
reculèrent  jusqu'à  Tournai.  L  armée  française  assiégea 
la  ville  de  Condé  le  15  août,  et  obligea  de  capituler,  dès  ! 
le  189  cette  place,  qui  avait  donné  son  nom  &  la  branche 
dont  descendait  le  prince  rebelle.  Le  roi,  qui  était  resté 
au  Quesnoi,  rejoignit  ensuite  l'armée  devant  Saint  Gais* 
lain,  qui  fut  pris  en  trois  jours  (25-25  août).  Turenne 
employa  le  reste  de  l'été  et  les  premières  semaines  de 
Tautomne  à  fortifier  Coudé  et  Saint-Guislain.  11  organisa 
ensuite  ses  quartiers  d'hiver  sur  un  plan  nouveau,  d'ac- 
eord  avec  les  ministres  :  les  troupes  furent  réparties  dans 
les  villages  de  la  Champagne ,  et  payées  directement  sur 
les  tailles  de  leurs  cantonnements ,  ce  qui  supprima  Ifô 
grapillages  des  intermédiaires  ;  mais  oe  ne  fat  là  que  le 
moindre  avantage  de  cette  mesure  :  les  soldats,  établis  à 
demeure  parmi  les  paysans  et  familiarisés  avec  eux ,  de- 
vinrent, dans  leur  propre  intérêt,  les  protecteurs  des  vil- 
lages qui  les  nourrissaient,  et  dans  lesquels  ils  dépensaient 
leur  solde  ;  et  malgré  les  abus  et  les  inconvénients  d*un 
patronage  de  cette  espèce,  le  plat  pays  commença  de  res- 
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pirer,  et  le  labourage,  de  renaître  dans  ces  malheureuses 

ooDtréeB. 

Au  moment  où  les  troupes  s'apprêtaient  a  rhivernafre, 
la  cour  avait  jreçu  des  nouvelles  alarmantes.  La  présence 
de  Condé  sous  les  étendards  ennemis  faisait  toujours 
planer  sur  la  France  comme  une  ombre  de  guerre  civile, 
«t  il  subsistait  toujours  çà  et  là  quelques  intrigues  sou- 
terraines. Le  maréchal  d'Hocquincourt,  esprit  léger  et 
fantasque,  jaloui  de  la  suprématie  que  Mazurin  accordait 
à  Turenne  sur  les  autres  maréchaux,  s'était  laissé  séduire 
parla  belle  et  coquette  duchesse  deChètillon,  qui,  dévouée 
à  Condé,  semblait  ne  conquérir  des  cœurs  que  pour  {^egner 
des  bras  à  la  cause  du  prince ,  son  ancien  amant.  Hoc- 
quincourt  entra  en  négociation  avec  Condé,  qui  le  solli- 
citait de  lui  livrer  Péronne  et  Ham.  Turenne  détourna 
Hazariii  d'employer  la  force,  de  peur  qu'Hocquincourt  ne 
fût  soutenu  par  les  garnisons  de  ces  deux  places  ;  on  agit 
sur  ce  maréchal  par  sa  maîtresse  et  par  sa  femme,  en 
effrayant  Tune  et  en  gagnant  l'autre  ;  Hoc^juincourt  fut 
amené  k  céder  le  gouvernement  de  Péronne  et  de  Ham  à 
son  (ils,  moyennant  200,000  écus  que  la  cour  paya,  et 
madame  de  Ch&tillun,  qui  avait  été  arrêtée,  fut  mise  en 
liberté  (fin  octobre  —  conïmenceinent  de  décembre). 

Le  parti  espagnol  ji'était  pas  plus  heureux  dans  Tin- 
Irigue  que  dans  la  guerre.  Pendant  que  le  complot  d'Hoc- 
quincourt avortait,  une  défection  en  sens  contraire  s'effec- 
tuait avec  plein  succès.  Les  chefs  des  troupes  lorraines, 
achetés  par  l'Espagne,  avaient  tenu  peu  de  compte  du 
malheur  de  leur  général  ;  mais  les  soldats  de  ces  bandes 
aventurières  étaient  restés  attachés  de  cœur  au  duc  Charles  ; 
on  ne  les  avait  retenus  au  camp  espagnol  qu'en  les  leur- 
rant de  Tespoir  que  leur  duc  s'accommoderait  avec  le 
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cabinet  de  Madrid  ;  après  deux  campagnes  achevées  sans 
que  Charles  fût  libre,  les  Lorrains  perdirent  patience,  et  le 
duc  François  de  Lorraine,  recouvrant  un  peu  tardivement 
des  sentiments  fraternels,  se  mit  lui-même  à  la  tête  de  sa 
petite  armée  et  la  conduisit  brusquement  en  Picardie.  I^cs 
Lorrains  entrèrent  au  service  de  France  pour  tout  le 
temps  que  durerait  la  captivité  de  leur  mattre  (novembre- 
décembre)'. 

L'effet  des  succès  obtenus  par  la  France  du  côté  des 
Pays-Bas  se  faisait  sentir  au  delh  des  Alpes.  Les  petits 
princes  italiens  lui  revenaient.  Le  duc  deModène,  qui 
n'avait  quitté  falliance  française  que  par  force,  renouvela 
ses  anciens  traités  et  demanda,  pour  son  fils,  une  des 
nièces  de  Mazarin,  sœur  de  la  princesse  de  Conti.  I^ 
gouverneur  du  Milanais  envahit  brusquement  le  Mo- 
dénais;  il  fut  repoussé,  et  le  duc  de  Modène  opéra  sa 
jonction  avec  les  Franco-Piémontais  au  cœur  du  Mila- 
nais, devant  Pavie.  Le  siège  de  Pavie  échoua  (24  juillet- 
44  septembre);  mais  cet  échec  fut  compensé  par  une 
victoire  diplomatique  :  le  duc  de  Mantoue  rentra  dans 
Talliance  française,  par  l'influence  de  sa  tante,  la  prin- 
cesse Palatine,  qui  avait  pris  tant  de  part  a  toutes  les  ca- 
bales de  la  Fronde;  ce  prince  vint  à  Paris  signer  un 
traité  qui  rendit  aux  Français  la  garde  de  Casai  (48  sep- 
tembre). 

Les  succès  des  Français  en'Gatalogne  avaient  continué  : 
le  prince  de  Conti  et  ses  lieutenants,  secondés  par  des  mou- 
vements populaires,  avaient  fait  des  progrès  sur  le  haut  des 
rivière»  et  sur  la  côte.  Campredon,  Ripoll,Capdaquès,Cas- 
tillon,  Âmpurias,  étaient  retombés  au  pouvoir  des  Fran- 

I  Mém.  de  Turenne,  p.  468-475-489.—  Mém.  de  Monlglit,  p.  807-910.-  M<^iii.  du 
ducd'Tork,  p.  588-504. 
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çais.  La  flotte,  qui,  à  la  fin  de  Tannée  précédente,  avait  fait 
l'expédition  de  Naples,  secondait  les  mouvements  de  Tar- 
niée  de  terre  :  malgré  Tinférioritédu  nombre,  elle  attaqua, 
envuedeBarcelone,  Farmée  navale  d'Espagne,  et  Tobligea 
à  la  retraite  (29  septembre).  L'honneur  de  la  journée  fut 
attribué,  non  point  au  duc  de  Vendôme,  qui  n'était  ami- 
rat  que  de  nom,  mais  au  capitaine  Paul,  brave  officier  qui 
avait  eu  très-grande  part  à  tous  les  exploits  maritimes  du 
temps  de  Sourdiset  deBrezé\ 

La  marine  française,  si  peu  que  Mazarin  fit  pour  elle, 
commença  ainsi  de  reparaître' avec  un  certain  éclat.  Elle 
venait  cependant  d'essuyer  un  nouvel  outrage  :  une  flotte 
anglaise  avait  renouvelé,  au  sein  même  de  la  Méditerranée, 
l'agressioa  commise  en  1652  dans  la  Manche ,  et  venait 
d'enlever  nos  navires  de  commerce  et  même  des  bdtimenls 
de  l'État  dans  nos  eaux  du  Sud  ,  malgré  les  négociations 
pendantes  entre  les  deux  gouvernements. 

Les  rapports  de  la  France  avec  l'Angleterre  reprenaient 
en  ce  moment  une  grande  importance. 

La  brutale  attaque  de  1652,  qui  avait,  comme  on  l'a  vu, 
causé  la  perte  de  Dunkerque,  n'avait  point  amené  la  guerre 
ouverte  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Le  gouvernement 
français,  hors  d'état  de  punir  cette  violation  du  droit  des 
gens,  s'était  contenté  d'envoyer  à  Londres  un  président  au 
grand  conseil ,  nommé  de  Bordeaux  ,  pour  réclamer  les 
navires  saisis  et  renouer  les  relations  diplomatiques  (dé- 
cembre 1652).  En  aidant  indirectement  les  Espagnols  à 
chasser  les  Français  de  la  West-Flandre ,  Cromwell  n'a- 
vait nullement  entendu  s'enchaîner  à  l'Espagne  :  sollicité 

1  IfODigUt,  p.  310-811.  —  Le  ctpiliine  Paul,  par  son  origine  el  ses  maniérci,  offre 
une  grande  analogie  aTee  le  type  ti  populaire  de  Jean  Ikari.  —  Larrei,  Uiftioire  de 
Looit  X1V«  U  l",  p.  U9. 
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à  la  fois  par  les  cabinets  de  Paris  et  de  Madrid  et  par  les 
mécontents  français,  il  voulait  rester  mattre  de  faire  pen- 
cher la  balance  &  son  gré,  et  il  différa  de  s'engager  tant 
que  dura  la  guerre  qu^il  avait  entamée  contre  les  Provinces- 
Unies.  Cette  guerre  annonçait  à  TEurope  ce  qu'elle  devait 
attendre  de  l'Angleterre  réorganisée  par  ce  redoutable 
génie.  Les  secours  donnés  par  la  Hollande  aux  Stuarts,  du 
temps  du  feu  prince  Guillaume  d'Orange,  les  insultes  de 
la  populace  orangiste  contre  les  ambassadeurs  anglais, 
n'avaient  été  que  des  prétextes  :  ie  motif  de  l'attaque  avait 
été  le  mauvais  accueil  fait  par  les  Hollandais  à  un  projet 
de  coalition,  qilîéûl  été  l'absorption  déguisée  de  leur  pairie 
par  TAngleterre.  Sous  couleur  de  quelques  violences  com- 
mises autrefois  par  la  compagnie  des  Indes  hollandaise 
contre  la  compagnie  des  Indes  anglaise  dans  les  mers  de 
l'extrême  Orient,  des  lettres  de  marque  furent  délivrées  à 
une  multitude  de  corsaires,  et  150  navires  des  Provinces- 
Unies  furent  capturés  et  amenés  dans  les  poris  anglais  en 
pleine  paix,  acte  de  piraterie  tant  de  fois  répété,  en  des 
cas  semblables,  qu'on  a  pu  le  considérer  comme  un  sys- 
tème adopté  par  la  Grande->Bretagne  pour  ôter  à  ses  en- 
nemis, avant  la  gucrfe,  les  ressources  de  la  guerre.  Les 
Provinces-Unies,  au  lieu  d'user  de  représailles,  réclamè- 
rent pacifiquement  et  armèrent  450  vaisseau^,  afin  de  pro- 
téger leur  comnïerce.  Le  gouvernement  anglais  répondit 
en  ordonnant  à  ses  chefs  d'escadre  de  forcer  les  Hollan- 
dais à  saluer  son  pavillon  comme  souverain  de  la  mer,  et 
d'exiger  deâ  pécheurs  de  hareng^  la  dime  de  leur  pèche 
comme  un  tribut  appartenant  à  la  souveraineté  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  mers  britanniques  \ 

>  V.  letdcui  iii*fiiresiesatig)aUPt  bolItndiîB  dim  DumonI,  Corps  diplomatique, 
t.  VI, 2*^  part.,  p.  28  et  SI.  —  Angiorum  jui  atque  dominium  in  marni  t»eiM  fn- 


r 
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Il  n'est  pas  du  sujet  de  ce  livre  d*expos<ir  les  phases  de 
la  lutte  engagée  entre  les  illustres  amiraux  des  deux  na- 
tions, les  Blake,  les  Monk,  les  Troinp,  les  Ruyter  :  ce  fut 
la  plus  grande  guerre  maritime  qu'on  eût  encore  vue  dans 
les  temps  modernes,  et  par  les  forces  déployées,  et  par  le 
génie  des  chefs  (>l  652-1 6S4).  Il  y  eut  des  batailles  où  l'on 
engagea,  de  chaque  côté,  plus  de  400  navires  de  guerre. 
La  valeur  et  les  talents  étaient  pareils  :  la  supériorité  dû 
dimensions  et  d'armement,  après  des  succès  très-balancés, 
décida  la  querelle  en  faveur  de  la  marine  anglaise.  Dès  le 
temps  de  Charles  V\  les  Anglais  s'étaient  mis  à  construire 
des  bâtiments  réunissant  la  grandeur  des  galions  espagnols 
à  l'agilité  des  navires  hollandais  :  leurs  vaisseaux  de  pre- 
mier rang  opposaient  en  général  50  à  60  canons  de  cuivre 
d'un  fort  calibre  a  50  ou  40  canons  de  fer,  d'un  calibre 
inférieur,  qu'avaient  les  Hollandaise 

L'amiral  Tromp  était  mort  les  armes  a  la  main  :  la  ma- 
rine militaire  des  Provinces-Unies  était  décimée;  leur 
commerce,  ruiné  par  la  perte  de  1100  bâtiments  qu'avaient 
enlevés  les  corsaires  anglais;  il  fallait  du  temps  pour  faire 
disparaître  les  causes  de  Tinfériorité  militaire  qui  venait 
de  se  révéler.  La  Hollande  demanda  la  paix  :  les  condi- 
tions ne  furent  pas  maUriellemeni  aussi  dures  qu'on  eût  pu 
le  craindre  :  l'orgueil  anglais  était  satisfait  par  le  succès; 
le  désespoir  de  la  Hollande,  poussée  à  bout»  eût  pu  deve* 

iv^ioêum  êêL  MaiiflMte  «iifltis.  —  «  Ce  gouTeratment  (l'iugMi)  n*a  d'antre  bot 
que  (le  prendre  possession  de  l'empire  imaginaire  qu'il  prétend  lui  appartenir  lur 
la  mer,  et  du  coiomencer  en  effet  par  nous  et  sur  nous,  et,  avec  le  temps,  i*étcudre 
sar  les  autres  nations  et  se  les  rendre  tributairee,  sMI  peut.  »  Manireste  hollan- 
dais. Le»  Aoliendaia  consentaient  à  saluer  le  pavillon  anglais,  comme  préséanoe 
honorifique  ;  mais  ce  n'éuit  pas  là  ce  qu'entendaient  leurs  adversaires.  —  L'oe- 
doiitiance  des  Eials-tiénéraux,  interdisant  tout  commerce  avec  l'Angleterre,  est 
iniéresianie  pour  Thistolre  du  droit  maritime.  V.  Dumont,  Ibid.,  p.  S$  (  8  dé* 
cembre  le&i). 
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oir  formidable  ;  l'esprit  protestant,  d'ailleurs,  se  soulevait 
contre  la  pensée  de  détruire  ce  peuple  dévoué  à  la  Réfor- 
me, et  Cromwell,  qui  visait  à  réunir  tous  les  États  réformés 
dans  une  grande  alliance  dirigée  par  TÂngleterre  et  la 
Suède,  sentait  là  une  force  d'opinion  à  ménager.  Par  un 
traité  du  5  avril  1654,  la  paix  et  l'ancienne  alliance  dé- 
fensive furent  rétablies  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Provinces-Unies.  On  ne  parla  point  de  la  dime  de  la  pè- 
che :  la  Hollande  accorda  le  salut  du  pavillon  dans  les 
mers  briianniqiies  :  ce  dernier  mot  était,  à  lui  seul,  une 
concession  suffisamment  énorme!  chacun  des  deux  peu- 
ples s'engagea  à  expulser  de  son  territoire  les  rébelles  de 
l'autre  peuple.  La  province  de  Hollande  promit  on  parti- 
culier, par  un  acte  secret,  de  ne  jamais  élever  au  stalliou* 
dérat  le  petit  Guillaume  de  Nassau,  enfant  en  bns  âge,  que 
le  feu  prince  d'Orange,  mort  en  4650,  avait  eu  d'une  fille 
de  Charles  I*'  :  cet  enfant,  que  Cromwell  voulait  exclure 
du  commandement  de  la  Hollande,  était  destiné  à  ré{jner 
un  jour  sur  l'Angleterre. 

On  voit  se  développer  la  politique  extérieure  de  Crom- 
vell,  dans  une  série  de  traités  conclus  durant  le  cours  de 
Tannée  4654  :  le  11  avril,  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation avec  la  Suède,  que  Cromwell  travaille  à  détacher 
des  liens  de  la  politique  française;  le  10  juillet,  traité  avec 
le  Portugal.  Plus  d'égalité  ni  d'égards  ici  comme  avec  la 
Suède.  Le  roi  de  Portugal,  menacé  par  les  flottes  britan- 
niqueSy  se  soumet  à  une  sorte  de  vassalité  commerciale, 
en  accordant  aux  Anglais  le  droit  de  trafiquer  entre  le 
Portugal  et  les  colonies  portugaises,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  nations.  Ce  malheureux  pays,  h  peine  échappé 
aux  mains  des  successeurs  de  Philippe  H,  commence  à 
subir  une  domination  indirecte,  une  exploitation  élran- 
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gère,  plus  durable  et  non  moins  destructive  que  la  tyrannie 
des  monarques  espagnols.  Vient  ensuite  un  traité  de  paix 
et  de  commerce  avec  le  roi  de  Danemark,  qui  avait  soutenu 
les  Hollandais  contre  la  république  anglaise,  à  cause  de 
son  alliance  de  famille  avec  les  Stuarts  (novembre).  Le 
Danemark  s'oblige  d'admettre  les  négociants  anglais  aux 
mêmes  avantages  que  les  Hollandais  ^ 

Cromwell  était  maintenant  libre  d'intervenir,  à  sa  vo- 
lonté, entre  la  France  et  l'Espagne.  Il  sembla  quelque  temps 
planer  comme  un  aigle  avant  de  choisir  sa  proie.  Frappé 
de  ce  que  lui  avaient  dit  les  agents  des  révoltés  bordelais» 
touchant  les  dispositions  des  huguenots,  il  avait  envoyé 
dans  le  midi  de  ia  France  un  ministre  protestant,  nommé 
Sloupe,  avec  charge  d'examiner  l'état  des  choses,  et  de 
pressentir  les  personnages  les  plus  influents  de  la  religion 
réformée  sur  une  prise  d'armes  au  nom  du  prince  de 
Condé.  On  assure  que  le  prince  avait  offert  à  Cromvircll 
d^embrasser  la  réforme,  si  Cromvirell  lui  donnait  une  ar- 
mée navale.  L'agent  anglais  reconnut  que  la  plupart  des 
protestants  français  étaient  peu  disposés  à  s'insurger  pour 
soutenir  les  intérêts  privés  de  Condé,  et  ne  demandaient 
qu'à  vivre  en  paix,  sous  la  protection  de  l'édit  de  Nantes  *• 

1  Llogard,  Histoire  d'Angleterre,  t.  XI  ,  c.  11-111.  —  Salote-Croii,  Hiitoire  de 
la  polannce  na? aie  de  l'Angleterre,  i.  1",  p.  t87-SI«.  —  DunJont,  t.  VI,  i»  paril«^ 
p.  80-107. 

)  Burnet,  Histoire  des  dernières  Révolutions  d'Angleterre,  t.  I*%  p  187,  traduc- 
tion françaiie.  La  Baye,  17*27.  —  L'historien  anglala  Burnet  dit  que  les  réforniés 
éuient  «satrsfails  deToIr  l'édit  de  N^niei  fldélement  obserré.  »  Maiarin  les  avait 
beaucoup  ménagés  Josqu'alon  ;  mais  il  iei  traita  ou  les  laissa  traiter  moins  bien  dans 
les  dernières  années  de  son  gouvernomvnt,  et  deuiMIts  de  1666  et  1667  révoquè- 
rent diverses  eoneesstons  ou  tolérances  qu'ils  avaient  obten.nes.  Le  prioeo  de  Ta- 
renie  (La  Trémoille)  n'est  pu  d'accord  avec  Burnet  sur  la  satishelfon  des  protes- 
tants, qui,  mlvint  Ini,  voyaient,  chaque  Jour,  c  des  contraTentions  manifestes  i 
l'édit  de  Hantes,  n  Sloupe  n'aurait  pas  été  aussi  complètement  découragé  que  le  dit 
Burnet,  polsqu'il  alla  trouver  Ta  rente  aux  eaux  de  Spa,  en  1664,  pour  lui  proposer 
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Sur  ces  eûtrefaites,  le  cabinet  de  Madrid  pressait  Groin«* 
well  de  s'unir  à  lui  pour  réprimer  les  envahissements  de 
la  France,  et  la  contraindre  de  s'en^^ager  à  maintenir, 
d'accord  avec  TEspagne,  le  g[ouvernement  du  Protecteur 
et  lexclusion  des  Stuarts.  L'Espagne  offrait  même  à 
Cromwell  de  l'aider  à  se  faire  roi.  Gromwell  ne  s'éblouit 
pas  de  ces  avantages  personnels  :  il  demanda,  pour  les 
Anglais,  le  libre  commerce  avec  les  Indes  Occidentales,  la 
préférence  sur  les  autres  nations  pour  le  traflc  des  laines 
d'Espagne,  et  l'exemption  absolue  de  la  juridiction  inqui- 
sitoriale.  L'ambassadeur  espagnol  répondit  que  son  maître 
aimerait  autant  perdre  les  deux  yeux  que  de  céder  sur  les 
Indes  et  sur  l'inquisition  ^  Cromv^ell  ne  rompit  pas  les 
négociations  avec  l'Espagne;  mais  il  hftta  Tarmementcle 
deux  flottes,  qui  partirent  dans  l'hiver  de  1654  à  4655. 
Contre  qui  déployèrenl*ellea  leurs  voiles?  —  Contre  tous, 
comme  les  antiques  pirates  normands!  Blake  déboucha, 
avec  une  puissante  escadre,  dans  cette  Méditerranée,  qui 
n  avail  pas  vu  les  flottes  d'Angleterre  depuis  le  temps  des 
croisades.  Il  enleva  tout  ce  qu'il  i*encontra  de  navires 
français,  alla  insulter  les  côtes  de  Barbarie,  foi-ça  le  port 
de  Tunis,  brûla  Tescadrille  du  bey,  et  contraignit  Alger, 
Tunis  et  Tripoli  à  promettre  de  respecter  dorénavant  le 
pavillon  anglais  ;  mais  il  échoua  dans  le  principal  but 
de  son  expédition,  et  ne  parvint  pas  à  surprendre  en  tra- 
hison, sur  la  côte  d'Espagne,  les  galions  d'Amérique. 
L'autre  flotte,  sous  lamiral  Penn,  s'était  dirigée  vers  les 

de  se  meure  i  U  lôic  des  protesUois  (rançaU,  «  loriqu*il  feruil  (empi  d'aêir  pour  ki 
intérdu  de  la  cause  coinroiine.  »  Mém.  de  Tarenle,  p.  IM .  —  Quoi  qu'il  en  ioii< 
CroiuweU  ne  tU  li  rien  de  lolide. 

1  Lei  marcliaad»  angUia  éiaienl  eiempudea  recherchea  de  rinqiiiaUioo,  «  pourru 
qu'ils  ne  cau$aucni  poiol  de  scandale.  »  Gruiuwell  voulait  buppriner  oelle  ri^trk- 
UiclioD.  —  Thurloe,  1«  705, 758, 760. 
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Antilles,  et  avait  attaqué  Saînt->Dotningue.  Elle  fut  re*- 
poussée  avec  perte  ;  mais  elle  se  dédommagea  en  enlevant 
aox  Espagnols  la  Jamaïque,  que  les  Anglais  ont  toujours 
conservée  depuis,  et  qui  est  devenue  leur  principal  éta- 
blissement dans  ces  parages  (avril-mai  4655). 

Au  moment  même  oà  cette  invasion  s'opérait  dans  les 
mers  du  nouveau  monde,  l'Espagne  faisait  de  nouvelles 
propositions  à  Croniwell  :  elle  offrait  de  l'aider  à  prendre 
Calais,  pourvu  qu'il  aidftt  Coudé  à  effectuer  une  descente 
en  Guyenne*  Cromwell  n'accepta  point.  Malgré  la  nou- 
velle offense  que  son  lieutenant  venait  de  faire  au  pavillon 
français,  le  Protecteur  se  rapprochait  do  Mazarin.  Sa  soif 
de  conquêtes  avait  beaucoup  plus  de  chances  de  se  satis*- 
faire  aux  dépens  de  l'Espagne  qu'aux  dépens  de  la  France, 
et  l'attaque  des  Antilles  espagnoles  indiquait  que  son  parti 
était  pris.  La  crainte  que  Mazarin,  poussé  à  bout,  ne 
donnât  aux  Stuarts  une  armée  de  protestants  français, 
qui  pourraient  rencontrer  de  dangereuses  sympathies 
en  Angleterre,  contribua  sans  doute  à  décider  le  Pro- 
tecteur. 

Un  incident  relatif  aux  affaires  de  religion  retarda  la 
conclusion  des  pourparlers  avec  la  France.  Les  Yandois 
des  hautes  Alpes  piémonlaise^ ,  si  souvent  persécutés, 
avaient  dû  la  liberté  religieuse  au  contre-coup  de  Tédit 
de  Nantes.  Depuis  un  demi-siècle,  cette  population  hon-^ 
note  et  laborieuse  s'était  accrue,  et  avait  débordé  dans 
les  basses  vallées,  où  les  édits  des  ducs  de  Savoie  ne  lui 
permettaient  pas  d'exercer  son  culte.  Après  bien  des  tirail- 
lements, la  cour  de  Turin  prit  une  résolution  violente,  et, 
au  milieu  de  l'biver,  signifia  aux  Vaudois  qu'ils  eussent  à 
évacuer,  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de  mort,  les  lieux 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  trois  hautes  vallées  vau- 
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doises.  Ces  pauvres  gens  obéirent;  aiais  le  spectacle  de 
leur  détresse  exaspéra  tellement  leurs  frères  des  roonta^ 
gnes,  que  ceux-ci  coururent  aux  armes,  appelèrent  à  leur 
aide  leurs  coreligionnaires  des  hautes  Alpes  dauphinoise, 
et  sollicitèrent  l'assistance  de  Genève  et  des  Suisses  pro- 
testants. Avant  qu'ils  eussent  pu  être  assistés  du  dehors,  ils 
furent  assaillis  par  les  troupes  piémontaises,  avec  lesquelles 
marchaient  quelques  troupes  françaises  de  larmée  de 
Lorobardie.  Bientôt  le  récit  de  massacres  et  de  cruautés 
qui  rappelaient  les  guerres  religieuses  du  seizième  siècle, 
émut  l'Europe  protestante  (avril  1655).  La  Hollande,  h's 
Suisses,  réclamèrent.  Cromwell  menaça,  et  s'apprêta  à 
réaliser  ses  menaces  en  soudoyant  les  Suisses  protestants 
pour  attaquer  la  Savoie.  Mazarin  prévint  cet  embarras  et 
ces  complications:  il  obtint  du  duc  de  Savoie  une  amnistie 
pour  les  insurgés  et  une  indemnité  pour  les  familles  ex- 
pulsées des  basses  vallées  (18  août  1655)  ^ 

Pendant  ce  temps,  les  nouvelles  des  Antilles  étaient  ar- 
rivées en  Europe,  et  le  cabinet  de  Madrid  avait  répondu  à 
rinique  agression  de  Cromwell  en  faisant  saisir,  dans  tous 
les  ports  espagnols  et  les  mers  environnantes,  les  navires, 
les  biens  et  les  personnes  des  Anglais.  Ces  représailk>s 
frappèrent  plus  rudement  l'Angleterre  que  ne  l'avait  prévu 
le  Protecteur  :  presque  tout  le  commerce  de  la  Péninsule 
était  tombé  entre  les  mains  des  Anglais  ;  il  passa  dans  les 
mains  des  Hollandais,  qui  s'indemnisèrent  ainsi  de  leurs 
pertes  récentes,  et  l'acte  de  navigation  fut  suspendu  de  fait, 
les  Anglais  étant  obligés  de  recevoir  des  intermédiaires 

■  Léger,  Hitt.  gén.  des  Églitet  éTangéliquet.^  Iforlxnd,  HUt.  det  Bgliies  éringé* 
liqaei  dtiu  let  TiUéetda  Piémont.  —  Vit.  Siri,  Mêrewrio,  t.  XV.  —  Damont,  t.  VI, 
1«  ptrito,  p.  144.— Lei  alAirei  de  Piémont  eurent  pour  eontre-conp,  en  Snist**,  une 
guerre  entre  lei  cantoni  eatlioHqaei  et  Ici  protestants,  guerre  qui  fut  apaisée  par  la 
médiation  fnoçatie,  en  «art  1666. 
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hullaDdais  les  marchandises  qu'ils  ne  pouvaient  plus  tirer 
directement  d  Espagne.  Les  Anglais  perdirent  autant  de 
navires  par  les  con6scations  espagnoles  que  les  Hollandais 
en  avaient  perdu  par  la  guerre  contre  la  Grande-Bre- 
lafjne^ 

La  rupture  ouverte  de  TEspagne  et  de  F  Angleterre  fut 
suivie  d'un  traité  de  paix  et  de  commerce  entre  l'Angle- 
terre et  la  France  (5  novembre).  Ou  y  avait  stipulé  la  libre 
importation  des  lainages  et  soieries  d'Angleterre  en  France, 
et  des  lainages  ,  soieries  et  vins  de  France  en  Angleterre  ; 
l'abolition  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  exigés  des  navi- 
res dans  certains  ports  ;  l'abolition  de  certaines  cautions 
exigées  des  négociants  français  en  Angleterre.  De  part  et 
d'autre,  on  devait  se  traiter  comme  les  étrangers  les  plus 
favorisés.  Des  garanties  mutuelles  étaient  stipulées  contre 
la  piraterie.  Un  article  fort  singulier  et  qui  atteste  que  les 
principes  de  la  police  des  mers  étaient  encore  bien  mal 
fondés,  autorisait  les  lettres  de  marque  et  de  représailles 
entre  particuliers  ,  si,  après  trois  mois,  le  navigateur  lésé 
D  avait  point  obtenu  justice  des  tribunaux  de  la  nation  de 
l'ofTenseur.  C'était  le  droit  de  guerre  privée  établi  sur  les 
mers.  A  côté  de  cet  article,  il  en  est  un  autre^  évidemment 
réclamé  par  le  négociateur  français ,  qui  montre  au  con- 
traire TAngleterre  acceptant ,  à  titre  de  convention  spé- 
ciale, ces  principes  de  droit  des  gens  qu'elle  a  presque  tou- 
jours contestés  en  théorie  et  transgressés  en  fait,  à  savoir 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  si  ce  n'est  la  mar- 
chandise de  guerre  destinée  à  l'ennemi ,  et  qu'on  ne  peut 
saisir  les  navires  qui  ne  portent  point  de  contrebande  de 
guerre ,  s'ils  ne  cherchent  à  pénétrer  dans  des  ports  ou 

*  Ungard,  Hiti.  d'Angleterre,  t.  XI,  c.  4.  —  Hame,  Hitt.  d*ADgleterre,  e.  eS.  — 
Vèm.  de  J.  deWm,p.  IM. 
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places  assiégés  (art.  15  et  22)  ^  Une  commissioB  mute 
est  chargée  d^évaluer  les  pertes  réciproques  du  commerce 
depuis  ^  640:  l'arbitrage,  si  l'on  ne  s'accorde  pas,  est  dé- 
féré à  la  république  de  Hambourg^  et  sur  ce  point,  et  sur 
la  restitution  réclamée  par  la  France  de  trois  forteresses 
du  Canada  et  de  l'Âcadie ,  Pentacoët ,  Saint-Jean  et  Port- 
Royal  ,  qui  avaient  été  prises  par  les  Anglais.  En  cas  de 
guerre  entre  les  parties  contractantes  ,  six  mois  seront 
accordés  aux  marchands  pour  vendre  ou  emporter  leurs 
biens. 

Un  article  secret  stipule,  d'une  part,  Tinterdiction  aux 
Stuarts  et  à  leurs  principaux  adhérents  de  s^ourner  en 
France,  de  l'autre  part,  le  renvoi  des  agents  de  Condé  hors 
du  territoire  britannique.  Cet  article  a  suscité,  contre  Ma- 
zarin,  des  déclamations  que  les  mémoires  du  duc  d'York 
partie  intéressée ,  réduisent  à  leur  juste  valeur.  Jacques 
Stuart,  duc  d'York,  reconnaît ,  de  bonne  foi ,  que  Mazorin 
ne  pouvait  faire  autrement.  Le  prétendant  Charles  II,  au 
reste,  avait  déjà  quitté  la  France  depuis  dix-huit  mois; 
la  veuve  de  Charles  1^'  et  sa  fille  restèrent  a  Paris ,  et 
Cromvell  ne  s'opposa  point  à  ce  que  le  duc  d*York  ,  qui 
avait  servi  la  France  avec  distinction  ,  conservât  du  ser- 
vice dans  les  armées  françaises,  pourvu  qu'on  l'employnt 
en  Italie  ou  en  Catalogne.  Ce  n  était  pas  modération,  cli^ 
le  Protecteur,  mais  désir  d'opposer  l'un  à  l'autre  les  deui 
frères  Charles  et  Jacques  Stuart ,  laine  combattant  pour 
TËspagne  ;  le  second*  pour  la  France.  Charles  fit  échouer 
ce  dessein  en  appelant  son  frère  auprès  de  lui  en  Flandre. 

*  Lu  France  âvail  fait  récemiiient,  en  mai  1055,  ub  traité  de  eommerce  avec 
les  viUei  anséaUquei.  V.  Dumont,  i.  Vi,  S*  partie,  p.  103.  Les  mémef  prio- 
dpet  j  éUiMl  posés,  également  à  Utre  do  fonveaiion  spéciale  et  non  de  droit 
absolu. 
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Jacqu60  obéit,  et  passa  sous  las  drapeaux  espagnols  avec  les 
réfugiés  anglais,  écossais  et  irlandais  j  qui  suivaient  sa 
fortune  \ 

Il  n'est  pas  question,  dans  le  traité  du  5  novembre  \  655, 
d'alliance  luilitaire  entre  la  France  et  l'Angleterre  :  cette 
alliance  était  inévilable,  puisqu'on  avait  maintenant  le 
même  ennemi  ;  mats  le  gouvernement  français  reculait  de- 
vant les  conditions  de  Gromwell.  Le  Protecteur  ne  perdait 
pas  de  vue  l'objet  qui  l'avait  décidé  à  intervenir  contre  la 
France  eu  \  652  :  il  voulait  Dunkerque,  et  Mazarin  sen-» 
tait  que  Dunkerque  anglais  serait  beaucoup  plus  dange«> 
roux  que  Dunkerque  espagnol.  Ce  fut  là,  sans  aucun  doute, 
uu  des  principaux  motilsqui  engagèrent  le  cardinal  ù  faire, 
dans  le  courant  de  4  650 ,  une  tentative  très-sérieuse  de 
transaction  avec  TEspagne. 

Le  pape  Alexandre  VU  eût  vivement  soubaité  de  répa-i- 
rer,  comme  souverain  pontife ,  l'écbec  diplomatique  qu'il 
avait  essuyé,  comme  simple  nonce ,  à  Munster,  et  dôtre 
du  moins,  l'auteur  de  la  paix  entre  la  France  et  TEspague, 
puisqu'il  n'avait  pu  Tétre  de  la  paix  entre  lempereur  et 
la  France  ;  mats  Mazarin  n'était  nullement  disposé  à  lui 
uctroyer  cette  gloire.  Mazarin,  déjà  mécontent  de  la  pt*o- 
tection  que  le  Saint-^Père  accordait  au  cardinal  de  Retz , 
fut  bien  plus  irrité  encore  d'uu  bref  adressé  par  Aiexan* 
dre  à  l'assemblée  du  clergé  de  France,  afin  qu  elle  exhor- 
tai le  roi  à  s  occuper  de  la  paix,  «  comme  ce  prince  y  était 
d  ailleurs  par  lui-même  tout  à  fait  disposé  (26  mars 

■  Mém.  du  dacd*York,  p.  594-595.  —  Ces  mémoires,  traduits  en  français  sous 
Ih  y«iii  de  l«ar  royal  auleur,  sont  trés-intérassiots  ei  très-exacts.  Le  duc  d'York, 
depuis  Jacques  U,  (|it  un  roi  malheureux  et  m«lluliilf  -,  mais  d  avait  été  tupanfant 
on  bon  militaire  4i  uo  bon  raarjn,  et  eût  laissé  la  réputation  d'un  homme  de  mérite, 
sans  la  lerrlbte  épreuTedu  trAne.  —  Lingard,  t.  XI,  c.  S-4.  —  Le  traité  dans  Da« 
nam^  t  VI,  r  partie,  p.  «M. 
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4656).  »  L'assemblée  du  clergé  «  en  ce  moment  réunie  à 
Paris,  envoya  le  bref  au  roi  ;  le  cardinal-ministre  ne  fei- 
gnit pas  de  se  méprendre  sur  Tattaque! indirecte  mala- 
droitement dirigée  contre  son  administration ,  et  y  fit  ré- 
pondre avec  virulence  par  le  chancelier.  En  même  temps, 
il  rap{)ela  de  Rome  son  ambassadeur  extraordinaire» 
Lionne,  et  le  fit  partir  pour  Madrid  avec  des  pleins  pou- 
voirs écrits  de  la  propre  main  du  roi  {i*^  juin  4656). 

L'importance  d'une  telle  mission  attestait  à  quel  point 
l'babile  neveu  de  Servien  était  parvenu  à  regagner  la  con- 
fiance de  Mazarin.  Cette  confiance  fut  pleinement  justifiée. 
Rien  n'est  plus  curieux  que  de  voir,  dans  le  récit  de  cette 
négociation  ,  Lionne  aux  prises  avec  le  premier  ministi*e 
castillan,  don  Luis  de  Haro.  La  fermeté,  la  netteté»  la 
précision  du  Français  ne  laissent  aucune  issue  aux  échap- 
patoires de  l'Espagnol ,  déjouent  ses  circonlocutions  ,  ses 
tentatives  de  surprise ,  ses  retours  offensifs  ,  le  forcent , 
pour  ainsi  dire»  dans  l'abri  de  ses  lenteurs  et  de  ses  obs- 
curités. Lionne,  suivant  sa  propre  expression,  négociait 
à  cheval  et  toujours  prêt  à  partir. 

On  ne  pouvait  plus  se  reporter  au  point  où  s'étaient 
autrefois  arrêtées  à  Munster  les  négociations  avec  l'Espa- 
gne. Quoique  la  France  se  fût  remise  en  bonne  position 
depuis  trois  ans,  elle  n'avait  pas  recouvré  le  terrain  perdu 
depuis  4648.  Lionne  se  déclara  autorisé  à  l'abandon  de 
l'alliance  |)ortugaise  :  la  France  avait  droit  de  renoncer  à 
protéger  le  Portugal  ,  sans  manquer  à  la  foi  des  traités; 
car  elle  ne  s'était  point  engagée  à  ne  pas  faire  la  paix  sans 
y  comprendre  ce  royaume.  Le  ministre  espagnol  ne  parut 
pas  estimer  cette  concession  aussi  haut  qu'on  l'avait  pensé, 
et  laissa  entendre  qu'il  était  persuadé  que  la  France,  quoi 
qu'elle  promit ,  continuerait  d'assister  sous  main  le  Por- 
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tugal.  On  s'acc^^rda  sur  Timportante  place  de  Casai,  que 
TEspagne  n'avait  pu  conserver  malgré  le  duc  de  Mantoue, 
et  Ton  convint  que  Casai  serait  gardé  par  les  Suisses.  Don 
Luis  de  Haro  insista  d'abord  très-opiniftlrément  pour  que 
le  prince  de  Condé  recouvrait  ses  charges  et  ses  gouverne- 
ments :  lambassadeur  français  déclara  que  le  roi  pourrait 
gracier  le  prince  rebelle  et  lui  rendre  ses  biens,  mais  ne 
lui  rendrait  jamais  les  moyens  d'action  politiques  qu'il 
avait  tournés  contre  la  couronne.  11  était,  en  effet,  très- 
important  de  faire  ici  un  éclatant  exemple.  L'Espagnol  Gnit 
par  se  désister  à  cet  égard.  On  restait  en  dissidence  prin- 
cipalement sur  le  Roussillon,  que  don  Luis  refusait  décé- 
der à  la  France,  et  sur  la  Lorraine,  que  Lionne  consentait 
de  restituer  au  du^  Charles  lY,  mais  à  des  conditions  qui 
mettaient  ce  duc  dans  la  dépendance  politique  et  militaire 
de  la  France,  et  qui  ne  lui  rendaient  guère  que  le  do- 
maine utile.  Il  était  fort  bizarre  de  voir  l'Espagne ,  qui 
retenait  le  duc  de  Lorraine  en  prison,  défendre  avec  zèle 
ses  intérêts  de  prince  souverain. 

Sur  ces  entrefaites,  arrivèrent  des  nouvelles  de  Bel- 
gique à  l'avantage  de  l'Espagne.  Les  armes  espagnoles 
avaient  dû  au  prince  de  Condé  un  succès  assez  considé- 
rable. Don  Luis  de  Haro  revint  sur  ce  qui  avait  été 
conclu,  et  réclama  derechef  la  restitution  des  charges  et 
gouvernements  à  Condé.  Lionne  voulut  partir  :  don  Luis  le 
retint,  et  fit  même  un  grand  pas  vers  la  paix,  en  consen- 
tant à  céder  le  Roussillon.  Lionne  adoucit  un  peu  les 
conditions  relatives  à  la  Lorraine,  et  Ton  ne  trouva  plus 
guère  d'obstacle  que  dans  les  intérêts  de  Condé.  Le  point 
d'honneur  arrêtait  le  ministre  espagnol  :  nu  moment  où 
l'Espagne  était  redevable  de  nouveaux  services  au  prince 
exilé,  don  Luis  ne  pouvait  se  décider  à  le  sacrifier,  et  à 
T.  XIV.  27 
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manqwr  aui  engagemeots  contraotéa  aTec  lui.  Legouver^ 
nement  esjNignol,  si  odieusement  inhumain  envers  les 
sujets  et  les  yaineus,  avait  du  moins  la  vertu  de  la  fidélité 
envers  les  alliés. 

Lionne  fit  tout  à  ooup  une  ouverture  inattendue  : 
eomme  don  Luis  venait  de  prononcer  le  nom  de  l'infante 
Marie«Thérèse  :  «  Donnez-nous,  a  s'écria  l'envoyé  fran- 
{aisy  «  la  personne  dont  vous  parlei  ;  nous  rendrons  tout 
à  M.  le  Prince  I  -—  Je  n'ai  pas  de  pouvoir  à  ce  sujet,  »  ré- 
pliqua don  Luis.  Lionne  alla  plus  loin,  et  offrit  carie 
blanche  pour  le  traité  tout  entier,  pour  les  conquêtes 
comme  pour  les  intérêts  des  alliés,  si  Ton  accordait  Tin- 
faute  au  roi  de  France.  L'ambassadeur  était  formellement 
autorisé  à  cette  offre  extraordinaire,  qui  semble  le  va*toul 
d'un  joueur.  L'enjeu  en  valait  la  peine  :  l'infante  était,  en 
ce  moment,  l'unique  héritière  du  roi  Catholique.  Masaria 
nourrissait  depuis  longtemps  l'arrière-pensée  de  ce  ma- 
riage. Il  en  avait  été  question  éventuellement  pendant  les 
négociations  du  traité  de  Westphalie  (voir  ci-dessus*  p.  96), 
et,  dans  une  lettre  du  20  janvier  I6469  adressée  aux  plé- 
nipotentiaires français  à  Munster,  Mazarin  dit  déjà  que, 
«  l'infante  étant  mariée  à  Sa  Majesté»  nous  pourrions  as- 
«  pirer  à  la  succession  des  royaumes  d'Espagne,  quelque 
«  renonciation  qu'on  lui  en  fit  faire.  » 

Il  y  avait,  en  4646,  un  frère  entre  l'infante  et  la  suc- 
cession espagnole  ;  en  >I656,  ce  frère  n'existait  plus.  Aussi 
don  Luis  répondit-il  par  un  refus  formel .  Lionne  proposa 
en  vain  toutes  les  renonciations  possibles  à  l'héritage  de 
Philippe  lY  :  don  Luis  n'en  fut  pas  dupe,  et  ne  voulut 
pas  môme  entrer  en  discussion.  L'idée  gigantesque  de 
réunir  par  mariage  l'Espagne  à  la  France,  a  était 
réellement  pas  proposable  ;  mais  ce  qui  rendait  Macaria 
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excusable  d'avoir  tenté  d'obtenir  Tinfante  à  tout  prixv 
c'est  que  d'autres  avaient  conçu  l'idée  non  moins  gigan- 
tesque et  plus  eiéculabiede  réunir  TEspagne  à  l'Autriche, 
el  de  reconstituer  l'empire  de  Charles-Quint  par  le  ma- 
riage de  rinfante  avec  le  roi  de  Hongrie,  fils  de  Tem* 
pereur, 

La  rupture  eut  lieu,  non  sur  cet  incident,  mais  sur  les 
iotérèts  du  prince  de  Condé.  Lionne  refusa  toute  conces- 
sion, comme  incompatible  avec  Thonneur  et  la  sûreté  de 
la  couronne  de  France.  Il  quitta  Madrid  a  la  fin  de  sep- 
tembre. Les  intrigues  et  les  promesses  de  l'empereur 
avaient  au  moins  autant  contribué  que  le  point  d'honneur 
à  encourager  le  ministre  espagnol  dans  son  obstination. 
Ferdinand  111,  animé  par  Tespoir  d'unir  son  fils  à  l'héri- 
iière  des  Espagnes,  violait  de  plus  en  plus  ouvertement  le 
traité  de  Munster,  et  prenait  en  ce  moment  une  part  directe 
à  la  guerre  d'Italie ^ 

Du  côté  des  Pays-Bas ,  l'empereur  avait  également  se- 
condé les  plans  du  cabinet  de  Madrid  par  l'envoi  de 
quelques  milliers  de  soldats  à  l'armée  espagnole,  et  par 
le  rappel  en  Allemagne  de  l'archiduc  Lé()|H>ld-Guillaume, 
que  Philippe  lY  et  don  Luis  de  Haro  sacrifièrent  au 
prince  de  Condé.  Léopold  eut  pour  successeur,  dans  le 
gouvernement  de  la  Belgique,  don  Juan  d'Autriche,  fils 
naturel  du  roi  Philippe ,  et  son  lieutenant  Fuensaldana 
fut  remplacé  par  Garacena,  que  Fuensaldana  lui-même 
alla,  par  manière,  d'échange ,  remplacer  a  Milan.  Le 
cabinet  de  Madrid  e^ra  que  les  deux  nouveaux  venus 
s'accommoderaient  mieux  avec  le  prince  de  Condé  que 

i  Histoire  du  iraité  de  paii  des  Pjrénéef  (par  Denans  de  Gourchetei),  1. 1'%  p.  laS- 
W,  iB-M.  Amsientam  ei  faflt,  f 780.— fVégodi Uoni  relaCiTes  à  la  auccession  d'Ks- 
paftRc  loM  LouiiXlV,  f  te,  pvbUéea  ptr  M.  Mignet,  t.  V\  f.  Mh57. 
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leurs  devanciers  :  il  voulait,  à  tout  prix,  mettre  ce  redou- 
table guerrier  en  mesure  de  déployer  son  génie  militaire 
au  profit  de  l'Espagne. 

Ces  changements  dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
catholiques  avaient  retardé  Feutrée  en  campagne  des  Es- 
pagnols. L'armée  française  les  devança,  quoiqu'elle  ne  se 
fût  mise  aux  champs  que  dans  les  premiers  jours  de 
juin.  Turenne,  à  la  tète  de  vingt-cinq  mille  hommes,  fit 
une  pointe  par  Condé  sur  Tournai;  puis,  trouvant  cette 
dernière  ville  couverte  par  un  gros  détachement  ennemi , 
il  se  rebaltit  sur  Valenciennes ,  et  l'investit  des  deux 
côtés  de  l'Escaut,  le  ^5  juin.  En  quelques  jours,  deux 
redoutes  avancées  furent  prises  ;  deux  ponts  de  bateaux 
furent  jetés  sur  l'Escaut;  une  vaste  circonvallation  fut 
tracée.  L'ennemi  avait  un  moyen  de  défense  dont  on  n'avait 
pas  prévu  la  puissance  :  la  garnison  espagnole  de  Bou- 
chain,  petite  place  située  sur  l'Escaut,  à  quatre  ou  cinq 
lieues  au-dessus  de  Valenciennes,  avait  ti  sa  disposition 
de  très-fortes  retenues  d'eau  ;  elle  lâcha  ses  écluses  ;  la 
rivière  déborda  dans  les  prairies  entre  Bouchain  et  Valen- 
ciennes, et  Teau  alla  montant  toujours.  Turenne  s'efforça 
d'y  remédier  en  jetant  une  digne  de  fascines  à  travers  la 
prairie  inondée,  mais  il  fallut  rehausser  cette  digue  de 
jour  en  jour  à  grand'peine,  et  les  communications  devin- 
rent lentes  et  difficiles  entre  les  deux  camps  français  que 
séparait  l'inondation. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  de  Condé  et  don  Juan 
d'Autriche  étaient  venus  s'établir,  avec  plus  de  vingt  mille 
combattants,  à  une  demi-portée  de  canon  des  lignes  fran- 
çaises. La  situation  était  critique,  mais  Turenne  nen 
continuait  pas  moins  vivement  les  opérations  du  siège, 
quand,  par  malheur,  le  maréchal  de  La  Ferté,  retenu 
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jusqu'alors  par  uoe  maladie,  vint  prendre  le  comman- 
dement de  la  portion  de  l'armée  qui  était  habituellement 
sous  ses  ordres,  et  qui  occupait  la  rive  gauche  de  TEscaut. 
Ce  personnage,  jaloux  et  quinteux,  sembla  prendre  à  tâche 
de  contrarier  en  tout  son  illustre  collègue  :  il  avait  trouvé 
son  quartier  fortifié  de  deux  lignes  palissadées  par  les  soins 
de  Turenne  ;  il  fit  raser  une  des  deux  lignes  comme  inutile; 
malgré  les  avis  de  Turenne,  il  ne  tint  point,  la  nuit,  de 
garde  avancée  hors  des  retranchements. 

Gondé  savait  bien  à  qui  il  avait  affaire,  et  ne  fit,  pour 
ainsi  dire,  que  copier  le  plan  qu'avait  suivi  Turenne  pour 
le  secours  d'Arras.  Dans  la  nuit  du  15  au  16  juillet,  il 
chargea  un  détachement  d'exécuter  une  fausse  attaque 
contre  les  quartiers  de  Turenne,  puis,  avec  le  gros  de  ses 
forces,  il  poussa  droit  au  camp  de  La  Férté,  arriva  au 
bord  du  fossé  sans  avoir  été  découvert,  et  pénétra  dans  les 
lignes  presque  sans  résistance ,  tandis  que  la  garnison  le 
secondait  par  une  sortie.  Au  premier  bruit  du  combat, 
Turenne  avait  commencé  de  faire  marcher  ses  troupes  au 
secours  de  La  Ferté  ;  mais,  avant  que  deux  ou  trois  régi- 
ments eussent  pu  défiler  par  la  digue  et  le  pont  de  bateaux, 
auquel  la  digue  aboutissait,  les  troupes  de  La  Ferté  étaient 
déjà  en  pleine  déroute,  et  s'enfuyaient  vers  l'autre  pont 
de  bateaux  établi  au-dessous  de  la  ville.  Les  deux  tiers 
de  ce  petit  corps  d'armée,  fort  de  sept  à  huit  mille 
bommes,  furent  tués,  pris  ou  noyés  dans  TEscaut  :  le 
maréchal  de  La  Ferté  tomba  entre  les  mains  des  vain- 
queurs. 

Turenne  n'avait  pu  sauver  les  soldats  de  son  imprudent 
colique;  il  sauva  du  moins  sa  propre  armée,  et  surpassa 
la  gloire  qu'avait  acquise  naguère  Gondé,  en  pareille  oc- 
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casion ,  à  la  levée  du  siège  d'Arras.  Il  ne  se  contenta  pas 
d'opérer  sa  retraite  en  bon  ordre  en  emmenant  une  partie 
de  son  canon  :  il  jugea  quMl  fallait  tout  risquer  plutôt  que 
de  jeter  la  panique  en  France  par  une  reculade  précipitée 
vers  la  Picardie,  et  il  n^alla  pas  plus  loin  que  le  Quesooi. 
Il  prit  poste  devant  cette  ville,  et,  le  lendemain  du  désastre 
de  Yalenciennes ,  il  se  mit  en  devoir  de  soutenir  une  se* 
conde  bataille  si  Tennemi  le  venait  assaillir.  Une  action 
aussi  hardie  atteste  à  quel  point  ce  grand  homme  s'était 
rendu  maître  de  l'esprit  de  ses  soldats  ! 

Condé  et  don  Juan  ne  se  décidèrent  point  à  Tattaquer, 
et  tournèrent  contre  la  ville  de  Condé.  Turenne  ne  crut 
pas  possible  de  secourir  cette  place,  trop  avancée  dans  le 
pays  ennemi,  et  se  dirigea  vers  les  bords  de  la  Lys.  La  ville 
de  Condé  se  rendit  au  prince  qui  portait  son  nom,  avant 
que  Turenne  eût  le  temps  d'entreprendre  quelque  siège 
(>l8aoùt).  L'ennemi  se  rapprocha  de  Tarmée  française, 
hésita  de  nouveau  à  l'attaquer,  et,  rentrant  dans  leHainaut, 
assiégea  Saint-Guislain.  Turenne  se  porta  rapidement  eu 
Thîerrache,  et  entama  le  siège  de  La  Capelle,  que  les  Es- 
pagnols occupaient  depuis  plusieurs  années.  L'armée  en- 
nemie accourut  :  Condé  voulait  donner  dans  les  lignes 
françaises;  don  Juan  d'Autriche  ne  l'osa  pas,  etLaCapelle 
se  rendit  à  la  vue  de  Condé  et  de  don  Juan  (27  septembre). 
Le  roi  arriva,  quelques  jours  après,  à  l'armée,  et  présida 
en  personne  au  ravitaillement  de  Saint-Guislain,  petite 
place  à  laquelle  on  attachait  quelque  importance,  à  cause 
de  sa  position  presque  aux  portes  de  Mons.  Ce  fut  la  der- 
nière action  d'une  campagne  ouverte  par  un  désastre  et 
terminée  par  un  succès,  grâce  à  Turenne,  qui  nVut  peut- 
être  jamais  d'égal  dans  l'art  de  réparer  on  échec.  Mazariû 
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avait  efficacement  aidé  Tufenne  par  son  activité  à  remon- 
ter rarmée  en  chevaux  et  en  artillerie  ^ 

Les  nouvelles  d'Italie  contribuèrent  à  coûsoler  le  gou- 
vernement français  du  revers  de  Valenciennes  :  la  France 
et  ses  alliés,  les  ducs  de  Savoie,  de  Modène  et  de  Mantoue, 
avaient  eu  l'avantage  en  Lombardie.  Malgré  Tintervention 
de  Tempereur,  qui  avait  lancé  un  décret  impérial  contre 
le  duc  de  Modène,  ce  duc,  nommé,  par  le  roi,  généralis- 
sime des  confédérés,  prit ,  après  un  long  et  opini&tre  siège, 
la  forte  ville  de  Valenza,  un  des  boulevards  de  la  Lombard- 
die  méridionale  (>l  6  septembre). 

Les  principaux elTorts,  dans  le  Midi,  s'étant,  cette  année- 
là  ,  concentrés  en  Lombardie ,  il  ne  s'était  rien  passé  de 
notable  en  Catalogne. 

La  prise  de  Valenza  et  celle  de  La  Capelle  étaient  arri- 
vées à  point,  car  il  était  essentiel  qu'on  ne  restftt  pas  long- 
temps sous  l'impression  d'un  revers  :  il  subissait  toujours 
en  France  quelques  ferments  d'agitation  et  de  complots. 
Il  y  avait  eu  des  troubles  à  Angers  pour  une  question  d'im- 
pôts, et  à  Cbàtellerault  pour  la  gabelle,  que  le  gouverne- 
ment prétendait  étendre  au  delà  de  ses  anciennes  limites. 
Les  parlements  de  Normandie  et  de  Bretagne  avaient  re- 
fusé d'enregistrer  des  édits  bursaox ,  et  le  roi  avait  exilé 
plusieurs  de  leurs  membres.  Le  parlement  de  Paris  était 
très*mécontent  des  évocations  continuelles  au  conseil  d'en 
haut  (conseil  d'État),  qat  restreignaient  sa  légitime  juridic- 
tion, et  le  premier  président  deBellièvre  travaillait,  dit-on, 
sous  main ,  à  coaliser  les  cours  souveraines.  Un  incident 
Bîave  témoigna  le  mauvais  vouloir  du  parlement  de  Paris  : 
un  de  ses  conseillers,  le  sieur  de  Chenailles^  avait  tramé 

^  léa.  de  Turenne,  p.  475-4n.  ^  Mém.  d«  Puyiégur,  p.  SIS.—  léa.  4t  KonU 
lltt,  p.  SI4-9U.  —  Mém.  dt  nadame  de  ltoUe?inè,  p.  U4. 
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une  conspireition  pour  livrer  Saint-Quentin  au  prince  de 
Condé  :  le  conspirateur  fut  découvert  et  traduit  devant  le 
corps  dont  il  faisait  partie;  le  crime  était  évident;  le  par- 
lement ne  put  se  dispenser  de  prononcer  une  condamna- 
tion  ;  mais  il  se  contenta  de  condamner  le  criminel  au 
bannissement  (décembre  1656-mars  4657).  Si  c'eût  été 
un  gentilhomme  d'épéeou  un  homme  du  peuple,  on  n'eut 
pas  manqué  de  l'envoyer  à  Téchafaud.  De  pareils  faits  sont 
le  commentaire  et  l'excuse  de  ces  commissions  extraordi- 
naires tant  reprochées  à  Richelieu  :  il  n'y  avait  point  de 
justice  à  attendre  du  parlement  en  matière  politique. 

La  mort  du  premier  président  de  Bellièvre  (45  mars 
4657)  délivra  Mazario  d'un  adversaire  embarrassant,  sinon 
dangereux,  qui  s^était  fait  le  centre  de  tous  les  méconten- 
tements, sans  donner  prise  ouvertement  par  sa  conduite 
aux  rigueurs  du  pouvoir  ^  La  cour  fit  vaquer  le  plus  long- 
temps possible  la  première  présidence,  et  agréa  enfin  ]>our 
successeur  de  Bellièvre  un  maître  des  requêtes ,  M.  de 
Lanioignon,  jeune  encore ,  mais  très-instruit  et  très-con- 
sidéré.  On  attribue  à  Louis  XIV,  à  celte  occasion,  un  mot 
qui  a  fait  la  gloire  de  Lamoignon. —  c  Si  j'avais  pu  trou- 
ce  ver  un  plus  homme  de  bien  que  vous  dans  le  royaume, 
m  vous  n'auriez  pas  eu  celte  charge.  »  Le  mot  appartient 
à  Mazarin  et  non  au  jeune  roi  K 

Chaque  hiver,  une  campagne  financière  succédait  à  la 
campagne  militaire.  Les  édits  bursaux  allaient  toujours 
s'accumulant.  Un  édit  de  novembre  4  636  autorisa  les  rotu- 


1  Le  prédécesseur  de  BelliéTre,  Mathiev  Mole,  était  mort  gvde  dei  seesux  le 
8  JaDTier  I6M.  II  s'était  fort  effacé  depuis  tCSS,  et  ii*aTalt  pas  gardé,  au  conseil  du 
roi,  la  reoommée  qu'il  arait  eue  au  parlement.  Les  sceaux,  après  lui,  furent  rendui 
encore  une  fois  au  ?ieux  chancelier  Séguier. 

s  V.  Lettres  de  Gui  Patin,  t.  V%  p.  i36  ;  17)5. 
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riers  à  se  racheter  du  droit  de  franc-fief,  qui  se  percevait 
tous  les  vingt  ans,  par  une  somme  une  fois  payée.  Un  édit 
de  décembre  autorisa  rétablissement  de  la  banque  inven- 
tée par  ritaiien  Tonti ,  et  qui  reçut  de  son  inventeur  le 
nom  de  tontine.  La  première  tontine^  ou  émission  de  ren- 
tes viagères  sur  TÉtat ,  avec  association  entre  les  préteurs 
et  réversibilité  sur  les  tètes  des  survivants  d'entre  eux  jus- 
qu'à extinction,  fut  d'un  million  25,000  livres  de  rentes. 
Un  troisième  édit,  du  30  décembre,  frappa  les  usurpa- 
teurs des  privilèges  nobiliaires,  les  gens  qui  prenaient  in* 
dûment  les  titres  de  chevalier  ou  d'écuyer ,  avec  armes 
timbrées,  et  qui,  sous  toute  sortes  de  prétextes,  se  faisaient 
exempter  des  tailles  par  la  connivence  des  élus,  des  com- 
oiissaires,  des  collecteurs  et  asséeurs,  «si  bien,  »  affirmait 
l'édit^  «  qu'il  n'y  a  pas  les  deux  tiers  des  contribuables  qui 
soient  imposés,  »  Les  auteurs  de  ces  usurpations  étaient 
soumis  à  une  amende  de  2,200  livres,  dont  Teflet  rétroac- 
tif remontait  jusqu'à  Tannée  4606.  Tous  les  anoblis 
depuis  cette  même  année  devaient  payer ,  non  point  une 
amende,  mais  un  droit  de  1,650  livres.  La  déclaration  de 
décembre  4656  atteignait  à  la  fois  les  intérêts  et  les  vani- 
tés, et  causa  une  vive  et  longue  agitation  parmi  cette  classe 
équivoque  et  remuante  qui  flottait  sur  les  confins  de  la  no- 
blesse et  de  la  bourgeoisie. 

Ces  ressources  étaient  insuffisantes  :  on  ajouta  six  nou- 
veaux sous  pour  livre  sur  les  fermes;  on  recourut  à  de 
nouvelles  aliénations  du  revenu  public  ;  on  constitua 
250,000  livres  de  rente  sur  les  aides,  et  un  million 
84,000  livres  de  rente  sur  les  droits  d'entrée  de  Paris. 
On  obtint  du  clergé  le  renouvellement  décennal  de  sa 
subvention  annuelle,  qui  allait  à  près  de  4 ,500,000  livres, 
et  en  outre,  un  don  gratuit  de  2,700,000  livres.  Les  dons 
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du  clergé  ne  furent  gratuits  que  de  nom  ;  car  on  les  lui 
paya  par  des  édits  qui  restreignirent  les  libertés  reli- 
gieuses des  protestants ,  par  un  ordre  de  faire  payer  ri- 
goureusement les  dîmes,  «  instituées  de  droit  divin,  » 
enfin  par  une  déclaration  portant  que  les  procès  des  car- 
dinaux) archevêques  et  évèques  accusés  de  lèse-majesté 
seraient  désormais,  non  pas  seulement  jugés,  mais  in- 
struits exclusivement  par  des  juges  ecclésiastiques.  Leres* 
sentiment  de  Matarin  contre  la  magistrature  et  son  igno- 
rance du  droit  français  et  des  traditions  Tavaient  entraîné, 
sur  ce  point,  à  frapper  TÉtat  même  pour  frapper  le  par- 
lement. Les  juges  royaux  revendiquaient,  de  temps  immé- 
morial, au  moins  Tinstruction  de  tous  les  procès  criminels, 
quels  qu'ils  fussent ,  et  le  jugement  exclusif  des  crimes  de 
lèse-majesté ,  crimes  qui  emportaient  la  révocation  de 
toutes  eœemptiom.  L'assemblée  du  clergé  avait  prétendu , 
en  réclamant ,  devant  le  conseil  du  roi ,  sur  Taffaire  du 
cardinal  de  Retz,  que  ses  immunités  procédaient  du  droit 
divin  :  le  conseil  du  roi  ne  contesta  pas  cette  maxime,  con- 
traire à  toutes  les  maximes  de  ta  monarchie  française,  et 
la  connaissance  du  procès  de  Retz  fut  enlevée  au  parle- 
ment (janvîer-aTril  4657)*.  Le  procès  resta  indéfiniment 
suspendu  dé  fait. 

Le  cardinal  de  Retz  n'était  plus  à  Rome.  Découragé  de 
voir  que  le  pape,  tout  en  le  protégeant ,  pour  ainsi  dire, 
passivement,  ne  le  prenait  pas,  ainsi  qu'il  Tavait  espéré, 
pour  premier  ministre,  il  était  parti  tout  à  coup,  durant 
Tété  de  1656,  et  s'était  rapproché  des  frontières  de  France, 

t  Sur  touiM  GIS  atftfirei  Oicalèi  ou  jQdfeltlret,  V.  AiieiMnet  Loto  fnsfiwei, 
t.  XVII,  p.  m»i«9.  ^  ForbODBalt,  t.  !•%  p*  Mi-IM.  —  U  le  IrwnRt  «w  ta  date 
de  la  tontine,  —  Mémoirea  du  priaet  de  Tarent,  p.  «99  SIS.  —  Mén.  de  Moei- 
htat,  p.  Sid. 
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donnant  à  Mazarin  des  alarmes  que  sa  conduite  ne  justifia 
que  faiblement.  Tandis  que  les  partisans  qu'il  avait  dans 
le  clergé  parisien  se  remettaient  à  taquiner  le  pouvoir  par 
des  intrigues  de  sacristie,  il  distrayait  ses  ennuis  en  cou- 
rant, déguisé,  les  hôtelleries  d'Allemagne  et  en  courtisant 
les  filles  d'auberge!  Cest,  à  partir  de  cette  époque ,  une 
comète  errante  qui  disparait  peu  à  peu  de  l'horizon  poli- 
tique. 

Le  printemps  de  4657  approchait:  il  fallait  rouvrir  les 
opérations  militaires.  La  négociation  avec  l'Espagne  ayant 
échoué,  et  la  campagne  de  ^1656  n'ayant  point  été  heu- 
reuse, Mazarin  dut  se  résigner  à  ce  qu'il  eût  voulu  éviter, 
à  subir  les  conditions  de  l'alliance  anglaise.  Il  trouva 
Cromwell  empressé  à  conclure:  le  Protecteur  envoya  en 
France  le  colonel  Lockbart,  son  neveu  par  alliance,  qui 
signa,  le  25  mars,  avec  les  ministres  français,  un  traité 
par  lequel  six  mille  Anglais  devaient  passer  la  mer  au  plus 
tôt  et  joindre  l'armée  de  Turenne.  On  attaquerait  Dunker- 
que  ou  Gravelines,  avec  le  concours  d'une  flotte  anglaise: 
si  Ion  prenait  d'abord  Gravelines,  qui  devait  appartenir  h 
la  France,  Gravelines  serait  remise  en  dépôt  aux  Anglais 
jusqu'à  ce  que  Dunkerque,  part  de  l'Angleterre ,  eût  été 
prisi  son  tour.  La  religion  catholique  serait  respectée  par 
les  Anglais  dans  la  ville  qui  leur  était  destinée.  Le  traité 
n'était  valable  que  pour  un  an  V 

I  Uim,  de  Tarenne,  p.  4SI.  •-  Uogardy  HMoire  d^Angleierre,  t.  XI,  c  Ai  v- 
OuooDt,  Corps  ^diplomaUque,  t.  VI,  9*  partie*  p.  9U.  —  Damoot  donne  (ibid., 
P>  178.)  un  autre  Traité  du  9  mal  1657,  que  rbislorien  anglaia  Lîngard  considère, 
probiblement  avec  raison,  comme  apocryphe.  CVst  un  pacte  secret  entre  la  France 
<(  l'Angleterre  contre  la  Hollande,  afec  laquelle  le  gouTernemeni  Français  était 
lion  en  querelle  pour  des  flolences  réciproques  commises  sur  mer.  La  France  et 
rAftgieierre  coBTlenneàt,  non  pas  sealement  d'attaquer  la  Hollande^  mais  dlnlér- 
Teiiir  dans  la  gaerre  qal  boulerersait  de  DouTcan  le  Dord  de  flurope,  et  de  prendre 
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Pendant  qu'on  négociait  a  Paris ^  les  ennemis,  contre 
leur  liabitude^  étaient  déjà  en  campagne:  Condé  et  don 
Juan  attaquèrent  tout  à  coup  Saint-Guislain  au  milieu  de 
mars  et  remportèrent  en  Luit  joui  s.  Il  eût  fallu  pouvoir 
leur  rendre  la  pareille  en  fondant  inopinément  sur  la 
Flandre  maritime  ;  mais  les  troupes  anglaises  ne  furent 
prêtes  a  débarquer  que  dans  le  courant  de  mai ,  et  rarmée 
française  elle-même  ne  fut  pas  plus  tôt  en  mesure.  Chaque 
hiver,  pour  éviter  la  dépense,  on  avait  la  malheureuse  ha- 
bitude de  congédier  la  meilleure  partie  des  fantassins,  et 
Ton  consumait  ensuite,  au  printemps,  un  temps  préciem 
à  faire  des  recrues.  Les  ennemis  eurent  tout  le  loisir  de 
mettre  en  défense  les  places  de  la  côte  qu'ils  voyaient  me- 
nacées. Turenne  jugea  la  chance  perdue  du  côté  de  la  mer, 
et  tourna  contre  Cambrai ,  qu'il  investit  avec  une  extrême 
célérité  (28  mai).  Le  jour  même  où  Turenne  se  présenta 
devant  Cambrai,  Condé  arrivait  à  Valenciennes  avec  sa  ca- 
valerie :  averti  du  dessein  des  Français,  il  se  porta,  le  len- 
demain matin,  à  Bouchain,  puis^  durant  la  nuit,  il  poussa 
droit  à  Cambrai  avec  trois  mille  chevaux,  et  y  entra,  avant 
que  Tinveslissement  eût  pu  être  achevé.  Turenne  ne  s'ob- 
stina point,  leva  le  siège  (51  mai),  et  engagea  Mazarin  à 
faire  faire  une  diversion  à  l'autre  bout  de  la  Belgique. 

Le  ministre  manda  au  maréchal  de  La  Ferté,  dont  le  roi 
avait  payé  la  rançon  et  qui  était  dans  son  gouvernement  de 
Lorraine,  d'entrer  dans  le  Luxembourg  et  d'assiéger  Mont- 
médi.  Turenne  envoya  un  renfort  à  I^  Ferté ,  et  couvrit 

paru  pour  la  Suôde  contre  le  Danemirk  el  la  Pologne.  La  côte  de  Flandre  doit 
être  liTrée  à  l'Angleterre  ;  le  reste  dei  conquélei  qu'on  fera  aux  dépena  des  ii*- 
i§pi  provineêt  dea  Pa$t-Ba9  sera  pour  la  France.  Cromwell  promet  d'aider 
Louis  XiV  à  obtenir  la  couronne  impériale.  —  11  est  possible  que  le  Protecieur  ait 
proposé  tout  ou  partie  de  ces  conventions  ;  mais  il  n'j  a  aucune  apparence  qn« 
MaiarlD  les  ait  acceptées. 
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le  siège  avec  le  gros  de  ses  troupes  et  les  Anglais.  Mont- 
médi,  qui  avait  ses  remparts  taillés  dans  le  roc  vif,  se  dé- 
fendit vigoureusement.  Les  ennemis,  au  lieu  d'essayer  de 
secourir  cette  place,  marchèrent  rapidement  vers  la  mer, 
et  tentèrent,  sans  succès,  de  surprendre  Calais  (30  juin). 
Leurs  menaces  contre  la  frontière  française  ne  firent  point 
abandonner  le  siège  de  Montmédi,  qui  se  rendit  enfin,  le 
S  août,  au  roi  en  personne.  Le  roi  et  Mazarin  se  tenaient 
presque  toujours  à  portée  de  l'armée  pendant  la  campa* 
gne,  et  visitaient  souvent  le  camp, 

Montmédi  rendu ,  le  général  anglais  Reynolds  pressa 
Torenne  d'exécuter  enfin  les  conventions  conclues  avec  le 
Protecteur  et  de  porter  la  guerre  dans  la  West-Flandre. 
Mazarin  et  Turenne  n'espéraient  guère  qu'on  pût  entre- 
prendre un  grand  siège  en  Flandre  cette  année-là  ;  mais 
ils  tinrent  à  prouver  leur  bonne  foi.  Turenne,  du  fond  de 
la  Thierrache,  gagna  à  marches  forcées  les  bords  de  la  Lys, 
où  il  voulait  s'assurer  un  poste  avant  d'approcher  de  la 
mer;  il  investit  Saint-Venant  le  ^6  août.  L'ennemi  »  qui 
lobservait,  l'avait  suivi  de  près,  et,  si  Condé  eût  été  maître 
de  diriger  à  son  gré  les  mouvements  des  Espagnols,  Tu- 
renne aurait  eu  grand'peine  h  poursuivre  son  siège  ;  mais 
la  ridicule  étiquette  de  cour  que  le  royal  bâtard  don  Juan 
d'Autriche  portait  jusque  dans  les  camps,  et  qu'imitait 
gravement  son  lieutenant  Garacena,  tout  soldat  de  fortune 
qu'il  fût,  firent  perdre  de  ces  occasions  qui  ne  se  retrou- 
vent pas  \  Turenne  se  fortifia  dans  sa  position  :  les  Espa- 
gnols allèreut  attaquer  Ârdres  ;  ils  ne  prirent  point  Âr- 

1  Quand  les  généraux  eipasnolt  faisaienl  la  ffMf0,  personne  n'osait  les  réveiller» 
et  personne  n'otall  bouger  sans  leur  ordre,  quelle  que  fÛl  l'urgence.  La  séfère  dis- 
eipilne  qui  afail  rail  Jadis  la  forée  des  armées  espagnoles,  devenait  un  principe  do 
biblease  et  d'Inertie.  Tout  toome  i  mal  chei  les  peuples  en  décadence.  V.  les  né- 
Dolresdu  duc  d'York,  p.  596-600. 
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dres^etTurennepritSaint-YenaDt  (29  août).  Les  Espagnols 
se  retirèrent  sous  Duokerque.  Turenne  franchit  rÂa  et  la 
Colme^  occupa  Bourbourg,  prit  le  fort  d'Hennuin,  puis, 
ayant  ainsi  remis  le  pied  dans  la  West-Flandre,  il  assaillit 
Mardyck  et  l'emporta  en  trois  jours»  avec  l'aide  de  la  Qotte 
anglaise  (3  octobre). 

Mardyck,  important  par  sa  position  et  non  par  sa  force, 
était  plus  facile  à  prendre  qu'à  conserver.  Celte  forteresse 
fut  remise  aux  Anglais,  comme  n'étant  qu'une  dépen- 
dance de  Dunkerque  ;  mais  il  fallut  les  aider  à  la  garder, 
tant  ils  étaient  épuisés  par  les  fatigues  de  la  campagne.  Les 
troupes  françaises  n'étaient  pas  en  meilleur  état»  et,  bieo 
qu'elles  se  fussent  formées  à  la  patience  sous  leur  admirable 
chef»  la  désertion  finit  par  ruiner  l'infanterie  sur  l'entrée 
de  l'hiver.  On  n'avait  pas  touché  de  solde  de  toute  la  cam- 
pagne, ((  ce  qui  n'avait  jamais  été,  »  observe  Turenne, 
«  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  o  Mazarin  et 
Fouquet,  pendant  ce  temps,  prenaient  les  millions  à  pleines 
mains! 

Mazarin  et  Condé  étaient,  tous  deux,  tombés  assez  gra- 
vement malades  à  la  fin  de  la  saison,  et  l'ennemi,  après 
une  tentative  malheureuse  contre  Mardick,  s'était  mis  en 
quartiers  d'hiver.  La  campagne  n'avait  eu  que  de  faibles 
résultats,  et  n'avait  guère  abouti  qu'à  préparer  de  plus  sé- 
rieuses opérations  pour  l'année  suivante  ^ 

En  Italie,  la  conquête  de  Yalenza  n'avait  point  été  sui* 
vie  de  nouveaux  progrès.  L'empereur,  dans  Thiver  de 
4656  à  1657,  avait  expédié  au  secours  du  Milanais  un  de 
ses  généraux  avec  six  mille  soldats  qu'il  avait  fait  sem-* 
blant  de  licencier,  pour  qu'ils  pussent  passer  au  service 

1  Méra.  de  Turenne,  p.  48S-489  ;  et  Goirespondinee  i  U  saile,  p.  507-515.  — 
Mém.  de  Monlgiit,  p.  8I9-Si5.  —  Mém.  du  duc  d'York,  p.  595-601. 
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d'Esp^pie,  et  il  avait  menacé  le  duc  de  Mantoue  de  le  mettre 
au  bsQ  de  Tempire,  s'il  persistait  dana  ralUanee  des  prin» 
ces  qui  attaquaient  le  Milanais ,  fief  d$  V empire.  Le  duc  de 
Modène  avait  bravé  les  foudres  impériales;  le  duc  de 
Mantoue,  jeune  homme  faible  et  inconstant,  céda  de  nou* 
veau  aux  menaces  et  aux  promesses  de  la  maison  d*Au* 
triche,  dans  laquelle  il  avait  pris  femmei  et  changea  en- 
core une  fois  de  parti  avec  sa  fameuse  ville  de  CasaU  Le 
prince  de  Gonti  et  le  duc  de  Modène  n'en  assi^èrant  pas 
moins  Alexandrie,  à  la  tète  des  confédérés  franco-italiens, 
diminués  des  Mantouans  et  des  Montferrins;  mais  ils 
échouèrent  contre  cette  forte  ville  (juillet-août  1657),  Ils 
restèrent  toutefois  ma  très  de  la  campagne,  et  firent  hiver- 
ner leurs  troupes  sur  les  terres  du  duc  de  Mantoue,  afin 
de  châtier  sa  défection. 

La  guerre  avait  continué  de  languir  en  CatalognCt  où 
les  Espagnols  attaquèrent  en  vain  Urgel  et  Roses. 

En  somme,  les  succès  des  armes  françaises  n'étaient 
pas  jusqu'ici  en  rapport  avec  les  sacrifices  et  les  souffrances 
incessants  qu'on  infligeait  aux  peuples  :  le  génie  d'un  trans- 
fuge arrêtait  la  fortune  de  la  France  1  11  était  urgent  qu'on 
arrivât  à  quelque  chose  de  décisif;  car  le  fardeau  pesait 
par  trop  lourdement,  et  l'on  pouvait  craindre  que  le  dés- 
espoir des  classes  laborieuses  ne  se  coalisât  de  nouveau 
avec  les  mécontentements  et  les  intrigues  qui  agitaient 
toujours  les  couches  supérieures  de  la  société.  En  Nor- 
mandie, en  Poitou,  sur  la  Loire,  les  nouveaux  nobles,  me- 
nacés dans  leur  possessions  d'état,  continuaient  a  remuer, 
à  tenir  des  assemblées,  qu'appuyait  une  partie  de  la  vieille 
noblesse,  par  sympathie  pour  le  prince  de  Condé  et  par 
haine  contre  Mazarin.  Le  peuple  des  campagnes  re- 
commençait à  résister  aux  agents  du  fisc.  Le  maréchal 
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d'Hocquincourt  se  remettait  à  conspirer  en  faveur  de 
Condé,  et  travaillait  à  préparer  un  soulèvement  dans  la 
basse  Normandie  et  le  Vexin  ;  il  gagna  le  lieutenant  de 
roi  et  le  major  de  place  qui  commandaient  dans  Hesdin, 
en  Tabsence  du  gouverneur,  et  ces  deux  officiers,  animés 
par  quelques  griefs  personnels  contre  le  gouverneur, 
firent  révolter  leur  garnison,  et  donnèrent  Hesdin  à  Condé 
(mars  4658).  La  position  de  cette  ville  sur  les  confins  de 
TÂrtois  et  de  la  Picardie  maritime  rendait  sa  perte  assez 
{ftcheuse.  Mais  les  conséquences  de  Tévénement  furent 
beaucoup  plus  fâcheuses  encore  que  Tévcnement  même  : 
en  ce  moment,  une  négociation  secrète  était  sur  le  point 
de  rendre  Condé  à  la  France;  la  révolte  d'Hesdin  ranima 
les  espérances  de  ce  prince,  et  il  rompit  les  pourparlers. 

Sur  ces  entrefaites,  les  complots  d'Hocquincourt  furent 
décx)uverts ,  et  ce  maréchal  s'enfuit  en  Flandre.  Il  y  eut 
toutefois  un  commencement  de  prise  d'armes  en  Norman- 
die; mais  le  mouvement  fut  facilement  éloufllé.  En  Solo- 
gne, de  pauvres  paysans,  que  Montglat  et  Gui  Patin  qua- 
lifient de  sabotierSj  se  révoltèrent  aussi,  et  coururent  sus 
aux  percepteurs  des  tailles.  Ils  essayèrent  en  vain  de  tenir 
contre  un  petit  corps  de  troupes,  qui  les  défit  et  les  dis- 
persa; quelques  paysans  et  un  gentilhomme  huguenot 
furent,  les  uns,  pendus,  Fautre,  décapité.  Il  était  probable 
que  ces  soulèvements  renattraient  avec  plus  de  violence, 
si  la  campagne  n'était  point  heureuse  V 

La  campagne  ne  débuta  point  heureusement.  A  la  perte 
d'Hesdin  succéda  un  autre  revers.  Le  maréchal  de  Ville- 
quier-Âumont,  gouverneur  de  Boulogne,  avait  noué  des 
intelligences  dans  Ostende,  et  s'embarqua ,  avec  quelques 

1  Mém.  de  Turenne,  p.  4S9;  —  du  duc  d'York,  p   60i;  —  de  Moalglat,  p. 
9SS  ;  —  du  prince  de  Tirenle,  p.  MS«f  11. 
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régiments,  pour  surprendre  cette  ville  (28  avril).  Il  avait 
été  trahi;  on  Tattiraii  dans  un  piège:  à  peine  descendu 
sur  la  grève  il  fut  coupé  et  enveloppé  par  des  troupes  es* 
pagnoles  très-supérieures  en  nombre.  11  fut  pris  avec  cinq 
ou  six  cents  hommes  ;  le  reste  se  sauva  par  mer. 

Les  Espagnols  croyaient  la  cour  de  France  toute  décon- 
certée de  ce  double  échec,  et  ne  pensaient  point  avoir  à 
redouter,  de  quelque  temps,  une  attaque  sérieuse.  Mazarin 
et  Turenne  n'étaient  pourtant  nullement  disposés,  comme 
se  rimoginaient  leurs  ennemis,  à  consumer  leur  temps 
contre  Hesdin.  Le  traicé  avec  Cromwell  avait  été  renou- 
velé pour  un  an,  le  28  mars.  Le  protecteur  remettait  au 
complet  son  contingent  de  six  mille  fantassins,  tenait  sa 
flotte  prête,  et  promettait  d*aider  les  Français,  par  mer, 
à  prendre  Gravelines  pour  eux,  après  qu'ils  auraient  pris 
Dunkerque  pour  T Angleterre.  11  s'engageait  a  ne  rien  pré- 
tendre outre  Dunkerque.  L'armée  française  se  rassemblait 
au  nord  de  la  Somme,  sous  les  yeux  du  roi  et  du  cardi- 
nal. Turenne  n'attendit  pas  que  toutes  les  troupes  fussent 
réunies;  le  48  mai,  il  partit  d'auprès  d'Hesdin  avec  sept 
ou  huit  mille  soldats,  alla  passer  la  Lys  à  Saint-Venant, 
le  20,  enleva,  le  22,  un  détachement  ennemi  dans  Cas- 
sel,  et  prit  la  route  de  Dunkerque  par  Bergues.  H  trouva 
tout  le  pays  entre  le  mont  Cassel  et  la  mer,  détrempé  par 
les  pluies  du  printemps,  et  inondé  par  la  levée  des  écluses 
de  Dunkerque.  On  fit  avancer  l'artillerie  et  le  bagage,  en 
raccommodant  les  plus  mauvais  passages  avec  des  fascines 
et  des  madriers  ;  quant  aux  soldats,  ils  se  jetèrent  à  tra- 
vers les  eaux  débordées  avec  une  audace  et  une  gaieté  mer- 
veilleuses. Turenne  tourna  Bergues,  franchit  la  Golme, 
et  se  porta  sur  la  digue  de  Bergues  à  Dunkerque,  seul  che- 
min qui  fût  praticable.  Les  Espagnols  y  avaient  entrepris 
t.  XIV.  28 


454  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (im) 

deuK  grands  forts  et  un  bon  nombre  de  redoutes.  Par  bon- 
heur, ces  ouvrages  étaient  inachevés  et  mal  gardés.  Don 
Juan  d'Autriche  H  Caracena  s'étaient  figuré  que  Maxarin 
voulait  absolumeùt  prendre  Cambrai»  afin  de  se  faire 
évêque  et  prince  de  cette  ville,  et  ils  avaient  porté  de  ce 
côté  leurs  principaux  moyens  de  défense.  Les  approches 
de  Dunkerque  ne  furent  point  défendues  ;  les  troupes  qai 
occupaient  la  digue  et  les  canaux  voisins,  prises  entre  Tu- 
renne  et  six  mille  Franeo^Anglais,  venus  par  Mardyck, 
se  retirèrent  dans  la  ville.  Dunkerque  fut  investi  dès  le 
S&  mai.  Les  renforts  arrivèrent  à  lafile,  et  Turenne,  au 
boni  de  quelques  jours,  se  vit  à  la  tèle  d'une  vingtaine  de 
mille  hommes,  dont  cinq  mille  Anglais,  commandés  par 
le  général  Lockhart  et  le  géoéraNmajor  Morgan.  La  flotte 
anglaise  de  Tamiral  Montaigu  compléta  le  blocus. 

Quoique  la  ville  assiégée  fût  promise  à  l'Angleterre,  il 
fallut  que  la  France  fit  à  peu  près  tous  les  frais  des  opéra- 
tions de  siège,  cor  la  flotte  anglaise  ne  fiournît  presque 
rien  en  matériaux,  en  outils  et  en  munitions;  mais 
Mazarin,  qui  s'était  avancé  avec  le  roi  jusqu'à  Hardyok, 
déploya,  pour  assurer  le  succès ,  une  extrême  activité,  à 
laquelle  Turenne  se  plait  à  rendre  justice  dans  ses  Mé- 
moires. Le  cardinal»  qui  avait  fait  créer  plus  de  deux  mil- 
lions de  rentes  snr  les  fermes  pour  se  procurer  de  l'argent  \ 
surmonta  toutes  les  difficultés  que  présentait  Tappro?!- 
sionnement  de  larmée  :  il  n'oubliait  jamais,  à  la  vérité, 
les  intérêts  de  son  cofl're-fort.  U  s'était  fait  le  fournisseur 
f[énéral  du  camp,  et  gagnait  sur  tout  *•  Richelieu  ne 
s'amusait  point  à  spéculer  sur  les  vivres  au  camp  de  1^ 
Rochelle  ! 

«  Fortomaiftt.  1",  fK  MS. 

t  ll«dam«  de  MotteTille,  p.  «65.— Lelira  d«  C«lbert  *  Hutriii,  citée  pir  M.  P.  Clé- 
picot,  Hist.  de  Golbert,  p.  91 . 
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La  nouvelle  du  siège  du  Dunkerque  avait  frappé  les 
Espagnols  comme  un  coup  de  foudre  :  ils  ne  purent  pas 
ÎDtroduire  dans  la  place  un  seul  riment  après  l'inves- 
tissementy  et  la  tranchée  fut  ouverte  avant  qu'ils  eussent 
seulement  réuni  leurs  forces  (4-5  juin).  Ils  se  rassemblè- 
rent à  Ypres,  et  s'avancèrent  par  Neuport  et  Furnes. 
Don  Juan  prétendait  remédier,  par  une  résolution  hardie, 
aux  suites  fatales  de  sa  négligence,  et,  contre  rordinairc, 
il  était  beaucoup  plus  pressé  de  combattre  que  le  prinee 
de  Condé.  Le  12  juin,  le  maréchal  d'Hocquincourt,  qui 
avait  rejoint  l'armée  ennemie,  fut  tué  dans  une  recon- 
naissance sur  les  ligues  françaises:  il  n'avait  pas  longtemps 
attendu  la  peine  de  sa  trahison.  Le  13,  les  Espagnols 
vinrent  se  loger  sur  les  dunes  ou  collines  de  sabk  qui 
bordent  le  littoral,  à  trois  quarts  de  lieue  du  camp  de 
Turenne  :  ils  s'étaient  avancés  si  précipitamment,  que 
leur  bagage  et  leur  artillerie  étaient  restés  à  une  journée 
en  arrière. 

La  circonvallation,  qui  embrassait  une  vaste  étendue  de 
marais,  de  dunes  et  de  grève,  et  qui  était  coupée  par  sept 
canaux  ou  bras  de  rivière,  était  fort  difficile  à  défradre  : 
Turenne  ne  voulut  pas  s'exposer  à  une  nouvelle  journée  de 
Valenciennes,  en  attendant  Tattaque  dans  ses  lignes,  et  se 
décida  sur-le-champ  à  prendre  loffensive  avant  même 
d'avoir  reçu  l'avis  que  l'ennemi  n'avait  point  de  canon. 
Il  se  porta  en  avant  sur  les  dunes  avec  les  troupes  de  son 
quartier,  qui  était  le  plus  près  de  Tennemi,  et  manda  aux 
généraux  des  autres  quartiers  de  le  rejoindre  pendant  la 
nuit,  en  laissant  les  tranchées  et  le  camp  suffisamment 
protégés  pour  contenir  la  garnison  de  Dunkerque.  Le 
lendemain  44  juin,  de  grand  matin,  il  marcha  droit  aux 
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Espagnols,  à  la  tète  de  huit  à  neuf  mille  fantassins,  de 
cinq  ou  six  mille  chevaux  et  de  dix  pièces  de  canon. 

Les  Espagnols,  plus  faibles  çn  infanterie  (ils  avaient 
six  mille  fantassins),  eussent  dû  être  beaucoup  plus  forts 
en  cavalerie;  mais  la  moitié  de  leurs  huit  ou  neuf 
mille  chevaux  étaient  allés  fourrager  au  loin.  Ils  se  re- 
fusaient à  croire  que  Turenne  les  vint  attaquer  :  malgré 
les  avis  de  Condé  et  du  duc  d'York,  qui  avait  servi  sous 
Turenne  et  qui  le  connaissait  bien,  don  Juan  et  Caracena 
n'avaient  pris  aucune  précaution  ;  faute  d'outils,  ils 
avaient  campé  sans  nuls  retranchements.  Condé  était 
exaspéré  de  leur  incapacité  et  de  leur  entêtement.  «  Avez- 
«  vous  jamais  vu  une  bataille?  »  demanda-t-il  au  jeune 
duc  de  Glocester,  frère  du  duc  d'York.  —  Pas  encore. 
«  —  Dans  une  demi-heure,  vous  verrez  comment  nous 
«  en  perdrons  une  ^  !  » 

Les  Espagnols  se  mirent  en  bataille  à  la  hftte  sur  les 
dunes  et  dans  la  prairie  qui  s'étend  entre  les  dunes  et 
le  canal  de  Bruges  à  Dunkerque:  ils  placèrent  leur  infan- 
terie en  première  ligne  ;  dans  les  dunes,  les  inégalités  du 
terrain,  dans  la  prairie,  des  witergans  ou  fossés  d'arro- 
sement,  les  empêchaient  de  déployer  leur  cavalerie.  Les 
Français  approchaient  sur  un  grand  front,  occupant  tout 
l'espace  de  la  mer  au  canal,  la  cavalerie  sur  les  ailes,  Tia- 
fanterie  au  centre  :  la  gauche  de  l'infanterie  était  formée 
par  trois  ou  quatre  ntille  de  ces  fameux  soldats  de 
Crorawell,  qui  avaient  renversé  la  monarchie  anglaise; 
ils  avaient  en  face  les  bataillons  des  Espagnols  naturels  et 
un  corps  de  royalistes  anglo-irlandais  que  commandaient 
deux  Stuarts,  les  ducs  d'York  et  de  Glocester.  L'armée 

1  ll<>tn.  du  (lac  d'Tork,  ita  «ulte  des  Mémoires  de  Turenne,  p.  605. 
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française  avançait  de  dune  en  dune,  faisant  feu  de  ses  ca- 
DODS  du  haut  de  chaque  émiaeace»  et  secondée  par  l'artil- 
lerie de  quelques  frégates  anglaises  embossées  près  de  la 
c6te.  L'ennemi  ne  pouvait  répondre  ;  il  était  déjà  ébranlé 
par  Tartillerie,  quand  on  en  vint  aux  mains.  I^s  répu- 
blicains anglais  chargèrent,  les  premiers,  un  bataillon 
espagnol,  qui  occupait  une  dune  un  peu  avancée,  enlevè- 
rent ce  poste  à  la  pointe  des  piques,  et  culbutèrent  les 
royalistes  du  duc  d'York.  Le  duc  rallia  ses  gens  et  les  Es- 
pagnols, et  les  ramena  au  combat  ;  mais  la  cavalerie  fran- 
çaise de  Taile  gauche ,  tournant  par  la  grève  de  la  mer, 
entra  dans  les  dunes,  prit  Tennemi  en  flanc  et  en  queue, 
et  le  renversa.  Don  Juan  et  Caracena  essayèrent  en  vain 
d'arrêter  la  déroule  sur  ce  point. 

Pendant  ce  temps,  l'infanterie  wallonne  et  allemande  y 
et  les  fantassins  émigrés  du  prince  de  Condé,  avaient  été 
rompus  presque  sans  résistance  par  l'infanterie  française. 
Condé  accourut  au  secours  de  ses  fantassins,  et  balança 
un  moment  la  fortune  par  une  charge  brillante  contre  la 
cavalerie  de  la  droite  française  :  il  enfonça  la  première 
ligne;  mais  Turenne  arriva  en  personne  avec  la  reste  de 
ses  escadrons,  et  chargea  Condé  de  front,  tandis  que  l'in- 
fanterie le  prenait  en  flanc  par  un  feu  terrible.  La  cava- 
lerie de  Condé  ne  put  soutenir  cette  double  attaque  :  elle 
se  rompit  à  son  tour,  et  le  prince,  après  avoir  fait,  dit 
le  duc  d'York,  c  tout  ce  qui  se  pouvoit  et  en  général  et 
<  en  soldat,  n  n'échappa  qu'à  grand'peine  aux  mains 
des  vainqueurs.  Ses  principaux  lieutenants  furent  pris  en 
protégeant  sa  retraite;  parmi  eux  figurait  le  comte  de 
Boutteville,  qui  devait  être  un  jour  l'illustre  maréchal 
de  Luxembourg.  La  déroute  fut  complète  :  l'armée  espa- 
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gnole  perdit  un  millier  d'hommes  tués  ou  hors  decombst, 
et  trois  ou  quatre  mille  prisonniers. 

Les  conséquences  de  la  victoire  devaient  être  bien  plus 
grandes  que  la  victoire  même  :  TEspagne  en  était  à  ce 
point  où  la  perte  d'une  bataille  ne  se  répare  plus.  La  gar- 
nison de  Dunkerque,  assez  nombreuse,  mais  mal  appro- 
visionnée, ne  pouvait  plus  espérer  aucun  secours  :  elle  se 
défendit  quelques  jours  encore  ;  mais  la  perte  de  son 
chef,  le  marquis  de  Leede,  blessé  à  mort  par  un  boulet, 
acheva  de  la  décourager  :  elle  capitula  le  25  juin,  et,  le  ^, 
le  roi  arriva  au  eamp  pour  voir  sortir  les  ennemis  et  faire 
son  entrée  dans  la  place,  qu^il  fallut,  le  jour  même,  en 
vertu  des  traités,  remettre  entre  tes  mains  du  représentant 
de  Cromwell;  dure  nécessité!  L'alliance  du  superbe  pro- 
tecteur n'imposait  pas  de  moindres  sacrifices  aux  senti- 
ments  et  à  Forgueii  de  la  cour  qu'aux  intérêts  de  TEtat. 
Durant  le  siège  de  Dunkerque,  Cromwell  avait  envoyé 
son  gendre,  lord  Faleonberg,  complimenter  le  roi  de 
France  :  Faleonberg  fut  reçu  en  prince,  et  le  roi ,  à  son 
tour,  envoya  le  duc  de  Gréqui  offrir  au  protecteur  une 
magnifique  épée  :  Mazarin  expédia,  en  son  nom  particu- 
lier, son  neveu  Mancini ,  frère  de  celui  qui  avait  été  iné 
au  faubourg  Saint^Antoine,  pour  exprimer  à  Cronnvell  le 
regret  qu'il  éprouvait  de  n'être  pas  libre  d'aller  rendre  en 
personne  ses  hommages  au  ylus  grand  homme  du  monde\ 

Le  souvenir  des  honneurs  rendus  au  ^efde  rébeUe$  qui 
avait  fait  tomber  la  tête  du  beau-frère  de  Louis  XIII,  dut 
être,  plus  tard,  bien  amer  au  Grand roi^  lorsque  Loois  XIV 
se  fut  fait  le  champion  systématique  du  drait  divin  des 

t  Hume,  Hist.  d*Anglelerre,  c  SS.  —  Larrei  (  Bistoire  de  Loaii  XIV,  l.  I*'f 
p.  a6S.)  rapport  him  telire  de  MaMrin  à  Cromwell,  écrite  chint  «fei  termes  plos 
réierré». 
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rois,  et  qu'il  eut  substitué  la  politique  des  principes  roya-* 
listes  à  la  politique  de  la  raison  d'État. 

Quant  à  Mazarin,  qui  n'avait  pas  de  telles  convictions, 
et  qui  pensait  que  le  monde  appartient  è  la  fortune  et  k 
rinteiligence  ^,  on  peut  croire  que,  parti  lui-même  de  st 
bas  pour  arriver  si  haut,  il  ne  répugnait  point  à  s'incliner 
devant  une  destinée  plus  extraordinaire  encore  que  la 
sienne.  Il  était  préoccupé,  en  ce  moment-là,  d*une  singu* 
lière  fantaisie  :  il  prétendait  passer  pour  un  grand  capi- 
taine, et  renouveler,  aux  yeux  de  TEurope,  le  rôle  de 
Richelieu  devant  La  Rochelle;  il  s'avisa  de  faire  prier 
Turenne  de  lui  écrire  une  lettre  où  la  gloire  d'avoir  dressé 
le  plan  du  siège  et  de  la  bataille  lui  serait  déférée  :  rien 
ne  lui  eût  coûté  pour  payer  cette  complaisance  ;  il  eût 
accordé  à  Turenne,  ce  qui  était  Tobjet  de  ses  désirs,  un 
titre  qui  l'élevAt  au^essus  des  autres  maréchaux,  et  lui 
assurât  le  commandement  en  chef  des  armées.  Turenne 
répondit  simplement  qu'il  ne  pouvait  couvrir  une  fausseté 
de  sa  signature.  Mazarin  lui  garda,  dit^on,  rancune;  il 
0  en  laissa  toutefois  rien  paraître  :  il  avait  trop  besoin  de 
cette  glorieuse  épée^. 

Turenne  poursuivait  sa  victoire  en  homme  qui  ne  vou- 
lait pas  que  les  Anglais  seuls  profitassent  du  commun 
succès.  Dès  le  28  juin,  il  avait  mis  le  siège  devant  Ber- 
gués  (Berg-Saint-Winox),  dont  la  garnison  se  rendit  pri- 
sonnière le  4^  juillet.  Furnes  ouvrit  ses  portes  sans  résis- 

^  On  lail  que,  loriqu*on  lai  demandait  de  donner  de  l'emploi  i  quelqu'un,  sa 
prentère  question  éltit  :  «  BsMl  heureux?»  mot  qu'on  aurait  toit  d'Interprétor 
<SaBi  no  MM  pvBmoDi  Artaltiie  t  il  9t9fàlt  que  Im  homaei  doué*  i'wm  eertaia 
eoienble  de  facultés  réflectires  et  «etifes  manquent  raremeiit  49  oiftifispr  la 
fortune. 

>  Mém.  4e  Laoï^e,  ap*  Slstoiro  de  Tarenne,  1. 1"%  p,sré.  '^  Langlade  atnlt 
«ié  le  saeréiairc  àvk  duf  de  iqulllon,  frtre  de  Tufenoo,  eu  arail  la  •fii$aiMe  dt 
celni-ci. 
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tance  le  lendemain.  L'armée  ennemie ,  qui  s'était  ralliée 
à  Nieuport,  n'osa  défendre  la  rivière  d'Yper  ni  les  canaux 
voisins  :  Dixmuyde  se  rendit  le  4  juillet.  Turenne  était 
prêt  à  se  porter  entre  Nieuport  et  Ostende,  afin  de  couper 
la  retraite  aux  ennemis  et  de  les  enfermer  dans  Nieuport. 
Une  nouvelle  alarmante  arrêta  brusquement  l'armée  fran- 
çaise. Le  jeune  roi,  qui  montrait  beaucoup  d'ardeur  mi- 
litaire, s'était  fatigué  à  visiter  les  sièges  de  Dunkerque  et 
de  Bergues  :  la -chaleur  du  soleil,  les  exhalaisons  des 
marais»  le  mauvais  air  du  fort  de  Mardyck,  où  Louis  avait 
quelque  temps  logé,  avaient  allumé  dans  son  sang  une 
fièvre  maligne;  on  avait  été  obligé  de  le  reporter  de  Ber- 
gues h  Calais,  où  étaient  sa  mère  et  la  cour,  et,  en  quel- 
ques jours,  la  maladie  avait  fait  de  tels  progrès,  qu'on  le 
jugeait  à  l'extrémité. 

L'anxiété  était  partout  extrême  :  le  flot  des  courtisans 
commençait  à  refluer  vers  Moniteur^  duc  d'Anjou,  héri- 
tier présomptif  de  Louis  XIV.  Les  gens  sensés  voyaient 
avec  douleur  la  couronne  près  de  tomber  sur  le  front  de 
ce  jeune  homme  frivole  et  efféminé,  qui  donnait  beaucoup 
moins  d'espérances  que  son  frère,  et  qui  ne  semblait 
affectionné  qu'à  de  jeunes  étourdis  et  à  des  femmes  d'in- 
trigue :  c'était  une  inquiétante  perspective  que  la  chute 
d'un  ministre,  qui,  après  tout,  était  un  grand  homme 
d'Etat,  au  profit  de  quelque  favori  sans  mérite.  Masarin, 
effrayé,  avait  déjà  expédié  l'ordre  de  transporter  ses  trésors 
au  château  de  Yincennes,  et  recommandait  instamment  $a 
personne  et  ses  intérêts  a  Turenne  et  au  maréchal  du  Pies- 
sis-Praslin,  qu'il  avait  fait  jadis  gouverneur  de  Monsieur. 

Le  malheur  qu'on  redoutait  n'eut  pas  lieu.  Cette  car- 
rière éclatante  ne  devait  pas  être  ainsi  interrompue  aux 
premiers  pas.  Les  remèdes  ordinaires  ayant  échoué,  les 
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médecins  parvinrent,  dit-on,  à  provoquer  une  crise  salu- 
taire par  l'emploi  d'un  remède  nouveau  et  très-contro- 
versé, l'antimoine  ou  vin  émétique:  Gui-Patin,  le  grand 
ennemi  de  l'antimoine  et  du  quinquina,  assure  que  ce  fut 
la  saignée,  et  non  Témétique,  qui  sauva  le  roi.  Après  une 
crise  violente,  le  roi  entra  en  convalescence,  et  put  re- 
partir, le  22  juillet,  pour  Gompiègne  ^ 

Les  opérations  militaires  avaient  été  a  peu  près  sus- 
pendues pendant  neuf  ou  dix  jours.  L'ennemi  n'en  avait 
profité  que  pour  séparer  ses  forces  et  les  répartir  entre 
Nieuport,  Ostende,  Bruges  et  Ypres.  Dès  que  le  roi  fut 
hors  de  péril,  Mazarin  donna  rendez-vous  à  Turenne  dans 
Bergues,  afin  de  conférer  sur  la  reprise  des  opérations  :  le 
ministre  et  le  maréchal  décidèrent  le  siège  de  Gravelines  ; 
il  fallait  bien  que  la  France  se  nantit  de  la  compensation 
qui  lui  avait  été  promise  pour  Tabandon  de  Dunkerque. 
Le  maréchal  de  La  Ferlé,  qui  avait  été  mandé  de  Lor- 
raine avec  cinq  ou  six  mille  soldats,  conduisit  l'attaque  : 
Turenne  lui  envoya  les  renforts  nécessaires ,  et  couvrit 
le  siège.  Les  forts  qui  défendaient  les  approches  de 
Gravelines  furent  emportés  sur-le-champ,  et  l'on  s'at- 
taqua vigoureusement  aux  ouvrages  extérieurs,  puis  au 
corps  de  la  place  :  elle  était  plus  forte  que  Dunkerque, 
quoique  moins  importante  comme  position  maritime; 
mais  la  garnison  était  tout  à  fait  insuffisante.  Les  géné- 
raux ennemis,  cependant,  avaient  fait  quelques  nou- 
velles levées  et  mandé  un  corps  de  troupes  qui  ne  s'était 
point  trouvé  à  la  bataille  :  ils  réunirent  leur  armée  et 
s'avancèrent  jusqu  a  Poperiogues  et  Roesbrughe;  infor- 

1  Mém.  de  madinie  de  MolteYille,  p.  4M:  — de  madeniotoelle de  lloDtpeoiier« 
p.  SK;  —  da  mréclMl  du  Pletiit,  p.  Ut.  —  Lettres  de  Qn\  Patin,  I.  I*',  p.  Mt- 
Sll  (17»). 
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mes  des  dispositions  que  Turenne  avait  prises  pour  les 
recevoir,  ils  n*osèrent  pousser  plus  loin,  et,  tandis  qoMIs 
hésitaient,  Gravelines  capitula  après  un  mois  de  résis- 
tance (36-50  août)  :  ils  se  retirèrent  vers  Ypres  et  la 
Lys.  L'ingénieur  qui  avait  dirigé  le  siège  était  le  jeune 
Vauban. 

Le  maréchal  de  La  Ferté,  son  siège  fini,  repartit,  en 
laissant  ses  troupes  à  Turenne,  qui  avait  obtenu  de  ne  plus 
avoir  à  subir  ce  fftcheux  collègue.  Le  cardinal,  après  avoir 
facilité  par  ses  soins  la  prise  de  Gravelines,  retourna  join- 
dre le  roi ,  et  abandonna  la  conduite  du  reste  de  la  cam- 
pagne à  la  discrétion  de  Turenne.  Les  derrières  de  l'arma 
étant  complètement  assurés  par  la  conquête  de  toute  la 
côte  entre  Gravelines  et  Furnes,  on  pouvait  pousser  ha^ 
diment  au  cœur  de  la  Belgique.  Turenne  laissa  un  corps  de 
réserve  entre  Dixmuyde,  Furne  et  Bergues,  marcha  rapi- 
dement vers  la  basse  Lys,  passa  cette  rivière  à  Deynse,  puis 
Tescaut  à  Gaveren,  et  lança  des  partis  jusqu'à  quatre 
lieues  de  Bruxelles.  La  terreur  se  répandit  dans  cette 
grande  cité,  ainsi  qu'à  Gand  et  à  Bruges  :  un  corps  en- 
nemi qui  était  à  Oudenarde  courut  aussitôt  à  Bruxelles  ; 
Turenne,  alors,  prit  Oudenarde  à  revers;  cinq  régiments 
de  cavalerie  ennemie  qui  essayèrent  de  se  jeter  dans  la 
place  furent  défaits  et  enlevés,  et  Oudenarde  se  rendit  ao 
bout  de  deux  jours  (9  septembre)  ;  trois  régiments  qui  y 
étaient  entrés  restèrent  prisonniers  de  guerre. 

Par  la  panique  qui  régnait,  il  y  avait  chance  d'entrer  à 
Bruxelles ,  presque  sans  coup  férir.  Turenne  ne  crut  pas 
devoir  Tentreprendre  :  il  avait  tout  au  plus  dix-huit  mille 
hommes  effectifs ,  et  n'avait  pas  l'équipage  nécessaire  pour 
un  grand  siège  ;  si  les  habitants  eussent  résisté,  et  donné  le 
temps  au  gros  des  forces  ennemies  de  regagner  Bruxelles; 
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les  ressoocces  eussent  bientôt  manqué,  et  il  eût  fallu  battre 
eo  retraite  jusqu'à  Dixmuyde.  Turenne  jugea  préférable 
de  s'établir  puissamment  sur  TEscaut  et  sur  la  Lys  :  i)  mit 
garnison  dans  Oudenarde,  dont  il  voulait  faire  sa  place 
d'armes,  et  se  rabattit  sur  Menin.  Un  gros  détachement 
ennemi  fut  surpris  et  détruit  auprès  de  Menin,  qui  ouvrit 
ses  portes  à  la  première  sommation.  Ce  corps  espagnol 
venait  de  quitter  Ypres,  qui  était  dégarni.  Turenne  mar- 
cha sur  Ypres  (4 2-4  5 septembre),  ordonna  aux  divers  corps 
détachés  de  Tarmée  de  se  réunir  à  Menin  pour  couvrir  le 
siège  d'Ypres,  et  fit  venir  des  outils  et  des  munitions  de 
Donkerque,  de  Gravelines  et  de  Calais*  Le  siège  fut  si  vi- 
vement mené  par  Vauban,  qu'Ypres  capitula  dès  le 24  sep- 
teoibre.  Les  populations  flamandes  «  découragées  et  frap- 
pées de  stupeur,  ne  secondaient  plus  la  résistance  de  leurs 
maîtres  «  et  quelques  symptômes  annonçaient  qu'elles 
pourraient  bien  passer  de  1  abattement  à  la  révolte. 

L'armée  prit  encore  Gomiues  le  29  septembre,  puis  alla 
s  établir  à  Espierre,  sur  l'Escaut,  entre  Oudenarde  et  Tour- 
nai, pendant  qu'on  fortifiait  et  qu^on  approvisionnait 
hâtivement  Oudenarde  et  Menin.  Coudé  était  à  Tournai, 
don  Juan,  à  Courtrai,  cherchant  à  inquiéter  l'armée  fran- 
çaise sur  ses  flancs  :  la  cavalerie  de  Turenne  s'avança  pour 
la  seconde  fois  en  Brabant ,  occupa  Grammont  et  Ninove, 
et  obligea  don  Juan  à  courir  de  nouveau  vers  Bruxelles  et 
à  y  rester.  Ce  fut  la  fin  des  opérations  :  au  commencement 
de  décembre,  Turenne,  laissant  à  peu  près  la  moitié  de 
l'armée  dans  les  places  conquises,  ramena  le  res(e  en 
France,  après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
réunir  promptement  tous  les  corps ,  et  fondre,  au  prin- 
temps, sur  les  grandes  villes  belges  ^. 

*  Sur  la  eampagne  de  1658,  V.  Mémoiref  de  Tarenae,  p.  4W-'806;  —  tt  pMoM 
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On  Tavait  obtenue,  enfin,  cette  campagne  éclatante  et 
décisive  à  laquelle  on  aspirait  depuis  si  longtemps  :  elle 
avait  coûté  cher  ;  Dunkerqueaux  Anglais!  mais  TEspagne 
était  terrassée,  et,  d'ailleurs,  un  grand  événement,  la  mort 
de  Cromwell  (43  septembre),  venait  d'éloigner  le  péril 
que  présentait  la  cession  de  Dunkerque  à  rÂnglcterre\ 
Cromwell,  maître  de  Dunkerque  par  l'alliance  française^ 
eût  été  capable  de  passer  à  l'alliance  espagnole  pour  tftcber 
d'avoir  Calais.  Sa  mort  changeait  complètement  la  situa- 
tion de  l'Angleterre.  Son  fils  Richard,  nommé  protecteur 
à  sa  place,  était  hors  d'état  de  soutenir  le  fardeau  d'un 
tel  héritage  :  l'Angleterre,  divisée,  tiraillée  entre  l'armée 
et  le  parlement,  entre  les  indépendants,  les  presbytériens 
et  les  royalistes ,  allait  de  nouveau  cesser,  pour  quelque 
temps,  d'être  à  craindre. 

Partout,  si  ce  n'est  en  Catalogne,  où  les  Français  avaient 
essuyé  un  échec  insignifiant,  partout,  l'Espagne  avait  subi 
les, rigueurs  de  la  fortune.  Le  premier  ministre,  don  Luis 
de  Haro ,  après  avoir  fait  lever  aux  Portugais  le  siégo  de 
Badajoz,  avait  été  battu  par  eux  devant  Elvas.'Le  duc  ile 
Mantoue,  accablé  par  les  Franco-Modénais,  qui  avaient 
passé  l'hiver  dans  le  Mantouan,  avait  imploré  la  neutra- 
lité :  le  duc  de  Modène,  au  commencement  de  Tété,  avait 
pris  le  Milanais  à  revers ,  franchi  l'Adda ,  et  montré  les 
étendards  des  confédérés  aux  portes  de  Milan.  Les  Piémon- 
tais  vinrent  rejoindre  les  Franco-Modénais  devant  Pavie; 
et  les  alliés  prirent  Mortara  et  conquirent  la  Lomelline 

à  U  raite,  p.  518-5S5.  —  Mém.  da  dac  d'Tork,  p*  601-611.  —  Mém.  de  MonigUt, 
p.ll9^«ff. 

1  M  n'est  pat  eiact  de  dire,  comme  Voltiire,  qàe  li  coar  de  FriRce  poru  k 
deall  de  Cnnowell  :  elle  Teûl  fait  tanf  doute  ;  mais  la  mort  d*an  enfant  do  priace 
de  Conii  «  aanra  la  eoar  de  eet  affront,  »  comme  dit  mademolaelle  de  Montpeoaier: 
Mém.,  p.  m. 
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(août).  La  mort  du  duc  de  Modène  (14  octobre)  priva  la 
France  d*un  fidèle  et  courageux  allié,  mais  ne  lui  enleva 
point  sa  supériorité.  Le  Milanais,  cette  possession  si  chère 
à  la  maison  d'Autriche,  était  fortement  entamé,  et  TEs- 
pague  n'avait  plus  de  secours  à  espérer  du  côté  de  TEm- 
pire.  Ferdinand  III  n'existait  plus,  et  la  diplomatie  fran- 
çaise avait  remporté  en  Allemagne  une  victoire  aussi 
décisive  que  celle  des  armées  françaises  en  Flandre. 

Les  dispositions  des  princes  et  des  populations  germa- 
niques, depuis  le  traité  de  Westphalie ,  étaient  éminem- 
ineot  favorables  aux  intérêts  de  la  France.  L'Allemagne, 
si  longtemps  et  si  cruellement  torturée  par  la  guerre,  n'a- 
vait plus  qu'une  pensée,  qu'un  désir,  le  maintien  de  la 
paix.  Les  princes  allemands  songèrent  à  s'assurer  cette 
paix  par  des  garanties  qui  corroborassent  les  stipulations 
générales  de  Munster  et  d'Osnabrûck.  Dès  le  24  mars  1654 , 
les  trois  électeurs  ecclésiastiques ,  l'électeur  de  Bavière , 
I  evèque  de  Munster  et  le  duc  de  Neubourg,  avaient  signé 
un  pacte  de  défense  mutuelle ,  qu'on  nomma  la  ligue  du 
Rhin.  C'était  l'ancienne  ligue  catholique  qui  se  réorgani- 
sait, mais,  cette  fois,  dans  un  but  tout  à  fait  nouveau.  Plu- 
sieurs princes  protestants,  la  reine  de  Suède,  comme  du- 
chesse de  Breiiien,  de  Verden  et  de  Poméranie,  les  ducs 
de  Brunswick,  le  landgrave  de  Hesse-Gassei,  suivirent  cet 
exemple  quelques  mois  après,  et  les  deux  ligues  parurent 
beaucoup  moins  disposées  à  se  menacer  qu'à  s'entendre 
pour  protéger  la  paix  de  l'Empire.  Celte  manifestation  si- 
multanée des  deux  partis  religieux  contint  quelque  temps 
l'empereur  Ferdinand  111,  qui,  d'ailleurs,  voyait  l'Espa- 
gne, durant  les  ti*oubles  de  France,  en  état  de  se  soutenir 
et  même  de  réparer  ses  pertes  sans  secours  étranger.  Mais, 
lorsque  la  France,  sortie  de  ses  guerres  civiles,  eut  reoom« 
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mencé  de  presser  avec  vigueur  son  ennemie,  Ferdiuand, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  transgressa  de  plus  en  plus 
évidemment  le  traité  de  Westphalie,  fit  passer  des  troupes 
en  Belgique  et  en  Lombardie,  et  lança  des  décrets  impé- 
riaux contre  les  princes  italiens  alliés  de  la  France. 

Le  gouvernement  français  se  mit  en  devoir  de  soutenir 
la  lutte,  d'abord  par  les  voies  diplomatiques  :  sa  position 
était  trè&^ivantageuse ,  et  les  deux  ligues  allemandes  de 
4654  lui  offraient  une  excellente  base;  Mazarin  et  les  ha- 
biles agents  qui  le  secondaient,  Servien  et  Lionne,  conçu- 
rent le  projet  de  réunir  les  deux  ligues  en  une  seule  sous 
le  patronage  de  la  France.  Des  traités  partiels  avec  deux 
électeurs  protestants,  qui  étaient  restés  en  dehors  de  la 
double  ligue,  préparèrent  le  succès  de  ce  grand  dessein. 
En  février  1656,  l'électeur  de  Brandebourg  signa  un 
pacte  défensif  avec  la  France  :  en  juillet  de  la  même  an- 
née, le  Palatin  se  mit,  pour  trois  ans,  à  la  solde  du 
gouvernement  français,  et  s'engagea,  moyennant  un  sub- 
side, à  coopérer  à  tous  les  plans  de  la  France. 

Ferdinand  III  mourut,  sur  ces  entrefaites  (2  avril  1657), 
laissant  un  fils  de  dix-sept  ans,  Léopold -Ignace,  qu'il 
n'avait  pu  encore  faire  élire  roi  des  Romains.  C'était 
un  coup  funeste  pour  la  maison  d'Autriche,  qui  se  trou- 
vait complètement  livrée  à  la  discrétion  du  collège  élec- 
toral, et  la  situation  était  d'autant  plus  difficile,  que  le 
nord  de  l'Europe  était  en  ce  moment  embrasé  par  une 
guerre  terrible  dans  laquelle  TAutriche  se  trouvait  entraî- 
née. L'Autriche  était  menacée  de  voir  l'équilibre  du  Nord 
complètement  rompu  au  profit  de  sa  redoutable  ennemie 
la  Suède,  que  dirigeait  un  nouveau  Gustave- Adolphe. 
L'abdication  volontaire  de  la  célèbre  Christine  (en  4654] 
ayant  mis  le  sceptre  de  la  Suède  entre  les  mains  d'un  petit 
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prince  aUemand,  de  Charld^-Gustave,  de  ia  branche  pala* 
daedeDeux-Ponts,  fiU  d'une  sœur  de  Gustave-Adolphe  ;  le 
roi  de  Pologne,  CasimirWasa,  avait  protesté,  pour  la  forme, 
en  vertu  des  prétentions  héréditaires  de  sa  maison  sur  la 
Suède.  Charles -Gustave  avait  répondu  en  arrachant  la 
Pologne  au  prince  qui  lui  contestait  la  Suède.  Il  s'était 
précipité  comme  un  ouragan  sur  les  provinces  polonaises  : 
il  était  entré  sans  résistance  à  Posen,  à  Kalisch,  à  Varsovie  ; 
il  avait  battu  Casimir,  pris  Gracovie,  et  réduit  Casimir  à 
s  enfuir  en  Silésie  :  la  Pologne  et  la  Litbuanie,  frappées  de 
stupeur,  lui  avaient  juré  fidélité.  L'électeur  de  Brande- 
bourg» après  une  vaine  tentative  pour  lui  disputer  ia 
Prusse  polonaise,  avait  été  obligé  de  lui  rendre  hommage 
pour  hi  Prusse  ducale  (juillet  4 G55-* janvier  4656). 

Cette  foudroyante  révolution  avait  jeté  tous  les  cabinets 
dans  une  extrême  anxiété  :  TEmpereur  se  sentait  pris  à 
revers  dans  la  Hongrie  et  la  Bohème,  et  complètement  en- 
veloppé par  la  réunion  de  la  Pologne  à  la  Suède  :  le  pape 
voyait  la  Pologne  perdue  pour  le  catholicisme  ;  le  Dane- 
mark tremblait  devant  les  gigantesques  accroissements  de 
sou  ancienne  rivale;  la  Hollande  craignait  la  perte  de  son 
commerce  dans  la  Baltique,  qui  devenait  un  lac  suédois; 
la  Mosoovie,  qui,  à  la  faveur  des  troubles  de  Pologne,  avait 
entamé  la  Lithuanie,  frémissait  d'être  arrêtée  dans  ses  am- 
bitions par  cette  Suède  altière  qui  lui  avait  déjà  fermé  tout 
accès  vers  la  Baltique;  la  France  elle-ménie  n'était  pas 
sans  appréhender  la  rupture  de  l'équilibre  du  traité  de 
Westphalie. 

La  réaction  fut  prompte  :  ce  triomphe  de  surprise  avait 
trop  peu  coûté  pour  être  durable;  une  flotte  hollandaise 
couvrit  Dantzick,  la  grande  ville  hanséatique  de  la  Prusse 
maritime;  l'esprit  national  et  religieux  souleva  la  Pologne 
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contre  les  envahisseurs  étrangers  et  hérétiques  ;  le  roi  Ca^ 
simir  revint,  et  rentra  dans  Varsovie;  les  Cosaques  de 
l'Ukraine,  les  Tatares  de  la  nier  Noire,  furent  appelés  au 
secours  de  la  Pologne  ;  les  Moscovites  envahirent  les  pro- 
vinces suédoises  de  la  Baltique  orientale,  la  Carélie,  Tln- 
grie  et  la  Livonie.  Charles-Gustave  fit  face  partout,  ea 
sacriflant  ce  qu'il  ne  pouvait  conserver  :  ses  lieutenants 
repoussèrent  les  Moscovites  ;  il  affranchit  la  Prusse  de  toos 
liens  de  vassalité,  afin  de  retenir  Télecteur  de  Brande- 
bourg dans  son  alliance  ;  il  céda  au  prince  de  Transylva- 
nie, Georges  Ragotzki,  ses  prétentions  sur  la  couronne  de 
Pologne,  en  se  réservant  les  provinces  voisines  de  la  Bal- 
tique,  et  attira  le  Transylvain  en  Pologne  avec  cinquante 
mille  Hongrois,  Transylvains,  Esclavons  et  Cosaques. 

Ce  fut  alors  que  mourut  Ferdinand  III,  comme  il  s'ap- 
prêtait à  s'allier  au  roi  Casimir.  Son  frère,  Tarchiduc  Léo- 
pold-Guillaume,  qui  prit  la  régence  des  états  autricliiens 
au  nom  du  jeune  roi  de  Hongrie  Léopold-Ignace ,  suivit 
la  même  politique,  signa  un  traité  d'alliance  avec  la  Po- 
logne,  en  mai  1657,  et,  secondé  par  la  diplomatie  hollan- 
daise, poussa  le  Danemark  et  le  Brandebourg  à  rompi*e 
avec  la  Suède  (juillet-septembre  4657). 

Mais,  pendant  que  la  régence  autrichienne  réussissait  à 
ourdir  une  coalition  contre  les  Suédois,  la  France  ouvrait 
contre  l'Autriche  une  grande  campagne  diplomatique. 

La  diète  électorale  avait  été  convoquée  à  Francfort. 
Deux  ambassadeurs  furent  accrédités  par  la  France  auprès 
de  la  diète  :  le  premier  était  le  maréchal  de  Grammont, 
homme  d'esprit  et  de  plaisir,  fastueux  sans  arrogance , 
agréable  de  manières  et  surtout  bon  convive,  la  première 
des  qualités  sociales  aux  yeux  des  princes  allemands;  le 
second  était  Lionne ,  la  diplomatie  incarnée.  GrammonI 
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devait  gagner  les  personnes;  Lionne,  faire  les  affaires.  Le 
but  patent  de  l'ambassade  était  d'obtenir  la  réparation  des 
violations  du  traité  de  Westpbalie  ;  le  but  secret,  d'enlever 
le  sceptre  impérial  à  la  maison  d'Autriche,  ou,  si  Ton  n'y 
pouvait  réussir,  d'enchainer  le  bras  qui  tiendrait  ce  scep- 
tre plus  étroitement  qu'on  ne  l'avait  fait  à  Munster,  Quoi 
qu'en  ait  dit  un  historien  moderne  S  en  forçant  le  sens  de 
quelques  pièces  diplomatiques,  Mazarin  ne  pensa  pas  sé- 
rieusement à  faire  élire  Louis  XIY  empereur,  ou,  du  moins, 
il  n'y  pensa  que  pour  le  cas  où  Ton  ne  pourrait  trouver  de 
candidat  allemand  ,  et  saos  s'attacher  à  cette  idée  dange- 
reuse ,  il  eût  vivement  souhaité  d'opposer  comme  candi- 
dat au  roi  de  Hongrie  l'électeur  de  Bavière,  idée  déjà  an- 
cienne dans  la  diplomatie  française.  L'électeur  r^nant  de 
Bavière  était  un  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans  ,  Ferdi- 
nand-Marie,  qui  avait  succédé,  en  1654 ,  au  fameux  duc 
Maxim i lien,  son  père. 

L'ambassade  française  avait  une  première  difBculté  à 
surmonter  :  avant  de  vaincre,  il  fallait  arriver  sur  le  champ 
de  bataille ,  et  le  parti  autrichien  prétendait  interdire  l'ac- 
cès de  la  diète  électorale  aux  étrangers ,  ce  qui  eût  exclu 
les  Français  et  non  les  Espagnols ,  le  roi  d'Espagne  étant 
membre  de  l'Empire  pour  le  cercle  de  Bourgogne.  L'élec- 
teur de  Mayence,  archichancelier  de  l'Empire,  fit  décider 
qu'on  recevrait  les  Français.  Les  ambassadeurs  passèrent 
par  Heidelberg,  et  y  conclurent  un  nouveau  traité  secret 
avec  l'électeur  palatin,  qui  s'engagea,  par  écrit,  à  faire  dans 
la  diète  tout  ce  que  les  ambassadeurs  lui  demanderaient  au 

t  Leflaontej,  Monirehie  de  Lobls  XIV,  Pièces  jutUBcalives,  p.  tl4  el  tair.  —  Le 
léaoïKiMge  de  Brlenoe  mérite  fort  peu  de  eonsidériUoD.  Ce  personosge  médioere 
eiTiaiieux  n'arait  été  miintenu  dans  la  charge  de  lecrélaire  d'Eue  det  affairée 
étrangèree  que  par  la  faveur  penonoeUe  d'Anne  d'Autriche,  el  Mazarin  ne  le  con- 
wUaii  Janaii  lar  lei  affairas  sérienset. 

T.  m.  29 
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Boni  du  ffoî  ;^  le»  ambanadevr»  lai  pramifenl ,  en  réoom- 
pense,  250,000'  écus  en  quatre  ans ,  outre  oe  qu'il  avait 
déjà  reçu.  Ou  prit,  de  part  et  d'autre,  de  rigoureuses  pré- 
cautions :  l'argent  fut  consigaé  au  plénipotentiaire  sué- 
dois ppès  de  la  diète  ;  le  Suédois  ne  devait  payer  que  sur 
lavis  des  Français.  Cette  singulière  tfansaçtiou  servit  de 
Biodèle  à  maint  autre  aocommodement  de  même  sorte. 
Les  princes  i^llemands  se  faisaient  payer  pour  faire  oe  qui 
était ,  au  fond  ,  selou  leur  intérêt  et  selon  leurs  ¥<mx.  Us 
étaieiàt  tellement  habitués  à  négocier  la  main  tendue,  que 
des  politiques  plus  scrupuleux  que  Mazarin  et  que  Lionne 
eussent  eu  grand'peine  à  éviter  d'acketer  des  gens  qui  vou* 
laienl  absolument  se  vendre. 

Tous,  eependaut,  ne  se  vendaient  pas  ainsi  :  larcbevè- 
que  de  Mayeuce  ,  Jean-Philippe  de  Schoenborn ,  bomme 
de  bien  et  loyal  Allemand,  ne  se  rangea  du  opté  des  Fran- 
çais que  parce  qu'il  y  crut  reconnaUre  rintérét  de  son 
pays.  11  était  le  seiil  des  électeurs  présents  à  Francfort 
quand  les  Français  y  arrivèrent  (juillet  46^7).  Il  témoi- 
gna aux  ambassadeurs  un  ardent  désir  de  voir  finir  cette 
guerre  entre  la  France  et  l'Espagne ,  qui  menaçait  à  cha- 
que instant  de  rallumer  en  Allemagne  des  feux  mal  éteints. 
Mazarin,  sur  les  lettres  de  Grammont  et  de  Lionne,  offrit 
au  prélat  allemand  de  prendre  le  collège  électoral  pour 
arbitre.  L'arckevèque  de  Mayence  eut  le  cœur  tout  à  fait 
gagné. 

Les  autres  électeurs  parurent  les  uns  après  les  autres. 
On  reoonnui  bientôt  qu'il  serait  fort  difficile  de  disputer 
l'Empire  au  jeune  roi  de  Hongrie.  L' Autriche  savait  re- 
courir aux  mêmes  arguments  que  la  France  «  et  depuis 
plus  longtemps.  Si  Télecteur  de  Cologne,  Maximilien- 
Henri ,  cousin-germain  de  réle€4eur  de  Bavière  (régnant 
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depuis  IdSO),  était  tout  à  la  France ,  Télecteur  de  Saxe, 
Jean-Georges  II  (régnant  depuis  4  656),  était,  comme  Ta- 
Yait  été  son  père,  gouverné  par  des  conseillers  vendus  à 
l'Autriche  ;  l'électeur  die  Trêves,  Charles^Gaspard  de  Leyea 
(régnant  depuis  1652) ,  était  également  livré  aux  Au  tri-- 
chiens,  malgré  les  obligations  que  son  prédécesseur  avait 
eues  à  la  France*  Quai^  à  Télecleur  de  Brandebourg,  qui 
oe  comparut  que  par  ambassadeurs ,  il  s  engageait  en  ce 
moment  même  dans  Talliance  autrichiedue  cotutre  la 
Suède.  Les  Français  tâchèrent  cependant  de  le  gagaer  en 
gagnant  ses  ambassadeurs.  Le  roi  de  Hougrie,  qui  était 
électeur,  coniime  roi  de  Bohême ,  n'avait  pas  encore  Tâge 
requis  pour  voter.  Si  l'on  eût  pu  empêcher  de  retarder 
Télection ,  quatre  voîx  eussent  suffi  pour  élire  le  duc  de 
Bavière^ 

Mais  le  duc  de  Bavière  prêtait  pas  présent  :  il  s  était 
contenté  d'envoyer  des  ambassadeurs,  et  les  bruits  les  plus 
eootradîctoirea  circulaient  sur  se«f  intentions.  On  ne  pou- 
vait le  faire  empereur  malgré  lui.  Grammont  partit  pour 
Munich  ,  afin  d'éclaircir  la  situation.  Il  trouva  un  jeune 
homme  doux  ,  timide  et  dévot,  sans  volonté  personnelle, 
poussé  par  sa  femme,  princesse  de  Savoie,' pleine  d  ambi-* 
tion  et  de  coarage,  mais  retenu  par  sa  mère,  ai^cbiduchesse 
d'Autriche,  et  surtout  par  son  ministre  et  par  son  confes- 
seur. Grammont  reconnut  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer» 
et  repartit  sur-le-champ. 

H  n'y  avait  aucune  chance  défaire  élire  Louis  XIV.  Les 
ambassadeurs  français  ne  songèrent  plus  qu'à  forger  une 
bonne  bride  au  futur  empereur,  puisqu'ils,  ne  pouvaient 
l'écarter  de  TEmpire.  Ce  terrain  était  bien  autrement  favo- 
rable que  rautre.Ceux  même  des  électeurs  qui  avaient  en- 
gagé leurs  voix  à  la  maison  d'Autriche  ne  demandaient  pas 
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mieux  que  de  resserer  le  pouvoir  impérial  dans  les  plus 
étroites  limites  :  et,  d'ailleurs,  pour  ce  qui  regardait  les 
capitulations  à  imposer  au  nouvel  empereur,  les  électeurs 
n'étaient  plus  seuls  compétents;  les  deux  collèges  des 
princes  et  des  villes  avaient  voix  délibérative.  Les  agents 
français  et  leurs  adhérents  travaillèrent  avec  ardeur  à 
préparer  les  capitulations  les  plus  restrictives  possibles, 
et  la  réunion  des  deux  ligues  catholique  et  protestante  en 
une  seule.  C'était  à  travers  d'interminables  banquets  et  de 
lourdes  orgies  qu'avançaient  ces  grandes  affaires.  Le  ma- 
réchal de  Grammont  donne  ,  dans  ses  mémoires,  de  bien 
curieux  détails  sur  les  mœurs  des  altesses  germaniques  du 
dix-septième  siècle  S 

Les  Français  eurent  tout  le  temps  de  négocier  :  les  prin- 
ces autrichiens  et  les  ambassadeurs  espagnols  ne  parurent 
qu'au  mois  de  mars  4658,  quand  Léopold-Ignace  eut  at- 
teint l'âge  de  voter.  Les  deux  Léopold,  l'oncle  et  le  neveu, 
avaient  été  précédés  à  Francfort  par  le  bruit  des  désastres 
de  leurs  alliés  les  Danois.  La  diversion  danoise  suscitée 
par  la  politique  autrichienne  et  hollandaise,  avait  été  très- 
secourable  à  la  Pologne  :  Charles  -  Gustave,  informé  de 
l'attaque  du  duché  de  Bremen  par  les  Danois,  avait  couru 
de  ce  côté,  en  engageant  le  prince  de  Transylvanie  à  éva- 
cuer provisoirement  la  Pologne;  Ragotzki  n'écouta  parce 
conseil ,  et  se  perdit  ;  battu  par  les  Polonais  et  lesTartares 
en  Yolhynie,  et  réduit  à  une  paix  humiliante,  il  fut  ensuite 

1  Vojei,  par  exemple,  le 'récit  du  binquet  où  les  cioq  électeurs,  après  boire, 
dansèrent  sur  la  table,  le  marécbal  de  Grammont  «  menant  le  branle.  »  Ce  dfoer-U 
dura  depuis  midi  ]usqu*i  neuf  heures  du  soir,  et  l'on  y  but  dêum  ou  Irait  wêiiiê  sen- 
tes. ^  Le  grave  archoféque  de  llajence,  personnage  de  trés-bonnea  mesura  et  le 
plus  sobre  de  la  compagnie,  buvait  communément  aix  pintes  de  Tin  à  son  dfner.  - 
On  croit,  en  lisant  Grammont,  assister  à  des  scènes  du  P^ntugruêi,  Mém.  de  Gram- 
mont, S*  partie,  passim. 
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assailli  par  les  Turcs  ea  Transylvanie,  pour  le  punir  d'a- 
voir attaqué  la  Pologne  sans  la  permission  du  sultan  y  son 
souverain,  et  finit  par  périr  dans  un  combat  contre  ces  nou- 
veaux adversaires,  La  Pologne  fut  ainsi  délivrée,  mais  aux 
dépens  du  Danemark.  Cbarles-Gustave ,  assisté,  tout  à 
point,  par  la  France^  de  400,000  éeus  qui  l'aidèrent  à 
refaire  ses  troupes  ruinées ,  avait ,  en  quelques  semaines , 
recouvré  le  duché  de  Bremen,  et  envahi  le  Holstein  et  le 
Jutland.  La  mer  ne  Tarréia  point  :  par  un  exploit  inouï 
dans  l'histoire,  il  traversa  de  pied  ferme,  avec  infanterie , 
cavalerie  et  artillerie ,  quatre  ou  cinq  bras  de  mer  glacés , 
passant  d'Ile  en  lie  jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  dans  la  grande 
lie  de  Seeland,  aux  portes  de  Copenhague.  I..es  armes  tom- 
bèrent des  mains  des  Danois  abasourdis,  et,  par  la  média- 
tion des  agents  de  France  et  d'Angleterre ,  la  paix  fut  si- 
gnée à  Roschild  en  Seeland,  sous  de  dures  conditions,  pour 
les  vaincus.  Le  Danemark  céda  à  la  Suède  le  Schouen 
;Scanie),  le  Halland,  le  Bleking ,  c'est-à-dire,  tout  ce  qui 
lui  restait  en  Scandinavie,  avec  Bornholm  ,  Babus  et 
Drontbeim  en  Norvège ,  et  reconnut  la  franchise  du  Sund 
(mars  4658). 

L'intervention  pacifique  de  la  France  dans  la  guerre  du 
Nord  produisit  un  très-bon  effet  à  Francfort  :  les  électeurs 
résolurent  à  leur  tour  d'intervenir  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, comme  le  gouvernement  français  les  y  avait  invités^ 
et  envoyèrent  des  députés  à  Louis  XIY,  qui  les  accueillit 
très-bien  à  Amiens  (mai  4558).  Le  chef  de  l'ambassade 
espagnole^  à  Francfort,  Penaranda,  sollicité  d'entrer  pa- 
reillement en  pourparlers,  s'était  déclaré  sans  pouvoii*s,  et 
avait  refusé  le  passe-port  que  lui  demandaient  les  électeurs 
pour  envoyer  en  Espagne.  Il  prétendit  que  l'offre  des  Fran- 
çais n'était  qu'un  leurre  pour  entraver  l'élection  inipc- 
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riale.  Grammont  et  Lionne  offrirent  alors  de  traiter  par 
rintermédiaire  des  électeurs ,  auséi  bien  après  qu'avaDt 
l'élection,  pourvu  cju'oft  flt  raison  à  la  France  des  infrac- 
tions au  traité  de  Munster. 

L'habile  modération  des  Français  eut  un  plein  succès: 
les  emporteûients  de  Pe&arandâ ,  qui  eut  une  Tiolente 
quet'elle  avet  l'électeur  de  Mayence,  ne  servirent  qu'à  l*en- 
dre  la  cause  espagnole  plus  mauvaise,  et  le  nonce  du  pape 
déploya  un  zélé  inutile  en  faveur  du  roi  Catholique.  La 
capitulation  impériale  ne  fut  qu'un  eommetitairé  elplica- 
tif  et  coùflrmatif  du  traité  de  Westphalie.  Oti  ibiposa  de- 
rechef, au  nouvel  empereur,  dans  les  termes  les  plus  éi- 
près,  rinterdîction  defourûir  aut  enrtemis  de  la  couronne 
de  France  «aucunes  armes,  argent,  soldats,  vîvres  on 
autres  commoditéè  ;  t  de  donner  «  Ibgemetlls,  quartiers 
d'hiver  ou  passage  à  aucunes  Iroupeis  qui  seraient  condai- 
tes  contre  ceux  qui  sont  compris  dans  leS  traités  d'Osna^ 
brùck  et  Munster;  »  de  se  mêler,  <i  en  façon  quelconque, 
dans  les  guerres  qui  se  font  présentement  dans  Tllalie  et 
le  cercle  de  Bourgogne.  »  Le  Vicariat  de  l'Empire  en  Italie 
fut  rendu  au  duc  de  Savoie,  et  il  fut  interdit  à  Temperettr 
de  rien  faire  contre  le  dnc  de  Modène.  L'empereur,  enfin, 
dut  s'engager  à  poursuiVre^  la  négociation  de  paix  entre- 
prise par  les  électeurs  entre  la  France  et  l'Espagne,  comme 
aussi  la  négociation  relative  à  la  paix  de  la  Pologne  '. 

La  capitulation  fut  jurée  le  4  8  juillet,  et  Léopold  F  fut 
couronné  le  34  • 

Les  Français  n'avaieilt  encore  remporté  qu'une  yictoire 

1  Art.  »-i9-l4-S9,  dans  lei  Moiiiolres  de  Gtarataont,  ap.  côtlteL  Mlcftalid,  S«  ptri-s 
i.  VU,  p.  SOT-M.  —  V.  la  capilultUon  dftnt  Doaiool,  U  VI,  Se  pirtfe,  p.  tl6  tifui- 
Taniei.  —  Ia  leul  article  qui  pût  déplaire  à  la  France  était  relatif  au  maiDlien  des 
dii  Tilles  de  la  préfecture  d'Alsace  dans  le  corpi  de  TEmpire.  Mais  cViaii  BOf 
réaerve  dé  piii4  ttfrtaé. 
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Domioale,  car  ta  capitulation  ne  devait  valoir  q«e  ^r  hi 
garantie  qui  en  assurerait  ie  maintien  ;  cette  garantie , 
c'était  la  réttfiion  des  deux  i^nes  aHemandes  sons  un 
même  drapeaa.  On  n'avait  po  conclure  avant  Télection  : 
les  Autrichiens  et  les  Espagnols  commençaient  à  espéra 
de  faire  écfaouet*  le  dessein  des  Français.  Ils  n'y  parvins 
rent  pas.  On  surmonta  des  difficultés  ^suscités  par  les  Sué^ 
dois,  mécontents  qu'on  n'eût  point  obligé  Temperenr,  par 
la  capitulation,  d'abandonner  là  Pologne  comme  TEspa»- 
gne,  et,  le  14  août,  les  deux  ligues  oalbolique^et  protes- 
tante signèrent  à  Francfort  un  pacte  d'union  pour  le  main- 
tien de  la  paix  de  Westphalie.  La  France  y  accéda  le  len^ 
demain ,  et  il  fut  stipulé  que  tous  les  autres  princes , 
membres  de  ladite  paix^  pourraient  entrer  dans  cette  al- 
liance défensive,  conclue  pour  trois  ans  avec  faculté  de 
renouvellement.  La  France  et  les  princes  lignés  s'oLligentà 
s  entre-secourir,  dans  le  cas  où  quelqu'un  d'entre  eux  se* 
rail  troublé  dans  les  droits  et  possessions  que  lui  assm^  le 
traité  de  Westphalie.  Les  électeurs  et  princes  alliés ,  &fnn- 
tout  ceux  codent  les  états  sont  sur  les  rivières,  et  principa- 
lement sur  le  Abin  ^  »  s'oMigent  de  prenërie  garde  que  les 
troupes  envoyées  en  Flandre  contre  lé  roS  Très-Chrétien 
ne  passent  «m*  lears  terres ,  et  n'y  prennent  des  quaHiefs 
d'hiver,  des  armes  et  des  vivres. 

On  ari^a  sur-*le-ehamp  les  mesnres  nécessaires  pour 
que  VAllimme  du  Rhm  ne  restftt  pas  une  lettre  nborte.  Un 
directoire  chargé  de  veiller  aux  intérêts  eommun!^  fut  in- 
stallé à  Frandbrt,  sous  la  présidence  de  l'éleeteBr  de 
Mayence.  Lee  contingents  des  alliés  étaient  fixés  par  le 
traité  ron  les  mit  sur  pied,  au  nombre  d'enrirondix  mille 
hommes,  sur  lesquels  la  France  fournit  seize  cents  fantas- 
sins, huit  cents  chevaux  et  cinq  canon^.  Un  seigneur  aile- 
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liiaDd  au  sèrvicedc  France,  le  prince  de  Salm,  fut  nommé 
feld-maréchal  général. 

L'Alliance  du  Rhin,  qui  compléta  le  traité  de  Westpba- 
lie,  qui  effaça  les  dernières  traces  des  guerres  religieuses 
dans  TEurope  centrale,  en  réunissant  les  deux  religions 
sous  un  mèrae  étendard  politique,  et  qui  assura  l'abaDdon 
de  la  Belgique  par  T Allemagne  aux  armes  de  la  France, 
peut  être  considéré  comme  le  point  culminant  de  la  poli- 
tique française  \is-a-vis  de  T Allemagne. 

A  force  d'obsessions ,  les  ministres  de  Tempereur  el  le 
nonce  du  pape  amenèrent  l'électeur  de  Trêves  et  l'évèque 
de  Munster,  sinon  à  refuser,  du  moins  à  suspendre  leur 
ratification;  mais  l'absence  de  ces  deux  signatures  fut  eoii)- 
pensée  par  l'accession  des  comtes  de  Waldeck ,  du  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt  et  du  duc  de  Wurtemberg, 
étrangers  aux  actes  primitifs  des  deux  ligues.  I^  54  août 
4660,  ralliance  du  Rhin  fut  renouvelée  pour  trois  ans: 
Tévéque  de  Munster  se  décida  enfin  en  janvier  4661 ,  et 
l'électeur  de  Trêves  ne  tarda  pas  à  suivre  son  exemple, 
qu'imitèrent  d'autres  princes  encore.  L'Alliance  du  Rhin 
alla  s'étendant  et  se  consolidant  durant  plusieurs  années*. 

A  la  fin  de  4658 ,  la  conclusion  de  l'Alliance  du  Rhinet 
l'établissement  des  garnisons  françaises  aux  portes  de 
Bruxelles  et  de  Gand  avaient  fait  à  la  France  une  position 
politique  et  militaire  vraiment  magnifique.  Les  chances  les 
plus  éclatantes  semblaient  promises  à  la  campagne  de 
4659.  Quelques  années  plus  tôt,  en  pareille  occasion,  les 
pensées  de  paix  qu'avait  eues  Mazarin  n'eussent  pas  man- 
qué de  s'enfuir  devant  la  victoire:  le  cardinal-ministre 

A  MéiD.  de  Gramnont,  i*  partie.  ^  Négociation  de  paii  de  MM.  lea  électennde 
Hayenee  ei  de  Cologne  entre  la  France  et  l'Bfpagne  (rédigée  par  M.  de  Uoonej  ; 
Paris.  l6S8-<g50.  —  Lea  Actea,  dans  Damont,  t.  VI,  r  part.,  ann.  168C-i6S7-IC5l. 
—  Mignot,  Suceeaaion  d*Bapagne,  t.  U,  p.  I^SO. 
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n'eût  plus  songé  qu'a  poursuivre^  qu'à  compléter  la  con- 
quête de  ia  Belgique  ;  bien  des  voix  qui  naguère,  autour 
de  lui,  demandaient  à  grands  cris  la  paix,  quand  la  paix 
était  impossible,  ne  criaient  plus  maintenant  que  batailles. 
MaisMazarin  avait  vieilli,  plus  par  les  fatigues  que  par  les 
années  ;  sa  santé  s'altérait,  et  il  désirait  sincèrement  clore 
sa  carrière  par  une  paix  glorieuse  pour  la  France  et  accep- 
table pour  TEspagne.  Anne  d'Autriche,  qui»  dans  les  jours 
de  péril,  n'avait  point  failli  aux  devoirs  de  mère  du  roi 
de  France,  redevenait  la  sœur  du  roi  d'Espagne  depuis 
qu'elle  voyait  son  pays  natal  vaincu  et  abaissé  :  elle  pour- 
suivait les  ministres  de  ses  instances  en  faveur  de  la  paix  ; 
l'épuisement  du  peuple  français,  si  malheureux  au  milieu 
des  triomphes  de  l'état,  et  l'immense  désordre  des  finan- 
ces, étaient  des  arguments  d'un  grand  poids. 

Ces  arguments  n'eussent  pas  sufQ  toutefois  :  il  fallait 
une  base  à  la  paix  ;  il  fallait  que  la  France  y  rencontrât  des 
avantages  qui  l'indemnisassent  des  conquêtes  que  la  paix 
l'empêcherait  d'achever.  Or,  il  se  trouvait  précisément 
qu'un  projet  longtemps  caressé  par  Mazarin,  et  qui,  en 
1656,  avait  été  rejeté  comme  impossible  par  l'Espagne, 
était  devenu  réalisable.  Depuis  la  mission  de  M.  de  Lionne 
à  Madrid,  les  circonstances  avaient  changé,  non  pas  seule- 
ment par  les  revers  qui  devaient  rendre  l'Espagne  plus  flexi- 
ble, mais  par  la  naissance  d'un  infant.  L'infante  Marie-Thé- 
rèse, qu'Anne  d'Autriche  et  Mazarin  souhaitaient  de  faire 
épouser  à  Louis  XIY,  avait  donc  maintenant  un  frère  entre 
elle  et  le  trône  des  Espagnes,  ce  qui  rendait  cette  union  moins 
alarmante  aux  yeux  des  Espagnols,  et  ce  qui  laissait  toute- 
fois subsister  des  éventualités  bien  suffisantes  pour  la  rendre 
précieuse  aux  Français.  11  y  avait  même  quelque  chose  de 
|»lus  que  des  éventualités.  Le  droit  ooutumier  du  Brabant, 
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suivi  par  Namiir,  l'Artois,  le  Limbourg,  la  Gueidre  et  le 
Cambresis,  statuait  que,  lorsqu'un  mari  ou  une  Tertime 
Venait  à  inobrir,  les  fîèfs  appartenant  et  à  l*époux  décédé  et  a 
i'époux  surVirant  étaient  dévolus  en  Ade  propriété  aux  en- 
fantSy  de  sorte  que,  si  le  survivent  se  remariait,  les  enfants 
du  second  lit  ki'avaient  auéune  revendication  à  exercer  K 
Marie-Thérèse  était  fille  du  premier  lit  :  Tinfant  nouveau- 
né  était  fils  dti  second.  Charles-Quint  ayant  déclaré  les 
Pays-Bas  réunis  à  là  monarchie  et  soumis  aux  lois  des 
Espagnés,  les  Espagnols  ne  songeaient  plus  à  ce  vieoi 
droit  qui  n'avait  pas  eu  occasion  d*ètre  appliqué  à  la  sou- 
veraineté dû  Brabant  depuis  le  treizième  siècle  ;  maïs  il  est 
probable  que  Mai^arin  le  déterra  par  la  n^ain  de  Lionne,  et 
comprit  qu'il  y  avait  là  des  prétentions  très-spécieuses  à 
acquérir  sur  la  partie  des  possessions  espagnoles  ioeom- 
}tarablement  la  plu^  désirable  pour  la  France.  Ceci  était 
bien  de  nature  à  diminuet*  le  regret  qu^oà  pouvait  avoir 
d'àk*réter  les  armes  ft*ançaises  àti  tnilieu  de  leurs  succès'. 

Quelque  inclination  qu'e  Ma^àriû  eût  &  là  paix,  la  France 
ne  pouvait  plus  faire  lés  avàhèés  sàtis  C0mpronfiètta*e.  sa  di- 
gnité. l'Ë^agne  n^avaît  point  ûaie^è  la  médiation  des 
électeurs  ;  Mai^àrin  ne  voulait  pas  de  la  médiation  du  pape, 
qui  avait  eu  beau  se  plaindre,  envoyer  diés  nonces,  récla- 
taier  ses  droits  de  père  contimun  deb  fidèlel^,  et  qui  n'avait 
obtenu  que  des  r^éponses  polies,  tttins  'évasives. 

Le  cardinal  s'avisa  d'un  moyeu  indirect  foH  habilement 
conçu  poMf  contramdre  l'Espagne  à  se  déclarer.  C'était  un 
tiers  qui  devait  payer  les  frais  de  cette  manoeuvre.  Les  Es- 
pagnols faisaient  en  ce  lnomèntt)e  grands  efforts  pour  dé- 

1  Coulumei  de  Brabint,  c.  t,  irt,  t ,  15,  16, 17. 

1  Solfabi  les  Mèmoire«  manoscrits  de  Frétnont  d'Abhncoun,  ee  lenlh  un  lecré- 
la  Ire  de  Tèrcnhe,  vené  étm  lei  uitgei  du  ^«y«»iii,  pA  «wait  désoé  la  pretiier 
avis  de  celle  coutume  . 
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tacher  la  Savoie  dé  ralliance  françaisfe:  les  Piémontais 
étaient  las  de  là  gtietre  et  sentaient  qu'ils  tomberaient  dans 
une  entière  dépendance  de  la  France,  si  les  Français  se  ren- 
daient maîtres  de  Miliin  ;  la  duche^e  donàirière  de  Savoie, 
Christine  de  France,  qui  continuait  à  gouverner  sous  le 
uoni  du  duc  son  fils^  s'était  laissé  ébranler  par  les  instances 
de  l'Espagne  :  elle  fihit  par  faire  entendre  à  Mazarin  et  à 
la  reine-mère  que  son  fils  rentrerait  dans  la  neutralité,  à 
moins  que  le  roi,  son  neveu,  n'épousât  celle  de  ses  filles 
qui  était  encore  à  marier,  ainsi  qu'on  lui  en  avait  donné 
depuis  longtemps  l'espérance.  La  cour  de  France  répondit 
en  assignant  à  la  cour  de  SaVoie  un  Rendez-vous  à  Lyon 
pour  la  fin  de  novembre  1658.  Là  restitution  de  la  cita- 
delle de  Turin,  occtipée  depuis  bien  des  années  par  lès 
troupes  françaises,  devait  servir  de  prétexte  à  cette  entrevue  : 
le  duc  de  Savoie  serait  censé  venir  remercier  Louis  XIV. 
Mazarin  s^arrangea  {5our  que  le  cabinet  de  TEscurial  pût 
connaître  à  temps  le  Vrai  but  de  Tenti-evlie  de  Lyon  :  si 
TEspagne  se  décidait  à  ofl*rir  Tinfanté,  on  ise  dégainerait 
d'avec  la  maièon  de  Savoie  ;  si  l'Espagne  gdrdait  le  si- 
lence, le  mariage  de  Savoie  s'accomplirait ,  et  la  Frritace 
n'en  appellerait  plus  qu^à  la  fortuhe  du  glaive. 

Là  cour  quitta  Paris  le  26  ôctobi^e  tt  ^è  dii^igfea  lente- 
ment vers  Lyon.  Son  pa^^sage  dans  h  capitale  de  la  Bout*-^ 
gogne  fut  signalé  par  des  incidents  peu  égrédblëé  à  cetta 
province  ef  peu  honbr'âbles  pour  la  moralité  dû  goàvel*ne- 
ment.  Onavaiiconvoi|Uéà  Dijon  les  États  de  Bbiil-goghe 
avant  l'époque  ordinaire  (  ils  étaient  triennaux),  ftfin  de 
tirer  d'eux  un  fort  don  gi^tuit  à  la  féveur  de  la  présence 
du  roi.  Ils  traînaient  leurs  délibérations  en  I6ng[ueur,  de 
crainte  qu'une  fois  le  don  accordé,  le  roi  n'imposât  au 
parlement  de  Dijon  Tenr^i^lrement  de  plusieçirs  édits 
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bursaux  que  ce  parlement  repoussait.  Le  ministre  de  la 
guerre,  Le  Tellier,  alla,  de  la  part  du  roi,  assurer  les  États 
que ,  s'ils  dpnnaient  la  somme  demandée,  le  roi  ne  ferait 
pas  d'innovation  dans  la  province.  Le  don  fut  octroyé.  Dès 
le  lendemain,  Louis  XIY  porta  les  édits  au  parlement  en 
lit  de  justice  ;  puis  la  cour  partit ,  laissant  le  chancelier  à 
Dijon  pour  faire  exécuter  les  ordres  du  roi.  Le  mécon- 
tentement fut  extrême  dans  tout  le  pays,  et  surtout  parmi 
les  magistrats,  dont  les  édits  bursaux  augmentaient  le  nom- 
bre :  le  parlement  revint  sur  Tenr^istrement  imposé  par 
la  présence  royale,  et  résista  si  vivement,  que  le  premier 
président  et  douze  conseillers  furent  envoyés  en  exiP. 

La  cour  de  France  fit  son  entrée  à  Lyon  le  24  novem- 
bre :  la  cour  de  Savoie  Ty  rejoignit  le  28.  Bien  que  le  roi 
eût  en  ce  moment  un  autre  amour  dans  le  cœur,  la  prin- 
cesse Marguerite  de  Savoie  produisit  sur  lui  une  impres- 
sion favorable,  et  les  deux  cours  regardaient  déjà  le  ma- 
riage comme  conclu.  Louis  ^IV  semblait  décidé  ;  Anne 
d'Autriche  se  désolait,  sans  oser  s'opposer  à  ce  qui  parais- 
sait inévitable.  Le  lendemain  soir,  Mazarin  entra  tout  à 
coup  dans  le  cabinet  de^  la  reine-mère  :  «  J'apporte  à  Vo- 
«  tre  Majesté,  »  dit-il  en  souriant,  une  nouvelle  à  laquelle 
«  elle  ne  s'attend  guère.  — Nous  avons  la  paix?»  s'écria 
la  reine.  «  Mieux  que  cela ,  madame  ;  nous  avons  la  paix 
«  et  l'infante  !  » 

La  veille,  tandis  que  la  cour  de  Savoie  entrait  par  une 
porte  dans  Lyon,  par  une  autre  porte  était  arrivé  un  des 
secrétaires  d'état  du  roi  Catholique,  don  Antonio  Pimen- 
te! ,  chargé  d'une  lettre  de  Philippe  IV  pour  Anne  d'Au- 
triche. Philippe  ofi'rait  sa  fille  à  Louis  XIY. 

1  Mém.  de  madcmoffelle  de  Montpcntier,  p.  301-307.  —  Mcm.  do  prince  de  Ta- 
renie,  p.  t13. 
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Le  désir  de  réunir  tout  ce  qui  restait  de  forces  à  TEs- 
pagne  pour  lâcher  è  tout  prix  de  recouvrer  le  Portugal,  et 
les  avis  du  gouverneur  de  Milan,  Fuensaldana,  qui  était 
meilleur  politique  que  guerrier,  et  qui  jugeait  la  Belgique 
et  Milan  perdus  si  la  guerre  continuait ,  avaient  vaincu 
les  répugnances  de  don  Luis  de  Haro,  et,  par  suite,  de 
Philippe  IV.  Le  cabinet  de  Madrid  avait  refusé,  bien  qu'à 
regret,  les  propositions  du  nouvel  ennpereur,  Léopold  !•', 
qui  offrait  de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  en  dépit  des 
traités  et  des  capitulations ,  si  Ton  lui  accordait  Tinfante. 
Pimentel  était  parti,  déguisé,  sans  passe-port,  et  était  venu 
trouver  à  Lyon  l'intendant  de  la  maison  de  Mazarin,  quMI 
connaissait,  et  qui  avertit  le  cardinal  de  sa  venue:  cet  in- 
tendant, c'était  Jean-Baptiste  Colbert  *. 

L'offre  de  l'Espagne  fut  agréée  sur-le-champ:  Anne 
d'Autriche  s'expliqua  franchement  avec  sa  belle-sœur,  la 
douairière  de  Savoie,  qui  reconduisit  tristement  sa  fille  à 
Turin ,  emportant  pour  toute  consolation  la  promesse 
écrite  que  le  roi  épouserait  la  princesse  Marguerite,  si  le 
mariage  projeté  avec  l'infante  ne  s'accomplissait  pas. 

Les  bases  de  la  paix,  la  matière  du  traiti^  furent  arrêtées 
dans  le  plus  grand  secret ,  entre  Mazarin  ,  assisté  de 
Lionne,  et  Pimentel.  Il  n'était  plus  question,  comme  en 
1656,  de  rendre  toutes  les  conquêtes  pour  avoir  l'infante, 
qui  n'était  plusThéritière  présomptive  du  trône.  La  France 
entendait  garder  tout  ce  qu'elle  avait  prétendu  dans  la 
négociation  de  i656.  la  question  du  mariage  à  part,  plus 
une  partie  des  conquêtes  de  1658 ,  et  recouvrer  Hesdin. 
Pimentel  céda  sur  les  principaux  points,  et  sur  la  grande 
affaire  du  prince  de  Ck)ndé,  qui  avait  été  naguère  la  pierre 

1  Mém.  de  mademoitelle  de  Montpentier,  p.  808-809.  —  Mem.  de  madame  de 
Votiet nie,  p.  470n|74;  -  de  Honiglat,  p.  5SS4$7. 
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4'acl^ppeineQt.  Dès  lors  les  d^f^cultéf  s^rieqaes  parurent 
levé^.  Pimçntel  n'avait  pas  de  pleins  pouvoirs  pour  signer 
le  traité  prélimiociirç :  il  les  attendit  en  France,  gardant 
toujours  son  incognito.  La  cour  était  r<^ps\rlie  poi^r  Paris 
au  mois  de  janvier  ^6oi9.  li  envoyé  d'IIs^iagne  rejoignit  la 
cpur,  aussitôt  qu'il  fut  en  règle,  et  débattit  longueqieot  les 
détails^  du  traité  avec  le  premier  n^inistre  et  Lionne ,  qui 
reipplissail  véritablement  les  fonctions  ^e  ministre  des  al^ 
(aires  étrangères ,  quoiqu'un  autre,  |e  ^ieux  Brienne,  ea 
eût  le  titre.  Les  préliminaires  de  la  paix  furent  enfin  signés 
\fi  4  juin  1649  :  une  trêve  de  deux  onoi^  avait  été  convenue 
dès  le  7  mai.  Pendant  ces  deus;  mois^,  le  cabinet  de  Ma- 
drid devait  envoyer  sa  ratification.  Les  questions  d  exécu- 
tion et  celles  relatives  au  mariage  de  Tinfante ,  devaient 
être  réglées  dans  une  conférence  qui  se  tiendrait  prochai- 
nement sur  la  frontière,  entre  les  deux  premiers  ministres 
de  France  et  d'Espagne. 

Bien  des  gens,  surtout  parmi  les  hommes  de  guerre, 
blâmèrent  la  suspension  d'armes  et  la  confiance  que  té^ 
moignait  le  cardinal  dans  qne  i\égociation  qui  pouvait 
n'être  qu'un  leurre;  mais.  Mazarin  avait  sainement  jugé  la 
position  et  les  intentions  du  gouvernement  espagnol. 

Le  cardinal  n'était  cependant  pas  sans  sujet  d'inquié- 
tude; mais  ce  n'était  point  au  dehors,  c'était  à  l'intérieur, 
c'était  dans  sa  maison  même,  qu'était  en  ce  moment  Tobs- 
tacle  à  ses  desseins.  Sa  nièce,  Marie  Mancini,  l'inquiétait 
plus  que  le  conseil  de  Castille,  et  menaçait  de  faire  révol- 
ter cpntre  son  autorité  le  roi,  jusqu'alors  si  docile.  Le 
jeune  Louis,  sous  un  extérieur  grave  et  réservé,  cachait 
nne  nature  pleine  d'énergie  au  moral  et  au  phisique ,  et 
les  vives  passions  d'un  tempérament  précoce  ^  Ses  jeuoes 

£  Un  accident  naturel»  r«UUf  à  cette  précocité,  et  Interprété  par  nn  eiprit  hêi- 
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aFdeqrs  ^m^i  été  qqelqqe  te^opa  oqat^nues  par  la  dévo- 
tion qc^  lai  avait  inspirée  sa  oaèi^,  et  distraites  par  d'în- 
Doceqf^  galanteries  avec  uijie  des  qièces  du  cardinal, 
Olympia  Mancini,  qui  fut  mariée  à  un  fils  du  pripee 
Thomas  de  Savoie,  investi  di:^  comté  de  SoissoAS,  Une  ia* 
clinatioji  moins  innocente,  pour  une  fille  d'honneur  de 
la  reine,  fut  arrêtée  par  rinteryention  de  la  reine  et  du 
cardinal,  et  Louis  se  consola»  dit-on,  par  des  voluptés  vut-» 
gaires  et  secrètes'.  Il  y  fut  bientôt  arraché  par  le  preoaier 
amour  sérieui  qu'il  eût  encore  éprouvé.  Mazarin  avilit  jus* 
^u'à  sçpt  nièces  du  nom  de  Mancini  et  de  Martinoz^i,  et 
Uuis  avait  été  élevé  au  milieu  de  toutes  ces  jeunes  filles  : 
uoe  4'elles,  Marie  Ijdançini,  qui  n'était  gHère  qu  une  en- 
fant alors  qu'il  courtisait  sa  sœur  Olympia,  s'empara  peu 
à  peu  de  son  attention  par  le  désir  qu'elle  pioutrait  de  lui 
plaire.  Douée  d'une  fort  médiocre  beauté,  mais  d'une 
physionomie  expressive  et  d'une  âme  hardie  et  tout  ^  la 
fois  ambitieuse  et  passionnée,  elle  exerça  sur  lx)uis  un  a^ 
trait  toujours  croissant  :  ce  qui  était,  avant  le  voyage  de 
Lyon»  une  inclination  déjà  manifeste  à  tous  les  yeux,  de- 
vint, après  le  retour  à  Paris^  une  passion  si  impérieuse, 
que  le  roi  proposa  nettement  au  cardinal  d'épouser  sa 
nièce. 

On  a  prétendu  que  Mazarin  avait  été  séduit  par  Tidée 
de  placer  sa  nièce  sur  le  trône  de  France,  et  qu'il  n'aurait 
reculé  que  devant  la  colère  d'Anne  d'Autriche,  qui  le  me- 
naça de  soulever  tout  le  royaume  contre  lui  et  de  se  mettre 

neax  çt  préTenn,  iwratt  avoir  motiTé  raocanUon  fonnolée  contre  Mazarin  par  La 
Porta,  dans  aea  Vémoiret.  V.  Coll.  Michaud,  8«  léries  l.  VUl,  p.  81.  Ce  rAJ|çt  de 
duinbre  d'inoe  d*AaUriclie  açotue  le  miniim  d'airoir  cbercbé  A  dépraver  les  boucs 
d«  coi  encore  enCa^U 

1  lleat  aoflk  fille  d'une  Jeune  Jardinière.  Saint-Simon  (ll^molrn);  1988»  in-8", 
t  IV,  p.  lit. 
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à  la  tôte  d'une  nouvelle  Fronde.  Il  est  vrai  qu'Anne  d* Au- 
triche fut  très-alarmée  des  projets  de  son  fils,  et  qu'elle  fit 
rédiger  d'avance  sa  protestation  par  écrit  ;  '  mais  il  est  cer- 
tain que,  si  l'orgueil  de  Mazarin  fut  un  instant  ébloui, 
chose  très-douteuse,  sa  raison  prit  aisément  le  dessus,  qu*il 
combattit  le  dessein  du  roi  avec  autant  de  force  et  plus  de 
succès  que  n'avait  fait  la  reine-mère,  et  qu'il  contraignit 
en  quelque  sorte  Louis  à  souffrir  la  continuation  des  né- 
gociations avec  TEspagne.  Le  moment  venu  de  partir  pour 
la  frontière,  où  il  devait  conférer  avec  don  Luis  de  Haro, 
Mazarin  ne  voulut  point  laisser  de  péril  derrière  lui  :  il 
sépara  les  deux  amants,  et  envoya  sa  nièce  à  La  Rochelle. 
Ce  fut  alors  que  Marie  Mancini  adressa  au  jeune  monarque 
ces  mots  si  souvent  cités  :  «  Vous  êtes  roi  :  vous  pleurez, 
«  et  jeparsM...»  La  jeunefilleeût  résisté  :  le  roi  céda.  Marie 
partit  le  21  juin  :  le  cardinal  partit  le  22,  avec  un  impo- 
sant cortège,  après  avoir  prorogé  indéfiniment  la  trêve, 
de  concert  avec  Pimente!.  Il  reçut,  chemin  faisant,  la  ra- 
tification du  traité  préliminaire  par  le  roi  d'Espagne. 

Mazarin,  retardé  par  les  douloureuses  atteintes  de  la 
goutte,  qui  l'assaillait  de  plus  en  plus  fréquemment,  n'ar- 
riva que  le  28  juillet  à  Saint-Jean-de-Luz  :  le  premier  nii- 
nistre  d'Espagne,  qui  était  depuis  quelques  jours  à  Saint- 
Sébastien,  vint  s'établir  à  Fontarabie.  Une  quinzaine  fut 
encore  perdue  à  régler  les  questions  d  étiquette,  au  grand 
ennui  de  Mazarin,  qui  faisait  peu  de  cas  de  ces  vanités  et 
ne  songeait  qu'au  solide.  Don  Liuis  de  Haro  ne  voulant 
pas  rendre  visite  au  cardinal  à  Saint-Jean-de-Luz,  de  peur 

•  Mèm.  de  Beori  de  Brienne,  t.  H,  p.  46-50.  —  \\  raui  le  défier  de  Brlenne  8U, 
plut  ipfrltuel  que  ton  père,  nuls  tête  fort  légère.  —  Madame  de  MoiteTilfe  eUe-même 
n*a  plut,  enrert  Haiarin,  ton  ImparliaUté  aoooatuinée  depuit  que  ton  Mn  eol  éie 
dltgracié  par  ce  minittre. 

t  Mém.  de  Moniglal,  p.  SW.  -  Mém.  de  madame  de  Moilefiile,  p.  477. 
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de  paraître  avouer  la  préséance  de  la  France^  on  convint 
de  s'aboucher  dans  une  petite  lie  de  la  Bidassoa,  appelée 
nie  des  Faisans,  qui  fut  déclarée  propriété  comaïune  des 
deux  royaumes.  L'Ile  des  Faisans  est  située  auprès  d'An- 
daye,  à  cinq  cents  pas  de  Tendroit  où  avaient  été  échangées, 
en  ^  &I  5,  les  princesses  de  France  et  d'Espagne,  Isabelle, 
sœur  de  Louis  XIII,  et  Anne  d'Autriche.  On  construisit 
dans  nie  un  pavillon  en  bois,  avec  deux  chambres  pour 
les  deux  premiers  ministres,  et  une  salle  commune,  dont 
un  côté  était  censé  français,  et  l'autre,  espagnol.  Les  con- 
férences s'ouvrirent  enfin  le  45  août. 

La  situation  paraissait  assez  simple,  les  points  essentiels 
étant  arrêtés,  et  les  deux  parties  ayant  le  désir  sincère 
d'en  finir.  Néanmoins,  les  questions  de  réalisation  pré* 
sentèrentdes  difficultés  qui  ne  tenaient  pas  seulement  aux 
lenteurs  habituelles  de  la  diplomatie  espagnole,  ni  à  l'irré- 
solution de  don  Luis,  irrésolu,  au  dire  de  son  habile  ad- 
versaire» parce  qu'il  n'était  «  pas  informé  à  fond  des 
affaires  étrangères  :  »  chacun  essayait  de  gagner  quelques 
avantages  sur  son  rival ,  dans  le  débat  des  détails  et  des 
moyens  d'exécutions.  Don  Luis  ne  pouvait  se  résigner  a 
l'abandon  de  Condé,  promis  par  Pimentel,  et  tâchait  de 
revenir  indirectement  sur  cette  promesse  :  Mazarin  tentait, 
de  son  côté,  d  obtenir  quelque  chose  pour  le  Portugal,  ou 
du  moins,  de  montrer  à  l'Europe  que  la  France  eût  tout 
sacrifié  pour  ne  point  abandonner  ce  peuple  ami,  quoi- 
qu'elle ne  fût  pas  engagée  envei's  lui  :  il  alla  jusqu'à  offrir 
le  réiàblissement  intégral  de  Condé ,  et  la  restitution  de 
toutes  les  conquêtes  françaises,  si  l'Espagne  reconnaissait 
l'indépendance  du  Portugal.  Il  n'eût  point  hasardé  une 
telle  offre,  s'il  n'eût  été  certain  qu'elle  serait  refusée  :  le 
gouvernement  espagnol ,  qui  regardait  avec  raison ,  la 

T.   XIV.  ."10 
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rècôuvraAce  du  Portugal  comme  plus  imporfanle  pour 
lui  que  tout  au  monde,  se  faisait  illusion  sur  la  facilité 
d'une  telle  entreprise,  et  don  Luis,  exaspéré  de  sa  défaite 
d*Elvas ,  s'attachait  à  ce  projet  avec  toute  la  violence  et 
Tobstination  de  l'orgueil  offensé  :  Mazarin,  alors,  à  son 
tour,  non-seulement  ne  voulut  plus  entendre  parier  di 
restituer  à  Condé  ses  honneurs  et  ses  gouvernements,  mais 
s'opposa  formellement  à  ce  que  l'Espagne  dédommagent 
le  prince  par  un  grand  établissement  territorial  en  Bel- 
gique. Les  intrigues  que  Condé  avait  tenté  tout  récem- 
ment de  renouer  avec  le  comte  d'Harcourt ,  avec  le  car- 
dinal de  Retz,  avec  la  noblesse  mécontente  de  Normandie 
et  d'autres  provinces,  rendaient  Mazarin  d'autant  plos 
inflexible. 

Un  autre  point  capital  fut  abordé  dans  la  quatrième 
conférence,  le  22  août  :  c'était  la  renonciation  de  Tinfante 
à  la  succession  paternelle  ;  Mazarin  combattit  les  exigences 
des  Espagnols  à  cet  égard ,  quoique  sans  espoir  de  rien 
obtenir  ;  mais  don  Luis  se  laissa  emporter,  dans  la  ehaleor 
de  la  discussion  ,  à  un  aveu  décisif.  «  Eh  I  »  s'écria-t-il, 
«  nonobstant  ces  renonciations ,  si  le  roi  mon  maître  ve- 
«(  nait  à  perdre  ses  deux  fils  S  il  serait  à  souhaiter,  etnoD 
«  pas  à  espérer,  que  la  France  ne  prétendit  pas  à  succé- 
a  der^  et  qu'elle  ne  prit  pas  toutes  les  plus  fortes  résolo- 
ce  tions  pour  cela*.  » 

Les  deux  premiers  ministres  convinrent  que  don  Pedro 

f  Un  fécond  Sli  éuft  né  à  Fhittppe  IV  pendant  let  négodtlloni  ;  mili  il  ne  récai 
4ue  qnêlqBOi  neii. 

t  Lettre  de  ViKirin  *  Le  Tellier,  dq  M  loAt  IM»;  dm  lei  Lettres  du  cardlMl 
MuariD  ;  Amsterdam,  4690,  In-ISt  p.  116,  et  dans  Hlgnet;  Snocesslon  d'Ii- 
pagne,  1. 1'',  p.  41.  Lionne  assare  que  don  Lnls  reconmt  frnnelMBient,  dam  b 
dlsco^ioa,  que  les  droits  de  rinfknte  diaieni  jnadmlipibtos.  —  KstiiitCwM  Mu- 
nition de  ta  négociation  de  mariage  de  la  reine  Marie-Tliér^,  par  M.  de  Umh, 
1600. 
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Coloma,  le  plus  ancien  des  seerétaires  d'état  espagnols^ 
traiterait  à  Andaye,  avec  M.  de  Lionnet  des  eonditions  do 
mariage,  et,  le  26  août,  Mazarin  désigna  le  maréchal  de 
Grammont,  pour  aller  à  Madrid  faire  la  demande  officielle 
de  l'infante. 

C'était  au  milieu  de  cruelles  souffrances  physiques  et  de 
vives  inquiétudes  morales  que  Mazarin  débattait  ces  grands 
intérêts ,  avec  une  présence  d'esprit ,  une  persévéranoe  et 
une  fermeté  vraiment  admirables.  L'exil  de  sa  nièce  ne 
lavait  point  délivré  des  soucis  qu*elle  lui  causait  :  un 
commerce  très-actif  de  lettres,  dans  lesquelles  la  passion 
s'exaltait  par  l'absence  même,  s'était  établi  entre  le  roi  et 
Marie  Mancini  ;  Mazarin  le  savait ,  et  s'efforçait  en  vain 
d'amener  Louis  à  y  renoncer  ;  les  lettres  du  cardinal  au 
roi  ont  été  conservées  :  la  plus  ferme  raison  s'y  exprime 
dans  le  plus  noble  langage.  Mazarin  se  montrait  mainte- 
nant plus  dur,  comme  il  le  dit  lui-même,  que  la  reine- 
mère,  qui  se  laissait  aller  à  quelque  compassion  et  à  quel- 
que complaisance  pour  les  peines  de  son  fils.  La  oour  était 
en  route  pour  Bordeaux,  où  elle  devait  attendre  la  con- 
clusion du  traité  de  mariage,  que  Ton  espérait  pouvoir 
réaliser  avant  l'hiver.  Louis  témoigna  l'intention  de  se 
détourner  de  son  chemin  afin  d'aller  voir  Marie  Mancini 
à  La  Rochelle,  et  Mazarin  ne  put  éviter  cette  équipée,  qui 
eût  fait  le  plus  fâcheux  éclat  »  qu'en  autorisant  Marie  à 
venir  saluer  la  reine^mére  h  son  passage  à  Saint-Jean-d'An- 
géli.  Cette  entrevue  raviva  les  orgueilleuses  espérances  de 
la  jeune  fille  et  l'amour  du  roi,  au  {>oint  que  Mazarin, 
effrayé  et  irrité ,  écrivit  h  Louis  une  lettre  d'une  extrême 
violence  contre  sa  nièce:  il  la  traitait  d'extravagante,  d'in- 
grate,  d'ambitieuse  incapable  d'aimer  personne,  «c  Songçz. 
€  je  vous  prie,  »  dit-il  au-roi^  «  s'il  y  a  au  monde  un  homme 
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c  plus  malheureux  que  moi ,  qui,  api-ès  m*ètre  appliqué 
«  avec  ardeur  à  procurer,  par  toutes  les  voies  les  plus  pé- 
((  nibles,  la  gloire  de  vos  armes,  le  repos  de  vos  sujets  et 
«  le  bien  de  votre  état,  ai  le  déplaisir  de  voir  qu'une  per- 
«  sonne  qui  m'appartient  est  sur  le  point  de  renverser 
«  tout,  et  de  causer  votre  ruine  I...  ^  » 

Le  roi  se  fâcha  :  le  cardinal  menaça  da  quitter  la  France 
avec  sa  nièce,  aussitôt  qu'il  aurait  signé  la  paix.  «  Aucune 
«  puissance,  d  écrivait-il,  t  ne  saurait  m'ôter  la  libre 
<  disposition  que  Dieu  et  les  lois  m'ont  donnée  sur  ma 
«  famille.  » 

L'orage  s'apaisa  :  tandis  que  Louis,  combattu  entre 
ses  sentiments  et  son  bon  sens  précoce,  laissait  avancer  le 
traité  de  mariage  avec  l'infante  tout  en  se  livrant  à  sa 
passion  pour  une  autre  femme,  celle  qui  était  l'objet  de 
c^tte  passion  prit  une  résolution  courageuse  et  inattendue  : 
elle  s'arracha  héroïquement  à  son  beau  rêve  ;  elle  rompit 
sa  correspoidauce  avec  le  roi^  et  combla  de  joie  son  oncle 
en  tranchant  le  nœud  de  la  situation  «  |)ar  une  action 
telle,  qu'il  eût  été  malaisé  d'en  attendre  une  semblable 
d'une  personne  de  quarante  ans,  qui  eût  été  nourrie  toute 
sa  vie  parmi  des  philosophes'.  » 

Pendant  que  le  roman  des  royales  amours  finissait  ainsi 
par  un  dénoûment  imprévu,  les  négociations  avaient  suivi 
leurs  cours.  La  question  de  la  dot  de  l'infante  avait  été 
vidée  :  Mazarin  avait  demandé  pour  la  dot  toutes  les  places 
conquises  depuis  la  rupture  des  pourparlers  de  Madrid 
en  4656.  Don  Luis  ne  voulut  rien  céder  au  delà  des 
places  promises  par  Pimentel^et  offrit  seulement  500^000 

1  Lotlres  de  Mazario,  l.  1'%  p.  179-901.  —  Lettre  da  98  août  1669. 
«  Lettre  de  Mazarin  da  8  septembre  1659,  dam  l'htotolre  do  Traité  dea  PTréDéea, 
t.  1er,  p.  665.  -  Madame  de  MotteTlIl^  p.  474-461. 
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éeus  d'or,  la  raème  dot  qu'avait  reçue  autrefois  Anne 
d'Autriche.  On  accepta  ;  mais  Lionne  parvint  à  introduire 
dans  le  contrat  une  clausse  d'une  portée  incalculable: 
c'était  que  la  renonciation  de  Tinfante  à  Théritage  pa- 
ternel aurait  lieu  «  moyennant  le  payement  desdits 
500,000  écus  aux  termes  fixés.  »  On  verra  quelles  furent 
les  suites  de  cette  réserve. 

La  question  du  ritabliuemmt  du  prince  de  Condé  fut 
vidée  à  l'avantage  de  la  France:  don  Luis  de  Haro  reve- 
nait sans  cesse  à  la  charge  en  faveur  du  prince,  tout  en 
protestant  que  cet  article  ne  pouvait  rompre  la  paix  ,  qui 
était  faite.  Mazarin  profita  de  Tobstination  du  ministre 
espagnol,  et  sut  amener  adroitement  don  Luis  à  offrir  à 
la  couronne  de  France  une  place  de  quelque  importance , 
Avesnes  \  que  TEspagne  avait  projeté  de  donner  à  Condé 
60  souveraineté,  sous  la  condition  que  Louis  XIY  accordât 
au  prince  le  gouvernement  de  Bourgogne  à  la  place  du 
gouvernement  de  Guyenne;  Mazarin  était  décidé  à  ne 
rendre  la  Guyenne  à  Condé  dans  aucun  cas ,  mais  ne 
voyait  pas  les  mêmes  inconvénients  à  lui  donner  la  Bour- 
gogne, gouvernement  dont  il  lui  serait  bien  plus  difficile 
d'abuser.  Ija  charge  de  grand  maître  de  la  maison  du  roi, 
qu'avait  eue  Condé,  pouvait,  sans  péril,  être  transmise  à 
son  fils.  Mazarin  ne  se  contenta  point  d'Avesnes,  et  obtint, 
de  plus,  la  restitution  de  Juliers  au  duc  de  Neubourg,  un 
des  principaux  alliés  de  la  France  en  Allemagne.  L'Espagne 
occupait,  depuis  près  de  quarante  ans,  cette  place,  qui  lui 


t  SMI  en  faut  eroire  Henri  de  Brienne,  Maiarin  aurait  pu  obtenir  Cambrai  au  lieu 
d'Avetnea,  mala  aanii  conaenti  à  ae  contenter  de  eelte  dernière  plaee,  moyennant 
la  promeaie  terite  du  roi  d'Bapagne,  de  l'aider  à  ae  faire  pape  apréa  Alexandre  VU. 
L*anecdoie  eai  un  peu  auapecle,  malgré  lea  détaila  ou  à  cauae  dea  délalla  que  donne 
Brienne.  V.  Mém.  de  Henri  de  Brienne,  t.  H,  p.  97. 
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donnait  un  point  d'appui  dans  les  provinces  rhénanes 
(3-25  septembre)* 

Au  moment  même  où  TEspagne  achetait  à  ce  prix  te 
rétablissemiÊii  incomplet  de  €ondé»  don  Luis  reçut  une 
lettre  de  ce  prince^  qui  le  priait  de  ne  point  retarder  la 
paix  à  cause  de  lui  :  «  Je  ne  veux  pas,  x>  disait  le  prince , 
a  disputer  davantage  contre  mon  maitre.  > 

Les  deux  premiers  ministres  a  étaient  engagés,  quelques 
jours  auparavant)  à  envoyer  en  Allemagne  des  ambassa-- 
deurs  extraordinaires  pour  n^ocier  la  paix  du  Nord,  è 
laquelle  la  France  travaillait,  d'un  autre  coté,  avec  TAn-* 
gleterre  et  la  Hollande,  Tout  allait  ainsi  à  la  conciliation 
générale. 

Le  grand  mariage  ne  put  cependant  s'accomplir  cette 
année.  Le  roi  d'Espagne  voulant  conduire  lui-même  sa 
fiiie  à  la  frontière,  et  revoir  sa  sœur  Anne  d'Autriche,  on 
calcula  que  Tambassade  du  maréchal  de  Gmmmont  è 
Madrid,  l'obtention  de  la  dispense  de  parenté  en  cour  de 
Rome,  et  le  voyage  de  Philippe  IV  aux  Pyrénées,  condui- 
raient jusqu'en  décembre  :  Tincommodité  de  la  saison  et 
la  mauvaise  santé  du  roi  Catholique  obligèrent  d'ajourner 
l'entrevue  des  deux  cours  au  mois  de  mars  >l  660. 

Tout  était  conclu  dans  les  premiers  jours  d'octobre , 
sauf  quelques  détails  insignifiants  :  on  attendit  y  pour 
signer,  Taccomplissement  de  la  mission  de  l'ambassadeor 
français,  qui  était  allé  demander  l'infante  à  son  père.  Vers 
la  fin  d'octobre,  on  vit  arriver,  sur  le  lieu  des  conférences^ 
deux  princes  dépossédés^  dont  l'un  était  sacrifié  par  le 
traité,  dont  l'autre  y  était  étranger,  mais  eût  vivement 
souhaité  d'être  admis  à  y  prendre  part  :  c'étaitent  te  duc 
de  Lorraine,  remis  en  liberté  par  le  cabinet  de  Madrid,  et 
le  prétendant  au  trône  d'Angleterre,  Gharlce  IL  L'Espagne 


am.)  u>uis  xtv.  47i 

a?ait  aooeptô  les  dures  cooditions  que  la  France  mettait 
à  la  restitution  du  duché  de  Lorraine,  et  le  duc  Cbarles 
ne  réussit  poU  è  les  faire  oiodifier.  Quant  à  Charles  $tuart9 
don  Luis  de  Haro  tftcba  inutilement  d*amener  Mazarin 
à  une  alliance  pour  restaurer  ce  roi  détrôné.  Ce  n'était 
pas  que  Mazarin  fût  bienveillant  au  fond  pour  la  repu* 
Uique  anglaise  ;  il  s'exprime,  dans  une  deses  lettres,  d'une 
manière  trèe-remarquable  à  ce  sujet;  «  la  république  an-* 
ff  glaise,  s'établissent,  »  dit-ii,  «  serait  une  puissance  à  re« 
c  douter  pour  tous  ses  voisins,  puisque,  sans  exagération, 
«  cette  puissance  serait  cent  fois  plus  considérable  quf 
<  n'était  celle  des  rois  d'Angleterre^  »  Il  avait  donc  fermé 
les  yeux  sur  des  préparatifs  secrets  foits  par  Turenne,  de 
concert  avec  le  duc  d'York,  qui,  depuis  la  trêve»  était  re* 
venu  en  France  :  le  maréchal,  très-affectionné  au  duc, 
800  ancien  lieutenant,  lui  avait  offert  des  moyens  d'em« 
barquement  è  Boulogne,  pour  lui  et  pour  les  royalistes  an* 
glo-irlandaisqui  étaient  en  Flandre,  au  service  d'Espagne, 
et  auxquels  se  joindraient  quelques  troupes  fraifiçaises, 
Giarles  II,  qui,  de  son  côté»  était  entré  secrèlement  en 
France,  devait  s'embarquer  sur  un  autre  point,  et  une 
grande  insurrection  royaliste  devait  éclater  le  4  ^  août  en 
Angleterre.  Le  complot  fut  éventé  :  l'insurrection  avorta, 
et  ni  Charles  ni  son  frère  ne  s'embarquèrent.  On  était 
sous  l'impression  de  cet  échec  lorsque  le  prétendant  parut 
a  Fontarabie  :  Mazarin  ne  voulait  pas  même  le  voir,  tout 
en  le  faisant  assurer  sous  main  de  ses  bonnes  disposi- 
tions. 

On  avait,  cependant,  reçu  les  nouTelles  de  l'arrivée  de 
Grammont  h  Madrid  ',  et  la  réponse  du  roi  Catholique 

1  Lettre!  tfn  «trdiul  Mattria,  p.  44T. 

*  V.  iMn.  de  Gramuioot,  te  ptrtle.  —  La  relatHm  un  foyage  de  Crnm«i«t  en 
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à  la  demande  du  roi  de  France.  I^e  7  novembre  1659,  le 
Traité  des  Pyrenéeê  et  le  contrat  de  mariage  de  Louis  XIV 
et  de  Marie-Thérèse  furent  enfin  sig^nés  par  les  deux  pre- 
miers ministres  plénipotentiaires. 

Ce  grand  traité,  qui  termina  une  guerre  de  vingt-qiiâtre 
ans^  contient  >I24  articles,  et  commence  par  des  stipula- 
tions sur  le  commerce  et  la  navigation.  Les  vopgeurset 
marchands  des  deux  nations  seront  traités  réciproquement 
sur  le  pied  des  étrangers  les  plus  favorisés  (c'est— à-dire, 
des  Hollandais  en  Espagne).  L'exportation  de  Tor  et  de 
l'argent  sera  permise,  départ  et  d'autre,  pour  acfhat  de  blé 
(ceci  était  tout  à  l'avantage  de  la  France,  qui  vendait  plus  de 
blé  qu'elle  n'en  achetait).  La  navigation  et  le  commerce  dei^ 
Français  avec  les  pays  amis  de  la  France,  qui  se  trouve- 
raient en  guerre  avec  TEspagne,  ne  pourront  être  troublés 
par  les  Espagnols,  sauf  réserve  pour  ce  qui  regarde  le 
Portugal,  pour  la  contrebande  de  guerre  et  pour  les  places 

Espagne  n'esl  pas  moinf  intéreBMnie  que  celle  de  son  ambauade  en  Alleinagot. 
Les  floei  et  rires  observations  du  narrateur,  les  quelques  traits  de  mœurs  qu'il  rap- 
porte éelairent  d'une  manière  bien  frappante  la  déeadenee  de  rBipagn*.  La  lieenee 
de  Madrid  éuil  quelque  cboae  d'inioMginable  :  le  peuple  espagnol  a'épuiaaii  pm 
Ta  mou r  physique,  eomme  les  Allemands  s'abrulissaieni  par  le  vlo.  Lndébauebed 
la  »uperslition,  la  paresse  et  Tigiiorance,  étalent  associées  pour  énerver  VEspagae 
Kon-seulement  la  religion,  séparée  du  sens  moral,  éUU  réduite  aux  pratiques  et  an 
formes,  mais  celles  mémos  des  pratiques  qui  gênaient  la  sensualité  loail»aient  ea 
désuétude  :  les  églises  étaient  des  lieux  de  rendes-Tous  galants  ;  ou  mangeait  gras 
le  vendredi  ;  rinquisition  laissait  tout  faire,  pourvu  qu*on  ne  commit  pas  Tr  cnn:e 
Irrémissible  de  penser.  L'esprit  mlUiaire  et  l'esprit  public  s'éteignaient  de  plusca 
pins  parmi  les  grands  :  il  n' j  avait  plus  que  de  pauvres  hidalgos  qui  aoutinsseni  as 
dehors  l'honneur  espagnol,  et  les  grands  officiers  de  la  couronne  ne  saviicut  pas 
même  les  noms  des  comniandanis  de  places,  des  brares  capitaines,  qui  monnieot 
en  Belgique  pour  défendre  l'empire  croulant  de  Philippa  U.  La  Tieille  indusirif 
castillane  ei  andalouse  éult  tellement  anéantie,  que  les  seigneurs  de  la  cour  fur^t 
obligés  de  commander  tous  leurs  habile  et  leurs  livrées  à  Milan  et  A  Kaples  pour  le 
mariage  de  l'infante.  Ce  sont  les  leitrea  de  Maaarin  (p.  SU)  qui  noua  apprenacntcc 
dernier  irait. 
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« 

assiégées  ou  bloquées.  La  saisie  de  la  contrebande  de 
gaerre^  sur  un  navire,  n^entrainera  point  la  confiscation 
des  autres  marchandises  qui  ne  seront  pas  de  contrebande, 
ni  la  confiscation  du  navire  lui-même.  Ces  conventions 
sDot  réciproques  en  faveur  des  Espagnols.  En  cas  de 
raptura,  six  mois  seront  accordés  aux  sujets  respectifs, 
poor  se  retirer  avec  leurs  biens  du  territoire  ennemi  (cette 
convention  avait  été  stipulée  également  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  par  le  traité  de  1656). 

Suit  la  longue  série  des  cessions,  des  restitutions  et  des 
échanges  territoriaux.  L'Espagne  cède  à  la  France  :  V  en 
Artois,  Arras,  sa  gouvernance  et  bailliage,  Hesdin, 
Bopaume,  Béthune,  Lillers,  Lens,  Saint-Venant  et  leurs 
bailliages,  le  comté  de  Saint-Fol  et  Tancien  bailliage  de 
Térouenne,  Pas  et  son  bailliage,  toute  la  province  d'Ar- 
tois enfin,  moins  Aire  et  Saint-Omer;  2*  en  Flandre,  Gra- 
vélines,  avec  les  forts  Philippe,  de  TEcluse  et  d'Hannuin, 
qui  défendent  les  abords  de  cette  place,  Bourbourg  et  sa 
chfllellenie;  3*  en  Hainaut,  Landrecies,  le  Quesnoi  et  leurs 
bailliages,  Avesnes  et  ses  dépendances,  plus  Phiiippeville 
et  Marienbourg,  échangés  contre  Berg«*  Saint- Winox  et 
La  Bassée,  que  rend  la  France  ;  4*  dans  le  Luxembourg, 
Thionville,  Montmédi,  Damvillers,  Ivoi,  Chavanci,  Mar- 
ville  et  leurs  dépendances,  prévôtés,  etc.  ;  5*  le  comté  de 
Roussillon  tout  entier,  avec  le  comté  de  Conflans,  la  France 
rendant  tout  ce  qu'elle  tient  encore  dans  le  principat  de 
Catalogne,  Roses,  Gapdaquès,  la  Seo  d'Urgel,  Baga,  Ri- 
poil,  ainsi  que  le  comté  de  Cerdagne,  en  sorte  que  «  les 
monts  Pyrénées,  qui  avoient  anciennement  divisé  les  Gaules 
des  Espagnes,  feront  aussi  dorénavant  la  division  des  deux 
royaumes  \  ji 

1  il  y  eut  ttoe  légère  dévUlioo  d«  oe  priiNipe  au  proAi  de  U  Prtneo  :  la  portion 
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La  France  rend  à  l'Espagne,  en  Flandre^  Y^rea,  Oude- 
narde,  Dixmttyde,  Furnes  et  les  fcHHa  des  canaax  voisins» 
Merville,  CoroiiDeSy  Blenin;  en  Lcunbardie,  ValeBxaet 
Mortara;  en  Franche-Comté,  Saint-Amour,  BletterAns, 
le  fort  de  Joux#  et  tout  ee  qui  n'avait  |NIs  été  i^ris  par 
les  Espagnols  durant  la  Fronde;  plus,  le  domaine  utile  du 
oomté  de  Gharolais. 

L'Espagnol  rend  a  la  France,  en  son  nom  et  au  nom 
du  prince  de  Condé,  Rocroi»  le  Gâtelet  et  Lincbamp* 
occupés  par  les  gens  du  prince  ;  elle  rend  au  duc  de  Savoie 
Verceil  et  Cencio ,  places  enlevées  au  Piémont  par  les 
armes  espagnoles;  elle  rend  Juliers  au  duc  de  Neuboui^g. 
Le  roi  Catholique  renonce,  comme  membre  de  la  maison 
d'Autriche,  à  toutes  prétentions  sur  TAlsace  et  Brisach, 
Amnistie  générale  est  accordée,  d'une  part,  aux  Catalans, 
aux  Napolitains^  à  tous  les  sujets  espagnols  qui  ont  suivi 
le  parti  de  France;  de  Fautro  part,  le  roi  Très^hrétiea 
accepte  la  soumission  sans  réserve  que  le  prinoe  de 
Condé  lui  a  fait  offrir  par  Tintermédiaire  du  cardinal 
Mazarin  «  en  déclarant  «  qu'il  voudrait  pouvoir  rmclietar 
«  de  son  sang  tout  ee  qu'il  a  commis  d'hostilités  dedans 
a  et  hors  de  France  d^  et  qu'il  renonce  à  toutes  ligues 
et  traités  avec  S.  M.  Catholique.  Le{)rin6e  désarmera  sous 
deux  mois;  le  roi  Tràs^hrétien  l'autortse  à  retenir  à  ss 
eour,  lui  rend  ses  bieos^  honneurs  et  digiiîtés>  même  le 
domaine  de  Stenai^  Jametx  et  Clermont-en-Argonne,  lui 
accorde  le  gouvernement  de  Bourgogne  et  de  Bresse,  et, 
au  duc  d'Bnghien,  son  fils,  la  charge  de  grand  maître  de 
France.  Amnistie,  sans  restitution  de  charges  ni  offioca  <, 

de  la  Cerdagne  comprenant  la  Tallée  de  Garol  ei  la  baate  Yallée  de  It  Sègre,  preiqac 
jaiqa*aux  portea  de  Puioerda,  demeura  fraoçaiae. 
t  L'Bapagoe  «n  dédei— nei  en  aifHii taP  imMitiée. 
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est  odrofée  mx  amis,  adhérents  et  dooie^tiqu^  du  prince^ 
et  à  la  garnison  d'Hesdin.  Les  arrêts  rendus  contre  Condé 
et  ses  adhérents  sont  annales. 

L'Espagne  ayant  rejeté  les  grandes  cÊre%  faites  par  la 
France ,  pour  que  lo  Portugal  fût  compris  dans  la  paix , 
S.  M.  Trè6--Chrétianne ,  obligée  de  choisir  entre  le  repos 
général  de  la  chrétienté  et  Tintérèt  particulier  du  royaume 
de  Portugal ,  se  réduit  à  un  délai  de  trois  mois ,  après 
i  échange  des  ratifications  du  présent  traité,  afin  de  a  ta* 
«cher  d'ajuster  Taffaire  du  Portugal,  en  sorte  que  S.  M. 
«  Catholique  en  demeure  pleinement  satisfaite.  i>  En  cas 
de  non-réussite ,  S.  M.  Très-Chrétienne  promet ,  sur  son 
honneur,  de  ne  plus  donner  aucune  assistance  directe  ni 
indirecte  audit  royaume. 

«  Le  dac  Charles  de  Lorraine  ayant  témoigné  un  grand 
t  déplaisir  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  à  Tégard  du  roi 
«Très-Chrétien,  6.  M.  Très-Chrétienne,  en  considération 
«  des  puissants  offices  de  S.  M.  Catholique ,  reçoit  ledit 
t  sieur  duc  en  sa  bonne  grik!^.  »  Le  roi  rend  au  duc  le 
duché  de  Lorraine  et  les  autres  villes  et  pays  qu'il  a  aii-«- 
trefois  possédés^  moins  le  duché  de  Bar,  le  comté  deCler- 
mont^en-Argonne,  et  les  places  de  Stenai,  Dun,  Jametz 
et  Moyenvic,  lesquels  demeurent  incorporés  à  la  couronne 
de  France.  Les  foiiifications  de  Nanci  seront  préalablement 
démolies,  et  ne  pourront  être  rétablies*  Le  duc  et  ses 
parents  et  adhérents  désarmeront  lors  de  la  publication 
de  la  paix.  Le  duc  se  désistera  de  toutes  ligues  et  intelli- 
gences qu'il  pourrait  avoir  au  préjudioe  de  la  couronne 
de  France.  Il  s'obligera,  pour  lui  et  ses  successeurs,  d'ac^ 
corder  passage  et  étapes,  à  perpétuité,  aux  troupes  fran- 
çaises allant  en  Alsace  ou  h  Philipsbourg,  et  de  fournir  de 
^^1»  à  un  prix  qui  ne  pourra  jamais  être  augmenté ,  les 
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greniers  des  Trois-Bvècbés ,  du  Barrois,  de  Clermont,  i 
Stenai,  Jametz  et  Dud.  Il  traitera,  comme  ses  bons  et  fi- 
dèles sujets,  les  Lorrains  qui  ont  servi  la  France.  S'il  ne 
ratifie  pas  le  présent  traité,  ou  s'il  manque  dorénavant  à 
ses  engagements,  le  roi  Très-Chrétien  se  réserve  tous  les 
droits  acquis,  par  les  traités  passés,  à  lui  et  au  feu  roi  son 
père,  sur  les  états  de  Lorraine.  Le  roi  de  France  ne  resti- 
tuera la  Lorraine  qu'après  que  remi)ereur  aura  ratifié  tous 
les  articles  concernant  le  duc  Charles  et  ses  étais. 

Le  duc  de  Neubourg  accordera  le  passage  par  Juliers 
aux  troupes  espagnoles. 

La  France  et  TEspagne  s'interposeront  pour  accommo- 
der les  ducs  de  Savoie  et  de  Mantoue,  d'après  le  traité  de 
Cherasco,  et  intercéderont  auprès  du  Saint-Père,  en  fa- 
veur des  ducs  de  Parme  et  de  Modène,  qui  sont  en  dif- 
férend avec  la  chambre  apostolique.  L'Espagne  renonce  à 
tenir  garnison  dans  Correggio,  place  du  duché  de  Modène. 
Les  deux  couronnes  s'engagent  à  vider  amiableraent, 
sous  six  mois»  la  vieille  question  de  la  Valteline,  et  ù  s'in- 
terposer pour  rétablir  la  concorde  entre  les  cantons  catho- 
liques et  protestants  de  la  Suisse.  Elles  conviennent  de 
travailler,  par  ambassadeurs^  à  négocier  la  paix  entre  les 
couronnes  du  Nord  ^ 

Le  traité  sera  enregistré  au  parlemejit  de  Paris ,  ainsi 
que  dans  les  autres  parlements,  et  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  comme  au  grand  conseil  et  aux  autres 
conseils  et  chambres  des  comptes  du  roi  Catholique  aux 
Pays-Bas,  et  aux  autres  conseils  des  couronnes  de  Castille 
et  d'Aragon.  Les  deux  rois  donneront  leur  ratification  sous 
trente  jours. 

1  U  fuerro  eontiniiâit  «Dire  la  Suède  et  la  Pologne,  loaleDoe  par  rAatriebe  et  le 
UraDdebovrf ,  el  avatt  reeooimeBeé  entre  la  Suéde  et  le  Danemack. 
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Le  contant  de  mariage  forme  uo  acte  séparé.  Le  roi 
Catholique  assigne  en  dot  à  sa  fille  500,000  écus  d  or  sol  ^ 
payables  par  tiers  ^  le  premier  tiers ,  au  temps  de  la  con- 
sommation du  mariage ,  le  second  ^  à  la  fin  de  la  même 
année,  le  troisième,  six  mois  après  le  second  ;  moyennant 
lequel  paiement,  qui  devra  éti*e  intégralement  achevé  dans 
les  dix-huit  mois  de  la  signature  du  contrat,  c  la  séré- 
«  nissime  infisuite  se  tiendra  pour  contente ,  sans  qu'elle 
«  puisse,  par  ci^après ,  alléguer  aucun  sien  autre  droit, 
«  pour  cause  des  héritages  de  Leurs  Majestés  Catholiques, 
«ses  père  et  mère;  et  Leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et 
f  Catholique,  pour  que  les  deux  couronnes,  étant  si  grandes 
«et si  puissantes,  ne  puissent  être  réunies  en  une  seule, 
«  accordent  entre  elles  que  la  sérénissime  infante  et  les 
«enfants  procréés  d'elle,  en  quelque  degré  qu'ils   se 
c  puissent  trouver,  voire  à  tout  jamais,  ne  puissent  suc- 
«céder  es  royaumes,  états,  seigneuries  et  dominations  qui 
«  appartiennent  et  appartiendront  à  S.  M.  Catholique,  et 
«  spécialement  es  états  du  pays  de  Flandre,  comté  de  Bour- 
«gogne  et  de  Charolois,  leurs  appartenances  et  dépen- 
tt  dances.  »  Leurs  Majestés  dérogent  aux  lois  et  coutumes 
qui  contrarieraient  ou  empêcheraient  Texécution  du  pré- 
sent contrat.  Avant  Teffectuation  des  épousailles ,  la  séré- 
nissime infante  fera  sa  renonciation  en  bonne  forme  audit 
héritage,  et,  aussitôt  après  la  célébration  du  mariage,  elle 
ratifiera,  de  concert  avec  le  roi  Très-Chrétien,  cette  re- 
nonciation ,  qui  sera  enregistrée  au  parlement  de  Paris. 
Que  lesdites  renonciation  et  ratification  soient  faites  ou 
non  faites,  dès  à  présent  elles  seront  tenues  pour  bien  et 
dûment  faites,  octroyées  et  enregistrées. 

1  Cm  écQi  ioi  ou  aa  soleil  Ttliienl  beaucoup  plua  que  lei  écua  d'aifattl,  et  les 
SM,Me  écus  repréaenuienl  prèi  de  S  millions  de  livres. 
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Le  SaiaUPère  ser^  aupplié  d'approuver  et  éê  béoir  le 
présent  traité  de  mariage, --^'est  là  toote  la  part  faite,  daBs 
le  pectie  9olepnel  4^  dê^  grandes  puissances  catholiques, 
il  ce  pouvoir  romain  qui  avait  été  ai  kuigtemps  l'arbitre 
et  le  niédiateur  sQuvertia  de  la  dbrétienté.  Les  efforts  du 
pape  en  faveur  de  la  petx  ne  sont  pas  même  mentionnés 
dani)  le' préiunbiMilQ  4ip  traîlé  des  Pyrénées.  L'Espagne  elle- 
ip^m^»  ce  foyer  dq  cathpUcisiae  absolu  ,  sanctionnait  par 
h  l'échec  décisif  essuyé  par  la  papauté  à  Munster ,  oà  les 
autres  états  catholiques  avaient,  malgré  Rome,  fondé  un 
nouveau  droit  européen,  d'aeoord  ayee  les  étata  prêtes- 
taots. 

£çt-il  besoin  ^  d'insister  sur  Tifonaense  résultat  moral 
que  devaient  avoir  pour  la  France  ce^  eonven lions  des 
Pyrénées ,  qui  eoniplétaie^t  les  triomphes  diplomatiques 
.de  Munster  et  d'Qsnabrûok;  les  deqi^  tètes  de  l'aigle 
autrichienne  avaient  étM  abaisséea  Tune  après  l'autre;  la 
nnonarchie  de  Chç^rles^uint  et  de  Philippe  II  s'avouait 
.vaincue,  et  cédait  les  t^mbaanx  de  son  domaine  à  la  con- 
quête française,  cpmme  naguère  à  la  révolte  hollandaise. 
La  suprématie  dp  la  France,  sar  1^  continent  européefl, 
^latait  désormais  à  Ixims  les  yew« 

Le  résultat  matériel  d^s  conventions  n'était  pas  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  être,  s\  la  Fronda  n'eut  arrêté  Tessor  vic- 
torieux de  1648  ^  ;  mais  il  était  grand  encore,  le  plusgraod 
que  la  France  moderne  eût  oblefiu  par  la  voi^  des  traiiés 
internationaux.  La  France  acquérait  deux  provinces. 
TArtois  et  le  Roussilton ,  celle-ci  enlièrci  et  celle-là 
moins  deux  villes  ;  des  portions  de  ti*ois  autres  provinces^ 

1  De  M  les  cris  de  bien  des  gens  eontre  Maitrin.  V.  It  Lettre  de  Sêlot-Efreaioai 
.4pr  le  JftilA  <tes  FyréBées,  4ani  let  OBttTris,  t.  I«r,  p.  417.  GeUt  leUre  ctiu  l'«it< 
de  900  suieur. 
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la  Flandre,  le  Baiaaut  et  le  Luxembourg,  pmlions  oonsi- 
dérableS)  quant  au  Halnaut ,  par  Tétendue  du  territoire , 
quant  à  la  Flandre  et  au  Luxembourg^  par  la  qnalHé  des 
places  fortes^  quant  à  toutes  les  trois  proTînees,  par  les  po^ 
sitions  stratégiques  \  La  frontière  nalardie  était  définitif 
Tement  complétée  au  midi  ;  au  nord  y  en  avait  fait  un 
grand  pas  pour  s'en  rapprocher^  et  la  Belgique  était  for- 
tement entamée.  La  Lorraine ,  désarmée  ^  serrée  entre  les 
Troîs-Évécbés ,  Thionville ,  le  Barrois  et  TAIsace  ,  resMK 
tout  à  fait  sous  la  main  de  la  France. 

Enfin,  des  droits  éventuels  ou  des  prétentions  d'une  por- 
tée immense  étaient  acquis  à  la  couronne  ;  des  droits  pô^ 
sitifs ,  si  la  dot  de  Tinfante  n'était  pas  pay^,  des  préten«- 
tions ,  dans  le  cas  contraire  ,  puisqu'on  pouvait  soutenir 
un  jour  que  les  deux  rois  n'avaient  pas  eu  le  droit  de  dé- 
roger aux  lois  et  aui  coutumes  fondamentales^  du  pays  oA 
les  femmes  succédaient. 

L'œuvre  de  Henri  lY  et  de  Richelieu  était  consommée  : 
un  étranger^  avait  achevé  de  réaliser  la  pensée  des  deux 
grands  génies  politiques  de  la  France.  Mazarin  ,  ainsi  que 
l'observe  un  sagace  historien  ,  avait  conquis  le  droit  de 
dire  que  «  si  son  langage  n'était  pas  français',  son  cœur 
«  l'était'.  La  France  peut  pardonner  bien  des  travers  et 

1  L'icquiiiliOQ  d'Afflmei,  de  PliUippeYiUe  et  de  Marieobourg  courrait  doréna- 
fiot  la  Tblerrache  et  le  nord  de  la  Champagne.  La  Sainte-AUitmeê  a  touIu  rdofrir 
la  ironée  en  noni  «niera nt  PliilfppeTlIle  et  Marienboorg,  en  1816.  —  L*acqulsliion 
4é  U  villée  dn  Gbiara  (Yrol,  Moninédl,  «te.)  eoBTrait  Sienal  et  Verdun,  et  araa 
donnait  une  première  ligne  de  défenie  en  arant  de  la  Veoie. 

t  Maitrin,  il  eal  Juite  de  Tobsenrer,  fut  pulnamment  aidé  par  trois  granda  diplo- 
mates frtttccaia,  d'Avaoi,  Serrlen  et  de  Lionne. 

•  Lettre  de  Hasarln  i  Servfen,  tp.  Mignet,  Snceeaifon  d'Espagne,  t.  Hr,  p.  4t. 
—  Snr  let  négoclalloni  des  Pyrénées,  Y.  Lettres  du  eardinal  Hasarin  ;  1  vol.  In-lt  : 
ta  meUlenre  édition  est  celle  de  174$,  Paris.  —  Histoire  dn  milé  de  la  paii  oonoloe 
snr  la  frontière  de  TEspagne  et  de  Franee,  etc.  ;  Cologne,  «MS,  in-ft,  snfvie  4'm 
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même  des  vices  à  rhomme  qui  a  fait  de  telles  choses  pour 
elle. 

Les  deui  premiers  ministres  se  séparèrent  le  42  no- 
vembre ,  et  Mazarin,  le  22  ,  rejoignit  la  cour  à  Toulouse, 
où  elle  s'était  transportée  de  Bordeaux.  La  cour  était  dé- 
cidée à- ne  pas  retourner  à  Paris  et  à  passer  Tiiiver  dans 
le  Midi ,  moins  encore  pour  s'éviter  la  peine  de  (aire 
deux  fois  le  voyage  ,  que  pour  montrer  de  près  aux  pro- 
vinces du  Sud  l'autorité  royale.  Les  ratifications  du  dou- 
ble traité  furent  expédiées ,  et  la  remise  des  places  écbaa- 
gées  commença  dans  les.  délais  fixés.  Le  prince  de  Coudé 
envoya  la  déclaration  de  soumission  au  traité  qui  lui  était 
prescrite ,  et  écrivit  au  cardinal ,  dans  les  termes  les  plus 
obséquieux ,  pour  lui  offirir  une  sincère  réconciliation . 
c  Quand  je  vous  aurai  entretenu  une  heure  ,  »  lui  di- 
sait-il ,  «  vous  serez  bien  persuadé  que  je  veux  être  voire 
a  serviteur  y  et  je  pense  que  vous  voudrez  bien  aussi 
«  m'aimer. 

De  telles  paroles,  dans  une  telle  bouche,  attestaient  plus 
que  tout  au  monde  combien  les  temps  étaient  changés! 

Condé  partit  de  Bruxelles  le  29  décembre,  et  vint  trou- 
ver la  cour  a  Aix ,  le  27  janvier  4  660.  Il  alla  descendre  chez 
Mazarin ,  qui  le  mena  chez  la  reine*mère»  ou  était  le  roi. 
A  la  prière  du  prince  amnistié  ,  cette  première  entrevue 
se  passa  sans  aucuns  témoins  :  le  prince  mit  un  genou  en 
terre,  et  demanda  pardon  au  roi  de  tout  ce  qull  avaiifait 
contre  son  service  :  «  Le  roi  ,  dit-on  ,  se  tint  fort  droit , 


Journal  des  Gonférencat  (  par  M.  GourUn,  malire  dea  reqa^tei,  an  dea  Unoias  «ai 
ont  aigné  le  cooirat  de  mariafe).  —  Uiiloire  du  Traité  dea  Pjrénéea  (  par  DeaaBi 
da  Gourclielel)  ;  1  vol.  In-IS.  Lea  denx  Iraltéi  lonl  dana  le  seoond  Yolmne  de  ceiii 
hiaioàraet  daniDniMoi,  Gorpi  diplomaliqw,  t.  Vl,  «<  parUa.  -  MigDel,  Syeeei- 
•lon  d'Iapagna,  l.  1",  p.  SS-»7. 
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et  le  reçut  très-froidement,  et  la  reine  aussi  ^  »  Dès  le  len- 
demain, cependant;  suivant  mademoiselle  de  Montpensier 
(Mém.,  p.  337),  le  prince  était  à  la  cour  comme  «  s'il  n'en 
«  fut  jamais  sorti.  Le  roi  lui  parloit  familièrement  de  tout 
<  ce  qu'il  avoit  fait,  tant  en  Flandre  qu'en  France,  et  cela 
a  avec  autant  d'agrément  que  si  les  choses  s'étoient  toutes 
c  passées  pour  son  service.  »  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
Condé  fut  très-frappé  de  ce  mélange  heureux  de  grftce 
sérieuse,  de  raison  et  de  majesté  qui  apparaissait  dans  le 
jeune  roi  :  il  avait  quitté  Louis  enfant,  il  le  retrouvait 
homme  ;  il  comprit  qu'une  nouvelle  phase  de  l'histoire 
allait  commencer,  et  il  se  fit,  pour  ces  temps  nouveaux, 
on. plan  de  conduite  dont  il  ne  se  départit  plus  ;  la  place 
qui  lui  était  réservée  dans  l'ère  nouvelle  pouvait  être 
belle  encore. 

Provisoirement ,  Condé  crut  devoir  se  tenir  à  l'écart  : 
sa  position,  aux  noces  de  Louis  XIV,  eût  été  trop  embar- 
rassante ;  il  quitta  la  cour  au  bout  de  quelques  jours ,  et 
repartit  pour  Paris  et  pour  ses  domaines,  tandis  qu'on  ap- 
prenait, à  Aix,  la  mort  de  son  ancien  complice,  de  Gaston 
d'Orléans,  qui  venait  de  s'éteindre  obscurément  à  Blois 
(5  février  1660), 

C'était  par  des  motifs  politiques  que  la  cour  était  allée 
en  Provence,  après  s'être  fait  donner  5  millions  >l/2  par 
les  états  de  Languedoc.  Il  y  avait  eu ,  pendant  les  deux 
années  précédentes,  des  mouvements  aux  deux  extrémités 
du  royaume ,  en  Provence  et  en  Normandie.  L'agitation 
de  la  noblesse  normande,  si  vive  en  1658,  s'était  prolongée 
jusqu'au  moment  de  la  signature  de  la  paix^.  Dans  la 

*  MonlgUi,  p.  S45. 

s  U  |oav«nMiiieat  atiU  «mplofè ,  pour  pénétrer  éaDt  le*  eonellUbulas  dei 
•si lilam,  d«  nojeni  peo  taonartfile«,  tniqneli  on  regrette  de  voir  mêlé  le  graad 
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Provence,  ees  troubles  avaient  été  plue  sérieax ,  quoique 
leurs  causes  fussent  purement  locales.  Ce  pays  n'avait  pas 
cessé  de  fermenter  depuis  le  temps  de  la  Fronde.  Les 
partis,  comme  on  l'a  vu,  y  avaient  «iubi  d'étranges  vicissi- 
tudes. Le  parlement,  la  majorité  des  villes  et  la  minorité 
de  la  noblesse  s'y  étaient  d'abord  engagés  contre  le  fpu- 
verneur,  la  majorité  de  la  noblesse  et  quelques  villes  :  le 
gouverneur,  le  comte  d'Àlois^  avait  été  chassé  et  remplacé 
par  le  duc  de  Mercosur,  en  4  652,  ce  qui  avait  donné  la  domi- 
natioB  presque  absolue  du  pays  au  premier  président  d'Op- 
pède,  esprit  impérieux  et  violent,  qui  fit  du  nouveau  gou- 
verneur l'ittsirumeot  de  ses  ambitions  et  de  ses  vengeances. 
Après  avoir  poursuivi  avec  acharnement  la  noblesse  do 
parti  de  Condé,  d'Oppède,  soit  par  goût  de  pouvoir  arbi- 
traire, soit  par  rancune  contre  Marseille,  qui  avait  quitté 
naguère  le  parti  du  parlement  dans  la  guerre  contre  le 
eomte  d'Alais,  poussa  le  duo  de  liieroœur  a  s'attaquer  aai 
libertés  niuntcipaies,  si  chères  aux  vieilles  cités  greeques 
«t  latines  de  la  Provence.  Marseille  avait  conservé  l'esprit 
indépendant  des  républiques  commerçantes  du  moyen 
àge^  et,  si  la  Provence  était  la  province  la  moins  française 
de  France,  Marseille  était  la  ville  la  moins  française  de 
la  Provence^;  elle  tenait  plus  au  cbaperou  de  ses  consuls 

nom  do  Golbert.  Des  hommes  de  quilKé,  en^e  tuirei  le  comte  de  Saint-A'gnan , 
avaient  a<^cepté  la  honieuse  mission  de  se  mêler  aui  mécontents  pour  déBoooer 
leurs  froJ^U*  <t  liMifre«t  néme  le  rOle  d'agenu  pr^roeateurs.  Gulkert,  iniewiaBt 
du  caxdbial,  tranameitait  leurt  vepports  i  MaiAfin,  el  leur  triinsmi^ilaii  lasiuitrac- 
lions  de  celui-ci.  —  U  n'y  eut  pas,  du  moins,  d'ezécuiions  capliaies,  quoi  qu'en  diis 
le  aullelin  de  la  Société  de  Thlstoire  de  franco,  t.  H,  p.  Itf .  —  V.  Mélanges  Urét 
été  Bibliolhèqtiei  4b  France,  par  «.  Ghanip^llioa-FÉieae,  t.  U«  p.  -MS  et  anifanics, 
dani  ia  eoUecl.  des  Monumf  dis  hial.  de  France,  publiée  par  le  Hinlatéro  de  rinstrue- 
llon  publique. 

i  On inwvs,  dana  nn csTnage 4a «e Vmph iêêMitnéêiû IVmMa,  nManaadoie 
«Mt  eawmérlatisqii .  A4a.aiiil«4l'iiM  copTenUM  ifte  te  dof  d'Alger^  «p  aaspi  dt 
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qo'à  la  couronne  da  roi  ;  aussi,  quand  le  duc  de  Mercœur 
voulut  usurper  le  choix  des  magistrats  municipaux,  Texas- 
pératioD  fut  extrême  :  Marseille  défendit  par  la  force  ses 
libres  élections,  et  des  troubles  éclatèrent  jusque  dans  Aix, 
séjour  du  parlement  et  foyer  du  parti  de  l'Oppède. 

Os  troubles  u'aklèrent  pas  toutefois  jusqu'à  la  révolte- 
ouverte  contre  Tautorité  royale,  et,  lorsque  la  cour  parut 
à  Aix,  toute  résistance  eessa  devant  le  roî.  Le  jeune  mo- 
narque et  son  ministre  aulonsèrent,  de  leur  présence,  les 
vengeances  du  premier  président»  qui  s'était  emparé  de 
iWille  de  Mazarin  :  plusieurs  personnes  furent  pendues  ou 
envoyées  aux  galères»  et  quelques  membres  du  parlement 
d'Ail  furent  exilés  pour  s'être  mis  en  lutte  avec  le  chef  de 
leur  corpe.  Le  due  de  Mereœur  eut  ordre  de  marcher  sur 
Nhrseille  à  la  têtedectnq  ou  six  mille  soldats.  La  confusion 
régnait  dans  celte  grande  ville;  le  duc  y  eatra  sans  résis- 
tdoee,  rocGupa  militairement,  cassa  les  consuls  élus  par 
les  citoyens»  désarma  la  population,  et  commença  la  con- 
struction d'une  citadelle  (le  fort  Saint*Nîcolas),  qui  oom- 
mande  le  port  (%i  janvier-4>l  février).  Une  oliambre  de 
justice  fut  établie  afin  de  poursuivre  les  auteurs  des  récentes 
séditions.  Quatoi*xe  Marseillais,  dont  un  gekililliomme  de 
la  maismi  de  Glandevès ,  furent  condamnés  à  mort  :  un 
seul  des  condamnés  fut  exécuté,  tous  les  autres  étant  con- 
tumaces. Le  lendeiimin  de  cette  exécution ,  le  2  mars,  le 
roi  entra  dans  Marseille  par  une  brèche  ouverte  tout  exprès 

r»i  était  allé  «hwcher  déscaptUi»  trm^ên  f^a»  \t  dey  coaMoUib  à  rendra  :  om  pamii 
fn  refue  les  escUres  chrélient,  et  un  certain  nombre  éiaient  déji  remit  «mz  Bains 
de  l'enioyé,  fuwNl  f9liii-€i,  •*«Arfl«tnl  à  ui  nowreM  ca^tf:  —  Bt  «ai,  Jul  dll^S, 
ce-Ui  Fraaçaif?  —  Koa  :  jp  taia  Mineiltaii.  —  £h  Uen,  que  ton  rat  da  UaraaiUa  le 
ilélivra  l  —  U  aa  faoïftraU  paaaapeftdm  •'ezaférea  ta  parlée  da  ce»  eèiarvaiMMia  :  la 
Profeaca  n'éyiU  paa  framala»  via-i-via  de  l^ialéFiaur  ;  aMe  l*éiall  vii-é»vli  da  Vé-* 
tranier. 
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dans  les  n)u railles,  en  signe  qu'on  voulait  traiter  Marseille 
comme  une  ville  conquise  \  Le  pacte  conclu  par  les  Mar- 
seillais avec  Henri  IV,  soixante-quatre  ans  auparavant 
(V.  t.  XI,  p.  497),  fut  déchiré.  Le  roi  les  priva  du  droit 
de  garder  eux-mêmes  leur  cité»  imposa  un  gouverneur i 
la  ville,  qui  n'en  devait  point  avoir  d'autre  que  ses  consuls, 
nomma  des  consuls  nouveaux,  et  interdit  Taccès  du  con- 
sulat à  la  noblesse,  «  afin,  »  dit  la  relation  officielle,  «de 
conserver  la  tranquillité  qu'il  venait  d'établir  ^*  » 

Chaque  jour  emportait  ainsi  quelques  débris  des  libertés 
et  des  privilèges  du  moyen  Âge. 

Le  roi  repartit,  dès  le  8  mars,  pour  Aix,  d'où  il  alla 
visiter  la  cité  papale  d'Avignon  :  il  y  agit  en  maitre  et 
seigneur  souverain,  faisant  garder  sa  pelrsonne  et  ia  ville 
par  ses  propres  troupes,  et  non  par  celles  du  Saint-Pèret 
«  ce  que  font  les  rois  toutes  les  fois  qu'ils  y  vont,  »  ob- 
serve mademoiselle  de Montpensier  (Mém.,  p.  346),  «  etee 
0c  qui  leur  est  d'autant  plus  naturel,  que  ce  n'est  que  par 
«  bonté  qu'ils  y  soufTrent  le  pape.  » 

Il  existait,  à  quelques  lieues  d'Avignon,  une  autre  ville 
également  indépendante  du  royaume  de  France,  et  sur 
laquelle  le  roi  réclamait  des  droits  de  suzeraineté  fort 
controversnbles  au  point  de  vue  féodal  :  c'était  Orange, 
cette  petite  principauté  des  Nassau.  Dans  la  cité  papale, 
le  roi  avait  voulu  seulement  faire  acte  de  souverain  en 

^  Le  roi  arrivait  de  Toulon,  où  il  afalt  mil  en  Uberlé  les  priaonoien  eapagnoif 
retenus  sur  les  galères  françaises.  La  barbare  eoatame  de  mettre  aux  galères  Ifl 
prisonniers  d«  guerre  n^avait  été  adoptée  en  Franee  qne  par  repvéfailles  contre 
TEapagne. 

>  Méni.  de  mademolaellf  de  Montpenaier,  p.  SS6-84I  ;  •«  de  Monlglak,  p.  MS-SW 
—  Bazin,  HisL  de  France  sous  Mazarin,  t.  II,  p.  561.  La  némoire  du  pacte  concio 
par  Marseille  arec  Henri  IV  avait  été  consacrée  par  an  a  inaeription  latine  A  h 
louange  de  ce  grand  roi,  placée  sur  une  des  portes  de  la  ville:  elle  se  terminiUpir 
cep  mots  :  sub  eujui  imperio  tumima  liberUu,  La  porte  ftat  démolie.. 
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passant:  il  lit  plus  a  l'égard  de  la  ville  huguenote.  Le 
seigneur  actuel  d'Orange  était  un  enfant  de  dix  ans , 
Guillaume  III  de  Nassau  :  sa  mère  et  son  aïeule  se  dis- 
putaient sa  tutelle  ;  Louis  XIV  et  Mazarin  résolurent  de 
mettre  d'accord  les  deux  princesses  en  s'empara  nt  de  la 
garde  du  fief.  Le  maréchal  du  Plessis-Prasiin  se  présenta 
devant  Orange  avec  un  corps  de  troupes,  et  somma  k 
ville  ;  le  gouverneur,  après  avoir  tiré  quelques  coups  de 
canon 9  remit  la  place  au  roi,  qui  fit  aussitôt  raser  la  cita- 
delle et  les  bastions  de  la  ville  (25  mars->l^' avril).  Orange 
avait  été  souvent  et  eût  pu  redevenir  une  retraite  de  hu- 
guenots mécontents,  et  le  progrès  toujours  croissant  de 
Tunité  française  ne  permettait  plus,  à  vrai  dire,  qu'il 
subsistât,  dans  l'intérieur  du  royaume,  des  remparts  et 
des  drapeaux  qui  ne  fussent  pas  a  la  France  ^ 

La  cour  repassa  le  Rhône  le  >l^'  avril,  pour  se  rappix>- 
cher  des  frontières  d'Espagne.  Le  5  avril,  Turenne,  qui , 
après  la  proclumation  de  la  paix,  venait  de  prendre  pos- 
session du  gouvernement  de  Limousin,  reçut,  des  mains 
du  roi,  à  Montpellier,  une  plus  digne  récompense,  le  bre- 
vet de  maréchal-général  des  camps  et  armées.  Ce  titre , 
qu'avait  autrefois  porté  Lesdiguières,  avant  d'être  connè* 
table,  assurait  à  Tureune  la  suprématie  sur  les  autres 
maréchaux  de  France,  et  sur  tous  les  dignitaires  de 
l'armée.  Le  maréchal-général  était  un  connétable ,  -moins 
la  juridiction,  le  maniement  des  finances  et  les  autres  attri- 
butions étrangères  au  commandement  militaire.  Suivant 
le  biographe  de  Turenne ,  Mazarin  aurait  fait  entendre  à 
ce  grand  capitaine  que  le  roi  rétablirait  la  charge  de  con- 
nétable en  sa  faveur,  à  condition  qu'il  abjurât  le  protes- 

»  «ém.  d«  MooliUi,  p.  M*.  -*  Mim,  dm  maréelitl  4a  Ptofita,  p.  4IS, 
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tantisme,  etTurenne  aurait  i*efu6é  de  sacrifie^  sa  conscience 
à  son  intérêt  '. 

La  cour  alla  ensuite  visiter  Perpignan ,  cette  dernière 
conquête  de  Richelieu  mourant,  puis  se  dirigea  lentement 
vers  Saint*Jean*de-Luz ,  où  elle  ne  s'établit  que  le  8  mai. 
On  avait  eu  avis  que  le  roi  d'Espagne  ne  pourrait  arriver 
à  là  frontière  avant  cette  époque  :  en  effet,  Philippe  IV 
s'installa  seulement  le  44  mai  à  Saint  ««Sébastien.  Le 
règlement  définitif  des  limites  du  Rôussiliony  pour  lequel 
on  avait  réservé  la  place  d^un  article  supplémentaire ,  ar- 
rêta encore  trois  semaines  les  deux  premiers  ministres,  et 
retarda  d'autant  l'entrevue  des  deux  cours. 

Le  3  juin,  don  Luis  de  Haro,  fondé  de  procuration 
du  roi  de  France,  épousa  Finfantè  Marie-lliérèse ,  au 
nom  de  Louis  XIV,  dans  une  église  dé  Fontarabie.  Le 
4,  Philippe  IV  et  Anne  d'Autriche)  le  ft^re  et  la  sœur,  se 
revirent  dans  Tiie  des  Faisons,  après  quarante-cinq  ans 
de  séparation  ;  rinfante-reine  accompagnait  son  père  :  la 
Français  la  trouvèrent,  sinon  belle»  du  moins  agréable , 
malgré  le  disgracieux  accoutrement  de  la  cour  d'Espagne  \ 
qui  contrastait  d'une  fâcheuse  manière  avec  l'élégant  et 
noble  cortunie  des  dames  de  France.  Louis  était  vedo 
voir  son  épousée  incognito,  i  demi  caché  parmi  les  jeunes 
gentilshommes  de  la  suite  d'Anne  d'Autriche.  Les  deox 
rois  s  ahoDchèreat  enfin  le  sorleodemain  ^  et  jurèrent  les 
deux  traités  dans  le  pavillon  de  Tile^  qui  avait  été  agrandi 
el  magnifiquement  décoré  pour  cette  illustre  entrevue  s. 


•  BifU  de  lut^mHt  U  li^  p-  SM.  -  HaiCMop»  dam  l'Ortlm  ftnèbred^Xamoi^ 

fait  alluiion  A  cel  incident. 

t  Voir  hsi  peintures  eipagoolei  du  dix-ieptième  liècle,  parlieulièremeiil  eellef  dt 
Velasquei. 

•  Ce  fut  U  <^ii9  1(^  rjDi  fJL'lHHiVA^U^e  «wlfi  wm^^vmufAyviàaiJi^  Imfsè^ 
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Le  7  jain  >  la  jeune  reine  fut  remise  à  e^on  mari ,  el  fit 
ses  adieux  à  sa  patrie  et  à  son  père.  La  veille  du  mariage 
par  procuration,  elle  avait  souscrit,  sur  terre  d'Espagne,  la 
renonciation  à  Théritage  paternel  que  lui  imposait  son 
contrat  de  mariage  :  suivant  le  témoignage  de  la  reine 
elle-même,  rapporté  par  madame  de  Motteville  (p.  494). 
Philippe  IV  ne  faisait  pas  grand  cas  de  cet  engagement , 
exigé  par  Tesprit  national  de  son  peuple  :  «  Ceci,  »  aurait» 
il  dit  devant  les  grands  d'Espagne ,  «  ceci  est  une  fadaise  : 
c  si  le  prince  (des  Âsturies)  venait  à  faillir,  de  droit  ma 
«  (ille  doit  hériter  {Esta  una  paiaratta;  y,  $i  foUane  tl 
c  principe^  de  dtrtcho  mi  hija  a  d^hêndar).  k» 

Le  premier  terme  du  paiement  de  la  dot ,  moitié  pé*» 
Durie,  moitié  négligence,  ne  fut  point  aequitté  au  jour 
dit.  Le  vieux  secrétaire  d'état  Goloma ,  qui  avait  négocié 
avec  de  Lionne ^  était  mort:  il  avait  bien  compris,  lui, 
Tiriiportance  de  l'exactitude  en  cette  affaire  ^  ;  mais  don 
Luis  n'y  parut  pas  songer.  La  cour  de  France  n'eut  garde 
(le  presser  son  royal  débiteur;  mais  Louis  XIV  et  sa  nou- 
velle épouae  s'abstinrent ,  de  leur  côté ,  de  ratifier  la  re- 
Qonciation  par  un  acte  spécial,  ainsi  que  l'avait  stipulé  le 
contrat. 

Le  mariage  fut  célébré  et  consommée  le  9  juin,  è  Saint* 
Jeande^Lus;  puis  la  cour  se  dirigea  vers  Paris  à  petites 
journées.  Ce  long  voyage  à  travers  toute  la  France  fat  ane 
léte  perpétuelle.  La  cour  arriva,  le  20  juillet  seulement» 

•enta  Turenne  :  —  «  Voili  un  homme  qui  m'«  fait  paiMr  de  mauTaiias  puiti  2  • 
Mém.  de  HonlgUl,  p.  848. 

1  «  Il  Tandra,  ■  dti-il  (Coloma),  «  qvo  loua  lea  EapagBola,  taot  que  nous  sommet, 
eagagioM  loat  notre  bien,  M  nous  neuions  tons  en  prisoB,  a*i  est  néoeasalre,  poar 
ne  manquer  paa  uo  leul  Instant  à  payer  les  600,000  écus  d'or...  un  Jour  arant  Té- 
cbéanee  de  cluqoe  terme.  «  Relation  do  M.  de  iionne ,  dans  Mlgnel,  Suceession 
d*Kspagne,  1. 1'%  p.  45. 
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à  Viacennes»  où  elle  fut  retenue  cinq  semaines  entières, 
d'abord  par  la  nécessité  d'attendre  que  les  splendides 
préparatifs  de  la  ville  de  Paris  pour  l'entrée  de  la  reim 
fussent  terminés,  puis  par  un  accident  arrivé  à  la  reine. 
Pendant  cet  intervalle,  Yincennes  fut  le  théâtre  d^une 
scène  qui  dut  sembler  bien  étrange  aux  gens  qui  n'avaieal 
pas  perdu  toute  mémoire  du  passé.  Le  parlement,  après 
avoir  enregistré  le  traité  de  paix  et  le  traité  de  mariage, 
demanda  au  roi  la  permission  d'envoyer  au  cardinal 
Mazarin  une  députation  pour  le  complimenter  sur  le 
grand  service  qu'il  venait  de  rendre  au  royaume  :  un  pré- 
sident de  la  grand'chambre,  fils  de  Mathieu  Mole,  et  neuf 
conseillers  tant  de  la  grand'chambre  que  des  enquêtes  d 
requêtes  ,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  fils  de  Broussel, 
furent  chargés  de  déférer  à  l'homme  dont  ils  avaient  jadis 
mis  la  tète  a  prix ,  cet  honneur  «  qui  jusqu'alors  n'avait 
jamais  été  fait  à  aucun  ministre  ni  favori  ^  »  Les  cruelles 
atteintes  dune  goutte  remontée  ne  permirent  point  au 
cardinal  de  jouir  en  paix  de  cette  gloire  :  ce  fut  sur  sou 
lit  de  douleur  qu'il  rof^ut  les  députés  du  parlement  et  des 
autres  cours  souveraines. 

Mazarin ,  dont  la  vie  avait  paru  menacée ,  se  rétablit 
assez  pour  pouvoir  assister,  comme  spectateur,  sinon 
comme  acteur,  à  la  pompeuse  entrée  des  royaux  époux 
dans  la  capitale.  L'entrée  eut  lieu  le  26  août,  douze  années, 
jour  pour  jour ,  après  les  barricades  de  la  Fronde.  La 
même  garde  bourgeoise  qui,  en  4648  et  4651  ,  avait  as- 
siégé dans  le  Palais-Royal  Louis  XIY  enfant,  salua  de  ses 
acclamations  enthousiastes  Louis  devenu  homme ,  quand 
elle  vit  s'avancer  le  jeune  et  brillant  monarque  sur  un 

>  Madame  de  MoiteTUle,  p.  499. 
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superbe  coursier  qu'il  montait  avec  autant  de  vigueur  que 
de  grâce.  La  cour  et  la  ville  avaient  déployé  une  magni- 
ficence qui  excita  Tadmiration  du  peuple  de  Paris,  mais 
qui  contrastait  tristement  avec  la  misère  du  peuple  des 
campagnes  et  l'état  désastreux  des  finances.  Un  trône  somp- 
tueux avait  été  dressé  sur  l'esplanade  qui  termine  la  grande 
rue  du  Faubourg-Saint-Antoine»  et  qui  en  a  gardé  le  nom 
de  flace  du  TràM  :  le  roi  et  la  reine  y  reçurent  l'hom- 
mage de  tous  les  corps,  puis  le  roi  à  dieval ,  la  reine  en 
calèche  découverte,  reprirent  la  roule  du  Louvre»  en  pas- 
sant» avec  leur  immense  cortège,  sous  cinq  arcs  de  triom- 
phe dressés  entre  le  faubourg  Saint-Antoine  et  la  place 
Dauphine.  Tous  les  cœurs  s'ouvraient  aux  présages  d'une 
ère  de  gloire  et  de  prospérité»  et  Tallégresse  parisienne  se 
traduisait  par  les  profusions  d'un  luxe  inouï  :  une  rela- 
tion contemporaine  prétend  que  la  dépense  des  seuls  par- 
ticuliers dépassa  >I0  millions. 

Parmi  les  flots  de  poésies  de  circonstance  qui  font  par- 
tie intégrante  de  semblables  fêtes»  presque  au  même  titre 
que  les  inventions  des  machinistes  et  des  décorateurs ,  a 
surnagé  Vode  à  la  Nymphe  de  la  Seine  :  l'auteur,  ftgé  de 
vingt  et  un  ans»  se  nommait  Jean  Racine. 

L'année  précédente»  entre  le  voyage  de  Lyon  et  le  voyage 
de  Bordeaux,  deux  autres  noms  nouveaux  s'étaient  pro- 
duits devant  la  cour.  Le  comédien  Poquelin ,  surnommé 
MouiRE»  avpit  joué,  au  théâtre  du  Petit-Boûrbon,  près  le 
Louvre,  sa  pièce  des  Précieusei  Hdimles,  composée  en  Lan- 
guedoc» en  4658,  pour  un  théâtre  de  province,  que  pro- 
tégeait le  priniçede  Gonli  (février  4059).  L'abbé  Bqssubt ; 
qui»  adolescent»  avait  ét.>noérii6td  de  Rambouillet  de 
son  précoce  talent  de  préJicateQr,  et  qui,  depuis^  s'était 
mûri  dans  une  retraite  austère»  avait  foi!  à  Paris,  durant 
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le  carême  de  1659,  un  début  décisif  qui  Tavait  porté  d'em- 
blée au  premier  rang  des  orateurs  sacrés  (mars  i6S9). 

Toute  Une  jeune  génération  de  grands  hommes  com- 
mençait d'éclore  autour  du  jenne  t-oi ,  et  s'apprêtait  à 
remplacer  sur  la  scène  du  monde  ia  glorieuse  génération 
des  contentporains  de  Richelieu,  qui  descendait  peu  à  peu 
dans  le  tombeau. 

La  face  de  ia  terre  se  renouvelait  :  ta  chrétienté  tout 
entière,  si  Ton  excepte  le  Portugal ,  était  pacifiée  comme 
la  France;  deux  grands  événements,  dont  l'un  était  dâ,  en 
partie,  à  la  politique  française,  avaient  coïncidé,  à  quel- 
ques jours  près,  avec  le  mariage  du  roi;  c'étaient  la  paix 
du  Nord  et  la  restauration  d'Angleterre. 

On  a  vu  que  Mazarin  et  GtY>mvi^eli  avaient  ménagé,  en 
mars  1658,  On  traité  de  paix  entre  la  Suède  et  le  Dane- 
mark. Le  roi  de  Suède  avait  bientôt  rompu  celte  paix,  sous 
prétexte  que  les  Danois  étaient  sur  le  point  de  la  rompre; 
il  avait  fait  une  nouvelle  descente  dans  l'Ile  de  Seeland,  et 
assiégé  Copenhague.  Les  Hollandais  se  déclarèrent  pour  le 
Danemark,  et  envoyèrent  ^ne  (lotte  qui  força  le  passage  do 
Sund,  défende  par  la  flotte  auédoisé,  et  qui  secourut  Co- 
penhague (lin  octobre  1668)»  Le  roi  de  Suède  s'opiniétra 
dans  son  entreprise  ,  changea  le  siège  de  Copenhague  en 
blocus ,  et  continua  de  se  fortifier  dans  les  il^  daâoises. 
En  février  >I639,  le  roi  dé  France  et  le  nouveau  protec- 
teur des  lies  Britannique  ^  Richerd  Crotiivrell ,  signèreat 
un  traité  par  lequel  ite  t^'en^ag^ient  è  prœurer  le  réta* 
blisaement  de  ia  paix  de  Ro^child  entre  les  deux  couron- 
nes du  Nèrdv  et  è  eeoouriv  la  Suède ,  si  la  paix  ne  |>oo*- 
vait  8é  oonclure.  L'Angleterre  dépêcha  dans  la  Baltique 
une  iloite.qui  devait  assister  les  Suédois ,  inais  qni  D«  ^ 
preua  pas  d'agir  eH  leur  f a VMT.  Le  24  mai  1«S9,  fit^u^^' 
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traité  eDlre  la  France,  I^Ângleterre  et  les  Provinces-Unies, 
afin  d'obliger  les  rois  du  Nord  à  renouveler  la  paix  de  Ros* 
child  :  on  convint  que ,  provisoirement ,  la  flotte  bollan* 
daise  ne  secourrait  point  les  Danois,  ni  Tatiglaise,  les  Sué^ 
dois.  Le  24  juillet ,  troisième  traité  entré  TAngleterre  et 
les  Provinces  -  Unies  seulement,  par  lequel  on  s'oblige 
d'employer  les  deu&  flottes  contre  celui  des  deux  rois  du 
Nord  qui  refusera  la  paix  sous  quinze  jours. 

Charles-Gustave  repoussa  les  propositions  de  paix  avec 
une  obstination  désespérée  :  la  flotte  anglaise  n'intervint 
pas  contre  lui;  elle  fut  rappelée  dans  la  Tamise  par  les 
nouvelles  dissensions  de  TAngleterre  (  les  Hollandais  et  les 
Danois  demeurèrent»  toutefois  maîtres  de  la  mer,  et  lei 
conquêtes  suédoises  furent  assaillies  de  tous  côtés  par  la 
coalition.  Les  Polonais  reprirent  la  Courlande  ;  les  Da«- 
Bois  )  Drontbeim  ;  les  Autrichiens  et  les  Brandbourgeois 
assi^ërent  Stettin.  La  résistance  de  la  garnisoû  ^  et  les 
menaces  de  la  France,  qui  n'entendait  pis  qu'on  touchât 
au  traité  de  Westpbalie,  contraignirent  les  alliés  d'aban- 
donner le  siège.  Ils  portèrent  ledrs  principales  forces 
dans  les  Iles  danoises  ,  un  corps  d'armée  suédois  fut  dé^ 
truitau  combat  de  Ny bourgs daas  l'ile de Fabn«n  (Fionie). 
L'inébranlable  Charles^ Gustave ,  laissant  le  reste  de  ses 
troupes  devant  Copenhague ,  repassa  en  Suède  pour  j 
chercher  des  renforts  :  il  y  tomba  malade  et  mourut  le  28 
février  1660. 

La  mort  de  Charles-Gustave,  qui  ne  laissait  qu'un  fik 
en  bas  âge,  changea  eomplèteuient  l'aspect  des  affaires  ; 
la  Suède ,  épuisée  par  la  violence  de  ses  efforts,  accepta 
sur-le-champ  les  offres  des  puissances  médiitriees,  et  ses 
adversaires  n'eurent  pas  l'imprudence  delà  pousser  à  bout; 
ils  la  sentaient  trop  f^doiilabié  eueora ,  al  voyaient  la 
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France  derrière  elle.  La  paix  du  Nord  ne  fut  pas  traitée 
dans  un  seul  congrès  :  des  conférences  s  ouvrirent,  d'une 
port  à  Tabbaye  d'OItya  ,  près  de  Dautzick,  entre  la  Suède, 
l'empereur,  la  Pologne  et  le  Brandbourg,  de  Tautre  part, 
sous  les  murs  de  Copenhague,  entre  la  Suède  et  le  Dane- 
mark. La  France  eut  seule  l'honneur  de  la  médiation  à 
Oliva  ;  devant  Copenhague ,  elle  le  partagea  avec  l'Angle- 
terro  et  la  Hollande.  L'Espagne  ne  parut  dans  aucun  des 
deux  congrès,  malgré  larlicle  du  traité  des  Pyrénées  qui 
Vy  autorisait  et  Ty  conviait  :  c'était  abdiquer  volontaire- 
ment toute  participation  aux  affaires  du  Nord.  Le  traité 
d'Oliva  fut  signé  dès  le  3  mai  ;  le  roi  de  Pologne  Jean- 
Casimir  abondonna  toute  prétention  de  famille  sur  la  cou- 
ronne de  Suède ,  et  la  Pologne  renonça  à  revendiquer  la 
Livonie  suédoise  et  TEstonie.  La  Suède  évacua  la  Prusse 
polonaise  :  les  Impériaux  et  les  Brandebourgeois  évacuè- 
rent la  Poméranie  suédoise. 

La  paix  de  la  Suède  avec  le  Danemark  fut  signée  un  mois 
après  (6  juin)  :  la  Suède  conserva  les  acquisitions  du  traité 
de  Roschild  y  moins  Bornholm  et  Drontheim  ,  et  sortit 
ainsi  avec  gloire  de  la  lutte  gigantesque  dans  laquelle  son 
valeureux  et  téméraire  monarque  l'avait  précipitée.  Elle 
avait  combattu  à  elle  seule,  assistée  seulement  de  quelque 
argent  français,  contre  la  Pologne,  la  Moscovie,  l'Autriche, 
le  Brandeboui^ ,  le  Danemark  et  la  Hollande.  Elle  con- 
clut des  accommodements  à  part  avec  les  Hollandais  et  la 

Moscovie  \ 

Le  même  mois  qui  vit  le  rétablissement  de  la  paix 
internationale  dans  le  Nord ,  vit  aussi  la  paix  intérieure 
rétablie  en  Angleterre  par  une  surprenante  contre-révo* 

i  V.lMTrtilét  dani  Dunoni,  t.  VI,  S«  pwt.,  •«2-llS;M0i  IIS;M«. 
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liitioD.  Ce  pays  de  précédents  et  de  traditions,  un  moment 
jeté  avec  violence  hors  de  lui-même  par  reffort  héroïque 
des  indépendanis,  avait  bientôt  tendu  à  rentrer  dans  son 
ornière.  Déjà  Cromveeil  lui-même,  tout  en  chasssant  ce 
débris  de  parlement  qui  lui  avait  servi  d'instrument  pour 
tuer  le  roi  et  s'emparer  du  pouvoir»  s'était  séparé  des 
niveleurs,  ces  iofjiciens  de  la  secte  indépendante,  qui 
voulaient  pousser  leur  pensée  aux  dernières  conséquences, 
sans  tenir  compte  des  résistances  qu'opposait  le  génie  de 
TAngleterre.  La  réaction  avait  été  plus  loin,  et,  dès  le 
commencement  de  >iC57,  un  parlement  nouveau,  élu 
suivant  les  formes  réglées  par  le  protecteur,  avait  offert  à 
Cromwell  de  relever  pour  lui  la  royauté  héréditaire  : 
Cromiwell ,  après  beaucoup  d^hésitations,  n'avait  reculé 
que  devant  le  mécontentement  de  l'armée  :  il  avait  refusé 
le  titre  de  roi  :  mais  il  en  avait  accepté  les  fonctions,  et 
Tancienne  formcdu gouvernement  an(}lais  avait  un  instant 
reparu  parla  restauration  d'une  chambre  des  loi*ds.  Les 
deux  chambres  n'avaient  pu  s'accorder  :  Cromwell  avait 
encore  une  fois  dissous  le  parlement,  et  il  était  mort  dans 
l'exercice  du  pouvoir  absolu.  Son  fils  Richard,  proclamé 
protecteur  por  le  conseil  d'état,  convoqua  un  nouveau 
parlement  qui  fut  bientôt  en  discorde  avec  l'armée.  Ri- 
chard Cromwell,  incapable  de  rien  diriger  et  de  rien 
empêcher,  congédia  le  parlement,  et  fut  à  son  tour  con- 
gédié par  l'armée.  L'armée  rappela  le  long  parltmeni^ 
chassé  par  Cromwell  en  1655,  et  qui  ne  se  composait 
plus  que  d'une  poignée  d'indépendants.  Ce  fantôme  de 
pouvoir  ayant  voulu  se  prendre  au  sérieux,  les  chefs  de 
l'armée  présents  h  Londres  le  chassèrent  derechef.  Mais 
rarméeétaitdivi8ée,etles  troupes  qui  occupaient  l'Ecosse, 
sous  les  ordres  du  général  Monk»  se  déclarèrent  «  pour 
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1^  ancieuDes  lois  et  les  libertés  du  pays,  contre  Toli- 
garcbie  militaire  de  Londres.  La  flotte  prit  le  même  parti, 
l^es  troupes  caùionnées  à  Londres  abandonnèrent  leurs 
cbefs,  et  le  long  parlmmit  reparut  une  troisième  fois  (  fin 
d^mbrel659).  i^  république  se  raffermissait  en  appa* 
renée.  La  restauration  monarchique  se  préparait  en  fait. 
Le  général  Monk,  devenu  maître  de  la  situation,  eût  po 
facil^ent  se  faire  élire  protecteur,  mais  pour  tomber 
peut-être  au  bout  de  quelques  semaines;  il  vit  que  les 
presbytériens  et  les  royalistes  s'étaient  rapprochés,  qae 
Topinion  allait  au  rappel  des  Stuarts,  et  il  seconda  et  di- 
rige ce  mouvement  avec  beaucoup  d'astuce  et  d'babileté. 
Il  ^'unit  à  la  cité  de  Londres  pour  obliger  le  Umg  parlemnA 
à  recevoir  dans  sou  sein  les  membres  presbytériens  ei- 
puisés  en  1648  :  le  presbytérianisme  fut  déclaré  religion 
de  Télat;  les  persécutions  cessèrent  contre  les  royalistes^ 
et  se  ravivèrent  contre  les  papistes.  Lorque  le  parlement 
se  sépara  (46  mars  4660),  on  marchait  presque  ouver- 
tement à  la  restauration.  Monk  crut  pouvoir,  dès-lors, 
s'engager  formellement  avec  Charles  II,  qui  était  revenu 
des  Pyrénées  à  Bruxelles»  et  qui  se  hâta  de  passer  en 
Hollande,  afin  de  n'avoir  rien  à  démêler  avec  ses  hôtes 
les  Espagnols,  quant  à  la  possession  de  Dunkerque  et  de 
la  Jamaïque.  Les  élémentsd'un  nouveau  parlement  eurent 
lieu  sur  ces  entrefaites.  Les  presbytériens,  qui  formaient 
la  majorité  delà  nation,  eussent  pu  imposer  au  roi  telles 
conditions  qu'ils  eussent  voulu  »  mais  c«^  grand  parti  avait 
perdu  son  unité  première,  et  la  confusion  qui  régnait 
dans  ses  rangs  livra  les  élections  aux  royalistes.  Dans  las 
derniers  jqurs  d^vril^  les  deux  chambres  reçurent  des 
leltre^du  roi,  qui  promettait  amnistie  générale,  sauf  les 
e}(ceptions  que  ferait  le  parlement  lui-même,  liberté  de 
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coDscieBce  en  ce  qui  ne  eompromettail  pas  l'ordre,  public, 
satisfaction  aux  iotérèts  matériels  de  larmée ,  et  remise 
au  parlement  de  la  décision  de  tout  ee  qui  concernait  les 
biens  vendus  par  le  gouvernement  révolutionnaire.  Les 
chambres  rappelèrent  le  roi  sans  autres  conditions ,  par 
rinfluence  de  Monk»  qui  prépara  ainsi  de  nouvelles  catas^- 
tropbes  à  TAngletwre  et  aux  Stuarta  eux-mêmes.  Rien 
ne  fut  fixé  ni  garanti  quant  aux  règles  du  gouvernement 
ou  aux  droits  respectifs  du  roi  et  du  parlement.  Il  resta, 
lautefois,  de  Tœuvre  de  Gromwell  une  grande  chose,  le 
principe  de  la  liberté  de  conscience.  Ce  principe  ne  devait 
plus  disparailre  du  sol  de  TAnglelerre  »  bien  qu'il  dut 
être  encore  cruellement  outragé  par  la  nmn  même  de 
ees  Stuarts  qui  l'invoquaient \  Les  indépendants  n'avaient 
point  en  vain  passé  au  pouvoir.  Cbarlea  II  vint  débarquer 
à  Douvres  le  5  juin,  et  fit  sou  entrée  a  Londres  le  8,  parmi 
les  acclan^atipns  de  TÂngleterre  et  Tétonnement  de 
l'Europe . 

Des  bords  Scandinaves  a^  Pô  et  à  rÈbre,  de  la  Ta--* 
mise  au  golfe  de  Finlande,  tout  rentrait  ainsi  dans  le 
repos.  On  n'entendait  plus  le  bruit  des  armes  que  dans  le 
loin&ain,  aux  deux  extrémités  de  TEuropo  méridionale. 
C'était,  d'une  part,  le  Portugal  s'apprétant  ù  une  défense 
désespérée  contre  l'Espagne,  qui  n'avait  voulu  entendre  à 
aucune  transaction',  et  cherobant  partout  des  secours  que 

t  CbarlM  U  woftAi  dciis  U  li^rté  de  conseieDce  le  moren  de  réudilir  répfsaofMl 
et  de  ménager  lei  Miboliquef.  —  Dana  let  derniéref  années  de  Cromwcli,  la  Uberià 
de  eulie  avaU  été  reconnue,  nuf  exception  pour  lei  papiites,  les  épiscopaux  et  les 
anlllrinitairea  on  unitaires,  qui  commençaient  i  lerer  la  tète. 

>  La  régentQ  LiMia  de  Gnaman,  an  non  d«  Jeune  roi  don  Alpbaose»  aoa  fila,  aralt 
offert  de  reoooDattre  U  auieraineté  du  roi  Catbollque  el  de  lui  pajer  tribut;  piia 
elle  avait  été  juaqu*A  proposer  de  ae  contenter  de  la  sooTeralneté  du  Brésil  et  des 
Algarrea.  Pbilippe  IV,  on  plotAt  don  Luis  de  Haro,  areoglé  par  l'orgueil  el  la  ven- 
nanee,  anli  imii  ntaié. 
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la  France  devait  Taider  à  trouver,  ou  lui  fournir  eile- 
mème  sous  maia,  en  dépit  de  conventions  que  TEspagne 
n'avait  jamais  espéré  de  voir  scrupuleusement  observées. 
C'était,  de  l'autre  part,  Venise  défendant  pied  à  pied  Tile 
de  Candie  contre  le  Turc,  qui,  tout  en  s'efforça nt  d'ache- 
ver la  conquête  des  lies  grecques,  recommençait  à  mena- 
cer TAutriche  en  Hongrie.  Venise,  voyant  la  paix  rétablie 
entre  les  grandes  puissances  chrétiennes,  réclamait  ins- 
tamment leur  assistance  :  bien  que  la  France  eût  de  graves 
sujets  de  plainte  contre  la  Porte  Otbomane,  qui  avait  bru- 
talement maltraité  et  emprisonné  Tambassadeur  français 
LaHaie  Ventelai,  Mazarin  ne  voulut  pas  déclarer  la  guerre 
au  Turc,  à  cause  du  commerce  que  la  France  faisait  avec 
le  Levant;  mais  la  France  n'en  fut  pas  moins  celui  des 
états  chrétiens  qui  témoigna  la  plus  de  sympathie  aux 
Vénitiens.  L'Espagne,  absorbée  par  la  guerre  de  Por- 
tugal, ne  voulut  rien  faire;  quant  au  pape,  ce  fut  assez 
que  Mazarin  s'intéi*essAt  à  Venise,  pour  qu'il  ne  montrât 
qu'indifférence  et  mauvais  vouloir  :  grâce  au  Saint-Père, 
le  projet  d'une  ligne  pour  le  secours  de  Venise  avorta,  et 
la  France  et  la  Savoie  envoyèrent  seules  quelques  trou|)es. 
Vers  le  printemps  de  ^4660,  une  petite  escadre  équipées 
Toulon  porta  aux  iles  Ioniennes  quatre  mille  Français  et 
mille  Piémontais ,  commandés  par  un  frère  du  duc  de 
Modène,  que  Mazarin  destinait  à  épouser  une  de  ses 
nièces.  Ces  troupes,  composées  en  majeure  ))artie  des 
anciens  régiments  rebelles  de  Condé,  étaient  censées  li- 
cenciées du  service  de  France  :  la  flotte  vénitienne  les 
reprit  aux  iles  Ioniennes  pour  les  conduire  à  Candie. 
L'expédition  ne  fut  point  heureuse  :  les  troupes  auxiliaires, 
dans  une  sortie  contre  les  Turcs  qui  assiégeaient  Candie, 
furent  prises  d'une  de  ces  paniques  qui  saisissent  parfois 
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les  meilleurs  soldats  en  présence  d'ennemis  inconnus,  et 
perdirent  beaucoup  de  monde  dans  la  déroute;  la  peste 
acheva  de  les  ruiner;  leur  général  lui-même,  le  prince 
Almerigo  d'Esté,  en  mourut  (novembre  4660). 

Pendant  ce  temps,  Tescadre  française»  qui  avait  convoyé 
cette  petite  armée  aux  lies  Ioniennes,  allait  faire  une  dé- 
monstration devant  Alger  et  Tunis»  pour  tâcher  d'intimider 
les  Barbaresques  et  de  les  obliger  à  rendre  les  Français 
qu'ils  avaient  réduits  en  esclavage  contre  la  foi  de  traités 
lonjours  renouvelés  et  toujours  violés  :  les  Tunisiens,  qui 
avaient  envoyé  dernièrement  un  chiaoux  négocier  à  Paris, 
avaient  consenti,  puis  se  dédirent;  les  Algériens,  qui  re- 
tenaient à  la  chaîne,  à  ce  qu'on  assure,  plus  de  douze 
mille  Français,  refusèrent,  et  l'escadre,  mal  approvi- 
sionnée et  dépourvue  de  troupes  de  débarquement,  ne  put 
rien  tenter  de  sérieux ,  quoiqu'elle  fût  commandée  par  un 
très -brave  ofiBcier,  le  capitaine  Paul.  L'entreprise  de 
Candie  et  celle  de  Barbarie  n'eurent  donc  d'autre  résultat 
que  d'animer  le  jeune  roi  et  la  France  à  tenter  de  nouveaux 
efforts  sur  une  plus  grande  échelle  pour  venger  l'honneur 
de  nos  armes  ^ 

Ces  événements  lointains  pouvaient  bien  remuer  l'opi- 
nion, mais  non  pas  modifier  les  destinées  nationales  :  la 
paix  des  Pyrénées  avait  reporté  sur  le  gouvernement  inté- 
rieur le  principal  intérêt  de  l'histoire.  C'était  là  que  se 
posaient  les  problèmes  dont  la  solution  devait  décider  du 
sort  de  la  France. 

Les  huit  ou  neuf  mois  qui  suivirent  le  mariage  du  roi 
furent  pour  le  gouvernement  français  une  époque  de 

i  HltL  de  la  paix  dei  Prrénéet,  p.  111.  —  Relation  du  tlear  de  Brleard;  ap.  Be- 
cdHI  hlalorique  eontenant  difenei  pléoei  cnrleiiaei;  Cologne,  1666,  In-lê.  —  Larrei, 
Blet  do  Looii  XIV,  I.  V,  p.  41MI5. 
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traasition  :  tout  le  monde  prévoyait  la  fin  prochaîne  du 
premier  ministre,  qui  avait  usé,  dans  les  laborieuses  con- 
férences de  rile  des  Faisans,  les  restes  d'une  santé  depuis 
longtemps  ébranlée.  Son  retour  triomphal  des  Pyrénées  à 
Paris,  en  juin  et  juillet  4660,  avait  été,  comme  le  retour 
de  Richelieu  en  4642,  le  triomphe  d'un  mourant.  Le 
marasme  faisait,  chez  lui,  de  rapides  progrès;  ses  mem- 
bres inférieurs  se  desséchaient.  Bien  qu'il  eût  surmonté, 
au  mois  d*août,  la  crise  d'une  goutte  rentrée,  on  ne  con- 
sidéra généralement  sou  salut  que  comme  un  répit,  et 
l'on  douta  qu'il  put  atteindre  le  printemps  suivant.  De 
vives  préoccupations  remplissaient  tous  les  esprits  :  chacun 
cherchait  à  pénétrer  par  la  pensée  dans  l'ère  inconnue 
qui  allait  s'ouvrir  ;  chacun  cherchait  à  deviner  qui  succé- 
derait à  Mazarin  dans  celle  dynastie  ministérielle  dont 
le  second  règne  expirait  ;  car  le  public  ne  doutait  pas  que 
Mazarin  n'eût  un  successeur.  Serait-oe  Tillustre  chef  des 
armées,  Turenne,  investi  par  ses  services  d'une  si  haute 
et  si  légitime  influence?  Serait-ce  le  maréchal  deVilleroi, 
ex-gouverneur  de  Louis  XIV,  vieux  courtisan  plus  re- 
nommé par  son  adresse  à  louvoyer  dans  les  orages  de  la 
cour  que  par  ses  exploits  guerriers?  Le  ministre  delà 
guerre 9  Le  Tellier,  n'avait  pas  de  si  ambitieuses  visées; 
«  esprit  net,  facile,  capable  d'affaires,  i»  dit  La  Rochefou- 
cauld ;  «  il  ne  prétendit  jamais  la  première  place  pour 
a  occuper  plus  sûrement  la  seconde.  »  Lionne,  le  puissant 
et  heureux  auxiliaire  du  cardinal  dans  la  diplomatie,  ne 
paraissait  pas  non  plus,  malgré  tout  son  mérite,  destiné 
h  un  tel  rûle  par  sa  position  ni  par  son  caractère  ;  mais 
les  regards  se  tournaient  de  plus  en  plus  vers  un  autre 
ministre  y  le  procureur  général  surintendant  Fouquet  S 

1  Son  coilègae  Ser? ien  était  nort  en  février  1099. 
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qui  semblait  s'élever  à  mesure  que  Mazarin  penchait  vers 
la  tombe. 

Dans  Tombre  de  TalGÔve  où  gisait  le  premier  ministre, 
on  ne  songeait  guère  à  remarquer  une  austère  figure  que 
le  surintendant  regardait  parfois  d'un  œil  inquiet  :  per- 
sonne n*eût  songé  à  mettre  en  parallèle  avec  ce  brillant 
Fouquet ,  qui  éblouissait  la  cour  de  son  faste  et  Tacca-- 
btait  de  ses  lai^esses  royales ,  l'obscur  intendant  du  car- 
dinal Masarin,  h  sieur  Cothert^.  La  lutte  était  pourtant 
déjà  engagée  entre  ces  deux  hommes,  et  Fouquet  entre- 
voyait, dans  ce  commis  ignoré  de  la  foule,  sinon  un  rival, 
du  moins  un  obstacle  menaçant  qui  se  plaçait  sur  la  route 
de  son  ambition. 

Tandis  qu'on  se  perdait  en  conjectures  sur  l'héritage 
du  premier  ministre,  Mazarin  travaillait  à  se  donner  un 
autre  héritier  auquel  le  public  n'avait  point  pensé  : 
Mazarin  se  préparait  à  mourir  en  préparant  le  roi  à 
régner. 

La  conduite  du  cardinal  vis-à-vis  de  son  royal  pupille 
avait  beaucoup  varié.  Tout  en  écartant  les  exagérations  de 
La  Porte ,  valet  de  chambre  du  roi ,  un  de  ces  serviteurs 
fldèles,  mais  jaloux  et  hargneux ,  qui  sont  toujours  les 
eanemis  des  amis  de  leurs  maîtres,  on  ne  saurait  nier 
que  Mazarin,  pendant  le  premier  âge  de  Louis  XIV,  n'eût 
mal  rempli  les  devoirs  que  lui  imposait  le  titre  de  surin- 
tendant de  l'éducation  du  roi,  et  n'eût  cherché  à  prolonger 
Teafanee  de  Louis ,  en  le  retenant  dans  l'ignorance  et  In 
frivolité,  afin  de  s'assurer  à  lui-même  un  plus  long  règne  : 
Louis  s'en  ressentit  toujours  ;  son  rare  bon  sens,  son  goût 

^  Colb«rt  éUit  conseiller  d*El«)  depuis  1649  ;  mais  ce  titre,  alors  très-prodigué» 
B*aTaît  pas  une  graode  «oiorllé,  et  ne  redef  iat  important  que  quand  on  eut  fiié  le 
iMNiibre  et  les  attributions  des  conseillers. 
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naturel  et  ses  lectures  tardives  ne  suppléèrent  jamais  corn- 
plétement  à  l'insuffisance  de  son  instruction  première. 
Mazarin  changea  peu  à  peu  de  procédés  :  quand  il  eut  vu 
se  développer  spontanément  le  caractère  ferme  et  Tesprit 
droit  du  jeune  prince,  il  cessa  de  le  détourner  des  choses 
sérieuses,  et  s'adressa  à  sa  raison  et  à  son  cœur,  en  se 
posant  devant  lui  comme  le  champion  nécessaire  et  dévoué 
de  la  couronne  et  de  Télat,  contre  les  factions  et  contre 
rétranger  ;  puis  il  l'exhorta  à  lire  et  à  apprendre  son  grand 
métier  de  roi  y  comme  dit  madame  de  Motteville;  il  Ten- 
gngea,  il  l'obligea  même  à  siéger  fréquemment  au  conseil: 
il  avait  fini  par  comprendre  que  Thonnèteté  devenait  de 
Thabileté  vis-à-vis  d'une  nature  sagace  et  réfléchie  comme 
celle  du  jeune  Louis.  D'ailleurs,  la  ruine  de  sa  santé,  sur 
laquelle  il  ne  se  fit  pas  longtemps  illusion»  renversa  bientôt 
tous  ses  plans  d'avenir  personnel  ;  il  agit  en  conscieDce: 
il  répara ,  de  son  mieux  ,  le  temps  perdu ,  et  n'épargna 
rien  pour  rendre  Louis  apte  à  le  remplacer.  Il  usa  les 
restes  d^une  vie  qui  s'échappait,  à  initier  le  roi ,  dans  de 
longs  entretiens,  aux  principes  et  aux  ressorts  de  sa  poh'- 
tique,  et  lui  laissa  même  des  instructions  écrites ^  Les 
conseils  les  plus  importants  qu'il  lui  donna  paraissent 
avoir  été  de  n'avoir  plus  de  premier  ministre  et  de  n'avoir 
jamais  de  favori,  de  faire  ses  affaires  lui-même,  en  ren- 
fermant chaque  ministre  dans  son  département,  et  de 
préférer,  pour  les  emplois  de  haute  confiance,  les  hommes 
de  naissance  médiocre  aux  grands  seigneurs;  il  l'engagea 
à  réduire  le  conseil  secret ,  où  se  décidaient  les  grandes 
affaires,  au  moindre  nombre  possible,  et  à  en  écarter  les 
gens  d'église  et  les  gens  d'épée ,  ainsi  que  la  reine  mère, 

1  Madame  de  MotteTlile  afflnne  en  avoir  entendu  lire  qaelqoei  trtielei  par  le  roi 
ui-méme  (Mém.,  p.  506). 
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qui  s'était  prise  d'un  retour  de  tendresse  embarrassant 
pour  son  frère  Philippe  IV  et  pour  sa  terre  natale.  Il  lui 
prêcha,  sur  la  foi  des  traités,  à  propos  de  TEspagne  et  du 
Portugal,  une  morale  fort  relâchée,  mais  trop  conformée 
la  pratique  diplomatique  du  temps  »  pour  qu'on  y  puisse 
trouver  un  sujet  d'étonnement  \  Il  lui  conseilla ,  enfin , 
de  cacher  ses  secrets  aux  femmes  et  aux  courtisans,  et,  sur 
toutes  choses,  de  profiter  des  loisirs  de  la  paix  pour  réta- 
blir les  finances.  Quant  aux  personnes,  il  lui  recommanda 
vivement  Le  Tellier  et  Lionne,  et  lui  donna  l'avis  de 
garder  Fouquet,  de  mettre  à  profit  ses  rares  talents,  et  de 
réprimer  ses  déprédations  en  lui  imposant  Colbert  pour 
contrôleur^ 

Depuis  le  commencement  de  Tannée  16&I ,  ce  n'était 
plus  qu'à  force  d'énei^ie  morale  que  Mazarin,  épuisé  par 
une  fièvre  lente,  pouvait  encore  prendre  part  au  gouver- 
nement* Le  7  février,  il  se  fit  porter  au  château  de  Yin- 
cenaes  :  c'était  la  fantaisie  d'un  malade  qui  croit  laisser 
son  mal  derrière  lui  en  se  déplaçant.  La  cour,  habituée 
à  suivre  tous  ses  mouvements,  car  sa  maison  absorbait  en 

>  V.,  A  ee  sujet,  un  paisage  fori  carleux  dei  iDiiructioni  de  Louis  XIV  i  sou  flls. 
Mies  vert  1670.  c  L*éUt  des  deux  couronnes  de  France  et  d*£spagne  est  tel  tn- 
iouid*hui  et  depuis  longtemps,  dans  le  inonde,  qu'on  ne  peut  élever  Tune  sans 
abaiiser  l'autre...  et,  i  dire  la  vérité  sans  déguisement,  elles  n'entrent  jamais  en- 
semble qn'avec  cet  esprit  dans  aucun  traité.  Quelques  clauses  spécieuses  qu'on  y 
mette  d'union,  d'amitié,  eic,  le  véritable  sens,  que  cbacun  entend  Tort  bien  de  son 
côié,  c'est  qu'on  s'abstiendra  au  dehors  de  toutes  sortes  d'hostilités  et  de  toutes  dé- 
monstrations publiques  de  mauraife  volonté  ;  car,  pour  les  Infractions  secrètes  et 
qui  n'éclateront  point,  l'une  les  attend  toujours  de  l'autre  . .  et  ne  promet  le  con- 
traire qu'au  même  sens  qu'on  le  lui  promet.  Ainsi  on  pourrait  dire  qu'en  se  dis- 
pensant également  d'observei  les  traités,  i  la  rigueur,  on  n'y  contrevieui  pas,  parce 

qu'on  n'a  point  pris  i  la  lettre  les  paroles  des  traités comme  il  se  taii  dans  le 

Bonde  pour  calies  des  compliments,  absolument  nécessaires  pour  vivre  ensemble, 
et  qui  n'ont  qu'une  signification  bien  au-desious  de  ce  qu'elles  sonnent.  » 
eSuvres  dn  Louif  XIV;  Paris,  IMft,  1. 1**,  Mémoires  et  InsirucUona  tu  Dauphin, 
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quelque  sorte  la  maison  du  roi ,  vint  s'établir  auprès  de 
lui.  Une  consultation  de  douze  médecins  renommés  loi 
ôta  toute  espérance  :  il  reçut  l'arrêt  d'une  âme  ferme  <  et 
lit  bonne  mine  à  la  mort^  dit  madame  de  Motteville.  Il 
garda  jusqu'au  dernier  jour  ses  grandes  qualités  et  ses 
travers  t  faisant  violence  a  ses  douleurs  et  surmontant  sa 
faiblesse  pour  travailler  et  pour  dicter  et  signer  des  dépé- 
chesy  et,  d'une  autre  part,  jouant  avec  passion  jusque  sur 
le  bord  du  cercueil,  ets'amusant  à  peser  les  pistoles  qu'il 
gagnait,  pour  remettre  au  jeu  oelles  qui  étaient  rognées  ^ 
Il  témoignait  un  regret  ridicule  de  quitter  son  aident,  ud 
regret  touchant  de  quitter  ses  tableaux  et  tous  les  précieux 
objets  d'art  qu'il  avait  rassemblés  avec  amoijur*  Il  pressa 
le  roi  de  ne  pas  interrompre,  à  cause  de  lui,  les  plaisirs 
du  carnaval^  et  Tobligea  de  retourner,  par  deux  fois,  au 
Louvre,  pour  danser  un  de  ces  magniflques  ballets  qui 
étaient  alors  le  divertissement  favori  de  la  cour,  et  où  Louis 
figura  entre  les  deux  anciens  généraux  de  la  Fronde,  entre 
Coudé  et  Beaufort ,  chefs  de  parti  transformés  en  domks 
courtisans  (32-26  février). 

Le  dernier  acte  diplomatique  de  Masarin  fut  un  traité 
signé  le  28  février  avec  le  duc  Charles  de  Lorraine.  Le 
duc,  à  force  d'instances»  avait  obtenu  quelques  améliora- 
tions a  la  condition  que  le  traité  des  Pjrrénées  lui  avait 
faite.  On  lui  rendit  le  Barrois,  domaine  considérable,  mais 
qui  ne  renfermait  pas  de  places  fortes,  et  il  céda  à  la 
France  Sierck,  Sarrebourg  et  Phaisbourg.  Sierck  Bnit 
quelque  importance,  comme  avant-poste  de  Thionville  sur 
la  route  de  Trêves  *. 

Une  idée  fixe  tourmentait  le  mourant  ^  c'était  le  sort 

i  Mév.  46  miduM  4f  Keuairille.  p.  fiât 
s  Dunont,  t.  VI,  9*  part.,  p.  M8. 
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futur  de  son  immeoiie  fortune  :  il  voulait  rester  maître  de 
son  argent^  même  après  sa  mort^  et,  cependant,  il  ne  pou* 
vait  se  défendre  de  oes  scrupules  qui  assiègent  les  con- 
sciences les  moins  timorées  aux  approches  du  moment 
suprême.  Il  craignait  d'ailleurs  que  les  dispositions  qu'il 
projetait  ne  fussent  pas  respectées,  et  qu'on  ne  poussAt  le 
roi  à  rechercher  Torigine  de  trésors  trop  démesurés  pour 
être  légitimes.  Il  alla  au-^levant  du  danger  :  il  avoua  au 
roi)  en  les  colorant  avec  adresse,  les  abus  auxquels  il  avait 
participé,  Tétendue  et  la  plupart  des  sourees  de  sa  richesse  | 
puis  il  remit  à  Louis,  par  un  acte  de  donation  universelle^ 
la  disposition  de  tout  ce  qu'il  possédait,  et  lui  exprima, 
comme  un  simple  désir,  les  intentions  qu'il  avait  eues  sur 
le  partage  entre  ses  héritiers.  Louis,  entraîné  par  un 
mouvement  généreux,  renvoya  la  donation  au  cardinal  '. 
Maxarin»  alors,  crut  pouvoir  faire  son  testament  en  toute 
sécurité.  Il  y  dispose  d'une  douiaine  de  millions  en  argent 
et  en  valeurs  mobilières,  intérêts  et  revenus  3,  au  profit  de 
ses  deux  nièces  Martinozzi ,  la  duchesse  de  Modène  et  la 
princesse  de  Conti  ;  de  son  neveu  Mancini  ;  de  trois  de  ses 
nièces  Mancini,  Olympia,  comtesse  de  Soissons,  Marie, 
mariée  au  connétable  romain  Colonne,  et  Marianne  ;  de 
divers  particuliers,  et  de  plusieurs  établissements  d'utilité 
publique  ou  de  charité.  Il  ordonne  la  fondation  du  col- 
lége  des  Quatre-Nations,  destiné  '  à  élever  gratuitement 
soixante  enfants  nobles  ou  bourgeois  des  quatre  provinces 
réunies  à  la  Franee  par  les  traités  de  Westphalie  et  des 
Pyrénées  (l'Artois,  le  Roussillon,  F  Alsace  et  le  district  de 

>  Mém.  d«  CiMiti,  ap.  eoll.  ■iebtad,  S«térto,  t.  Vl|  p.  8Sf. 

s  Firml  Mf  ulrars  flgoreBi  ém  drolit  mr  le  leU  mr  lef  ildei  «l  mtr  (Tnitras 
tepôto  alMaét. 

*  AijMfd'bal  If  pilais  de  rintttuit.  H  fat  étofé  tnr  Iw  tfMttn  ée  nreMttft« 
Lem. 
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Pignerol);  il  lègue  sa  bibliothèque  à  ce  collège,  à  la 
charge  d'en  ouvrir  l'entrée  à  tous  les  gens  de  lettres,  et 
ordonne  que  sa  succession  maintienne  à  ces  derniers  les 
pensions  qu'il  leur  faisait.  Il  donne  à  la  couronne,  aux 
deux  reines,  au  frère  du  roi»  des  diamants  et  de  précieux 
objets  d'art;  il  l^ue  à  son  neveu  Mancini  le  duché  de 
Nivernais,  qu'il  avait  acbelé  du  duc  de  Mantoue,  avec  la 
survivance  des  gouvernements  de  Brouage  et  de  La  Ro- 
chelle, dont  le  roi  lui  a  permis  de  disposer;  il  lègue  à  sod 
petit-neveu  de  Mercœur,  fiis  de  l'atnée  de  ses  nièces  Mancini, 
qui  était  morte»  le  domaine  ducal  d'Auvergne,  qu'il  avait 
acquis;  enfin,  tous  ces  legs  acquittés,  il  institue  légataires 
universels  du  reste  de  son  héritage,  sa  nièce  Hortense 
Mancini  et  Armand  de  La  Porte,  fils  du  maréchal  de 
La  Meiileraie,  à  qui  il  avait  marié  Hortense,  et  qui  avait 
pris  le  titre  de  duc  de  Mazarini,  afin  de  perpétuer  le  nom  \ 
Il  y  avait,  dans  le  choix  de  ce  légataire,  un  sen liment  de 
reconnaissance  envers  la  mémoire  de  Richelieu,   proclie 
parent  et  patron  de  La  Meilleraie.  L'énormité  de  ce  legs 
universel  devait  resler  inappréciable  au  public  :  Mazariu 
défendait  expressément  de  faire  d'inventaire,  apparemment 
par  une  sorte  de  pudeur,  et  priait  le  roi  d'y  inter[)oser  son 
autorité.  L'abbé  de  Choisi,  dans  ses  mémoires,  parle  Je 
quinze  à  vingt  millions  d'argent  comptant,  qui  auraient 
été  en  dépôt  dans  les  diverses  forteresses  dont  Mazario 
avait  le  gouvernement.  Suivant  lui,  le  roi,  par  le  conseil 
de  Colbert,  en  aurait  repris  une  partie,  comme  apparie- 

1  Le  roi  PaTtit,  en  outre,  auloriié  i  garantir,  par  contrat  de  mariage,  U  lurri- 
▼ance  des  g  ou?  eraemeDts  d'Alaace,  de  Brtoacb,  de  PhUlpibourg,  de  La  Fére  et  de 
Vtneennet,  au  Boareau  dac  de  La  Porte-Manrini,  et  i  laiiaer  le  gouTcracnieat 
d'AuTergne  en  dot  i  Marianne.  Maaarin  ditpoia  également  d'une  trentaine  des  plu 
riehea  abbayea  de  France.  ^  Mém.  de  CbolM,  I*  série,  t.  VI,  p.  iTO.  -^  Méo.  de 
Henri  de  Brienne*  t.  U,  p.  154. 
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nant  à  l'état.  Le  surintendant  Fouquet  évaluait  la  fortune 
du  cardinal  de  quarante  à  cinquante  millions  (un  peu  plus 
du  double  en  monnaie  d'aujourd'hui^). 

Son  testament  achevé  (6  mars),  le  cardinal  ne  songea 
plus  qu'à  finir  en  paix.  Il  garda  jusqu'à  la  dernière  heure 
un  esprit  calme,  une  pleine  possession  de  lui-même,  et 
une  sérénité  plw  philo$ophique  qtM  chrétienne  :  il  avait 
toujours  passé  pour  assez  indifférent  en  religion  *.  11 
montra  cependant  des  sentiments  religieux,  sinon  dévots, 
à  l'approche  du  grand  passage»  remplit  avec  décence  les 
rites  suprêmes  du  catholicisme,  et  rendit  le  dernier  soupir 
dans  la  nuit  du  8  au  9  mars.  Il  avait  vécu  cinquante-neuf 
aas»  dix-sept  mois  de  plus  que  Richelieu,  et  avait,  comme 
lui,  régné  dix-huit  ans. 

Le  roi ,  aussitôt  éveillé,  manda  Fouquet,  Le  Tellier  et 
Liorufte,  et  s'enferma  trois  heures  avec  eux  :  ni  la  reine  mère, 
ni  l'ex-gouverneur  de  Louis  XIY,  Yilleroi,  ne  furent  appe- 
lés. L'après-midi,  la  cour  retourna  de  Yincennes  à  Paris. 
Le  lendemain,  un  second  conseil  fut  teuu  au  Louvre  :  le 
chancelier  et  les  secrétaires  d'état  y  furent  convoqués 
avec  les  trois  membres  du  conseil  secret  formé  la  veille. 
—  «  Monsieur»  »  dit  le  roi  en  s'adressant  au  chancelier, 
chef  titulaire  des  conseils,  «  je  vous  ai  fait  assembler  avec 
«  mes  ministres  et  mes  secrétaires  d'état,  pour  vous  dire 
«  que  jusqu'à  présent  j'ai  bien  voulu  laisser  gouverner 
«  mes  affaires  par  feu  M.  le  cardinal  :  je  serai  à  l'avenir 
c  mon  |iremier  ministre.  Vous  m'aiderez  de  vos  conseils 
«  quand  je  vous  les  demanderai.  Je  vous  prie  et  vous  or- 

*  V.  OSttfiit  de  Fuuqaet,  édlUoo  de  Paris;  IM6;  t.  V,  p.  18.  —  La  lomme  eil 
déjà  bien  asMi  forte,  aaiit  la  doubler,  ooume  le  tilt  Voltaire  daDi  ion  Siècle  de 
Lottia  XIV.  U  Usttment  de  Haiarin  a  été  publié  dana  les  OBuires  de  Louis  XIV, 
^  V,  p.  191. 

*  Méo.  de  Cboiâ,  p.  87S  ;  —  de  nadame  de  MottevIUe,  p.  418  et  808. 
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a  donne,  monsieur  le  chancelier,  de  ne  rien  sœller  ea 
«  commandement  que  par  mes  ordres  i  et  vous,  mtA  se» 
€(  erétaires  d'état»  et  vous,  monsieur  le  surintendant  des 
«  finances,  je  tous  ordonne  de  ne  riea  signer  sans  mon 
«  commandement*.  > 
Le  règne  de  Louis  le  Grand  était  commencé  ! 

t  tfém.  de  Choisi,  p.  577;  —  de  midane  de  MoUeTlIle,  p.  505-806;  —  de  Henri 
de  Brieane,  t.  Il,  p.  154  et  laiy.  Roat  ne  citoni  qu'aveo  réserre  les  ménolref  de 
Brienoe  le  fili,  très-piquints,  tréi-carleni,  naif  ratpoctf  mus  plif  d'an  nipport 
—  OEuTrei  de  Louis  XIV,  t  V,  Mémoires  et  Instnictions,  p.  tS-St.  —«Le  leade- 
nitln  de  de  It  mort  du  csrdinal,  »  raeonte  l'abbé  de  Choisi,  «  rarcbeféque  de  Roacn 
vint  trouTer  le  roi  el  lui  dit  t  —  Stre,  J'ai  llM>nneur  dé  présider  à  l'assemblée  do 
clergé  de  Totre  ro^iume  :  Votre  Majesté  m'iTsU  ordonné  de  m'idresserà  M.  Il 
cardinal  pour  loutes  les  affaires;  le  rollà  mort  ;  à  qui  Votre  Majesté  veut-elle  que  je 
m'adresse  à  l'avenir  ?  —  A  mol,  monsieur  Tatchevéque  I. . .  » 
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AuMiHitTRATioii  IRTÉRIMRB  DE  CoLBERT.  —  Sllaation  déftitreuse  dtê  finances  i 
la  mort  de  Mazarln.  ^  Lutte  de  Fouqnet  et  de  ColberU  Colbert,  héritier  de  la 
pensée  de  Viehellen.  Golbevi,  vainqueur,  administre  sous  le  rdf.  —  Vlnaneès, 
josUea,  agrif  oltqre,  indaslne,  eemme ree,  marine ,  Tiakilllé.  **  Ordonnanecs 
civile,  criminelle,  des  eaux  et  Toréts,  des  haras^  dueommerce;  Grands  Jour*; 
ordonnances  sur  les  biens  des  communes  et  sur  les  bestiaux  ;  question  des  grains  ; 
statnti  et  règlements  des  manfffaetarei  ;  ports  francs  ;  entrepôts;  eelonlet  ;  com- 
pagnies de  commeree  et  <le  n^f ifaiion  ;  canal  des  deux  mers  i  encUssement  des 
gens  de  mer;  travaux  de  Brest;  création  de  Rochefort  et  de  Cette;  essor  de  la 
marine  militaire  ;  immenses  développements  de  la  puissance  nationale. 

§1". 

ORGARISATIOM  ADMIIIISTRATITB.  —  nHAHCIS. 

La  cour  et  la  France  avaient  entendu  avec  étonneipent 
les  paroles  par  lesquelles  Louis  XIV  ftv^it  iiutuguré  son 
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règae.  Depuis  un  demi-siècle^  on  s'était  habitué  à  voir  le 
droit  et  le  fait,  le  principe  et  l'exercice  du  pouvoir,  con- 
stanïnient  séparés  :  l'autorité  royale  étant  toujours  exercée 
par  délégation,  la  royauté  avait  fini  par  n'apparaître  plus 
que  comme  une  idée  abstraite  ;  elle  redevenait  une  per- 
sonne. La  multitude,  accoutumée  à  imputer  ses  maux  aux 
intermédiaires  placés  enlre  elle  et  le  trône ,  et  toujours 
encline  à  Tespérance,  applaudit  à  cette  révolution  qui  sim- 
plifiait logiquement  le  pouvoir  :  nul  n'en  apercevait  alors 
les  vastes  conséquences.  La  cour  n'éprouva  pas  tout  à  fait 
les  mêmes  impressions  que  le  peuple  :  le  premier  étonne- 
ment  passé,  elle  se  prit  à  douter  que  le  roi  persistât  dans 
sa  résolution.  Pouvait-on  croire  qu'un  roi  de  vingt-deux 
ansi»  jusqu'alors  étranger  et  indifférent  aux  affaires, 
nourri  dans  une  docilité  d'enfant  envers  le  ministre  qu'il 
venait  de  perdre,  et  emporté  par  une  ardeur  juvénile  vers 
tous  les  plaisirs ,  aurait  longtemps  la  force  de  sacrifier  à 
d'arides  travaux  la  meilleure  part  de  lui-même?  qu'il  n'a- 
bandonnerait pas  bientôt  les  conseils  et  les  audiences  pour 
les  ballets,  les  chasses  et  les  carrousels?  La  reine  mère  en 
secouait  la  tète  avec  un  sourire  aigre-doux,  peu  satisfaite 
qu'elle  était  de  n'avoir  point  été  appelée  au  conseil  secret  : 
les  courtisans,  naguère  beaucoup  plus  empressés  auprès 
de  Mazarin  qu'auprès  de  Louis,  affectaient  de  n'entourer 
que  le  roi  et  non  les  ministres,  mais  observaient  soigneu- 
sement du  coin  de  l'œil  la  faveur  apparente  de  chacun  de 
ceux-ci,  et  se  préparaient  à  saluer,  au  premier  signe, 
l'héritier  du  pouvoir,  sinon  du  titre,  de  Richelieu  et  de 
Mazarin.  On  pensait  que  Louis  se  relâcherait  plus  aisément 
sur  l'autorité  réelle  que  sur  l'apparence*. 

i  ViDgk-deux  ans  ei  demi  :  Il  éuit  né  le  5  feptembra  16S$. 
»  Mém.  ae  Cboiti,  p.  tn-6êt. 
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Un  homme  surtout  ne  oroyait  pas,  ne  voulait  pas  croire 
à  la  persévérance  du  roi  :  c'était  le  surintendant  des  fi- 
nances, Nicolas  Fouquet.  Le  surintendant,  alors  ftgé  de 
quarante-six  ans^  était  le  fils  d'un  riche  armateur  breton, 
que  Richelieu  avait  jadis  appelé  au  conseil  de  la  marine  et 
du  commerce ,  puis  au  conseil  d'état.  Nicolas  Fouquet , 
maître  des  requêtes  dès  Tâge  de  vingt  ans,  avait  acheté, 
à  trente-cinq  ans,  en  16K0,  la  charge  de  procureur  gêné** 
rai  au  parlement  de  Paris,  et  s'était  poussé  dans  Tintimité 
deMazarin  par  lecanal  de  son  frère,  Fabbé Fouquet,  homme 
d'intrigue  fort  employé  par  ie  cardinal.  On  a  vu  comment, 
après  la  Fronde,  il  était  entré  dans  l'administration  des 
finances,  et  comment  il  y  avait  obtenu  promptement  l'au- 
torité effective,  loi*s  même  qu'il  a^it  un  collègue  titulaire. 
Sa  fortune  personnelle  et  ses  relations  avec  les  gens  d'af- 
fiires  lui  avaient  permis  de  rendre  au  gouvernement  des 
Sf^rvices  dont  il  s'était  largement  indemnisé,  et  Mazarin, 
sa  part  faite  (la  part  du  lion,  il  est  vrai  !),  lui  avait  laissé  à 
peu  près  carte  blanche  sur  tout  le  reste.  L'un  et  l'autre 
avaient  fait  des  dépouilles  de  la  France  un  usage  bien  dif- 
férent. Mazarin,  sûr  du  roi  et  n'ayant  besoin  d'aucun 
autre  appui,  n'avait  songé  qu'à  amasser  ;  Fouquet,  s'ima- 
gioant  fonder  sa  grandeur  sur  l'affection  des  classes  in- 
fluentes ,  et ,  d'ailleurs ,  aussi^  prodigue  par  nature  que 
Mazarin  était  avare,  avait  répandu»  dans  les  mains  avides 
des  puissants,  l'or  extorqué  aux  privations  des  misérables  : 
sans  frein  dans  ses  voluptés  comme  dans  ses  ambitions,  il 
prétendait  acheter  le  dévouement  de  tous  les  hommes  et 
l'amour  de  toutes  les  femmes.  On  assure  qu'il  distribuait 
jusqu'à  quatre  millions  par  an  de  dons  et  de  pensions.  Il 
avait  travaillé  à  s'attacher  les  grands  et  les  gens  de  guerre 
par  ses  largesses,  la  magistrature  par  les  services  que  sa 
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position  mixte  de  surintendant  et  de  procureur  général  le 
mettait  à  même  de  rendre  soit  aux  particuliers,  soit  aux 
compagnies  :  les  financiers,  auxquels  il  livrait  le  royaume 
à  rançonnei^  en  pays  conquis,  lui  étaient  dévoués  comme 
à  eux-mêmes  ;  son  goût  pour  les  lettre^  et  les  arts ,  non 
moins  que  sa  munifioence,  lui  gagnait  les  beaux-esprits, 
les  écrivains,  les  artistes  ;  très-bien  avec  les  parlementai- 
reS|  il  n'en  caressait  pas  moins  les  jésuites,  que  Mazarin 
avait  négligés  et  dédaignés.  Ses  intrigues  circonvenaient 
toutes  les  personnes  d'importance,  surprenaient  tous  les 
secrets  jusque  dans  les  cours  étrangères,  il  se  croyait  sûr 
d'être  avant  peu  l'arbitre  de  toutes  les  destinées,  et  atten- 
dait que  Louis  laissât,  de  lassitude,  tomber  les  rênes  de 
l'état  entre  ses  mains  \  ^ 

Fouquet,  esprit  facile  et  brillant,  plein  de  séductions  et 
de  ressources,  mais  superficiel,  téméraire,  sans  jugement 
et  sans  prudence,  avait  mal  compris  Louis  XIV.  La  réso- 
lution du  roi  n'avait  pourtant  point  été  imprévue  pour  tout 
le  monde.  Les  observateurs,  que  Tinténêt  personnel  n'aveu- 
glait pas,  avaient  recueilli  plus  d'un  sympt^e  significatif; 
Louis  s'exprimait  sur  le  compte  des  rots  fainianU  en 
prince  bien  décidé  a  n'en  point  augmenter  le  nombre.  On 
citait  sur  lui  quelques  mots  euractéristiques  du  feu  cardi- 
nal. —  «  Il  se  mettra  en  chemin  un  peu  tard,  9  avait  dit 
Maaarin,  «  mais  il  ira  plus  loin  qu'un  autre...  Il  y  a  en  lui 
de  Tétofie  pour  faire  quatre  rois  et  un  honnête  homme  ^.  » 
Louis  ne  parait  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  avoir  attendu 
avec  impatience  d'être  débarrassé  de  son  mini8tre4\)i  ;  il 

ft  Méio.  de  mti^me  de  MotteTiUe,  p.  917  et  suiv.  —  Laa  poitrails  de  U  coor,  ap. 
ArchUes  Curieuses,  S*  série,  t.  VIII,  p.  414-417. 

^  Hém.  de  Choisi,  U  série,  t.  VI,  p.  St7;  —  de  madame  de  MotteTlNe,  p.  SM-SM. 
-T  Lettres  de  «mi  Patin,  t.  Il,  p.  «M-tty. 
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lui  était  affectionné  et  reMimaissant,  et  c'était  précisément 
parce  qu'il  était  capable  et  digne  de  gouverner  qu'il  n'en 
avait  point  eu  de  hftte,  sentant  la  gravité  du  fardeau  \  I^ 
fardeau,  toutefois,  ne  l'effrayait  pas:  il  avait  en  lui-même 
une  confiance  qui  n'était,  à  cette  preajière  époque  de  sa  vie, 
que  le  sentiment  légitime  de  sa  force  et  de  son  avenir.  On 
a  souvent  contesté  son  génie,  jamais  son  caractère.  Il  n'y  a 
peut -rétine  jamais  eu  de  volonté  supérieure  à  la  sienne  en 
persistance  et  en  intensité.  L'effort  d'attention  et  de  tra- 
vail qu'on  s'imaginait  qu'il  ne  soutiendrait  pas  trois  mois, 
il  le  soutint  durant  cinquante-quatre  ans. 

A  la  soif  de  la  gloire ,  à  la  passion  du  grand  en  toutes 
choses,  qui  l'animaient  d'une  exaltation  tout  intérieure, 
il  unissait,  par  une  sorte  de  contrtste,  un  esprit  plus  ju- 
dicieux et  plus  net  qu'éclatant,  plus  sagace  et  plus  exact 
que  profond  «  plus  vigoureux  qu'étendu  :  doué  d'une  ème 
droite  et  sincère,  né  avec  l'amour  du  bien,  du  juste  et  du 
vrai  ^,  il  s'était  fait  de  bonne  heure  une  théorie ,  erronée 
ou  non,  mais  consciencieuse,  des  droits  et  des  devoirs  de  la 
royauté  ;  il  avait  d'avance  réglé  l'emploi  de  sa  vie  sur  un 
plan  auquel  il  fut  presque  toujours  fidèle.  On  a  conservé, 
par  bonheur,  un  monument  d'un  intérêt  inappréciable , 
les  mémoires  et  instructions  destinés  par  Louis  XIY  à  son 
&ls,  et  rédigés,  sur  ses  noies  et  sous  ses  yeux,  par  Pellis- 
son,  vers  4670.  Louis  s'y  révèle  tout  entier,  tel  qu'il  était 
durant  la  première  et  la  plus  belle  période  de  son  règne  : 
il  y  montre  un  bon  sens  élevé ,  une  droiture  qui  ne  se 
dément  que  sur  quelques  points  épineux  de  diplomatie , 
des  sentiments  très-religieux,  et  autant  de  clarté  dans  les 
idées  que  de  fermeté  dans  les  vues.  On  comprend  que 

1  V.  danf  set  OBuTret,  t  1",  les  Hémoirei  et  iDstnieUoDf  à  iod  flli, p.  6-S. 
t  Mém.  de  Saiot-SInop*  I.  XXIV,  p.  M,  édil.  iii*iS,  4M0. 
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rhomme  qui  a  écrit  de  telles  paroles  sar  les  sévères  jouis- 
sances du  travail  et  du  devoir,  sur  ce  noble  plaisir  de  gou- 
verner, le  premier  de  tous»  on  comprend  que  cet  homme 
était  vraiment  né  pour  Tenipire.  Il  parait  sentir  profon- 
dément les  obligations  du  chef  de  l'état  et  Tunité  nationale 
personnifiée  en  lui^  Il  craint  les  flatteurs,  cherche  &  s'en 
défendre,  et  l'orgueil  qui  se  révèle  parfois  dans  son  grave 
et  fier  langage  pourrait  se  confondre  encore  avec  le  témoi- 
gnage de  la  conscience  satisfaite. 

Il  avait  reconnu ,  avec  un  grand  sens  pratique  y  la  né- 
cessité de  s'imposer  a  lui-même ,  non  pas  seulement  des 
devoirs  généraux,  mais  des  obligations  r^lées  et  périodi- 
ques, et  de  répartir  entre  les  occupations  diverses  les  jours 
de  la  semaine  et  les  heures  du  jour.  C'étaient,  d'abord  et 
quotidiennement,  le  conseil  secret  avec  les  trois  minisires 
dirigeants,  Fouquet,  LeTellieret  Lionne;  puis,  deux  fois 

1  «   Le  prince,  qui  doit  cootenrer  loulef  let  iMrtlet  de  l'tntorîté  aniee  en  »(- 
même,  n*en  Murait  permettre  le  démembrement,  fini  le  rendre  coupable  de  Imi 

les  déflordrei  qui  en  jrriTent Geazqut  l'approchent  de  plus  prés,  Toyaniki 

premiers  sa  faiblesse,  sont  antsi  les  premiers  qni  en  Teulent  profiler  ;  cbaeuo  d'evi. 
ayant  nécessairement  d^sgens  qui  serrent  de  ministres  à  son  avidité,  leur  donne  es 
même  temps  la  licence  de  Timiter  ;  ainsi,  de  degré  en  degré,  la  corruption  se  eoa- 
munique  partout. . .  Il  n'est  point  de  gouverneur  qui  ne  s*aitribue  dei  droits  iDJuilM, 
point  de  troupes  qui  ne  viTent  avec  dissolution,  point  de  gentilhomme  qoi  ne  ty* 
rannise  les  paysans,  point  de  rcccTCur,  point  d*élu,  point  de  sergent,  qni  n'eient 
dans  son  délroU  (district)  une  insolence  d'autant  plus  criminelle,  qu'elle  se  sert  ds 
Tautorité  des  rois  pour  appuyer  son  injustice...  Cependant,  de  tous  ces  crineidi- 
Ters,  le  publie  seul  est  la  tictime;  ce  n'est  qu'aux  dépens  des  CiiMes  eC  des  misé- 
rables que  tant  de  gens  prétendent  élever  leurs  monstrueuses  fortunes.  Au  lien  d*n 
seul  roi  que  les  peuples  devraient  avoir,  ils  ont  à  la  fois  mille  tyrans...  »  — OSa- 
vres  de  Loub  XIV,  L  1*'.  Mémoires  et  Instructions,  p.  59^.  Les  OBovret  de 
Louis  XIV,  composées  de  set  mémoires  politiques  et  militaires,  et  de  ses  leilfci 
choisies,  ont  été  publiées,  en  1806,  en  6  vol.  in -8",  par  les  libraires  TreoUel  et 
Wflrtf ,  avec  le  concours  dn  général  comte  de  Grimoard  et  de  M.  Grouvelle.  Las 
manuscrits  originaux  avalent  été  confiés  par  Louis  XVI,  en  I7M,  an  générai  de 
Grimoard. 
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par  semaine,  le  conseil  des  dépèches,  où  lé  chancelier  et  les 
secrétaires  d'état  siégeaient  avec  les  trois  autres  nunistres*; 
le  conseil  des  finances,  composé  du  surintendant,  de  deux 
contrôleurs  généraux ,  de  deux  directeurs  et  de  deux  in- 
tendants; quelquefois  des  conseils  extraordinaires  où  étaient 
appelés  les  princes  et  les  grands,  membres  titulaires  de  ce 
nombreux  conseil  du  roi ,  que  Mazarin  avait  complète- 
ment cessé  de  réunir  dans  les  dernières  années ,  et  que 
Louis  XIY  rappela  pour  la  forme,  sans  lui  rendre  aucune 
part  effective  aux  affaires.  Le  roi  fit  en  outre  de  fréquen- 
tes apparitions  au  conseil  privé  ou  des  parties  ^,  qui,  sous 
la  présidence  du  chancelier,  jugeait  les  conflits  de  juridic* 
tien  entre  les  tribunaux  ;  enfin  ,  Louis  rétablit  le  conseil 
de  conscience  fondé  par  sa  mère  en  1643,  sous  l'influence 
de  saint  Vincent  de  Paul ,  puis  supprimé  par  Mazarin  :  le 
roi  y  consultait,  sur  la  collation  des  bénéfices  et  les  autres 
matières  ecclésiastiques  dépendantes  de  l'autorité  royale  , 
son  confesseur  et  trois  ou  quatre  prélats. 

Indépendamment  de  ces  travaux  officiels,  le  roi  travail- 
lait souvent  avec  chacun  de  ses  trois  ministres  en  particu- 
lier, consultait  fréquemment ,  tète  à  tète ,  les  hommes  les 
plus  cminents  par  leurs  talents  et  leurs  services,  deux  sur- 
tout, l'un  éclatant  de  gloire,  l'autre  obscur  encore  ,  Tu- 
renne  et  Colbert,  et  accordait  audience  à  tous  venants  avec 
une  grande  facilité  :  il  avait  fait  connaître ,.  suivant  ses 
propres  expressions ,  qu'en  quelque  nature  d'affaire  que  ce 
fût  ,  il  fallait  lui  demander  directement  a  ce  qui  n'était 
que  grâce  ,  »  et  il  accorda  à  tous  ses  sujets,  sansdistinc- 

«  De»  troii  raiaiftref  dirigeaols,  Le  Tellier  leal  était  lecréuire  d'EUt.  —  Ce  con- 
Mit  était  deitiné  poar  las  dépêchai  ordiiiairei  du  dedana  du  roxaume,  et  pour  lei 
réponaea  aux  piaeata. 

t  Aairemeot  dit  conveil  d*eii  luut  :  e'éult  te  cooiell  d'BUt. 
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tion,  la  liWté  de  s'adresser  à  lui  de  yîve  voix  et  par  pia- 
6els.  Le  samedi  était  consacré  a  répondre  aux  plaœts.  Le 
gouverneofient  personoel  n'é(ait  possible,  en  effet,  qu'avec 
ce  système  de  communications  directes  entre  le  monarque 
et  les  particuliers  '. 

Les  preniiet*s  actes  qui  suivirent  la  mort  de  Mazarin 
donnèrent,  pour  ainsi  dire,  le  ton  du  nouveau  régime,  e( 
montèrent  que  4e  diapason  du  pouvoir  s'était  rehaussé. 
L'assemblée  du  «lergé  ,  alors  réunie  à  Paris  ,  différait  de 
se  séparer,  selon  le  désir  que  le  roi  en  avait  témoigné, 
jusqu'à  Texpédition  de  certains  édits  qu'elle  avait  deman- 
des avec  instance  ;  le  k-oi  lui  fit  entendre  qu'on  n'obtenait 
rien  par  ces  sortes  de  voies,  et  les  édits  ne  furent  expédia 
qu'après  la  séparation.  La  cour  des  aides  ayant  contrarié 
quelques  dispositions  du  gouvernement ,  plusieurs  con- 
seillers furent  exilés  ;  puis  le  conseil  d'en  haut ,  par  un 
arrêt  du  8  juillet,  enjoignit  aux  parlements ,  grand  con- 
seil ,  chambre  des  comptes  ,  cour  des  aides,  etc.,  de  défé- 
rer, en  toute  occasion  ,  à  l'autorité  de  ses  arrêts.  Désor- 
mais, la  prétention  du  paHement  à  ne  reconnaître  a  pour 
volonté  du  roi  que  celle  qui  était  dans  les  ordonnances  et 
les  édits  vérifiés,  »  ne  fut  plus  un  moment  soufferte,  et  le 
parlement  n'osa  plus  contester  la  suprématie  du  conseil 
d'en  haut.  Une  autre  mesure  très-importante  dépouilla  les 
chefs  militaires  d'unepuissance  aussi  dangereuse  pour  Tétat 
qu'oppressive  envei'S  les  citoyens  :  le  roi  ôta  aux  gouver- 
neurs des  places  fortes  les  fonds  des  contributions  de  leurs 
gouvernements ,  qui  leur  avaient  été  abandonnés  durant 
la  Fronde,  sous  prétexte  de  tenir  leurs  places  en  bon  état, 

1  OBunes  de  Louli  XIV,  1. 1*'  (Hémolrei  et  Instructions),  p.  IS-SS.  —  Mém,  à» 
madame  de  Motlevllle ,  p.  ft0e-5M.  —  Mém.  de  Choisi,  eolleet.  Wdund.r  série. 
t.  VI,  p.  877-580. 


(Ii»l.)  LOnS  XIV.  515 

et  qui  leur  prodaisaient  d'énormes  revenus  :  il  suffit,  pour 
m  donner  une  idée ,  de  rappeler  que  la  petite  place  de 
DouUens  rapportait  20,000  écus.  Il  y  avait  des  gouver- 
neurs qui  se  faisaient  plus  d'un  million  de  rente  \ 

La  situation  de  la  France  n'était  pas  telle,  que  des  dé- 
monstrations de  fermeté  envers  les  corps  et  les  autorités 
subalternes,  et  qudques  remèdes  à  des  abus  partiels^  pus- 
sent suffire  a  gouverner  dignement.  Louis»  sans  s'arrêter  à 
l'éclat  extérieur  dont  la  guarire  et  la  diplomatie  avaient  en-* 
vironné  la  France,  jeta  un  long  et  ferme  regard  au  dedans 
du  royaume,  et  reconnut  que  ce  grand  corps,  si  imposant 
et  ai  robuste»  était  miné  par  un  mal  qui  envahissait  pro- 
gressivement les  organes  vitaux. 

Les  symptômes  de  ce  mal  étaient  évident  ;  la  richesse 
publique ,  se  concentrant  de  plus  en  plus  entre  les  mains 
des  dasses  stériles,  menaçait  de  se  tarir  dans  ses  sources; 
le  malaise  des  classes  utiles  et  productives  apparaissait 
toujours  empirant,  à  mesure  qu'on  des(!endait  l'édielle  80« 
ciale  ;  en  arrivant  à  la  dernière  classe  par  le  rang ,  à  la 
première  par  l'utilité,  aux  paysans,  ce  n'était  plus  le  mal* 
aise  qu'on  rencontrait,  mais  une  affreuse  ipisère.  L'impôt 
s'était  élevé,  en  4660,  a  90  millions  environ*:  la  part 
proportionnelle  du  fardeau  supportée  par  les  taillables  s'é- 
tait toujours  accrue.  Richelieu  avait  lutté  jadis  le  plus 
longtemps  possible  contre  la  pensée  d'accroître  les  tailles  : 
plusieurs  fois ,  il  les  avait  dégrevées  au  milieu  des  be- 
soins les  plus  urgents,  et  il  s'était  rejeté  sur  les  villes  et 

1  OBuTrai  de  JLonlf  XIV,  t.  f,  Mém.  et  Initruet.,  p.  57-58. 

s  iSO  et  quelques  millions  de  noire  monniie,  le  marc  d'argent  étant  àSMUTres 
10  souj.  —  Le  chiffre  total  du  revenu,  au  moins  en  apparence,  s*était  élevé  beaa- 
coup  plut  hant  pendant  certaines  années  de  la  guerre;  mais  c'était  an  moyen  des 
empronls»  des  »nticip«tliNis>  des  4ffair$$  e9^raordênai^r$$»  VlmpOi  n'aTalt  jamais 
été  pivs  haut. 
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sur  les  classes  riches  par  l'accroissement  des  aides,  par 
les  emprunts,  par  les  taxes  individuelles  ;  il  avait  pour* 
tant  cédé  à  la  nécessité  »  et  ,  sur  la  fin  de  son  adminis- 
tration 9  les  tailles  et  impôts  accessoires  avaient  atteinl 
le  chiffre  de  44  millions.  Les  tailles  ne  cessèrent  de 
monter  sous  Mazarin,  à  mesure  que  la  faculté  de  les  payer 
baissait  :  elles  arrivèrent ,  dit-on  ,  à  57,400,000  livresM 
chiffre  effrayant ,  mais  chiffre  nominal ,  car  la  totalité 
de  cette  somme  était  bien  loin  d'entrer  dans  les  caisses 
des  receveurs,  et  un  énorme  arriéré  s'amoncelait  d'année 
en  année,  malgré  les  violences  barbares  de  la  perception, 
les  poursuites  »  les  saisies,  les  emprisonnements  :  la  pau- 
vreté 9  l'impuissance  était  traitée  comme  le  crime  ;  des 
centaines  de  paysans  mouraient  de  misère  et  de  chagrin 
au  fond  des  prisons  où  on  les  entassait  pour  n'avoir  pu 
payer  Timpôt  '.  Les  plus  pauvres  étaient  frappés  les  pre- 
miers, puis  on  remontait  aux  moins  malaisés,  et  on  les 
ruinait  à  leur  tour,  en  vertu  de  la  terrible  solidarité  infli- 
gée aux  habitants  des  paroisses.  La  culture  languissait; 
les  bestiaux  disparaissaient  :  le  prix  élevé  des  grains  indi- 
quait la  rareté,  Finsuffisance  des  denrées  de  première  ni*- 
cessité,  et  non  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  la  prospérité 
du  commerce  des  céréales,  commerce  qui  flottait  entre  une 
liberté  sans  limites  et  sans  prévoyance  et  de  brusques  et 
violentes  prohibitions  '. 

Le  commerce  et  l'industrie,  sans  être  tout  à  fait  réduits 

i  Forbonnaii,  Recherches  sur  lei  llDaiiCM  de  France,  L  I«r,  p.  178. 

a  V.  les  triâtes  détaUs  donoés  par  M.  Floqoet,  HIst.  du  parlement  de  Nornandie, 
t.  V,  p.  I4f. 

>  En  4M9,  mauvaise  récolte  :  prohibition  d'eiporter;  4660,  grande  dlictte; 
I6S1-S-S-I,  eherté;  1665-6-7,  abaissement  du  prii,  suItI  de  libre  eiportation  ;  los, 
la  cherté  revient;  1656-1660,  cherté.  V.  Forbonnals,  Obsenrations  éeonomiqufs, 
t.  H,  p.  1S  et  suif.;  InHS. 
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à  une  pareille  extrémité,  souffraient  et  se  débattaient  dans 
les  étreintes  d'un  détestable  système  d'impôts.  On  possède, 
sur  leur  situation,  trois  documents  précieux  :  4  'lechapitreVl 
delà  deuxième  partie  des  mémoires  de  Jean  de  Witt,  rillus- 
tre  grand-pensionnaire  de  Hollande;  2°  les  remontrances  des 
six  corps  de  marchands  de  Paris  au  roi  contre  une  déclaration 
de  janvier  4654,  qui  augmentait  les  droits  d^entrée  sur  les 
marchandises  étrangères;  3*  un  mémoire  adressé  à  Mazarin 
en  \  659  sur  la  décadence  du  commerce  de  Lyon  ^  •  Les  remon- 
trances des  négociants  parisiens  attestent  que  la  France  fai- 
sait avec  l'étranger  un  commerce  étendu,  commerce  qui, 
déjà  florissant  au  seizième  siècle,  s'était  relevé  aussitôt  après 
les  calamités  de  la  Ligue^.  Les  Parisiens  se  plaignent  que, 
depuis  le  commencement  de  la  grande  guerre,  les  droits 
aillent  toujours  croissant  sur  les  marchandises  étrangères, 
elqne  l'on  ne  consulte  plus,  sur  les  impositions  et  les  droits 
d'entrée,  les  négociants,  mais  seulement  les  fermiers,  qui 
évaluent  les  marchandises  sur  le  prix  de  la  vente,  sans  te- 
nir compte  des  frais  de  voiture  et  du  déchet  :  on  a  fait  une 
réappréciation  générale  en  4  652,  et  une  augmentation  des 
droits  d'entrée  en  4644,  sans  aucune  proportion,  char- 
geant les  marchandises  nécessaires  plus  que  celles  dont  on 
pourrait  se  passer  :  les  anciens  droits  ont  été  quadruplés;  le 
minimum  est  à  25  p.  4  00  de  la  valeur,  et  il  y  a  des  marchan- 

1  Cet  deox  deralères  pièces  dins  Forbonuif,  Recherchai  sur  les  floancet  de  1j 
Fnnoe.t.  K,  p.t74, 181. 

s  V.  notre  L  IX,  p.  tl7,  et  t.  X,  p.  U7,  588.  —  V.  le  TesUment  politique  de 
Riehellea,  1*  partie,  cbap.  IX,  feet.  6  ;  mir  la  prospérité  des  fabriqaes  de  Rouen  et 
de  Tours,  Ters  1640;  la  première,  pour  les  gros  draps;  la  seconde,  pour  les  étoffes 
de  loxe,  soieries,  Telours,  toiles  d*or.  On  j  Toit  que  Rouen  avait  fait  autrefois  arec 
le  Maroc  un.  grand  commerce  de  toiles  et  de  draps.  Ce  chapitre  contient  aussi  le 
tableau  du  commerce  de  la  France  avec  les  échelles  du  LoTant. 
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dises  qui  paient  au  delà  de  4  00  p.  4  00.  Les  nouveani  droits 
de  janvier  1654  ajoutent  encore  >iO  p.  100  en  général,  et 
25  p.  lOO'sur  certains  articles  de  luxe,  a  C'est  vouloir  nous 
interdire  tout  commerce  avec  nos  voisins,  »  disent  les  négo- 
ciants de  Paris  ;  les  étrangers  ne  manqueront  pas  d'user  de 
représailles,  et  de  frapper  de  grosdroitsles  matièrespremiè- 
res  dontnotre  industrie  a  besoin^  les  laines  fines,  les  drogues 
tinctoriales,  les  épiceriesi  les  sucres,  ies  savons,  lescoirs'. 
Le  fisc  ne  grève  pas  seulement  les  produits  du  dehors,  mais 
ceux  du  pays  :  nulle  part,  les  droits  sur  les  marchandises 
uatiunales  comme  sur  les  étrangères,  ne  sont  aussi  élevés 
qu'en  France;  les  droits  d'exportation  ont  détruit  certai- 
nes branches  de  commerce,  par  exemple,  la  manufacture 
des  cartes,  qui  nourrissait  à  Rouen  sept  ou  huit  mille  pe^ 
sonnes.  Les  droits  et  péages  intérieurs ,  tant  royaux  que 
municipaux  et  privés,  garrottent  partout  la  cîfculatioiiV 
Le  mémoire  sur  Lyon  (  1659)  accuse»  de  son  côté,  les 
droits  d'importation  quipèsent  sur  les  matières  premières: 
a  avant  4  620^  une  balle  de  soie  du  Levant  ne  payait  que 
A  6  livres  4  3  sous  4  deniers;  aujourd'hui  elle  paie  442  libres 
5  sous  5  deniers  *  ;  les  soies  grèzes  (  grèges  )  d'Italie  ne 
payaient  que  4  8  livres ,  et  les  ouvrées ,  26  :  les  unes  en 
paient  actuellement  148,  et  les  autres,  145.  La  douane 
de  Valence...  ruine  du  commerce  de  nos  provinces ,  s'est 

t  II  est  à  obtenrer  que,  pour  la  plui  grande  partie  de  ces  matières  premières,  oa 
ne  recourait  à  l'étranger  que  parce  qu*on  le  voulait  bien,  et  faute  d'eBooarager  la 
marine  et  la  production  nationales. 

t  Les  Parisiens  se  plaignent,  par  exemple,  des  octrois  IcTès  par  les  corps  mooi- 
cipaux  de  Rouen  et  de  Lyon,  sur  les  marchandises  qui  traTersent  leurs  Tilles  i  des- 
tination de  Paris,  lis  se  plaignent  aussi  de  l'augmentation  du  port  des  lettres,  comms 
aggravant  les  frais  du  commerce.  11  y  avait  eu  toutefois  récemment  un  établisse- 
ment très-utile  tu  mouvement  des  relations  ;  la  petite  poste  avait  été  fondée  i  Paris 
en  mai  1655. 

S  II  faut  observer  que  le  marc  d'argent  avait  été  porté  de  90  livres  5  sous  4  deniers 
è  36  livret  I6  lous  :  les  16  livrei  de  «690  valaient  près  de  21  livrii  de  46S6. 
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accrue  de  manière  qu'il  y  â  telle  marehandise  qui  la  paie  jus- 
qu'à trois  fois;  aussi,  de  yiugt  mille  balles  de  soie  qui  ve* 
oaient  à  notre  douane  (de  Lyon),  année  comioune,  il  n'en 
arrive  plus  trois  mille.  Les  marchands  d'Allemagne ,  de 
Flandre,  de  Hollande,  d'Angleterre  et  de  Portugal  n'achè- 
tent plus  rien  à  Lyon  ;  la  nécessité  les  a  foreés  d'imiter  la 
fabrique  de  nos  étoffes  ou  de  reeourtr  ailleurs  ^  Les  droits 
sur  les  drogueries  et  épiceries  sont  augmentés  de^  à  6.  » 
Ge  mémoire  impute  en  outre  à  des  changementa  mal  en- 
tendus dans  le  rapport  du  marc  d'argent  à  la  monnaie  de 
compte,  d'avoir  fait  sortir  du  royaume  beaucoup  d'argent. 

Ce  qui  résulte  de  ces  deux  mémoires,  dont  le  premier, 
écrit  au  point  de  vue  du  commerce  plus  que  de  Tindus-- 
trie,  doit  être  lu  avec  quelque  réserve,  c'est  que  les  plus 
grands  intérêts  étaient  livrés  en  proie  à  une  aveugle  fisca- 
lité, également  étrangère  aux  idées  de  liberté  commerciale 
et  do  protection  nationale. 

Malgré  tant  d'entraves,  et  malgré  la  décadence  du  com- 
merce lyonnais ,  l'exportation  était  encore  considérable  : 
Jean  de  Witt  donne  les  chiffres  des  principaux  articles  qui 
s'exportaient  pour  l'Angleterre  et  la  Hollande;  le  total  ne 
va  pas  à  moins  de  40  millions  par  an,  dont  les  trois  quarts 
au  moins  pour  la  Hollande,  sans  parler  de  l'énorme  trafic 
du  sel,  que  cinq  à  six  cents  vaisseaux,  la  plupart  hollan- 
dais, venaient  chaque  année  prendre  à  La  Rochelle,  à 

t  \J^  douane  de  Valenee  avait  aucoédé  à  la  douiie  de  Vienne.  V.  noire  I.  XIJ, 
p.  S7.  Dne  bille  de  soie  Tenant  d'Italie  payait  cette  douane  au  Pont^de-Beanvoifin, 
en  passant  de  Savoie  en  France  :  elle  la  payait  une  seconde  fois  à  Montlnel»  en  al- 
lant de  Lyon  à  ICantoa  pour  6lre  ouvrée,  et  une  troisième  fois  en  revenant  à  Lyon 
pour  être  mannfaeturàe.  Dne  belle  de  caipelot  de  Lille,  pesant  SS9  livref,  piyait 
en  divers  droits,  ponr  arriver  à  Lyon,  MS  livres  45  sous  S  deniers,  sans  compter  la 
douane  de  Valence,  si  eUe  pessaU  outre,  et  les  •  denif n  par  livre.  ~  Forbonnais 
Recberches  sor  les  finances*  t.  V^,  p.  S8t-MS* 
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Marans,  à  Brouage,  aux  lies  d'Oléron  et  de  Ré.  La  balance 
du  commerce  était  annuellement  en  faveur  de  la  France 
de  50  millions  avec  la  Hollande,  de  10  millions  avec 
l'Angleterre  ^ 

Ces  chiffres  étonnent  au  premier  abord,  et  semblent  un 
indice  de  prospérité  ;  mais  Fimpression  change  à  mesure 
qu'on  regarde  de  plus  près.  Si  la  Hollande  achetait  pour 
une  si  forte  somme  à  la  France,  c'est  qu  elle  fournissait 
de  marchandises  françaises  la  meilleure  partie  de  TEu- 
rope,  et  spécialement  tout  le  Nord  :  c'était  là  pour  nous 
un  bénéGce  chèrement  payé  ;  il  nous  coûtait  notre  marine. 
La  marine  hollandaise  accaparait  presque  tous  les  trans- 
ports, non  seulement  entre  la  Hollande  et  la  France, mais 
entre  la  France  et  les  autres  pays,  et  les  Anglais  s'cii^ja- 
raientdu  peu  qui  échappait  à  la  Hollande.  Notre  commerce 
du  Levant,  qui ,  sous  Henri  IV ,  s'il  en  faut  croire  Tani- 
bassadeur  Savari  de  Rrèves,  occupait  plus  de  mille  vais- 
seaux %  avait  commencé  à  diminuer  sous  Louis  XIII  par 
suite  des  traités  de  TÂnglelerre  et  de  la  Hollande  avec  la 
Turquie  ',  et  surtout  par  suite  des  progrès  qu'avait  faits  le 

1  Mém.  de  J.  de  WIU,  traduits  en  françiis  :  Lt  Haie,  1709,  p.  48Sj|8S.  -  Lo 
élolTes  de  luie,  de  Tours  et  de  Lyon,  comptent  pour  6  milHoni;  les  rubans,  i^alons 
do  soie,  boutons,  houppes,  etc.,  fabriqués  à  Paris  et  Rouen,  S  millions;  les  toi!»  à 
voiles  de  Bretagne  et  Normandie,  plus  de  5  millions  ;  les  ameublements  de  liu, 
plus  de  5  millions;  les  vins  de  Gascogne,  Saintonge  et  Basse-Loire,  9  miUioni;  les 
eaux-de-Tie,  vinaigre,  cidre,  plus  de  2  millions  ;  les  Truits,  pastels,  savons,  plus  de 
9  millions.  La  France  exportait  de  la  quincaillerie,  des  aiguilles,  etc.  Il  n'rst  pas 
question  des  céréales.  —  Les  mémoires  de  Jean  de  Wiit  ont  été  écrits  en  1661  et 
revus  en  1970.  Bien  qu*il  parle  de  ce  commerce  à  propos  de  la  remontra  c*  ics 
marchands  de  Paris,  qui  était  parvenue  à  la  connaissance  du  gonveroemeui  hol- 
landais, les  chiffres  quMl  donne  se  rapportent  peut-être  plus  exactement  à  une 
époque  un  peu  postérieure. 

<  Chiflfre  uns  doute  exagéré.  V.  Revue  indépendante  du  9S  novembre  18  5  ;  dci 
Relations  de  la  France  avec  TOrient,  par  M.  Th.  Lavallée. 

s  L'Angleterre  avait  obtenu,  dès  1686,  l'égaillé  commerciale  avec  la  France  dans 
Tempire  ottonun  ;  lea  Hollandais  l'avaient  obtenne  en  IMS. 
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commerce  des  ÂDglais  et  des  Hollandais  aux  Indes  orien- 
tales :  les  marchandises  de  Flnde ,  de  la  Gbine  et  de  la 
Perse ,  qui  venaient  auparavant  en  Occident  par  Âlep  et 
par  Alexandrie ,  où  les  Français  les  allaient  prendre  pour 
les  répandre  âans  toute  l'Europe,  avaient  changé  de  route 
et  venaient  maintenant  par  Tocéan  Indien  et  la  route  du 
Cap  y  sur  les  navires  des  compagnies  anglaise  et  hollan- 
daise ^  La  décadence  fut  bien  plus  profonde  sous  Mazarin, 
quand  la  navigation  française  de  la  Méditerranée  ne  fut 
plus  protégée  contre  les  pirates,  comme  au  temps  de 
Henri  IV,  par  Talliance  sincère  et  la  volonté  énergique  de 
la  porte  Otbomane,  ni,  comme  au  temps  deRichelieu, 
par  une  brillante  et  active  marine  militaire.  Le  commerce 
français  était  réduit  à  se  couvrir  du  pavillon  anglais,  hol- 
landais ou  suédois  pour  imposer  aux  pirates,  lui  dont  le 
pavillon  avait  jadis  couvert  toutes  les  nations  chrétiennes 
dans  les  mers  du  Levant.  Aussi  n'y  avait-il  pas  un  négo- 
ciant français  qui  eût  des  navires  un  peu  considéra- 
bles V 

Les  Hollandais  en  étaient  venus  à  nous  enlever  jusqu'au 
cabotage  de  nos  côtes  et  aux  transports  entre  la  France  et 
ses  colonies.  La  colonisation  des  Antilles  françaises  se  dé- 
veloppait avec  autant  d'éclat  et  d'énergie  que  la  colonisa- 
tion du  Canada  était  lente  et  pénible  :  l'agriculture  tropi- 
cale florissait,  la  population  croissait  à  Saint-Christophe, 
à  la  Martinique,  a  la  Guadeloupe;  les  Français  avaient 
dans  les  petites  Antilles  une  prépondérance  décidée,  et  com- 
mençaient à  partager  la  grande  lie  de  Saint-Domingue  avec 
les  Espagnols^;  mais  ces  progrès  ne  profitaient  point  à  la 

1  Teftament  politique  de  Riclieiiett,  p.  SI9-991. 

*  Forbonnait.  Recherchée  eor  les  finances,  L  1*%  p.  2B. 

s  La  fondation  do  fori  Saint- Pierre,  i  la  Martinique,  est  de  1615.  »  Les 
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puissance  maritime  de  la  France.  La  compagnie  privilé^ 
(jiée,  investie  en  >I655  de  la  propriété  des  lies  et  du  mo- 
nopole de  leur  commerce^  avait  privé,  par  son  ignorant 
égoïsme,  la  mère-patrie  des  avantages  qu'elle  eàt  de  re- 
tirer de  rétablissement  colonial,  et  cela  saifs  aucun  profit 
pour  elle-même.  Elle  avait  restreint  volontairement  ses 
arn^ements  destinés  aux  échanges  entre  la  France  et  les 
iles,  aimant  mieux  vendre  peu  et  cher  que  beaucoup  à  bon 
marché.  Cet  absurde  et  odieux  calcul  avait  abouti  è  ror- 
ganisation  d'une  vaste  contrebande,  par  laquelle  les  Hol- 
landais approvisionnaient  les  colonies  des  denrées  euro- 
péennes et  la  France  des  denrées  coloniales,  sucres ^  ta- 
bacs^ indigos,  etc.  Ils  gagnaient  4  millions  par  an  sur  les 
sucres  français  qu'ils  revendaient  h  la  France  I  La  compa- 
gnie des  lies  se  ruina,  et  vendit  en  détail  ses  droits  aux 
gouverneurs  des  iles  et  à  d'autres  particuliers  ^  ;  mais  la 
situation  maritime  n'en  fut  pas  changée. 

Français  et  les  Anglais,  qui  composaient  la  fameuse  république  des  nibosiieiSi 
fondée  de  1651  à  1636,  s'étaienl  divisés.  Les  Anglais  dominéreot  trois  ans  daos 
riie  de  la  Tortue  et  sur  la  eôte  nofd  de  Saint-Domloioe  :  L»  goaTerneur  (rançaii 
des  lies  du  Vent  les  en  chassa  en  1641,  et  les  Français  en  restèrent  Bsitra 
à  leur  tour  treize  ans.  —  En  1654,  les  Espagnols  reprirent  Ttle  de  la  Torioe, 
mais  ne  purent  détruire  les  flibustiers  et  les  boucaniers  réfugiés  dans  les  bois 
de  U  cdie  haïtienne;  en  1660,  les  Français  expolsérent  de  nouveau  les  Bspagiob 
de  111e  de  la  Tortue,  et  un  gouverneur  s*y  Intalla  définitivement  au  nom  dn  roi, 
avec  le  concours  des  flibustiers  et  des  boucaniers.  ^  V.  Hist.  de  Saint-Domingue, 
par  le  P.  Charlevoix,  t.  Il,  liv.  VU.  —  Pendant  ce  temps,  les  Français  et  lei 
Anglais  des  petites  Antilles  vivaient  patsiAilement  ensemble,  après  s'être  bitui 
maintes  fols,  et  faisaient  la  guerre  ant  indigènes,  à  cette  raee  belliqueuse  [des 
Caraïbes,  si  difrérenis  des  doux  et  faibles  habitants  des  grandes  Antilles,  détniiu 
par  les  Espsgnols.  En  1660,  les  Français  et  les  Anglais  traitèrent  avec  les  CarailM, 
et  il  fbt  convenu  qu*on  lafsierait  aux  indigènes  les  Iles  de  Saint-Vitcent  et  de  la 
Dominique  sous  la  protection  française.  V.  HisL  générale  des  voyages,  L  XV| 
p.  540. 

i   Dès  164S,  elle  avait  vendu  au  tienr  d«  fiolsferet  la  Quadetoupe,  Marie- 
Galande,  ta  Désirade  et  le«  Afiitet  pout  ySjOOO  11?.  :  on  1650,  elle  veadii  t 
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Une  seule  branehe  de  eommerce  maritime  ^  fort  an- 
cienne chez  nousy  se  soutenait  un  peu  mieux  :  c'était  la 
grande  pèche  ;  la  poche  et  le  trafic  des  pelleteries  étaient 
toujours  considérables  à  Terre-Neuve  et  au  Canada,  où  le 
commerce,  au  rebours  des  Antilles,  marchait  mieux  que 
la  colonisation.  On  s'était  plus  occupé  de  convertir  la 
nouvelle  France  et  d  y  trafiquer,  que  de  la  cultiver,  et  l'on 
y  avait  envoyé  trop  de  moines  et  pas  assez  de  laboureurs. 
Quelques  établissements  importants  s'y  fondaient  toutefois 
peu  à  peu  ;  Montréal  date  de  1640;  les  Trois-Rivières  de- 
venaient un  poste  assez  notable  ;  Québec  devint  le  siège 
d^unévèehé  en  16681. 

Les  symptômes  du  mal  que  souffrait  la  France  n'échap- 
paient point  aux  regards  de  l'homme  qui  prétendait  à  la 
gouverner.  Fouquet  n^eùt  pas  mieux  demandé  que  d'avoir 
l'honneur  d'y  porter  remède.  Il  avait  des  vues  et  des  lu-^ 
mières  pour  ce  qui  regardait  le  négoce  maritime  :  il  avait, 
dans  ces  dernières  années,  conféré  à  ce  sujet  avec  Mazarin^ 
qui  avait  projeté  l'établissement  d'une  grande  compagnie 
de  navigation  et  formé  un  conseil  de  commerce  dont  Col- 
bert  était  membre^  Des  avis  avaient  été  demandés  aux  in- 
tendants des  provinces  et  aux  principaux  ma^chanâs  des 
bonnes  villes.  Fouquet  avait  engagé  les  particuliers  riches 
à  mettre  des  fonds  dans  les  armements  maritimes,  et,  dans 
un  but  intéressé,  mais,  après  tout,  profitable  à  l'état,  il 
avait  armé,  à  son  compte,  des  vaisseaux  pour  Terre-Neuve, 
pour  le  continent  d'Amérique,  pour  la  pèche  de  la  ba- 
leine ;  il  avait  acheté  l'tle  de  Sainte-Lucie,  une  des  petites 

Doparqnet  la  Mtrtiniqtte,  Stinte-Lnclé,  la  Grenade  et  lea  GrenadlDea,  6O,00ô  liv.; 
en  I6M,  i  Poinel,  Salnt-Chrlitophe,  Salnte-Cfoli,  Salnt-Bactbélemt  et  U  Tortue, 

iio,#oa  iff . 

>  M  9616,  le  littfgiteit^  Bmifdon  prit  poneuion,  pour  la  Pfance,  de  la  baie 
d'Uadfon  :  TAnglaii  Hudaon  avait  péri  en  j  pénétrant 
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Antilles,  pour  39,000  livres,  et  cherchait  à  s'emparer  de 
Théritage  d'une  compagnie  fondée  en  1642  par  Richelieu, 
afin  d'établir  une  colonie  à  Madagascar.  Le  grand  minis- 
tre, toujours  en  éveil  sur  les  moyens  d'étendre  la  puis- 
sance de  la  France,  avait  été  frappé  par  l'admirable  posi- 
tion de  rile  Malegachei,  entre  l'Afrique  orientale  et 
Tocéan  Indien,  et  voulait  y  créer  un  établissement  qui 
assurât  à  la  France  le  commerce  de  l'Inde.  Après  la  mort 
de  Richelieu,  en  1644  ou  ^1645,  Pronis  avait  b&ti  le  fort 
Dauphin  a  Textrémité  sud-est  de  Madagascar,  après  avoir 
pris  possession  de  la  plus  riche  des  lies,  de  Mascareobns, 
à  laquelle  son  successeur  imposa  le  nom  de  Bourbon;  la 
compagnie,  peu  riche  et  négligée  du  gouvernement  pen- 
dant la  Fronde,  était  tombée  en  ruine;  le  fort  Dauphin 
subsistait  toutefois.  Quelques  aventuriers  français  s'étaient 
établis  à  Madagascar,  et  beaucoup  de  chefs  indigènes  s'é- 
taient reconnus  tributaires  des  Français.  Fouquet  travail- 
lait à  s'approprier  cet  établissement,  dans  le  dessein  d^ 
oi^aniser  le  commerce  des  Indes  Orientales. 

On  devait  à  Fouquet  deux  mesures  excellentes  pour  la 
marine,  l'organisation  de  la  pèche  de  la  sardine  à  Belie- 
Isle  et  sur  la  côte  de  Bretagne ,  pèche  qui  ouvrit  à  Tétat 
une  riche  source  de  revenus,  et  l'imposition  d'un  droit  de 
50  sous  par  tonneau  sur  les  navires  étrangers  qui  venaient 
charger  ou  décharger  des  marchandises  en  France  (1659), 
en  sus  des  anciens  droiis  d'entrée  et  de  sortie  que  payaient 
tous  les  navires  étrangers  ou  nationaux.  Henri  IV  avait 
institué  et  Richelieu  avait  renouvelé  un  léger  droit  de  ré- 

i  Nom  véritable  de  nie  :  Madagaicar  n'est  qu*an  nom  altéré  par  lei  Kuro* 
péena.  V.  l'Hlat.  générale  des  Toyagea,  t.  VUI,  p.  55S  et  anif.;—  Flaeoort, 
Hiat.  de  Madagascar,  Paris,  1661  ;  —  Œuvres  de  Fouquet,  Paris>  I6M,  t  T, 
p.  82»-«0;  859-510;  t.  VI,  p.  SM-SftI.  Ces  Œuvres  son!  le  procès  el  les  défemei  de 
Fouquet. 
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ciprociléy  de  3  sous  par  tonneau,  sur  les  vaisseaux  des  na- 
tions étrangères,  qui,  toutes,  imposaient  des  droits  d'an- 
crage aux  Français  :  Fouquet  fit  du  droit  d'ancrage  un 
droit  différentiel  sérieux,  en  faveur  de  la  marine  française. 
La  colère  des  Anglais,  qui,  eux,  n'avaient  jamais  cessé 
d'entraver  de  mille  manières  la  navigation  française  dans 
leurs  ports,  sans  se  soucier  des  traités,  fit  bien  voir  qu'on 
avait  frappé  juste.  Charles  II,  en  renouvelant,  dès  ^1660, 
l'Acte  de  Navigation  de  Cromwell,  imposa  un  double  droit 
(5  schellings  par  tonneau)  sur  les  vaisseaux  français  dans 
les  ports  d'Angleterre  et  d'Irlande;  les  Hollandais  se  con- 
tentèrent d'un  droit  égal  au  droit  français.  Ces  représailles 
ne  pouvaient  arrêter  l'effet  lent,  mais  certain,  d'une  me- 
sure destinée  à  supprimer  les  intermédiaires  commer- 
ciaux entre  la  France  et  les  autres  nations.  Le  droit  de  50 
sous  par  tonneau  fut  appliqué  à  tout  vaisseau  de  construc- 
tion étrangère  et  dont  l'équipage  était  étranger  pour 
moitié  {i2  mars  4661).  C'était  un  emprunt  très-bien  en- 
tendu à  l'Acte  de  Navigation  \ 

En  ce  qui  concernait  l'administration  intérieure,  un 

1  PorbODiMbt  t.  I«r,  p.  170.  —  Ane.  Lois  françaiief ,  i.  XVII,  p.  400.  Aete  de  Na? I- 
gailoD*  dans  inUst.  de  la  pulsiaiice  naTale  de  TAngleterre,  par  M.  de  Baiote-Croix, 
i.  I«^  p.  400.  ^  V.  aunf  une  conversation  sur  le  commerce  entre  Louis  XIV 
et  Turenne;  an.  I66t;  ap.  Oeuvres  de  Loals  XIV,  t.  U,  p.  100.  Ce  dialogue, 
qui  fait  le  plua  grand  honneur  i  rintelUgenee  et  au  savoir  de  Tnrenno,  montre 
à  quel  point  la  navigation  française  était  gênée  en  Angleterre  et  en  Hollande, 
par  toutes  sortes  de  restrictions  et  de  tantions  en  dehors  des  traités,  tandis 
qu'en  France  on  exécutait  les  traités  i  la  lettre.  L'Acte  de  Navigation  de  Gromwel, 
comme  on  Ta  vu,  avait,  dés  lOSl,  interdit  toute  navigation  intermédiaire.  ^  Bn 
thèse  générale,  on  peut  affirmer  que  la  marine  française,  dans  tons  les  temps, 
s^est  relevée  avec  l'établisiement  des  droits  différentiels,  et  qu'elle  est  retombée 
avee  leur  supprenion.  Sur  cette  question  des  droits  différentiels,  il  n'est  pu 
besoin  d*en  appeler  à  l'opinion  des  politiques,  des  hommes  d'état;  U  suffll  de  renvoyer 
les  économistes  modernes  i  leur  propre  chef  Adam  Smith;  de  la  BichesM  des  Rations^ 
.  IV,  ehap.  i. 
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certain  nombre  d'ordonnances  utiles  aux  intérêts  publics 
avaient  été  rendues  dans  ces  dernières  années  :  on  remar- 
que, dans  le  nombre,  la  fondation  de  l'Hôpital  général  de 
Paris  (la  Salpétrière),  maison  grande  comme  une  ville 
entière,  et  destinée  a  renfermer  d'autorité  tous  les  mem- 
diaots  et  les  vagabonds  de  Paris,  et  a  leur  donner  un  abri, 
du  travail  et  du  pain  (avril  4656)  (Lyon  avait  depuis 
longtemps  des  institutions  analogues)  ;  des  lettres  patentes 
pour  l'amélioration  du  cours  de  la  Marne  et  de  ses  af- 
fluents (octobre  165S);  un  règlement  touebant  rétablis- 
sement de  manufacture  de  bas  de  soie  {janvier  1656); 
rinjonction  de  déposer  un  exemplaire  de  tout  livre  nos- 
veau  à  la  bibliothèque  du  Louvre,  servant  è  la  persom 
du  roi  ^  ;  une  déclaration  portant  que  les  compagnons  qui 
épouseront  des  orphelines  de  la  Miséricorde  seront  reçus 
maitre  de  leur  métier  à  Paris  (22  avril  1696)  ;  la  défense 
d'établir  des  communauté^  religieuses,  séminaires  ou  con- 
frérieSy  sans  permission  du  roi  {7  juin  1659),  suivie  deia 
défense  de  donner,  moyennant  rentes  viagères,  aucuns  de- 

1  C'est  li  l'origine  du  double  exemplaire  exigé  par  l'éut:le  premier  par  ooe 
OE4«niiance  Ae  Louia  XHI,  défait  être  dépoté  ^  im  UbiiotkèfU9  4m  rwi,  êêrwiil 
doM  Vunivrtiié  4e  Paris  à  Vusage  publU»  V.  Aneieanca  Loia  fraK^iMi»  t.  XVii 
p.  S66.  »  Pluaieurs  aulrea  ordonnancea  «ont  inléreiaantea  pour  riiialoice  d«i 
jnoMira;  eo  mti  16(7,  établiaaemeot  dea  voitiirea  de  louage  dana  Paria;  en  d^ 
oembre  «MO,  diéfenae  de  porter  dani  ParJa  dea  armea  à  féu,  è«yomwMaf,  coBtaau 
qui  ae  mctieni  au  bout  dea  faiiia  de  oliaase.  La  éayowwarta,  dont  le  nom  ne  fiant 
paa  de  Bajonne,  maia  de  l'Espagnol  bayneUt  (gaine,  fourreau,  couteau  é  galM)» 
n'était  peint  encore  une  arme  de  guerre,  ou,  du  motaa,  n'était  employée  qu'icei- 
dentellement  par  qnelquea  diefa  4e  corpa.  V.  les  Mém.  du  Pnységnr,  p.  6IS. 
On  n'avaU  point  encore  trouvé  la  combinaiion  qui  la  rend  ai  terrible,  en  l'adap- 
tant an  fusil  aana  empêcher  de  4irer.  One  ordonnance  tntérleare  avait  4^1 
défendu  aui  laquaia  de  porter  Cépée  sous  peine  de  la  Tic  (4668)  :  lea  pages  et  iei 
iaquala  étaient  le  fléau  de  Paria,  et  commettaient  plua  de  vdi  et  de  meortreBqœ  l«f 
foleura  de  profession.  ^  Sur  tooa  oea  édMs,  Y.  Ancieniief  Loia  françaises,  t.  XVIIi 
P.SI8-400. 
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niersconiptants,  héritages  ou  rentes  aux  communautés  ec- 
clésiastiques et  autres  gens  de  mainmof*te»  sauf  les  hôpi- 
taux, à  peine  de  confiscation  des  biens  donnés,  et  de  3,000 
livres  d'amende  contre  la  communauté  contractante 
(août  1661)  (ceci  avait  pour  but  de  sauvegarder  à  la  fois 
l'intérêt  de  l'État  et  l'intérêt  des  familles)  ;  enfin,  une  or- 
donnance importante  en  faveur  des  communautés  (com- 
munes) et  villages  de  la  Champagne,  qu'on  autorise  à  se 
remettre  en  possession  des  usages,  biens  et  bois  par  eux 
aliénés  durant  la  guerre,  à  la  charge  de  rembourser,  en 
dix  ans,  aux  acquéreurs,  le  prix  réellement  payé  de  l'a- 
Uénation  (juin  16S9)  K 

Le  mérite  de  ces  améliorations  revenait  sans  do^te,  au 
moins  en  partie,  au  surintendant  des  finances.  Fouquet 
annon^it  aussi  l'intention  d'attaquer  deux  des  grandes 
calamités  de  ia  France,  les  entraves  au  commerce  intérieur 
et  l'exagération  des  tailles.  Il  fit  révoquer  les  péages  éta- 
blis sur  la  Seine  et  ses  affluents  depuis  ^1645  (décembre 
4660).  Malheureusement  cette  suppression  restait  illusoire 
par  l'impuissance  où  se  trouvait  l'état  de  rembourser  les 
propriétaires  ou  acquéreurs.  Quant  aux  tailles,  Mazarin 

On  expose  an  nom  da  roi,  d^ns  celte  pièce,  que,  la  Champagne  ayant  été  toute 
déiolée  par  la  guerre,  on  Ta  soulagée  d'abord  en  diminuant  la  gabelle  et  en  tfl- 
chant  d'attarer  uns  plus  Juste  rèpariiUan  .des  tailles,  puis  qu'on  a  reconnu,  09 
examinant  plus  atlentîTement  l'é^t  de  la  province/  au  mal  caché  qui  empêchait 
son  rétablissement;  c*est  que  la  plupart  des  communautés  et  Tillages,  tourmentés 
par  le  malheur  des  temps,  ont  été  Induits  à  vendre  à  des  personnes  puissantes, 
CQSDflM  iBlgnenr  des  lieux,  juges  et  magiairats,  on  principaux  habitants  des  villes, 
lears  Mens,  usages,  bois  et  communaux,  sans  permission  du  roi  ni  décret  de 
Justice,  et  à  des  prix  très  modiques;  «  et  bien  souvent  desdits  prix  n*a  été  touchée 
aucune  chose,  bien  quMl  soit  écrit  autrement,  par  U  violence  des  acquéreurs, 
qni  ont  forcé  les  habitants  df^  signer...  »  Sa  Majesté,  résolue  i  saoourir  lesdites 
paroisses  et  communautés,  comme  ^mil  répuléei  tninmrtt,  les  remet  de  plein 
droit  tt  de  Mt  dans  lesdlls  usages,  biens  et  bois,  etc..  —  Anoiennet  Lois  françaises, 
t.  XVII,  p.  vm. 
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avait  d'abord  enjoint  de  poursuivre  les  auteurs  des  faux 
bruits  répandus  sur  une  prétendue  diminution  des  impôts 
à  roccasîou  de  la  paix;  mais  il  avait  bientôt  fallu  céder 
au  cri  public  et  à  la  nécessité;  en  ^1660,  un  arrêt  du  con- 
seil remit  au  peuple  l'arriéré  des  années  4647  h  1656, 
jusqu'à  concurrence  de  20  millions,  sacrifice  peu  mé- 
ritoire, car  le  recouvrement  de  cet  arriéré  était  tout  à  fait 
impossible.  La  remise  s'opéra  en  partie  aux  dépens  des 
comptables,  qui  avaient  fait  des  avances  et  qui  n'en  fureot 
pas  remboursés.  Les  taillables  restèrent  livrés  aux  persé- 
cutions du  fisc  pour  le  surplus  de  l'arriéré  *• 

Fouquet  promettait  des  réformes  plus  décisives  :  il  pen- 
sait à  réduire  progressivement  le  principal  de  la  taille;  il 
formait  bien  d'autres  projets  ;  il  cherchait  à  éblouir  le  roi 
et  s'éblouissait  lui-mâme.  Illusions  !  Il  ne  pouvait  apporter 
aux  misères  publiques  que  de  faibles  palliatifs.  Le  mal 
intime  qui  épuisait  la  France,  le  mal  qui  menaçait  de 
rendre  tous  les  autres  maux  incurables,  était  en  lui,  était 
lui-même.  Le  mal  essentiel  était  le  régime  financier;  mal 
toujours  accru  depuis  cinquante  ans!  La  plaie  ouverte  par 
le  gouvernement  inepte  et  corrompu  de  Marie  de  Médicis 
ne  s'était  pas  guérie  sous  le  règne  patriotique  de  Riche- 
lieu, bien  que  le  grand  ministre  n'eût  mérité  à  cet  ^ard 
aucun  reproche;  sous  Mazarin  et  Fouquet,  elle  s'était  élar- 
gie comme  un  gouffre  sans  fond  ni  rives.  Tandis  que  les 
dépenses  augmentaient,  les  ressources  régulières  n'avaieut 
cessé  de  diminuer,  partie  par  l'impuissance  croissante  des 
populations,  partie  par  les  aliénations  du  revenu,  qui  sub- 
venaient au  présent  en  dévorant  l'avenir.  Il  y  avait  eu 
pour  20  millions  de  revenu  annuel  aliéné  à  des  conditions 

1  OKavret  de  Fouquet*  I.  V,  p.  S80.  —  Bailli,  hisi.  Onancière  de  la  Pranee,p.  407. 
—  Gh.  Perrault,  Mémoiret,  p.  171 
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désastreuses*  depuis  i  648,  dont  A  2  depuis  4  656  seulement, 
et  plus  de  4  ^1/2  dans  la  seule  année  16S9,  sans  compter 
les  augmentations  de  gages  vendues  aux  officiers  de  justice 
et  de  finances,  et  sans  les  affaires  extraordinaires ^  qui  étaient 
immenses,  Tabime  dans  l'abîme!  La  dépense  courante  de 
Tépargne^  de  53  millions  ii%  où  elle  était  en  1639,  était 
iroDtéeà  60  millions  ;  le  produit  net  des  impôts,  en  166'i , 
était  tombé  au-dessous  de  32  millions,  les  aliénations  et 
les  charges  annuelles  du  trésor  dépassant  52  millions, 
outre  une  dette  flottante  de  70  millions  en  billets. 

A  force  d'avoir  vécu  d'anticipations,  il  allait  devenir 
impossible  de  continuer  à  anticiper  :  les  services  publics 
étant  sur  le  point  de  s*arrèter  court,  Fouquet  annonça 
l'intention  de  réduire  les  rentes ,  retrancha  provisoire- 
ment un  quartier  de  celles  de  Thôtel  de  ville,  et  fil  ordon- 
ner le  versement  au  trésor  du  tiera  des  revenus  aliénés 
depuis  six  ans,  malgré  les  conditions  d'aliénation,  jusqu'à 
ce  que  le  rachat  en  eût  été  opéré  (avril  4664). 

Ce  rachat,  il  n'y  fût  jamais  parvenu,  pas  plus  qu'à  au- 
cune autre  réforme  sérieuse  :  le  retranchement  du  tiers 
des  revenus  aliénés  ne  fut  pas  même  effectué.  Il  faut  jeter 
un  coup  d'œil  dans  Tintérieur  de  l'administration  des  fi- 
nances, pour  comprendre  l'étrange  situation  de  Fouquet. 
Selon  les  règles  et  les  usages,  a  un  surintendant  n'était 
point  un  comptable,  mais  un  ordonnateur.  Il  ne  recevait 
aucun  fonds,  ne  dépensait  aucune  somme;  mais  il  ordon- 
nançait toutes  les  receltes  et  toutes  les  dépenses.  Il  n'était 
point  justiciable  des  cours  souveraines  (chambres  des 
comptes),  instituées  pour  examiner,  juger  et  arrêter  les 

■  Le  firemler  coopaUe  d«  diserédil  qui  rendait  les  condilioni  fi  mauTiitei  n'étail 
ai  llanrln  ni  Fouquet,  mais,  eomme  on  Ta  tu,  le  parlement  de  Parii,  qal  avait 
obligé  le  fonTomement  de  faire  banqueronie  en  1648. 

T.  XIV,  54 
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comptes  de  tous  les  comptables  publies  ;  il  ne  devait  justi- 
fier de  sa  gestion  qu'au  roi  *.  »  Ces  règles,  Fouquel  les  avait 
bouleversées  par  la  connivence  de  Mazarin,  et  par  TeQ- 
trainement  des  circonstances.  Mazarin  avait  traité  Fouquet 
non  point  en  ordonnateur,  mais  en  courtier  chargé  de 
trouver  de  Targent  à  tout  prix.  La  banqueroute  de  4648 
ayant  anéanti  le  crédit  public,  personne  ne  voulait  prêter 
à  Tétat  :  les  traitants  prêtèrent  à  Fouquet  sur  sa  garantie 
et  sur  celle  de  ees  amis»  et  dans  l'espoir  des  immenses  bé- 
néfices qu'il  leur  fit  voir  et  toucher.  Il  leur  donna  d'abord 
des  intérêts  de  42  à  48  pour  100,  dont  rexcédant  usu- 
raire  était  payé  par  ordonnances  de  comptant,  suivaut  la 
coutume^;  puis  il  leur  livra  en  garantie  les  principales 
branches  du  revenu  public,  partageant  avec  eux,  les  asso- 
ciant à  son  administralioD,  et  leur  laissant  envahir  les  fer- 
mes générales  à  des  conditions  ruineuses  pour  le  trésor; 
en  sorte  qu'ils  devenaient,  à  son  exemple,  préteurs  en  leur 
propre  nom  et  emprunteurs  au  nom  de  l'Etat ,  traitaot 
avec  eux-mêmes  et  se  payant  de  leurs  propres  mains.  Ce 
n'était  point  encore  assez  :  les  financiers  trouvèrent  moyen 
de  soustraire  à  Tétat  la  plus  forte  partie  de  ces  prêts  déjà 
payés  si  chers.  Ils  stipulèrent,  comme  condition  de  leurs 
prêts,  que  le  trésor  rembourserait  immédiatement  les  bil- 
lets de  l'épargne  qui  se  trouveraient  entre  leurs  maios. 

1  WalckenaSr,  Mémoires  sur  madame  de  Sévlgné,  t.  H,  p.  119.  Lt  grande  affaire 
da  Voaquet,  ai  obMurfe,  al  mal  eompriie  par  la  plupart  dts  htotoriena,  a  été  lapé- 
rleuremeot  eipUquée  par  M.  io  baron  Walckenaër.  Son  eipoié  du  méeaDUae  d« 
finance!  à  cette  époque  (Ibid.,  p.  aiO-SS5),  eit  un  chef-d'œuvre  de  clarté  et  de  Mgi- 
'eité.  —  Sous  le  titre  modeste  de  Mémoires  sur  madame  de  SéTigné,  M.  Walekft- 
Mër  nom  a  dtnné  nue  raoeUente  histoire  de  la  soelété  (bvDçiUe  an  dii*aeptiéai 
ttéele. 

t  ParM  qa«  la  ohanbre  dès  comptes  n'admotlalt  que  rintérèt  légal.  U  y  eut  de 
etloicédanl  is,70a,000  lifrss  pour  lt  soalo  année  IflM.  V.  OBuTret  de  Fouquet, 
t.  V,p.  tB;  édfi.|de1Me. 


Ces  billets  étaient  des  mandats  sur  tel  ou  tel  fonds  spécial, 
délivrés  par  le  trésorier  de  l'épaiigne  (payeur  général], 
d'après  Tordre  du  surintendant,  aux  créanciers  de  l'état 
qu'on  ne  pouvait  payer  comptaut.  La  niasse  en  était 
énorme,  et  la  valeur  réelle,  très- inégale,  suivant  la  nature 
des  fonds  sur  lesquels  ils  étaient  assignés,  tel  de  ces  fonds 
étant  moins  grevé,  tel  autre  ruiné  ou  consommé  par  an- 
tieîpation  pour  longtemps.  Le  surintendant  agissait  à  cet 
égard  avec  plein  arbitraire,  donnant  à  ses  amis  et  à  ses 
associés  les  bons  billets,  aux  autres  créanciers,  les  mauvais, 
qui  se  réassignaient  d'une  année  sur  l'autre,  et  même  fi- 
nissaient par  ne  plus  se  réassigner  du  tout.  Il  v  en  avait 
surtout  une  multitude  qui  remontaient  jusqu'à  la  banque- 
route de  1648,  et  qui  étaient  eutièrenient  disci^édilés.  Les 
financiers  surent  bien  les  remettre  en  valeur  :  ils  stipulè- 
rent, ainsi  qu'on  Ta  dit,  eomme  condition  des  emprunts, 
que  les'  billets  de  l'épargne  qu'ils  présentaient  seraient 
sur-le-cbamp  réassignés  par  ordonnances  de  comptant  : 
ils  rachetèrent  en  masse  les  vieux  billets  a  10  pour  >iOO 
et  au-dessous,  et  se  les  fii'ent  rembourser  au  pair,  repre- 
nant ainsi  d'une  main  l'argent  qu'ils  avaient  prêté  à  l'état 
de  l'autre. 

Ces  abominables  malversations  ne  reooontraient  aucune 
sorte  d'obstacle  :  elles  échappaient  absolument  à  la  cham- 
bre des  comptes,  celte  diambre  ne  connaissant  les  ordon- 
nances ou  acquits  au  comptant  que  par  les  registres  du 
trésorier  de  l'épargne,  qui  en  énonçaient  seulement  la  date 
et  le  fonds  d'assignation,  non  lobjet  ni  le  motif.  A  la  vé- 
rité, le  gouvernement  royal  avait  prescrit  la  tenue  d'un  re- 
gistre secret  sur  lequel  devaient  être  précisément  consignés, 
jour  par  jour,  ces  mêmes  motifs,  ces  mêmes  origines  des 
ordonnances  de  comptant,  que  l'on  soustrayait  à  la  véri- 
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fication  de  la  chambre  des  comptes;  mais  ce  registre,  des- 
tiné à  contrôler  la  surintendance,  et  tenu  par  une  per- 
sonne indépendante  du  surintendant ,  Fouquet  Tavait 
annulé  en  se  faisant,  d'ordonnateur  qu'il  était,  receveuret 
payeur  universel»  et  en  confondant  sa  comptabilité  parti- 
culière avec  celle  de  Tétat,  par  suite  de  la  position  inter- 
médiaire qu'il  avait  prise,  de  Taveu  de  Mazarin,  eatre 
Tétat  et  les  prêteurs.  L'épargne  se  faisant  chez  luiy  c'est- 
à-dire,  tout  l'argent  passant  par  sa  caisse,  les  trésoriers  de 
l'épargne,  d'ailleurs  ses  parents  ou  ses  amis\  n'étaient 
plus  que  ses  teneurs  de  livres,  et  tenaient  leurs  écritures, 
d'accord  avec  lui,  de  manière  à  rendre  toute  vérification 
impossible.  Le  r^istré  secret  des  fonds  était  tombé  en 
pleine  désuétude.  Le  trafic  des  billets  de  l'épargne  dépassa 
même  les  énormes  scandales  dont  on  a  parlé  plus  haut: 
on  ne  pouvait  les  réassigner  dun  exercice  annuel  sur  l'au- 
tre, qu'en  les  déguisant  sous  des  suppositions  de  dépenses 
et  de  recettes  imaginaires  :  ces  fictions  ne  servirent  plus 
seulement  à  masquer  les  intérêts  usuraires  ou  les  antici- 
pations ;  elles  aboutirent  à  faire  payer  par  l'état  aux  trai- 
tants des  créances  purement  fictives.  Le  désordre  était 
devenu  tellement  inextricable,  que  Fouquet  lui-même  ne 
savait  plus  ni  ce  qu'il  devait,  ni  ce  qu'on  lui  devait,  à  plu- 
sieui^  millions  près,  et  se  perdait  dans  l'océan  des  ordon- 
nances de  comptant  :  il  y  en  avait  eu  pour  320  millions  en 
quatre  ans  *.... 

1  H  n'aarait  dû  y  arofr  qu'un  trésorier  de  Tépargne  :  il  y  en  vnii  troii  tierçaot 
chacun  de  trois  années  I*uné. 

«  OEuTres  de  Louis  XIV,  1. 1",  Mémoires  et  Instructions,  p.  IM-ilO.  —  Golberi, 
Mémoires  sur  les  finances  ;  Bibliothèque  royale,  Mu.  ;  collect.  de  Gênée  de  Brochot, 
5^  carton.  Ce  mémoire  a  été  publié  en  partie  par  M.  P.  Clément,  Hist.  de  Colbert, 
pièces,  p.  487  et  sul?.  »  OBuvres  de  Fouquet,  I.  V,  p.  106,  SIC,  889.  —  Mém.  de 
Gonrville,  p.  8S4.  —  Porbonnais,  1. 1*',  p.  S66.  —  PelUsson,  Diaeoun  pour  Pwquei. 
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Pendant  que  Fouquet  enfonçait  Tétat  toujours  plus 
avant  dans  la  ruine,  il  y  avait  quelque  part  un  regard 
indigné  qui  suivait  tous  ses  mouvements  et  qui  pénétrait 
après  lui  dans  les  antres  les  plus  ténébreux  des  finances; 
il  y  avait  une  puissante  intelligence  qui  tendait  vers  sa 
perte  tous  les  ressorts  d'une  volonté  de  fer,  et  qui  médi- 
tait en  silence  de  réparer,  non  pas  seulement  les  maux 
qu'il  avait  causés  ou  aggravés,  mais  tous  les  maux  qu'a- 
vaient infligés  à  la  France  cinquante  ans  de  désordres 
financiers.  Louis  XIY  voyait  le  mal  :  Colbert  préparait  les 
moyens  de  le  guérir. 

Le  futur  organisateur  de  la  France,  Thomme  qui  devait 
réaliser  à  l'intérieur  du  royaume  la  pensée  que  Richelieu 
avait  fait  triompher  au  dehors,  Jean-Baptiste  Colbert, 
était  parti  d'une  bien  modeste  origine.  Des  trois  grands 
ministres  du  dix-septième  siècle,  le  premier,  Sulli,  avait 
appartenu  à  la  haute  noblesse;  le  second,  Richelieu,  à  la 
petite  :  le  troisième,  Colbert,  sortait  des  comptoirs  de  la 
bourgeoisie.  Il  était  né  à  Reims,  le  22  août  4  6A  9,  d'une 
famille  de  commerçants^  Il  ne  reçut  que  l'instruction 

—  WalckenaCr,  loc.  ciL  —  P.  Clément,  Hltt.  de  Colbert,  précédée  d'une  étude  tur 
fooquet. 

^  Lei  M^wudrtê  «nr  Itf  IVoyMM  télkkru^  do  Grosley,  renferment  des  documenli 
iniéresMnti  i  ee  fujet.  Le  grand  oncle  de  Colbert,  Odart  Golberi ,  riche  négo- 
ciant de  Troypf,  faisait  en  France  et  en  Italie  un  faite  commerce  de  draperies, 
d^éiaroines,  de  toiles,  de  soies,  et  méraede  rins  et  de  blés.  Le  grand-père,  pois 
U  grand'mére  et  le  père  de  Colbert,  moins  favorisés  de  la  fortune  que  leur  frère 
et  oncle  de  Troyes,  furent  associés  en  partie  à  ses  opérations.  Plus  tard,  cette 
fimille,  suivant  la  coutume  des  bourgeois  qui  achetaient  des  flefs  et  qui  aban- 
donnaient la  marchandise  pour  les  offices,  afOcha  des  prétentions  à  la  noblesse, 
fondées  sur  ce  que  deux  des  ancêtres ,  un  siècle  auparavant,  auraient  pris  la 
qualité  d^écuyer.  Quant  à  la  prétendue  descendance  d'un  chevalier  écossais  établi 
à  Reims  dès  le  qualorsième  siècle,  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  été  revendiquée 
avant  le  ministère  de  Colbert,  qui,  du  reste,  faiuit  bon  marché,  en  particulier, 
de  iduies  ees  vanités.  —  Voyei  les  Œuvres  inédiles  de  P.  J.  Groslex,  de  Troyes, 
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élémentaire  que  l'on  donnatt  aux  fils  de  marchands  *,  et 
fut  envoyé,  dans  sa  première  jeunesse,  è  Paris  et  a  Lyon 
ponr  y  apprendre  le  commerce  :  il  quitta  bientôt  cette 
profession  y  qui  laissa  dans  son  esprit,  mùr  avant  TAge,  un 
riche  dépôt  d'observations  et  de  souvenirs.  Il  revint  à 
Paris,  passa  de  Tétnde  d'un  notaire  dans  celle  d'un  pro- 
cureur, puis  entra  en  qualité  de  commis  chez  un  trésorier 
des  parties  casuelles^;  pratiquant  ainsi  tour  à  tour  les 
commerçants,  les  gens  de  loi,  les  financiers,  et  commen- 
çant ses  expériences  à  partir  du  bas  de  Téchelle,  condition 
si  favorable  pour  bien  connaître  Télat  réel  de  la  société. 
Présenté  enfin  à  LeTeilier,  allié  de  sa  famille,  il  fut  fort 
goûté  de  ce  ministre,  fait  pour  apprécier  les  hommes 
d'ordre  et  de  labeur,  et  fut  introduit  par  Le  Tellier  auprès 
de  Mazarin.  Dès  1649,  Le  Tellier  le  fît  nommer  conseil- 
ler d'état,  ce  qui  Taida  à  faire,  vers  4650,  un  riche  ma- 
riage. Il  y  eut  pourtant  d'abord  peu  de  sympathie  entre  lui 
et  Mazarin,  et,  dans  une  lettre  à  Le  Tellier,  de  juin  1650, 
Colbert  s'exprime  très-rudement  sur  le  compte  du  cardi- 
nal, pour  lequel  il  n'a,  dit-il,  aucune  estime.  Ces  deai 
hommes  présentaient,  en  effet,  une  singulière  opposition 

de  natures.  Quel  contraste  entre  le  type  de  Mazarin,  élé- 
gant sans  noblesse,  doux  sans  bonté,  marqué  surtout  du 
cachet  de  la  ruse  et  de  la  subtilité,  et  les  traits  vigoureux, 
austères  et  durs,  les  manières  populaires  et  un  peu  âpres 

t.  r',  irt.  Qolbert,  et  F.  Ctéttent,  HItt.  de  Cdbert,  p.  75-79:  «iptéeesJottiflctllTSf* 
p.  454-459. 

<  Il  tpprlt  le  latin  i  cinquinte  ini,  étant  minlilre  ;  Il  emploTilt  â  eette  étade  le 
temptde  lei  eounea  en  Toftnre,  et  menait  un  profettenr  dtna  fon  carrene. 

t  Trétorfer  des  drolta  payés  an  roi  pour  obtenir  un  ofBee  défoln  on  reilé  la 
lae,  pour  acquérir  une  maltriae  ou  poor  être  admla  i  eiereer  ane  protaiien  qnel- 
conqnv. 

s  Bolteti»  â»  la  Soeiélé  Ae'nriflt.  de  France,  t.  II,  p.  «14  ;  «995. 
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de  Golbertt  qui,  né,  pour  ainsi  dire,  homme  fait,  sans  en- 
fance et  sans  jeunesse,  n'avait  jamais  eu  le  temps  d'ap- 
prendre les  élégances  de  la  vie,  pas  plus  qu'il  n'en  avait 
connu  les  plaisirsl  II  sufBt  de  comparer  l'œil  spirituel,  ca- 
ressant et  sceptique  du  prélat  italien  avec  le  fier  regard 
qui  jaillit  de  dessous  les  épais  et  noirs  sourcils  du  bour- 
geois de  Reims.  Colbert,  lui ,  était  de  la  race  du  lion ,  et 
non  de  celledu  renard.  Toutefois,  ce  regard  interrogateur, 
qui,  lorsque  l'on  contemple  le  beau  portrait  gravé  par 
Nanteuil  ^  semble  vouloir  scruter  votre'  pensée  jusqu'au 
fond  de  vos  entrailles,  n'intimide  qu'au  premier  abord  ; 
on  y  sent  bientôt,  au  lieu  de  la  douceur  extérieure  de  Ma- 
zarin,  qui  provient  de  Findifférence  et  de  la  facilité  des 
mœurs,  une  bonté  intime  et  sérieuse,  émanée  des  profon- 
deurs de  l'ftme  ! 

Mazarin  et  Colbert  ne  différaient  pas  moins  par  Tintel* 
ligence  que  par  le  caractère:  l'esprit  du  cardinal  était  aisé, 
souple  et  brillant;  la  compréhension  de  Colbert  était  un 
peu  lente^  et  ne  saisissait  qu'avec  effort,  mais  saisissait 
invinciblement  tout  ce  qu'elle  étreignait  ;  la  nature  lui 
faisait  acheter  chaque  progrès  au  prix  d'une  lutte  opiniâ- 
tre, mais  elle  l'avait  dédommagé  en  lui  accordant  l'instru- 
ment d'une  victoire  toujours  certaine:  c'était  une  puis- 
sance d'attention  et  de  volonté  qui  n'apparut  au  même 
degré  que  chez  un  seul  homme  de  ce  temps,  chez 
Louis  XrV  ;  c'était  une  persévérance  à  creuser  un  rocher 
goutte  à  gouite. 

Les  dispositions  mutuelles  de  Colbert  et  de  Mazarin 
changèrentc  Colbert ,  sans  cesser  d'avoir  dans  l'flme  un 
idéal  deTbomme  d'état  bien  différent  de  Mazarin,  appré- 

<  nuteiifl  a  éTMenment  un  peu  trop  adouci  le  rade  type  de  Colbert  ;  OirardoB 
«ml,  dam  le  bttle  qol  est  à  Vemillei . 
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cia  les  rares  talents  du  cardinal  et  le  besoin  que  la  France 
avait  de  lui:  Mazarin,  de  son  côté,  estimait  chez  les  autres 
les  vertus  qu'il  n'avait  pas,  quand  elles  pouvaient  le  servir; 
il  donna  peu  à  peu  toute  sa  confiance  au  protégé  de  Le 
Tellier.  Après  avoir  éprouvé  la  droiture  et  le  grand  sens 
de  Colbert»  durant  Tépoque  critique  de  1654  et  1652,  il 
le  prit  pour  intendant ,  le  chargea  de  diriger  toutes  ses 
affaires  privées,  et  Teni ploya  dans  beaucoup  d'affaires  pu- 
bliques. I^  probité  de  Colbert,  comme  autrefois  celle  de 
Sulli  f  n'impliquait  pas  le  mépris  des  richesses ,  qui  ont 
leur  valeur,  du  moins  comme  moyen  d'action,  aux  yeux 
du  politique.  L'intendant  de  Mazarin  profita  de  sa  position, 
honorablement  d'ailleurs,  pour  lui  et  sa  famille.  Il  té- 
moigna désormais  à  son  patron  un  entier  dévouement,  et 
se  résigna  à  vivre  parmi  des  désordres  qu'il  ne  pouvait  euh 
pécher,  et  dont  le  contact  ne  pouvait  être  sans  quelque 
souillure,  mais  dont  il  témoignait  quelquefois  assez  libre- 
ment son  chagrin  \  Toutefois ,  s'il  subissait  les  dépréda- 
tions de  Mazarin  comme  un  mal  inévitable,  il  ne  pou- 
vait se  résigner  de  même  à  celles  de  Fouquet,  qui,  n  son 
jugement,  n'était  pas,  comme  le  cardinal,  nécessaire  à  la 
France,  et  qui  tendait  à  transformer  un  mal  passager  eu 
une  lésion  organique  et  incurable.  11  avait  suivi  de  l'œil 
Fouquet  depuis  son  entrée  aux  affaires  :  il  essaya  d'abord 
d'agir  sur  lui  amiablement,  autant  que  le  permettait  Tiué- 
galité  de  leurs  positions  ;  puis,  le  jugeant  incorrigible,  il 
commença  de  lui  faire  la  guerre  auprès  du  cardinal. 

L'embarras  de  Mazarin  était  grand  :  le  cardinal  sentait 
qu'on  ruinait  l'état,  et  eût  bien  souhaité  d'arrêter  le  fléau, 
mais  ne  savait  comment  frapper  son  complice  sans  s'expo- 

i  V.  la  lettre  de  Golberi  à  Maiario,  du  8  Juin  1657,  sur  lei  ipécoltiiou  do  eardi* 
nal  dana  lea  fouroilares,  citée  par  M.  P.  Clément,  Bist.  de  Colbert,  p.  M. 
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ser  à  de  honteuses  récriminations ,  et  ne  voulait  pas  re- 
noncer a  ses  propres  habitudes.  Au  moment  de  la  mort  de 
Seryien ,  collègue  titulaire  de  Fouquet  dans  la  surinten- 
dance, Mazarin  hésita  beaucoup  ;  puis,  au  lieu  d'imposer 
à  Fouquet  un  surveillant  dans  la  personne  d'un  nouveau 
oollèguey  il  lui  fit  accorder  par  le  roi  la  pleine  et  entière 
possession  de  la  surintendance  (24  février  4659),  et  ajourna 
toute  réforme  à  la  paix.  Les  désordres,  cependant,  furent 
plus  grands  cette  année-là  qu'ils  n'avaient  jamais  été  :  le 
premier  octobre  4  659»  comme  les  n^ociations  avec  l'Es- 
pagne s'achevaient  h  SaintJean-de»Luz,  Golbert  se  décida  à 
eipédier  de  Paris  au  cardinal  un  mémoire  sur  le  rétablis- 
sement des  finances  :  il  y  proposait  à  la  fois  de  cbfttier  le 
passé  et  d'organiser  l'avenir  ;  il  voulait  qu'on  instituât 
une  chambre  de  justice,  composée  de  membres  de  tous 
les  parlements,  afin  de  poursuivre  les  traitants  et  de  leur 
faire  restituer  leurs  gains  illicites,  et  il  développait  un  plan 
de  réforme  simple ,  substantiel  et  lumineux\  Cette  pièce 
devait  être  pour  Golbert  ce  qu'avait  été  pour  Richelieu  le 
fameux  discours  aux  États-Grénéraux  de  4644,  le  pro- 
gramme du  futur  ministre. 

« 

Fouquet,  déjà  en  défiance  des  intentions  du  cardinal, 
avait  partout  des  agents  aux  aguets;  le  général  des  postes , 
qui  lui  était  vendu,  intercepta  la  dépêche,  et  la  lui  com- 
muniqua avant  de  la  laisser  parvenir  à  destination.  Fou- 
quet ,  effrayé ,  consulta  un  homme  d'intrigue ,  Gourville, 
dont  nous  avons  de  bien  curieux  mémoires  :  Gourville  in* 
tervint  très-habilement  auprès  de  Mazarin,  et,  à  l'occasion 
des  bruits  qui ,  disait-il ,  se  répandaient  sur  la  disgrâce 

^  Ce  fat  an  retour  d'une  miMion  diplomatique  en  lulie  que  Colberl  flt  eetle  dé- 
marche :  Masarin  l'avait  chargé  d'engager  le  pape  et  lei  princaa  iltUeu  à  aeeourir 
VfQiie  contra  le  Turc.  Golbert  ne  réuaait  ^n'i  Turin. 
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prochaine  de  Fouquet,  il  représmta  au  cardinal  qn'abat* 
tre  la  surintendant  et  poursuivre  les  gens  d'affaines,  au 
moment  où  Ion  allait  avoir  besoin  de  beaucoup d^argent 
comptant  ponr  le  mariage  du  roi ,  c'était  provoquer  uae 
crise  financière  qui  fermerait  toutes  les  iMursesV  Meta- 
rin,  après  avoir  un  instant  incliné  à  la  réforme,  se  rendit 
aux  observations  de  Gourville,  et  voulut  même  réconcilier 
Colbert  avec  Fouquet.  Celui-ci,  néanmoins,  ne  se  rassari 
pas,  et,  pensant  que  Mazarin  n'avait  qu'ajourné  sa  perte, 
il  combina  les  projets  de  résistance  les  plus  téméraires. 
Une  foule  de  hauts  personnages,  dans  la  cour,  la  robe  et 
l'armée,  lui  devaient  l'obtention  ou  le  prix  de  leurs  cbar* 
ges;  il  n'avait  rien  négligé  pour  entourer  le  roi ,  la  reine 
mère  et  le  premier  ministre  de  ses  créatures  et  de  ses  es» 
pions.  Si  tous  les  gens  qui  avaient  reçu  son  argent  lui  eus- 
sent donné  leur  dévouement  en  échange,  il  eût  eu»  en  effet, 
un  parti  formidable.  Il  s'imaginait,  pouvoir  renouveler 
la  Fronde  :  il  comptait  sur  plusieurs  gouverneurs  de  vil- 
les  fortes  ;  il  avait  acheté  Belle-Isie ,  pour  son  propre 
compte,  de  la  maison  de  Retz,  et  il  fortifiait  cette  impor- 
tante position  maritime  pour  s'en  faire  une  place  de  sâreté. 
L'année  4600  se  passa  ainsi.  Mazarin  mourut  :  Fouquet 
se  crut  sauvé. 

C'était  tout  le  contraire!  Mazarin  n'avait  pas  eu  dessein 
de  le  perdre.  Ce  ministre,  en  mourant,  bien  qu'il  eAt  révélé 
au  roi  les  principaux  abus ,  avait  conseillé  à  Louis  XIV, 
comme  on  l'a  déjà  dit  plus  haut,  d'employer  à  la  fois 
Fouquet  et  Colbert ,  en  contrôlant  le  premier  par  le  se- 
cond. À  l'un,  pensait  Mazarin,  on  pouvait  conserver  Teié- 
cution  ;  à  l'autre,  il  est  vrai,  devait  être  toute  la  oonfianoe. 

1  Mém.  de  Gourrille,  p.  595  «t  tirir. 
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On  assure  que  les  dernières  paroles  de  Mazarin  i  Louis 
auraient  été  :  ~-  «  Sire,  je  tous  doit  toat;  mais  je  m'ao- 
ft  quitte  avec  Votre  Majesté  en  lui  donnant  Golbert^  » 
C^est  bien,  en  effet,  par  ce  legs  magnifique  que  le  succes- 
seur de  Richelieu ,  transmettant  si  dignement  Théritage 
qu'il  avait  lui-même  reçu  du  grand  Armand,  a  couronné 
ses  serviees  et  mérité  le  pardon  de  ses  méfaits  devant  la 
postérité. 

Malgré  des  préventions  trop  bien  fondées^,  le  roi  vou- 
lut d'abord  suivre  Favis  du  cardinal  :  il  ne  se  contenta 
même  pas  de  laisser  è  Fouquef  la  surintendance  ;  il 
rappela,  comme  on  Ta  vu,  au  conseil  secret  où  n'entrè- 
rent que  trois  des  ministres.  Seulement,  il  défendit  «  qu'il 
se  Gt  rien  aux  finances  sans  être  enregistré  dans  un  livre 
qui  lui  devait  demeurer.  »  C'était  l'ancien  regisiredes  fonds 
que  Louis  rétablissait  :  il  le  confia  à  Colbert,  qu'il  char- 
gea en  outre  de  faire  de  ce  registre  un  extrait  fort  abrégé, 
où  il  pAt  «  voir  h  tout  moment,  d'un  coup  d  œil,  l'état 
des  fonds  et  des  dépenses  faites  ou  à  faire*  b  Golbert,  gra- 
tifié d'une  charge  d'intendant  de  finances,  entra,  en  cette 
qualité,  dans  le  conseil  des  finances,  jusque-là  purement 
nominal  et  o  Iq  discrétion  de  Fouquet  ^.  Le  roi  déclara  au 
surintendant  qu'il  voulait  connaître  les  finances,  et  le 
conjura  de  ne  lui  rien  cacher  à  cet  égard ,  l'assurant 

1  Mém.  de  Ghoiii,  p.  619. 

t  One  Mène  Kandaleoie,  qol  i*ëtail  |>aMée  dam  Kantfehanibre  de  Mazarin,  fis 
■fitoei  WNii  la  iMn  de  et  mlninre,  «ftift  dt  ievB«ir  aia  otalNea  da  rel  et 
ajouter  à  l'eflét  des  révélaUoni  dn  cardinal.  Le  lurintendant  et  Tabbé,  ion  frère, 
•*éunt  pria  de  qiMrei|e,  Tabbé  avait  traité  le  iurintentUDi  de  f4Umr,  et  lui  aTait 
reproché  pnbliqnemenl  lei  onérenseï  dépenses  de  lei  bâilments,  de  sa  table,  de 
•on  Jea,  de  ses  maîtresses.  —  Gui  Patin,  Lettres,  t.  U,  p.  196.  —  Mém.  de  Choisi, 

p.  90ib 

»  OBorrei  de  Loats  XIV,  t.  f'.  If ém.  et  Inttr.,  p.  M-te. 
4  WéÊà.  de  GhoU,  p.  979. 
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«que  le  passé  était  passé  et  oublié»,  pourvu  qu'on  fàt 
sincère  à  TaveDir.  Fouquet  avoua  quelques-uns  des  dé- 
sordres passés ,  protesta  de  sa  sincérité ,  et ,  dès  le  lende- 
main, commença  de  présenter  au  roi  des  états  où  les  dé- 
penses étaient  grossies  et  les  recettes  diminuées.  Il  se  figu- 
rait que  personne  ne  serait  capable  de  contrôler  ses  asser- 
tions» ni  de  voir  clair  dans  le  chaos  qu'il  avait  fait  autour 
de  lui.  Il  avait  compté  sans  le  génie  et  sans  la  science  de 
Colbert.  Colbert,  chaque  soir,  l'enversait  les  chiffres  que 
Fouquet  avait  échafaudés  le  matin ,  et  démontrait  au  roi 
les  mensonges  du  surintendant.  Les  plus  éclairés  des  affidés 
de  Fouquet,  surtout  Pellisson,  brillant  littérateur,  dont  il 
avait  fait  son  premier  commis,  et  Gourville,  aventurier 
spirituel  et  sans  scrupule  dont  il  avait  aidé  la  fortune,  lui 
signalèrent  le  péril,  lui  remontrèrent  que  les  temps  étaient 
changés,  qu'il  fallait  s'arrêter  à  tout  prix.  Mais  comment 
s'arrêter?  renoncer  à  cette  existence  de  sultan  %  cesser  de 
tenir  la  cour  et  la  ville  à  ses  gages ,  se  retourner  contre 
ces  partisans,  ces  gens  d'affaires,  qui  étaient  à  la  fois  ses 
amis  et  ses  complices,  qui  n'avaient  rien  fait  que  de  son 
aveu,  et  à  son  profit  comme  au  leur?  Fouquet  ne  le  voulut 
ni  ne  le  put.  11  s'étourdit  lui-même,  et  s'opiniàtra  dans 
l'idée  que  le  roi  se  rebuterait  de  ces  occupations  arides; 
que  le  champ  finirait  par  lui  rester  libre. 

Le  roi  avait  déjà  décidé  sa  perte  !  Louis ,  suivant  son 
propre  témoignage,  ne  pensa  d'abord  qu'a  destituer  le 
surintendant;  mais  il  réfléchit  bientôt  qu'un  homme  aussi 

t  C'est  à  Fouquet  que  fait  lUutlon  ce  vers  de  La  Fontaine  ai  connu  : 

Jamais  surintendant  ne  trouva  de  cruelles. 

Les  dames  du  plus  haut  parage  ventlent  secrètement  c  lui  tenir  eonpagnie, 
au  poids  de  Tor,  >  dans  sa  voluptueuse  retraite  de  Saint-Mandé.  Mém.  de  GboHI, 
p.  571. 
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ambitieux,  aussi  présomptueux,  aussi  hardi ,  armé  de 
tant  de  moyens  de  nuire ,  n'accepterait  pas  tranquille- 
ment la  disgrftce ,  abuserait  des  secrets  de  Tétat  pour  se 
venger,  et  s'efforcerait  de  fomenter  des  troubles,  d'entra- 
ver, par  tous  les  moyens,  la  marche  du  gouvernement. 
Le  souvenir  de  la  Fronde  préoccupait  vivement  Louis  XIY. 
Colbert,  et  Le  Tellier,  ennemi  personnel  du  surintendant, 
ne  contribuèrent  pas  à  disposer  le  roi  à  Tindulgence.  Le 
troisième  des  ministres  dirigeants,  Lionne,  lié  avec  Fou- 
quet  par  la  conformité  des  goûts  et  par  des  intérêts  d'aiv 
gent,  ne  fut  point  admis  dans  la  confidence  des  projets  du 
roi.  L  arrestation  et  le  procès  de  Fouquet  furent  résolus 
en  mai  A  661  ^ 

On  ne  pouvait,  toutefois,  réaliser  immédiatement  ce 
dessein,  sans  s'exposer  aux  plus  graves  embarras.  Avant 
d  entamer  une  révolution  financière,  il  était  nécessaire 
que  les  besoins  les  plus  urgents  fussent  assurés  par  des  ren- 
trées de  fonds  que  Fouquet  seul  était  à  même  de  procu- 
rer ^  :  de  plus,  le  procès  de  Fouquet  entraînant  la  rupture 
de  tous  les  baux  et  traités  conclus  par  ce  ministre,  il  fallait 
qu'on  pût  réaffermer  sur-le-champ  les  revenus  publics,  et 
Tété  était  la  saison  la  plus  avantageuse  pour  ces  sortes 
d'affaires.  La  catastrophe  fut  donc  ajournée  au  mois  de 
septembre. . 

Louis  XIV  s'imposa,  quatre  mois  durant,  une  con- 
trainte qu'il  sut  d^uiser  avec  une  merveilleuse  habileté , 
si  pénible  qu'elle  fût  à  son  impérieuse  nature.  11  avait  au 
plus  haut  degré  l'art  de  dissimuler  sans  mentir  :  art  de  roi, 

1  Colbert,  Mémoires  lur  les  finances,  ap.  P.  Clément,  Hist.  de  Colbert,  p.  ISS. 
-  OBavresde  Louis  XIV,  t.  1*%  Mém.  et  Instmct.,  p.  IM.  —  Mém.  de  Choisi, 
p.  5iO. 

*  Fouquet  assvre  que,  de  mars  à  septembre  IMI,  Il  emprunta,  sur  ses  MMh 
M  Dilliotts  pour  le  roi.  —  OBovres  de  M.  Fouquet,  t.  V,  p.  M. 
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^tii  n'est  guère  praticable  que  pour  l'homme  qui  interroge 
et  qu'on  n'interroge  pas.  Le  mensonge  était  incompatible 
avec  son  orgueilleuse  dignîté^  et  le  respect  qu'il  avait  de 
lui-même.  Le  secret,  enfermé  entre  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes, fut  bien  gardé.  Louis,  quoiqu'il  ne  consultât  point 
sa  mère  sur  les  affaires  courantes ,  n'avait  pas  cru  devoir 
prendre  un  si  grand  parti  sans  Ten  avertir  i. 

Les  précautions  furent  prises  de  loin  pour  désarmer 
Fouquet.  Sa  charge  de  procureur  général  lui  assurait  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  le  parienieat, 
toutes  les  chambres  assemblées  :  le  roi  ne  se  fiait  point,  et 
pour  cause,  à  la  justice  du  parlement;  Fouquet  fut  ameoé 
adroitement  à  vendre  sa  charge.  On  lui  fit,  dît-on,  dé* 
pouiller  sa  robe  dans  l'espoir  du  cordon  bleu,  que  le  roi 
ne  voulait  plus  donner  aux  gens  de  justice.  Il  comptait, 
d'ailleurs,  devenir  chancelier  à  la  mort  du  vieux  Ségnier. 
Sur  les  1,400,000  francs  du  prix  de  sa  charge,  il  offrit 
un  million  en  pur  don  au  roi ,  qui  lui  avait  témoigné  le 
désir  d'dvoir  de  l'argent  comptant.  Il  prépara  ainsi  les  in»- 
truments  de  sa  propre  ruiue.  On  craignait  qu'au  moment 
de  son  arrestation,  ses  amis  n'essayassent  de  se  cantonner 
dans  Belle-lsle  et  d'agiter  la  Bretagne  et  la  Normandie,  où 
couvaient  de  vieux  mécontentements  :  on  arrangea,  pour 
le  mois  de  septembre,  un  voyage  de  Bretagne,  sous  pré- 
texte de  tenir  les  états  provinciaux  à  Nantes,  et  d'obtenir  un 

t  Anne  d'AaIriche  était  tsiei  CivonJile  à  Fouquel,  biem  <|ii'eUe  lo  repliât  $mi 
voiêur,  comme  dit  madame  de  MoUetille }  mais  la  vieille  duchesse  de  Cbt vreoie 
[f  employa  pour  faire  approuTer  i  la  reine- mère  la  perle  du  surtotendant.  Hadanw 
de  GheTreuse  lermiua  ainsi  sa  carrière  poiUique  €«  tetriguanl  pour  la  bom»  eatM  : 
e'éuU  peui-étre  la  première  fois  de  sa  Tie  que  oela  lui  arriwit;  «t  il  est  juslc  d'a- 
jouter que  rintèrèt  public  n'était  pour  rien  dans  sa  détermination.  V.  Mém.  ds 
madame  de  noiloTilie,  p.  M»  et  suir.  —  Mén.  de  madame  U  Vafeiln,  ap.  mHsci. 
Micbaud,  S«  série,  t.  VUl,  p.  lis. 
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plas  fort  doa  gratait  des  Bretons  par  la  présence  du  roi  :  le 
roi  devait  par  là  se  trouver  à  portée  de  contenir  l'Ouest. 

La  folle  confiance  de  Fouquet  semblait  croître  à  mesure 
que  tout  s'unissait  pour  rendre  sa  perte  plus  certaine.  La 
passion  était  d  accord  contre  lui  avec  la  raison  d'état.  Il 
avait  froissé  le  roi,  non  pas  seulement  dans  sa  dignité  en 
tâchant  de  se  jouer  de  lui,  mais  dans  ses  affections  les  plus 
intimes  et  les  plus  chères.  Louis  était  alors  dans  la  pre- 
mière ardeur  d'un  amour  secret  pour  mademoiselle  de  La 
Valiière  :  Fouquet  s'avisa  de  tenter  au  près  de  cette  jeu  ne  per- 
sonne les  séductions  dorées  qui  lui  avaient  tant  de  fois  réussi . 
Repoussé  avec  dédain,  il  devina  à  quel  rival  il  avait  affaire, 
et,  au  lieu  de  se  retirer  en  silence,  il  voulut  devenir  le  con* 
fident  de  celle  dont  il  n'avait  pu  être  l'amant  :  il  préten-^ 
dait  se  faire  de  la  mattresse  du  roi  une  alliée  et  un  instru- 
ment politique.  Mademoiselle  de  La  Valiière  était  l'amante 
de  Louis,  et  non  la  maitrene  du  roi  :  les  insinuations  du  sur- 
intendant lui  parurent  un  nouvel  outrage,  et  Louis  fut 
exaspéré  de  voir  Fouquet  fouiller  insolemment  jusque  dans 
les  mystères  de  son  cœur. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'eut  lieu  la  fête  de  Vaux,  si 
célèbre  dans  les  souvenirs  du  dix-septième  siècle.  Le  roi 
Pavait  provoquée,  ou  pour  endormir  plus  complètement 
le  surintendant,  ou  pour  juger,  par  ses  propres  yeux,  des 
magnificences  prodiguées  par  Fouquet  dans  ce  palais 
de  fées^  Fouquet  y  avait  dépensé  environ  9  millions 
(18  d'aujourd'hui)  en  bâtiments,  en  décorations,  en  objets 
d'art,  en  plantations,  en  terrassements,  en  canaux^  en  jets 
d'eau  ^  :  trois  villages  avaient  été  achetés  et  détruits  pour 

1  Vanz-l^-Vieoale,  U  principale  dei  nuisooi  de  Fonquat,  est  à  une  liene  de 
Melu.  On  l'appelle  ai^ourd'hui  Vaia-le-Prailin. 
1  Vollalre  dU  à  ton  18  milUoni.  SMcle  de  Loaif  XIV,  i.  U,  p.  IM.  «-  tea  plonto 
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agrandir  le  parc.  Vaux  dépassait  en  splendeur  Saint-Ger- 
main ,  Fontainebleau  et  toutes  les  maisons  royales.  Le* 
brun,  déjà  fameux,  était  en  train  de  peindre  les  salles  et 
les  plafonds;  Puget  était  parti  pour  aller  en  Italie  charger 
trois  vaisseaux  des  marbres  destinés  à  orner  le  chftteaa  et 
les  jardins  ;  Lenostre»  ce  grand  artiste,  par  qui  les  jordttif 
à  la  française  sont  devenus  des  monuments  aussi  impo- 
sants que  les  palais  qu'ils  environnent,  avait  commencé  sa 
renommée  en  dessinant  les  bosquets  et  les  parterres  de 
Vaux.  La  fête  donnée  par  Fouquet  au  roi  sous  ces  beaux 
ombrages,  parmi  toutes  ces  eaux  joillissantes ,  pleine  de 
surprises  et  de  machines  ingénieuses  combinées  par  Le- 
brun et  par  l'ingénieur  italien  Torelli ,  eut  pour  inter- 
mède une  comédie-ballet  de  Molière,  les  Fâcheux^  avec  un 
prologue  de  Pellisson  ^ 

La  comédie  était  au  dehors,  le  drame  au  dedans.  Le  roi, 
en  parcourant  les  somptueux  appartements  de  Vaux,  s'était 
heurté  à  chaque  pas  contre  la  téméraire  devise  de  Fouquet. 
C'était  un  écureuil  avec  cette  légende  :  Quà  non  oseendH 
(Où  ne  montera-t-il  pas)*?  On  dit  que,  dans  un  cabinet, 

dei  conduit!  el  des  piécei  d*eau  furent  Tendui  à  eui  aeuli  490,000  livret,  ven  476A, 
par  le  duc  de  Villars,  qui  fit  dépecer  et  vendre  i  la  livre  lei  beaux  groupes  de  lU- 
tuei  de  plomb  qui  forniaknt  les  jeta  d*eau.  —  One  particttlariié  caraetériitîque, qoe 
nous  tenons  d*un  des  architectes  chargés  de  la  restauration  du  château,  est  la  ntaii- 
Taiae  qualité  des  matériaux  de  conairuction.  Sons  on  mince  reTélemeal  do  picrra 
de  taUle,  on  trou? e  de  maunis  matériaux  mal  cimenléa.  Cela  peint  bien  le  désordre 
de  Fouquet  ;  comme  il  vulait,  il  était  Toié. 

On  afaii  déjà  Joué  à  Vaux  VÊeoi$  Ui  nuirti  deux  mois  auparavant,  dans  oos 
fête  donnée  au  frère  do  roi.  —  Voyes  la  lettre  de  La  Pooltlne  à  Maucroix;  ap.  Li 
FooUine,  édiUon  Walckenafir,  t.  VI,  p.  47S.  —  Le  Soi^e  de  Fmms  Ibid.,  t  V, 
p.  SM. 

t  On  Toil  partout  encore  i  Vaux  l'écureuil,  au-dessous  duquel  rampe  une  eoa- 
leoTre,  armes  pariamtêi  de  Colbert  {«oiubtr),  —  Dana  la  salle  des  prdes,  Yé- 
cureull  grimpe  au-deaansdn  royal  ^oMi  lui-même.  —  Cette  aalle  imme«e  defsH 
être  peinte  tout  entière  par  Lebrun,  qui  atait  projeté  une  coraposHiou  embras- 
sant plui  de  000  flguret  :  Il  Toulait  éTidomment  lutter  atee  la  lalle  de  bal  peiaie 
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Louis  aperçut  quelque  chose  de  plus  irritant  encore,  le 
portrait  de  mademoiselle  de  La  Vallière.  La  colère  royale 
débordait  :  Louis  eut  un  instant  la  pensée  de  faire  arrêter 
Fouquet  au  milieu  de  la  fête  ^  ;  la  reine  mère  l'en  dissuada, 
et  il  partit  sans  avoir  rien  laissé  paraître  (^1 7  août). 

Fouquet,  néanmoins,  avait  eu  vent  du  péril  qui  le  me- 
naçait :  son  infatuation  se  dissipait.  Il  essaya  de  revenir 
sur  ses  pas:  il  fit  au  roi  des  demi-aveux,  implora  son 
pardon,  jura  de  se  réformer.  Louis  Técouta  d*une  fnçon 
si  bienveillante,  qu'il  crut  le  danger  passé.  Fouquet  se 
trompait  :  sa  confession  incomplète  n'avait  pas  touché  le 
roi;  il  était  trop  tard. 

Louis  XIY  partit  pour  la  Bretagne  dans  les  derniers 
jours  d'août.  Fouquet,  bien  que  souffrant  de  la  fièvre  tierce, 
suivit  le  roi.  Des  doutes  terribles  ébranlaient  par  moments 
sa  confiance  accoutumée.  Toute  la  cour  était  agitée  par  une 
grande  attente:  la  lutte  de  Fouquet  et  de  Golbert  n'était 
plus  un  secret  pour  personne.  Le  roi  arriva  le  i^"*  sep- 
tembre à  Nantes.  Fouquet,  frappé  des  présages  mena- 
çants qui  s'amoncelaient  sur  sa  tète,  prit  enfin  l'épouvante 
songea  à  s'enfuir  a  Belle-Isie,  et  perdit  deux  ou  trois 
jours  en  hésitations.  Le  5  septembre,  comme  il  sortait  du 
château  de  Nantes,  après  le  conseil,  il  fut  arrêté  par  un 
lieutenant  des  mousquetaires.  Le  roi,  qui  se  savait  envi- 
ronné des  créatures  du  surintendant,  n'avait  point  osé  se  fier 
au  capitaine  des  gardes  du  corps, 'et  avait  mis  un  grand  mys- 
tère dans  ses  préparatifs.  Fouquet  fut  conduit  au  chftteau 
d'Angers,  parmi  les  imprécations  du  peuple.  Son  princi- 
pal commis,  Pellisson,  deux  des  trois  trésoriers  de  l'épar- 

pêr  Primatiee  à  FonUloebleau.  Les  cirtoni  ont  été  retrooTéi  et  riehetéi  en  Alie- 
magm  par  leaprôpriéUirei  actuela,  H.  ei  madame  de  Praflin. 

L'abbé  de  Ghoiai  (p.  588)  prétend  que  Louis  était  Tenu  avee  eette  intention. 
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goe,  et  plusieurs  intendants  des  finances,  ses  collabora- 
teurs et  ses  complices,  furent  arrêtés  après  lui  :  le  roi 
envoya  mettre  le  scellé  dans  ses  maisons.  Rien  ne  remua, 
ni  à  Belle-Isle  ni  ailleurs  ;  la  cour  et  la  finance  étaient  dans 
la  stupeur  :  tant  de  gens  se  sentaient  compromis  1  Le  mi- 
nistre Lionne  se  crut  perdu  :  ses  besoins  et  ses  passions 
l'avaient  entraîné  à  recevoir  de  Fouquet  des  services  d'ar- 
gent. Louis  XIY  se  hâta  de  le  rassurer  ;  le  jeune  roi 
n'avait  garde  de  se  priver  des  services  de  ce  grand  poli- 
tique *. 

Louis  retourna  sur-le-champ  de  Nantes  à  Fontaine- 
bleau, et,  le  15  septembre,  parut  une  ordonnance  royale 
qui  changeait  de  fond  en  comble  l'administration  des  fi- 
nances. Le  roi  supprimait  la  commission  de  surintendant, 
et  annonçait  qu'il  prenait  en  personne  le  gouverneme&t 
de  ses  finances,  en  appelant  près  de  lui  un  conseil  composé 
de  personnes  probes  et  capables,  par  l'avis  duquel  il  agi- 
rait dans  toutes  les  afllaires  qui  étaient  auparavant  résolues 
et  exécutées  par  le  surintendant  seul.  —  Le  conseil  royal 
sera  composé  d'un  chef  et  de  trois  conseillers,  doutTuo 
sera  intendant  des  finances.  —  Le  roi  se  réserve  à  lui  seul 
la  signature  de  toutes  les  ordonnances  de  comptant.  — 
L'intendant  des  finances,  qui  aura  l'honneur  d'être  du 
conseil  royal,  aura  l'épargne  dans  son  département,  et 
tiendra  le  registre  de  toute  la  recette  et  dépense,  dont  il 
ne  donnera  communication  à  personne,  sans  ordre  exprès 
de  Sa  Majesté.  Toutes  les  ordonnances  seront  remises  entre 

I  Ken.  de  Ghoivi.  p.  sasr-ttO.  —  Goniaru  dans  une  lettre  pnbllée  à  la  fuite  de  m 
Hémoires,  p.  SS6,  par  M.  Monmerqué,  dkqtt^on  troun  dans  les  papiers  de  Fou^eet 
une  noie  où  il  traiuit  Lionne  d'homme  «  taiif  cœur,  d'esprit  fort  médiocre,  proprti 
rien,  et  i  qui  on  fera  faire  toutes  clioses  pour  100  pistoles.  •  Un  tel  Jugemeoi  porii 
fur  un  des  premiers  diplomates  qu*ait  eus  la  France,  donne  la  mesure  de  la  iégireU 
et  du  peu  de  bon  sens  de  Fouquet. 
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ses  maius  pour  être  rapportées  à  Sa  Majest,  enregistrées  et 
paraphées  par  lui,  et  ensuite  expédiées  par  les  trésoriers  de 
Tépargne  ^  Ledit  intendant  fera  rendre  tous  les  comptes 
des  fermes,  recettes  générales,  domaines,  affaires  extraor- 
dinaires et  recettes  de  toute  nature^  pour  en  être  par  lui 
fait  rapport  au  conseil  royal ,  et  être  lesdits  comptes 
arrêtés  et  signés  par  Sa  Majesté  *,  et  ensuite  par  ceux  du 
conseil. 

L'ancien  conseil  ordinaire  des  finances  est  maintenu  , 
mais  tout  a  fait  subalternisé.  Tous  les  traités,  baux  et  rôles 
de  Tépargne,  etc.,  sont  attribués  au  conseil  royal  *• 

Le  maréchal  de  Yilleroi ,  nommé  chef  du  conseil  royal 
des  finances ,  n'eut  qu'une  autorité  purement  nominale. 
Colbert,  avec  le  simple  titre  d'intendant,  eut  la  réalité  du 
pouvoir,  sous  lactive  surveillance  du  roi,  qui  entrait  avec 
passion  dans  tous  les  détails  du  service,  jusqu'à  présider 
en  personne  à  l'adjudication  des  fermes. 

Les  finances  n'étaient  pour  Colbert  qu'un  point  d'appui 
d'où  il  allait  saisir  toutes  les  branches  de  la  puissance  pu- 
blique. Il  était  prêt  sur  tout,  et  propre  à  tout.  Ses  longues 
méditations  avaient  embrassé  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement, et  il  n'avait  montré  à  Mazarin  que  la  moindre 
portion  de  lui-même  :  durant  dix  années ,  il  avait  vécu 
d'une  double  existence ,  l'une  extérieure ,  avec  Masarin  , 
l'autre  intérieure ,  avec  la  grande  ombre  de  Richelieu , 
objet  de  son  culte  inviolable.  Il  s'était  également  pénétré 
de  tout  ce  qu'avait  fait  son  maître,  et  de  tout  ce  qui  restait 

1  Cm  tréMNrtor*  tateni  bientôt  i upprimés,  et  remplacé!  par  un  i impie  garde  du 
trAtor. 

s  Ce  ne  fat  pat  seulement  dans  les  finances,  mais  dans  tous  les  dt'partemenis  que 
le  roi  ne  réserva  ainsi  la  signature. 

Anciennes  Lois  françaises,  t.  XVIU,  p.  9. 
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à  faire  en  suivant  les  mêmes  principes  ^  ;  mais  il  sentaitque 
la  forme  devait  èlre  différente.  Richelieu  a  régné  à  la  face 
du  soleil  :  lui  ne  peut  diriger  qu'en  paraissant  obéir.  11  lui 
faut  ménager  Tamour^propre  d'un  jeune  roi,  jaloux  de  son 
autorité,  avide  d'action,  avide  de  renommée\  prétendant 
avoir  l'initiative  de  toutes  les  entreprises,  l'honneur  de  tous 
les  succès,  irs'effacera  donc,  il  prendra  pour  lui  les  soucis, 
les  fatigues,  les  ressentiments  des  intérêts  froissés,  et  lais- 
sera au  roi  les  louanges  et  la  reconnaissance  du  peuple, 
satisfait  de  voir  ses  inspirations  réalisées ,  même  au 
proflt  de  la  gloire  d'autrui ,  et  de  rester  dans  le  demi- 
jour,  pourvu  que,  par  lui,  la  France  resplendisse  de  mille 
rayons. 

La  modestie  prudemment  calculée  de  Colbert  ne  ^  dé- 
mentit pas  *  ;  il  se  contenta  des  titres  les  plus  simples 
possible,  de  ceux-là  seulement  qui  étaient  indispensables 
pour  motiver  son  intervention  dans  les  divers  services  de 
Tétat  :  il  ne  s'intitulait  ordinairement  qu'intendant  et 
conseiller  au  conseiller  royal  des  finances;  le  titre  de  con- 
trôleur général,  qui  lui  fut  attribué  par  commission,  avait 
été  partagé  jusque-là  entre  deux  officiers,  et  n'avait  nulle- 
ment l'éclat  qu'il  eut  depuis.  En  4664,  Colbert  acheta  li 
surintendance  des  bâtiments ,  afin  d'avoir  la  haute  main 
sur  les  beaux-arts,  et  sur  les  plaisirs  et  les  goûts  du  roi: 
cette  charge  avait  été  jusqu'alors  de  peu  d'importance.  Il 

1  Quand  on  traitait  an  eonaaU  de  quelque  affaire  imporltiite,  Colbert  ne  manquiit 
Jamali  d'en  appeler  i  U  mémoire  de  Richelieu.  C'était  devenu  ehei  lui  aoe  lortede 
formule»  au  point  que  Louis  XIV  en  plaisantait.  —  Toili  Colbert  qui  va  nooi  dirt* 
5ira,  c«  grtmd  ettràinal  d»  Riehetieu,  etc.  V.  Ménoire  aur  la  marine  de  Franoe, 
par  U.  de  Valineourt,  p.  ki,  en  tAle  des  Hém.  du  narqnia  de  Villette,  publié  par 
M.  Monmerqué,  pour  la  aociété  de  lliiit.  de  France. 

t  V.  Mém.  de  madame  de  HotteTiile,  p.  815. 
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entreprit  ses  immeuses  travaux  maritimes,  comme  simple 
intendant  ayant  le  département  de  la  marine.  Lionne  y 
avait  la  signature,  comme  ministre  d'état,  et  Colbert  oc- 
cupait dans  la  marine,  vis-à-vis  de  Lionne,  la  même  po- 
sition que  Lionne  avait  tenue,  dans  les  affaires  étrangères, 
vis-à-vis  de  Brienne.  Ce  fut  seulement  en  ^  669  que  Colbert 
fut  investi  d'une  charge  de  secrétaire  d'état,  ayant  dans 
son  département  la  marine,  le  commerce  et  les  colonies, 
la  maison  du  roi,  Paris,  les  gouvernements  de  TUe-de- 
France  et  de  TOrléanais,  les  affaires  du  clergé,  les  ha- 
ras, etc.  Il  menait  toutes  les  affaires  de  la  France  depuis 
huit  ans,  quand  il  devint  l'égal,  en  rang  officiel,  d'obscurs 
ministres  dont  l'histoire  a  gardé  à  peine  le  nom. 

Du  jour  de  son  entrée  au  conseil  royal  des  finances, 
tous  ses  plans  s'étaient  déroulés  dans  un  ordre  majestueux 
et  avec  cette  rigueur  de  méthode,  cette  harmonie  et  cette 
logique  invincible  qui  marquent  entre  tous  les  siècles,  le 
siècle  de  Descartes,  et  qui  ont  laissé  des  monuments 
aussi  glorieux  dans  le  monde  réel  que  dans  le  monde  des 
idées. 

Heureuse  la  France,  heureuse  l'humanité  tout  entière, 
si  le  brillant  monarque,  qui  avait  compris  et  sanctionné 
ces  plans,  et  qui  en  recueillait  la  gloire,  eût  suivi  jusqu'à 
la  fin  le  guide  que  la  Providence  lui  avait  donné! 

On  peut  résumer  en  peu  de  lignes  l'idée  générale  du 
système  de  Colbert  :  les  grandes  conceptions  sont  toujours 
simples. 

Réduire  les  charges  de  l'État  et  accroître  le  revenu 
disponible,  par  la  révision  de  tous  les  titres  des  aréanciers, 
par  la  réduction  du  nombre  des  offices,  et  par  la  réforme 
de  l'administration. 

Alléger  le  fardeau  des  campagnes,  en  augnoentaat  le 
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nombre  des  contribuables  par  la  soppression  d'une  foule 
de  privilèges,  en  réformant  les  abus  de  la  perception,  et 
en  diminuant  la  taille  et  la  gabelle,  qui  pèsent  principale- 
ment sur  les  paysans. 

Compenser,  pour  le  trésor,  cette  diminution,  en  aug- 
mentant le  produit  des  impôts  indirects,  qui  atteignent 
toutes  les  classes  et  surtout  les  habitants  des  villes;  obtenir 
cette  augmentation,  non  par  Taccroissement  des  droib, 
qu'on  prétend  au  contraire  réduire,  mais  par  une  meilleure 
administration,  par  le  progrès  de  la  consommation,  et  par 
le  d^agement  des  revenus  aliénés. 

Diminuer  l'importance  des  classes  judiciaire  et  finan- 
cière, au  profit  des  classes  agricole,  commerçante  et  in- 
dustrielle ;  faire  refluer  vers  les  professions  utiles  les  capi- 
taux dévorés  par  la  chicane  et  par  l'achat  des  charges  et 
offices  ;  réprimer  inflexiblement  les  violences  de  la  petite 
noblesse  et  des  agmts  du  fisc  contre  le  peuple  des  campa- 
gnes ;  assurer  partout  protection  et  sécurité  aux  perscMines 
et  aux  biens. 

Encourager  la  population  agricole,  non  pas  seulement 
par  la  diminution  des  impôts  et  la  suppression  des  abus  les 
plus  criants,  mais  par  un  ensemble  de  mesures  destinées  à 
favoriser  la  multiplication  du  bétail,  principe  essentiel  de 
toute  bonne  agriculture. 

Régler,  dans  Tintérèt  commun  de  l'agriculture  et  de  la 
navigation ,  l'aménagement  général  des  eaux  et  forêts  ; 
améliorer  toutes  les  anciennes  voies  de  communicatioD, 
et  en  créer  de  nouvellea  par  terre  et  par  eau. 

Constituer  en  France  une  puissante  industrie  manufa^ 
turîère  et  un  vaste  commerce,  ayant  pour  véhicule  ao 
loin  et  sur  nos  côtes  une  nombreuse  marina  marchande, 
et  pour  protection  une  grande  marine  militaire,  é»ixskée, 
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en  outre,  à  peser  dans  les  questions  politiques,  à  l'égal  de 
Tannée  de  terre. 

Enfin,  développer  à  l'intérieur  Tessor»  au  dehors  Tin- 
fluenee  du  génie  national,  en  prodiguant  les  encourage- 
nieots  et  les  faveurs  aux  arts ,  aux  lettres ,  aux  sciences  ; 
faire  éclore  tous  les  germes,  provoquer  toutes  les  activités 
morales,  intellectuelles  et  matérielles  de  la  France  à  une 
expansion,  à  unjépanouissement  universel. 

Les  écrivains  qui  ont  représenté  Golbert  comme  un 
homme  spécial,  favorisant  certaines  des  forces  nationales 
aux  dépens  des  autres,  sacrifiant,  par  exemple,  l'agricul- 
ture à  l'industrie,  n'ont  absolument  rien  compris  au  génie 
ni  à  l'œuvre  de  ce  grand  homme,  aussi  universel  que  son 
maître  Richelieu.  Golbert  pensait  qu'une  grande  nation, 
une  société  complète^  doit  être  à  la  fois  agricole,  indus- 
trielle et  navigatrice,  et  que  la  France  a  reçu  de  la  nature, 
au  plus  éminent  degré,  les  conditions  nécessaires  de  cette 
triple  fonction  :  toute  sa  vie  fut  employée  à  poursuivre  la 
réalisation  de  cette  pensée. 

Il  faut  voir  maintenant,  dans  les  diverses  parties  de 
Tadmiûistration,  l'application  de  ce  plan  magnifique  i, 
pendant  les  glorieuses  années  où  régna  véritablement  la 
pensée  de  Golbert,  c'est-à-dire,  de>l6&l  à  >I672.  Plus  tard, 
la  carrière  du  grand  ministre,  bien  qu'encore  signalée 
par  des  créations  imposantes,  ne  fut  plus  qu'une  dou- 
loureuse lutte.  Si  Ton  veut  se  rendre  compte  clairement 
des  principales  opérations  de  Golbert,  on  doit  renoncer  à 
le  suivre,  d'année  en  année,  à  travers  l'ensemble  de  ses  tra- 
vaux :  l'infinie  variété  des  objets  qu'il  embrasse  ne  jette- 
rait qu'éblouissexnent  et  confusion  dans  l'esprit  du  speeta* 

1  Ce  qui  eoftcerne  les  lettres  et  lei  trli  sera  trille  dans  le  chapitre  soiTani. 
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teur.  Il  faut  se  réduire  à  examiner  suooissif ement  les  prio- 
cipaux  objets  par  ordre  de  matières. 

La  réforme  de  TadmiDistration  financière,  de  Finstru- 
ment  essentiel  du  pouvoir,  attire  nécessairement  les  pre- 
miers regards.  A  peine  le  conseil  royal  des  finances  a-t-il 
remplacé  la  surintendance,  qu'il  inaugure  son  avènement 
par  une  série  de  mesures  éclatantes  et  décisives.  Les  trois 
trésoriers  de  Fépargne,  les  deux  directeurs  des  finances, 
les  deux  contrôleurs  généraux  sont  supprimés,  et  tous  les 
services,  jusque-là  indépendants  les  uns  des  autres,  ressor- 
tissent  au  conseil  royal  et  au  contrôle  général  tenu  par 
Golbert  en  commission,  toutes  les  ilectians  créées  depuis 
1650  sont  supprimées,  avec  beaucoup  d'autres  offices  de 
finances  ;  le  nombre  des  officiers  est  réduit  dans  les  an- 
ciennes élections.  Le  langage  de  Richelieu  reparait,  avec 
ses  idées,  dans  le  préambule  de  cette  ordonnance,  où  le 
conseil,  au  nom  du  roi,  expose  à  grands  traits  les  maui 
causés  aux  professions  utiles^  aux  peuples  de  la  campagne 
et  à  Tétat  en  général,  par  la  multiplication  des  offices.  On 
sent  que  le  gouvernement  de  la  Raison  est  revenu  :  la  loi 
ne  se  contente  plus  d'ordonner,  elle  démontre  et  convainc 
avant  de  prescrire.  Toutes  les  ordonnances  du  ministère 
de  Golbert  se  reconnaissent  à  ce  caractère  \ 

Un  édit  encore  plus  important  déclare  casuels  tous  les 
offices  comptables,  c'est-à-dire  qu'il  les  rend  viagers, 
d'héréditaires  qu'ils  étaient,  comme  les  offices  de  judica- 
turc  :  ceux  a  dont  on  a  le  plus  d'intérêt  de  connaître  la 
valeur  ou  le  mystère,  »  sont  mis  en  simple  commission, 

i  Forbonnais,  Recherches  sur  lei  flntncef,  1. 1*',  p.  M4.  —  Les  oHloes  lapprimés 
forent  remboursés  sur  le  pied  du  prix  réel  piyé  par  les  acheteurs.  On  Ujim  aux 
officiers  supprimés  un  quartier  du  revenu  de  leurs  ofâoes  jusqu'au  rembooncBeDi, 
qui  fui  fourni  en  partie  par  une  laxe  sur  les  officiers  oonserrés.  Ibid.  p.SI5. 
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révocable  à  volonté.  C'était  la  condition  où  Colbert  eût 
voulu  pouvoir  les  réduire  tous.  Les  officiers  comptables 
sont  assujettis  au  cautionnement  et  à  la  résidence  :  les  an- 
ciennes dispositions  qui  assuraient  à  l'état  un  privilège 
illimité  sur  les  biens  des  comptables  sont  rétablies.  Les 
comptables  avaient  cessé  depuis  longtemps  de  tenir  des 
écritures  en  règle  et  de  présenter  les  comptes  rendus  pé- 
riodiques que  Sulli  leur  avait  autrefois  imposés  :  ils  pré- 
tendaient n'avoir  jamais  d'argent,  et  n'avançaient  à  Tétat 
ses  propres  deniers  que  moyennant  des  remises  qu'ils  fai- 
saient monter  jusqu'à  5  sous  pour  livre,  y  compris  les  frais 
de  recouvrement  et  de  transport.  Les  remises  pour  recou- 
vrement des  tailles  sont  abaissées  de  5  sous  à  15  deniers  ; 
on  s'affranchit  des  prétendues  avances^  et  l'on  s'assure  la 
disponibilité  immédiate  du  revenu ,  en  faisant  souscrire 
aux  receveurs  généraux  des  obligations  à  quinze  mois,  dé- 
lai auquel  on  évalue  le  recouvrement  des  tailles  annuelles  ; 
ces  obligations  étaient  susceptibles  de  se  négocier  à  un 
taux  modérée  Chaque  dépense,  comme  au  temps  de 
Sulli,  est  assignée  sur  un  fonds  spécial  de  recette.  On  re- 
prend, pour  les  fermes,  le  système  des  adjudications  pu- 
bliques. La  comptabilité  des  receveurs  généraux  et  des 
fermiers,  et  la  comptabilité  centrale,  sont  réorganisées 
par  un  mécanisme  aussi  simple  que  savant*.  Cinq  com- 
mis suffisent  au  bureau  du  contrôle  général,  qui  surveille 

1  «  Bspédianl  trte-lleit^,  iréf-nalnrel,  abindoiiiié  pluf  ltrd»miif  auquel  le  premier 
coDial  8*empreiM  de  reTenir  en  4801.  »  P.  Qément,  Hiil.  de  Colbert,  p.  4S5.  <— *Gel 
eipédient,  irét-utile  à  une  époque  de  IranilUon,  malf  qui  tnralt  dei  inconvénlenlf 
dans  l'état  normal,  a  été  remplacé,  depuis  1811,  par  un  système  de  compte  courant  à 
dli  jours. 

«  aaiUiy  HisL  flnaDcière  de  la  France,  t.  I«r,  p.  4il.  Nous  regrettons  de  ne  pouToir 
citer  l'eiposition  de  ce  mécanisme  saTsmment  faite  par  M.  Bailli. 
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tous  les  mouvements  de  cette  immense  maebine  des  finas- 
ces  de  France  I 

Les  ordonnances  de  comptant  «  établies,  »  dit  un  édit  de 
1669,  «  pour  les  dépenses  secrètes  de  Tétat,  pour  les  prête 
et  affaires  extraordinaires  tolérés^  et  pour  suppléer,  dans 
les  besoins  pressants ,  aux  revenus  ordinaires,  »  étaient 
trop  de  l'essence  du  gouvernement  absolu,  pour  que 
Louis  XIV  ne  s'en  réservât  pas  la  libre  émission  :  Golbert 
les  régularisa  du  moins  autant  que  possible,  et  le  roieon- 
sentit  à  les  réduire  à  un  chiffre  modéré,  comparativeai^t 
au  passé  1. 

Parallèlement  aux  mesures  qui  règlent  l'avenir,  marche 
la  réaction  contre  le  passé,  réaction  rigoureuse,  mais  né- 
cessaire. Toutes  les  réformes  administratives  n'eussent  pas 
tiré  la  France  de  l'abîme  si  l'on  n  eAt  eomMé  le  gouffre 
des  finances  aux  dépens  de  ceux  qui  l'avaient  creusé.  0 
fallait  liquider  l'effrayant  arriéré  qui  éerasait  l'état,  si  l'on 
voulait  rendre  à  l'état  la  faculté  de  respirer  et  d'agir.  Cet 
arriéré  j  dettes  ou  anticipatton» ,  dépassait  454  millioas* 
(945  à  920  de  notre  monnaie)! 

Deux  mois  après  l'arrestation  de  Fouquet  et  la  création 
du  conseil  royal  (novembre  4664),  parut  une  ordon- 
nance qui  instituait  une  chambre  de  justice  poar  la 
recherche  des  abus  et  malversations  oommis  daaa  les 
finances  depuis  4655.  Le  roi  y  déclare  qu'après  avoir 
heureusement  et  glorieusement  terminé  une  guerre  de 
vingt-cinq  ans,  il  ne  peut  mieux  répondre  aux  grftces  du 
ciel,  qu'en  déchargeant  ses  peuples  d'une  partie  des  impo- 

i  Ces  ordonnance!  deralent  être  brûlées  chtqae  innée  en  présenee  do  roi;  nui* 
on  négUgM  ■onvent  oeite  précaution.  V.  les  ptéeet  ettéet  par  Kb  CtéBeil,  nu*  ^ 
Colbert,p.ia8-IS0. 

*  Mallet,  Comptes  rendus  des  finances,  p.  97. 
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sitioDs  à  mesure  que  les  finances  se  rétabliront,  qn'en 
bannissant  le  luxe,  réformant  les  abus,  eto.  C'est  dans  ce 
but  qu'il  a  pris  lui-même  la  direction  de  ses  finances,  où 
il  s'est  assuré  que  les  désordres  financiers  ont  produit  tous 
les  maux  de  ses  peuples,  «  pendant  qu'un  petit  nombre 
«  de  personnes  ont,  par  des  voies  illégitimes,  élevé  des 
a  fortunes  subites  et  prodigieuses,  —  Nous  avons  résolu,  » 
dit-il,  «  tant  pour  satisfaire  à  la  justice  et  marquer  à  nos 
«  peuples  combien  nous  avons  en  horreur  ceux  qui  ont 
<  exercé  sur  eux  tant  d'injustice  et  de  violence,  que  pour 
a  en  empêcher  à  l'avenir  la  continuation,  de  faire  punir 
«  exemplairement  tous  les  auteurs  et  complices  des  crimes 
«  énormes  de  péculat  qui  ont  épuisé  nos  finances  et 
«  appauvri  nos  provinces.  »  Le  roi  établit  donc  une  cham- 
bre de  justice  (composée  du  premier  président,  d'un  autre 
président  et  de  quatre  conseillers  au  parlement  de  Paris, 
de  quatre  maîtres  des  requêtes^  de  deux  conseillers  au 
grand  conseil,  d'un  président  et  de  deux  conseillers  de  la 
chambre  des  comptes,  de  deux  conseillers  de  la  cour  des 
aides,  d'un  conseiller  de  chacun  des  parlements  provin- 
ciaux, d'un  avocat  général  au  parleoient  de  Paris,  faisant 
fonction  de  procureur  général,  et  d'un  greffier),  pour  re- 
chercher et  punir  tous  les  crimes  eonamis  à  l'occasion  des 
finances,  «  sur  quelques  personnes  de  quelque  qualité  et 
conditions  qu'elles  soient.  »  Le  sixième  des  amendes  à 
prononcer  est  aecordé  aux  dâaonciateurs,  que  le  proci>- 
reur  général  en  la  chambre  de  justice  ne  sera  pas  obligé  de 
faire  connaître,  nonobstant  l'ordonnance  d'Orléans.  Tous 
édita,  lettres  royaux,  etc.,  depuis  le  mois  de  mars  1655, 
portant  décharge  en  faveur  des  comptables  et  autres  pour 
le  fait  des  finances,  sont  révoqués,  et  dérogation  est  or- 
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donnée  à  la  prescription  des  crÎHies  non  poursuivis  pen- 
dant vingt  années  ^. 

C'était  l'exécution  du  plan  proposé  à  Mazarin  par  Coi- 
bert,  en  1659.  Les  financiers  avaient  offert  20  millions 
comptant  pour  détourner  le  coup.  Le  roi  avait  refusé  ^. 

Un  silence  d'épouvante  régnait  parmi  les  financiers  et 
leurs  nobles  complices  :  le  peuple  applaudissait  avec  fu- 
reur. Pour  la  première  fois,  depuis  longues  années,  od 
se  réjouissait  en  bas,  tandis  qu'on  tremblait  en  haut.  La 
popularité  du  roi  s'enracina  profondément  dans  les 
masses. 

Les  opérations  de  la  chambre  de  justice  furent  poussées 
d'abord  avec  une  vigueur  extraordinaire.  Tous  les  comp- 
tables, fermiers  et  leurs  co-intéressés,  ayant  eu  part  dans 
les  finances. depuis  1655,  furent  sommés  de  présenter  im- 
médiatement  un  état  de  leurs  biens  avec  justification  d'ori- 
gine, à  peine  de  conGscation  (2  décembre  4664).  L'as- 
sistance de  Tautorité  ecclésiastique  fut  requise;  on  lut 
dans  les  églises  des  monitoires  par  lesquels  tous  les 
fidèles  étaient  sommés,  à  peine  d'excommunication ,  de 
révéler  les  délits  financiers  qui  seraient  à  leur  connais- 
sances (14  décembre  4661-2  octobre  4665).  Toutes  les 
transactions  privées  faites  par  les  gens  de  finances  depuis 
4655  furent  invalidées,  afin  d'empêcher  les  traitants  de  se 
mettre  à  couvert  sous  des  substitutions  de  biens.  Cette  fois, 
il  était  évident  que  les  petits  ne  paieraient  pas  pour  les 
gros,  suivant  la  coutume.  Une  foule  de  gens  riches  étaient 
poursuivis,  emprisonnés  ou  en  fuite.  Les  plus  opulents 
étaient  les  plus  chaudement  traqués;  par  exemple,  la 

1  Anelennes  Lolf  françtiMi,  t.  XV IH,  p.  IS. 

t  Mén.  deCoibert  sur  lei  affaires  des  finances  de  Franoe;  ap.  P.  CléBeBi,  HM.de 
Colbert,  p.  ISS;  preuves. 
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compagnie  financière  des  gabelles ,  qui  avait ,  disait  -  on , 
40  millions  de  fortune,  malgré  les  énormes  profusions  de 
ses  membres  '• 

Un  grand  procès  dominait  toutes  ces  procédures  :  c'é- 
tait le  proo^  du  roi  décbu  des  traitants,  de  Nicolas  Fou- 
quet.  La  France  entière  en  suivait  les  dramatiques  péripé- 
ties avec  une  curiosité  passionnée.  Les  découvertes  faites  à 
Sait-Mandé,  une  des  maisons  de  Tex-surintendant»  avaient 
transpiré  dans  le  public:  on  avait  trouvé»  non  pas  seule- 
ment la  correspondance  politique  et  galante  de  Fouquet , 
qui  compromettait ,  à  des  titres  bien  divers ,  tant  d'hom- 
mes et  tant  de  femmes  de  qualité  »  mais  encore  un  plan 
très-détaillé  de  rébellion  conçu  dès  1657»  lors  des  premiers 
nuages  élevés  entre  Fouquet  et  Mazarin»  et  remanié  depuis. 
Le  surintendant  y  réglait  tout  ce  qu'auraient  à  faire  ses  pa- 
rents et  amis,  si  le  cardinal  le  faisait  arrêter  :  Belle-Isie  et 
Concarneau  ,  petite  place  bretonne  dont  il  avait  le  gouver- 
nement» devaient  être  les  pivots  de  la  résistance;  il  comp- 
tait, pour  la  guerre  civile»  sur  beeucoupde  gens  et  beau- 
coup de  places  qui  lui  eussent  manqué  sans  aucun  doute; 
mais  son  plan  »  pour  être  téméraire  et  mal  digéré ,  n'en 
était  pas  moins  coupable?.  Celte  révélation  produisit  une 
impression  terrible  sur  Louis  XIV,  qui  y  trouva  tous  ses 
soupçons  changés  en  certitude»  et  qui  crut  y  voir  la  néces- 
sité d'un  grand  exemple  à  la  manière  de  Richelieu  :  Louis, 
qui  se  fût  tenu  pour  satisfait  d'abord  de  la  destitution  , 
puis  de  Tem prison nement  de  Fouquet,  veut  maintenant  sa 
tête  ;  il  ne  se  contenta  pas  de  lui  avoir  donné  des  juges;  se- 
condé par  Colbert,  il  surveille»  il  presse»  il  influence  ces 

I  p.  Clément,  Hivt.  de  Colbert,  p.  101. 

t  M.  aémenta  publié  intéffrtleiaent  le  fameux  plan  de  Fouquet,  dant  ion  Hlil.  dt 
Colbert,  p.  41  ei  anir. 
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juges  avee  un  acharnement  implacable  :  roi  et  ministre 
oublient  trop  la  différence  qui  doit  exÎBter  entre  une  cause 
judiciaire  et  une  afiaire  d*état,  et  semblent  ne  considérer 
la  condamnation  d'un  criminel  avéré  que  comme  une  ques- 
tion de  forme. 

L'homme  que  poursuivaient  de  ai  formidables  adver- 
saires n'était  rien  moins  qu'abandonné  généralement,  et  la 
colère  du  roi  et  de  Colbert  ne  pouvait  qu'être  redoublée 
par  le  zèle  qu'une  foule  de  gens  déployaient  en  faveur  da 
captif*  Le  premier  étourdissement  passé,  il  s'était  formé, 
pour  sauver  Fouquet,  ce  qu'on  pourrait,  sans  tropd^exe* 
g^tion,  appeler  un  grand  parti.  Si  beaucoup  des  obligés 
de  rex-surintendant  lui  faisaient  défaut,  les  puissants  io- 
téréts  et  les  passions  remuantes ,  froissés  par  les  réformes 
du  nouveau  gouvernement,  ramenaient  bien  des  partisans 
au  ministre  déchu.  Les  gens  de  robe  lui  étaient  favorables 
par  un  reste  d'esprit  frondeur  ;  les  courtisans ,  par  regret 
de  sa  munificence  et  par  hostilité  contre  ce  qu'ils  nom* 
maien 1 1 'avarice  de  Colbert .  L'intérêt  privé  et  l'esprit  decorps 
ne  combattaient  pas  seuls  pour  lui  :  les  qualités  mêlées  à  ces 
vices  avaient  séduit  de  nobles  cœurs  :  ami  fidèle  et  gêné-» 
reux  esprit  ouverte  tous  les  arts»  à  toutes  les  belles  connais- 
sances, il  recueillit  dans  le  malheur  ce  qu'il  avait  semé  dsDs 
la  bonne  fortune.  Les  beaux  esprits,  les  artistes  et  les  fem- 
mes, tous  ceux  qui  se  gouvernent  par  impression  plus  que 
par  réflexion,  le  défendaient  avec  ardeur.  Une  femme,  qui 
étaitalorsleplusbel  ornement  de  la  société  française,  et  qai 
en  devait  être  le  peintre  le  plus  aimable  et  le  plus  animé, 
madame  de  Sévigné  ,  se  fit  dans  le  monde  l'actif  el  lélé 
champion  d'un  homme  qu'elle  avait  accepté  comme  ami, 
après  l'avoir  repoussé  comme  amant:  La  Fontaine,  par  ses 
harmonieuses  et  touchantes  élégies,  Pellisson,  par  ses  i)!!* 
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oouri  au  Rai  f  chefs-d'ceuvre  d'éloquence  que  Voltaire  a 
comparés  aui  types  immortels  du  genre,  aux  Oraiiones  de 
Cicéron  même,  d'autres,  par  des  satires  sanglantes  contre 
Coibert ,  travaillèrent  Topinion  publique.  La  reine-mère 
et  son  entourage  conseillaient,  à  demi-voix  Tindulgence; 
Turenne,  naturellement  bienveillant  pour  les  malheureux, 
et,  de  plus,  un  peu  jaloux  de  Coibert,  et  un  peu  mécontent 
de  ce  que  le  roi ,  tout  en  le  consultant  fort ,  ne  l'appelait 
point  au  conseil  ^ ,  était  d'accord  avec  son  ancien  rival , 
Gondé,pour  solliciter  en  faveur  de Fouquet. Enfin,  la  bour- 
geoisie parisienne,  qui  avait  eu  sa  part  dans  la  curée  des 
abus,  et  qui  s'irritait  de  voir  que  l'on  commençât  à  réviser 
les  rentes  qu'elle  avait  achetées  à  vil  prix ,  suivait  le  mou«- 
vemen*l  des  hautes  classes;  chacun,  d'ailleurs,  intérêt  a 
part ,  cédait  à  la  pente  de  l'esprit  français,  toujours  sym- 
pathique au  malheur,  même  mérité,  et  il  n'était  pas  jus- 
qu'au pauvre  peuple  qui  ne  finit  par  s'apitoyer  sur  le  sort 
de  la  victime  qu'on  voulait  immoler  à  ses  intérêts. 

Ce  mouvement  d'opinion  eût  été  impuissant  à  sauver  la 
vie  de  Fouquet,  si  la  chambre  de  justice  y  fût  demeurée 
fermée;  mais  la  chambre  était  travaillée  au  moins  aussi 
activement  par  les  amis  que  par  les  ennemis  du  prison- 
nier. Quoique  le  roi  eût  bien  eu  soin ,  comme  il  le  dit 
dans  ses  Mémoires ,  d'en  écarter  tous  les  parents  et  amis 
des  financiers,  la  chambre  se  composait  de  magistrats  qui 
n'oubliaient  pas  l'esprit  de  corps,  et  n'étaient  point  inac- 
cessibles auxrumeurs  du  dehors.  Le  premier  président  de 
Lamoignon ,  ami  de  Turenne,  eût,  comme  lui ,  souhaité 
d'avoir  plus  de  part  au  gouvernement,  et  n'aimait  pas  les 

«  Mém.  de  Ca&bert;  ap.  HUt.  de  Colberi,  par  F.  démeai,  p.  440.  C'éuU  eo  nifon 
même  de  m  iloire  et  de  m  grande  laierlté  que  le  roi  le  tenait  en  dehore  du  conieH, 
de  peur  qu'il  ne  le  dominât. 
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manières  rudes  et  impérieuses  de  Colbert  :  il  était  blessé 
de  n'avoir  pu  empêcher  qu'on  réduisit  de  trois  quartiers 
à  deux  les  augmentations  de  gages  acquises  à  bas  prix  par 
la  magistrature  dans  les  dernières  années.  C'était  un 
homme  de  grande  vertu ,  et  il  n'eût  jamais  cédé  sciemment 
à  des  passions  privées  ;  mais  il  croyait  ne  faire  que  son  de- 
voir en  se  tenant  en  garde  contre  les  suggestions  du  roi 
et  du  ministre  ;  les  irrégularités  commises  par  les  agents 
du  pouvoir  au  début  de  la  procédure,  rinterveution  de 
Colbert  et  de  ses  affidés  dans  des  actes  qui  n'appartenaient 
qu'aux  magistrats ,  avaient  dû  gravement  indisposer  La- 
moignon  et  ses  collègues  ,  habitués  à  regarder  les  formes 
comme  sacrées  :  Thomme  d'état  dévoué  à  une  grande  idée, 
et  fort  de  la  pureté  de  ses  intentions ,  est  souvent  entraîné 
à  trop  de  relftchement  dans  le  choix  des  moyens,  et  Col- 
bert avait  hérité  de  son  maître  Richelieu  un  trop  grand 
mépris  pour  les  formes  ^ 

Fouquet,  d'ailleurs,  déploya  une  extrême  habileté  dans 
sa  défense.  Amené  à  Vincennes  à  la  fin  de  décembre  4661, 
il  avait  d'abord  réclamé  les  privilèges  attachés  aux  fonc* 
tions  du  surintendant,  qui  n'avait  de  compte  à  rendre 
qu'au  roi ,  puis  ceux  de  véiéran  du  parlement,  ayant  droit 
d'être  jugé  par  cette  cour  suprême ,  et  non  par  une  com- 
mission. La  chambre  de  justice  ayant  passé  outre,  Fouquet 
se  défendit,  sous  toutes  réserves,  et  lorsque  parut»  après 
dix-huit  mois-de  procédure,  l'acte  d'accusation,  il  répon- 
dit, avec  une  promptitude  vraiment  extraordinaire,  par 
des  écrits  qui  coururent  d'abord  manuscrits,  et  dont  Fen- 

i  l\  est  eurieux  de  comparer  le  portrall  de  Colbert  par  Lamoignon,  dau  le  Raeuefl 
det  Arréu  de  V.  le  premier  préildent  de  Lamoignoo,  1 1",  p.  is,  el  le  portnii 
de  Lamoignon  par  Colberl,  dani  le  Mém.  de  Colbert  lur  les  floancea;  loe.  cit, 
p.  469. 
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semble  ne  forme  pas  moins  do  15  volumes  in-18 1.  Son 
système,  très  captieux,  consistait  à  se  couvrir  du  nom  de 
Mazarin,  et  à  rejeter  sur  le  défunt  cardinal  la  responsabi- 
lité de  tous  les  désordres.  Il  accusait  Colbert  d'avoir  fait 
disparaître,  pendant  Tinventaire  de  ses  papiers,  tout  ce 
qui  pouvait  le  justifier  et  compromettre  la  mémoire  de 
Mazarin.  On  ne  saurait  guère  douter  que  Louis  XIV  et 
Colbert  n'aient,  en  effet,  protégé  à  tout  prix  la  réputation 
du  feu  cardinal,  de  même  qu'ils  retranchèrent  du  procès 
tout  ce  qui  concernait  les  dames  et  les  courtisans  qu'on  ne 
voulait  pas  envelopper  jdans  la  ruine  de  leur  bienfaiteur; 
mais,  quoi  qu'on  pense  de  ce  procédé,  il  est  certain  que  les 
pièces  supprimées,  en  flétrissant  Mazarin,  n'eussent  pas 
justifié  Fouquet. 

L'anxiété  publique  augmentait  à  mesure  que  cette 
grande  cause  avançait  lentement  vers  son  dénoùment. 
Une  foule  d'autres  procès  avaient  marché  côte  à  côte 
avec  celui  de  Fouquet.  La  chambre  de  justice  frappait 
successivement  tous  les  traitants  de  taxes  énormes  :  Gour- 
ville  et  Bruant,  un  des  principaux  commis  des  finances, 
avaient  été  condamnés  à  mort  par  contumace;  un 
autre  financier,  nommé  Dumont,  fut  pendu  devant  la  Bas- 
tille, où  Fouquet  était  alors  enfermé  (4 5)  juin  1664)  : 
deux  sergents  des  tailles ,  coupables  d'horribles  exactions 
et  de  meurtre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avaient 
subi  le  même  supplice  à  Orléans  ;  d'autres  furent  envoyés 
aux  galères,  parmi  les  acclamations  du  peuple  que  ces 
hommes  impitoyables  s'étaient  habitués  à  traiter  avec  tant 
de  barbarie.  Les  amis  de  Fouquet  s'efl*rayaient,  le  gouver- 

*  Les  am»  de  Fouquet  les  firent  Imprimer  eti  Hollande  dds  16S5.  Le  gouTeme- 
ment  de  Loala  XIV  let  lafiaa  réimprimer  A  Paria  en  IMS. 
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nenoent  s'applaudissait  de  voir  la  ol^imbre  de  justice  firap- 
per  des  mêmes  coups  les  chefs  de  la  finance  et  leurs  mi- 
sérables suppôts. 

Les  débats  du  procès  de  Fouqqet  s'ouyrirei^  seulement 
le  14  novembre  >l  664 y  et  durèrent  jusqu'au  4  décembre. 
I/accusé  n'y  montra  pas  moins  de  ressources  que  dans  ses 
défeqses  écrites  :  il  répéta  que  c'était  Mazarin  qui  l'avait 
poufisé  à  top  tes  ses  scabreuses  opérations,  et  même  à  l' achat 
de  Belle-Isle  ;  que,  pour  le  projet  trouvé  à  Saint-Handé, 
c'était  une  folle  pensée  dont  il  rougissait,  mais  à  laquelle 
il  n'avait  donné  aucune  suite.  lies  deux  rapporteurs  choisis 
par  la  chambre  de  justice  présentèrent  ensuite  leurs  con- 
clusions :  le  premier,  le  maître  des  requêtes  d'Ornoesaon, 
conclut  au  bannissement  perpétuel  avec  confiscation  de 
biens,  pour  abus,  malversations  ^  autr€$  cas  risuUmU  du 
procès  i  le  second,  Sainte-Hélène,  conseiller  au  parleaient 
de  Rouen,  conclut  à  la  mort.  L'acquittemeqt,  qui  eût  été 
une  calamité  publique,  était  devenu  impossible,  et  chacun 
comprit  que  la  question  n'était  plus  posée  qu'entre  une 
peine  rigoureuse  et  une  peine  modérée.  Le  parti  de  Fou- 
quet  se  rattacha  avec  passion  à  la  vis  le  moins  sévère,  que 
le  gouvernement  repoussait  avec  courroux.  La  peine  du 
bannissement,  qui  eût  permis  à  Fouquet  de  porter  à  Té- 
tranger  son  talent  pour  l'intrigue,  armé  des  secrets  de 
l'état,  ne  répondait  aucunement^  on  doit  le  reconnnaitre, 
ni  à  la  nature  du  délit,  ni  aux  besoins  de  la  situation.  Ou 
redoubla  d'efforts  de  part  et  d'autre  auprès  des  juges,  avec 
un  emportement  qui  ôtait  toute  mesure  et  tout  scrupule. 
Apj^s  des  incidents  dramatiques  que  nous  ont  conservés 
les  lettres  de  madame  de  Sévigné  et  le  journal  manuscrit 
de  d'Ormesson,  l'arrêt  fut  rendu  le  20  décembre  :  l'avis  de 
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d'OrmessoB  fut  suivi  par  4  5  voix  contre  9.  La  vie  de 
Fouquet  était  sauvée  V 

Le  roi  ne  put  cacher  son  désappointement  :  le  soir , 
cbea  mademoiselle  de  La  Vallière,  il  laissa  échapper  un 
mot  terrible  :  —  S'il  eût  élé  condamné  à  mort ,  je  l'au- 
rais laissé  mourir  *  !  i> 

Louis  fit  une  chose  étrange,  inouïe,  quePon  a  considérée, 
surtout  dans  ces  derniers  temps ,  comme  un  des  grands 
scandales  de  rbistoire.  Prenant  le  contre-pied  du  droit  at- 
tribué à  la  clémence  royale  d'adoucir  les  peines  des  con- 
damnés, il  aggrava  la  sentence  de  Fouquet,  et ,  au  lieu  de 
l'envoyer  en  exil,  il  le  fit  conduire  prisonnier  à  Kgnerol , 
avec  l'intention  de  ne  jamais  lui  rendre  la  liberté.  Pour 
apprécier  la  moralité  de  cette  action ,  il  est  juste  cepen- 
dant de  se  rappeler  les  maximes  que  professaient  alors  tous 
les  hommes  de  gouvernement,  sur  le  droit  arbitraire 
qu'aurait  le  chef  de  l'état  d'ôter  la  liberté  aux  sujets  dan- 
gereux *.  Louis  XIV  n'eut  pas  plus  de  doute  sur  son  droit 
que  sur  la  nécessité  d'user  de  ce  droit.  Les  précautions  exces- 
sives qu'il  prescrivit  pour  la  garde  de  Fouquet,  l'isolement 
absolu  auquel  le  prisonnier  fut  réduit,  les  privations  qu'on 
lui  imposa,  furent  dictés  bien  moins  par  la  vengeance 
que  par  la  crainte,  exagérée  peut-être,  du  mal  que  Fou- 
quet pourrait  faire  s'il  s'échappait.  Ce  fut  seulement  quand 
un  long  espace  de  temps  eut  relâché  tous  les  liens  d'afl^ec- 

1  OBqttm  de  M.  Pouqpet,  panlA.  ~»  Discourt  de  Peilbfon  au  roi.  —  IMm.  de 
Colbert  lar  lei  floanee^  loc.  elt.  ~  Lettrei  de  nadame  de  Se? igné,  1. 1*',  lettrée  !• 
â  ».  ^  OBavres  de  J.  de  La  Foulaine,  édlUeu  Walckenaër,  t.  VI,  p.  II.  ^  Waloke- 
naSr,  Hiat.  de  la  vie  et  dea  ouTrages  de  J.  de  La  Fontaine,  S«  «dit.,  p.  IIS  et  luir. 
—  Jouroal  Ma*  de  H-  d'Oraeiion,  aaaiyaé  par  M.  P.  CMment,  ûau  aon  étude  aur 
Fouquet. 

t  QKufiea  de  J.  lUfiiuej  édition  de  Oeoffrot,  t.  VI,  p.  IS5;  Fragmenta  bfato- 
riquee. 

t  Richelieu,  Teatament  politique,  s*  part.,  cb.  r. 


564  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (i«4.) 

tion  ou  d'intérêt  noués  par  le  malheureux  surintendant, 
et  eut  annulé  l'importance  des  secrets  qu'il  possédait,  par 
les  changements  survenus  dans  la  face  de  l'Europe;  ce  fut 
seulement  alors  que  la  rigueur  de  Louis  s'adoucit  par  de- 
grés, que  la  séquestration  cessa,  et  qu'enfin  la  famille  de 
Fouquet  obtint  l'autorisation  d'aller  s'établir  auprès  de 
lui  (mai  4679).  Cette  faveur  semblait  présager  un  pardon 
prochain  :  on  dit  que  la  permission  de  quitter  Pignerol 
fut  signée  par  le  roi  ;  mais  Fouquet  n'en  put  profiter  ;  sa 
santé  était  détruite,  et  il  mourut  le  25  mars  4680  ^ 


1  Celte  mort  t  été  oonteftée,  et  Ton  a  tooIu  ratlaeher  à  Fouquet  une  lugubre  tn* 
dilioD  qai  tttrUte  de  son  ombre  l*histoire  lecréle  du  règne  de  Looii  XIV. 

On  Mit  qu'un  prisonnier  masqué  et  Inconnu,  objet  d'une  surrelllanoe  extnonU- 
naire,  mourut,  en  I70S,  i  la  Bastiile,  où  il  avait  été  amené  des  fies  Sainte-Margue- 
rite en  4698  :  il  était  resté  enfermé  une  diiaine  d'années  dans  cei  lies,  et  l'oa 
retrouTe  ta  trace  afec  certitude  au  Tort  d'Exilles  et  à  Pignerol  Jusque  fers 
1681.  Ce  fait  singulier,  qui  commença  de  s'ébruiter  vaguement  un  peu  afant  le  mi- 
lieu du  diz-buitième  siècle,  excita  une  curiosité  immense  après  que  Voltaire  s'ev 
fut  emparé  dans  son  sièeh  de  Limii  XIV,  où.  Il  l'exposa  sous  le  demi-jour  le  pim 
émouTantct  le  plus  tragique.  Mille  conjectures  circulèrent:  —  aucun  grand  per- 
sonnage n'afait  disparu  en  Europe  vers  1680.  —  Quel  intérêt  si  pulisant  iTait  le 
gouTemement  de  Louis  XiV  à  dérober  ce  mystérieux  visage  i  tout  oeil  humain  ? 
Bien  des  explications  plus  ou  moins  chimériques,  plus  ou  moins  plausibles,  avaient 
été  tentées  sur  Vhommê  au  masque  de  fer  (désignation  erronée  qui  a  prévalu  ;  le 
masque  n'était  pas  de  fer,  mais  de  velours  noir  :  c'était  probablement  un  de  ces 
loupt  si  longtemps  en  usage},  lorsqu'on  4887,  le  bibliophile  Jacob  (M.  Paul  Lacroii] 
publia  sur  ce  sujet  un  livre  très- ingénieux  oà  II  discutait  toutes  les  hypothèses,  ei 
commentait  habilement  les  faits  et  les  dates  pour  établir  qu'en  1680,  on  aurait  Tiii 
passer  Fouquet  pour  mort,  qu'on  l'aurait  masqué,  séquestré  de  nouveau,  et  traîné 
de  forteresse  en  forteresse  jusqu'à  sa  mort  réelU  en  4788.  Il  nous  est  Impoisibie 
d'admettre  ce  système  :  l'authenticité  de  la  correspondance  du  ministre  Loovoii 
avec  le  gouverneur  de  la  prison  de  Pignerol»  au  sujet  de  la  mort  de  Fouquet,  en 
mars  4680,  ne  nous  parait  pas  contestable  ;  et  eette  preuve  nutérielle  n'existerait 
pas,  que  nous  ne  pourrions  encore  croire  à  un  retour  de  rigueur  il  étrange,  si  bsr^ 
bare  et  si  peu  motivé  de  la  part  do  Louis  XI  Y,  quand  tous  les  documents  offlcieli 
attestent  que  les  ressentiments  s'étaient  apaisés  peu  à  peu,  et  qu'on  avait  cessé  de 
craindre  un  vieillard  qui  ne  demandait  plus  qu'un  peu  d*alr  libre  avant  de  mourir. 
—  Il  y  a  beaucoup  plus  de  présomptions  en  faveur  de  l'opinion  du  baron  de  Heiii 
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La  chambre  de  justice ,  si  elle  avait  refusé  au  roi  et  à 
Colbert  Texemple  sanglant  qu'ils  lui  demandaient ,  servit 
du  moins  leurs  plans  financiers  en  conscience.  Toutes  les 
créances  frauduleuses  sur  Tétat  furent  annulées  ;  tous  les 
bénéfices  frauduleux  furent  répétés  de  ceux  qui  les  avaient 
perçue.  Les  rigueurs  contre  les  personnes  ne  furent  pas 
poussées  à  l'extrémité.  Après  quelques  châtiments  sévères , 
un  édit  de  juillet  1665  convertit  les  peines  corporelles  en 
peines  pécuniaires»  et  les  financiers  furent  relâchés  moyen- 
nant rançon  ;  mais  la  rançon ,  cette  fois ,  fut  bien  effective, 
et  monta  à  des  sommes  énormes.  Les  officiers  comptables 

raprodnites  par  plutlean  éerirains,  et,  «n  dernier  lieu,  par  M.  Delort  (  Butoirs  de 
Fhomme  au  matqu0  de  ftr,  1835),  opinion  qui  fent  que  Vhommê  au  masque  ait  éié 
on  lecrétaire  du  doc  de  Mantoue,  nommé  Mattbioli,  enlevé  par  ordre  de  Louis  XIV 
en  1079,  pour  aroir  trompé  le  gouTernement  français,  et  cherché  &  coaliser  contre 
lui  les  princes  italiens.  Mais  si  frappants  que  soient,  à  certains  égards,  les  rapproche- 
ments entre  Mattbloli  et  le  wuuque  de  fer  également  gardés  par  le  gouTernenr 
Saint-Bian,  à  Plgnerol  et  à  Bxilles;  si  grades  que  soient  les  témoignages  suivant 
lesqnelf  Mattbloli  aurait  été  traosféré  anx  tles  Sainte-Marguerite,  la  position  subal- 
terne de  Matthioli,  que  Gatinat  et  Loufols,  daos  leurs  lettres,  traitent  de  /KfKm,  et 
que  Saint-Mars  menace  du  64lofs,  s'accorde  mal,  nous  ne  disons  pu  avec  les  tradi- 
tions relallTes  au  profond  respect  que  les  gardiens,  le  gou? erneur,  le  ministre  même 
auraient  témoigné  au  prisonnier,  —  ces  traditions  peuvent  être  contestées,  -"  mata 
afee  les  détails  et  les  documenla  anthentiques  donnés  par  le  savant  et  judicieux 
père  Griffet,  sur  Textréme  mystère  dont  on  entourait  le  prisonnier  è  la  Bastille, 
plus  de  Tingt  ans  après  Tenlèfement  d«  l'obscur  Hatihloll»  sur  le  masque  qu'il  ne 
qnltlait  Jamais,  sor  les  préeantions  employées  après  sa  mort  pour  anéantir  les  traces 
de  son  séjour  à  la  Bastille,  ee  qui  expllqoe  comment  on  ne  trouva  rien  qui  le  con- 
cernât après  la  prise  de  cette  forteresse.  Bien  des  esprits  s'obstineront  toujours  à 
rechercher,  sous  ce  masque  Impénétrable,  un  plus  dangereux  secret,  on  ne  sait 
quelle  ressemblanoe  aceusatriee,  et  Topinlon  la  plus  populaire,  quoique  la  plus 
dénuée  de  toat  Indice,  sera  toujours  sans  doute  celle  qu'a  laissée  transpirer  Voltaire' 
sous  le  couvert  de  son  éditeur,  dans  la  8e  édition  du  Dieltonnatra  phihtophique 
(1771).  Selon  cette  opinion,  l'honneur  de  la  maison  royale  aurait  été  engage  dans  le 
secret,  et  la  victime  Inconnue  aurait  été  un  fils  illégitime  d'Anne  d'Autriche.  Le 
seul  crime  privé  dont  Louis  XIV  fût  peut  être  capable,  était  un  crime  Inspiré  par  le 
fanatisme  de  l'honneur  monarchique.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'histoire  n'a  pas  le  droit 
de  se  proBODcer  sur  ce  qui  ne  sertira  jamais  du  domaine  des  eonjeetures. 
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ne  furent  amnistiés  qu'au  prix  de  25  millions d  amendes; 
-10  autres  millions  furent  levés  sur  des  traitants  qui  s'é* 
taient  fait  payer  des  rentes  créées  sans  enregistrement  ou 
déjà  remboursées  par  l'état ,  ou  qui,  s'étant  engagés  à 
rembourser,  pour  Tétat,  des  rentes  ou  des  offices^  s'étaûnt 
soustraits  à  leur  engagamrat  par  la  eonnivence  de  l'an- 
cienae  adniinistration.  Toutes  les  sortes  de  délits  financiers 
dépistés  par  Colbert,  furent  châtiées  avec  une  sévérité  non 
moins  productive  par  la  chambre  :  l'ensemble  des  taxes 
atteignit  HO  millions!  Les  dames  de  la  cour,  les  princes, 
les  gens  en  faveur^  eurent  bien  quelque  part  à  cet  immense 
butin,  chose  inévitable  dans  une  monarchie  ;  mais  la  ma- 
jeure partie,  sans  comparaison,  profita  réellement  à  Tétat, 
et  servit  à  le  soulager  de  ses  charges.  La  chambre  de  jus- 
tice fut  supprimée  en  1669,  par  commisération  pour  les 
familles  que  «  l'appréhension  de  ces  recherches  tenait 
dans  une  inquiétude  continuelle  ^.  » 

Dans  le  chifi're  de  1^10  millions,  doivent  entrer  sans 
doute  les  remboursements  exigés  des  traitants  pour  ce  qui 
concernait  les  rentes  usuraires,  sans  être  précisément 
frauduleuses ,  pendant  le  cours  de  la  grande  opération  en- 
treprise par  Golbert  sur  la  réduction  des  rentes.  Cette 
opération  a  été  blâmée  dans  son  ensemble  par  beaucoup 
d'écrivains  de  notre  siècle  et  du  précédent ^  qui  lont  re* 
présentée  comme  essentiellement  contraire  aux  principes 
du  crédit  public.  Il  est  facile ,  quand  on  administre  sous 
Tem pire  d'un  crédit  public  fortement  organisé,  où  les  em- 
prunts et  les  constitutions  de  rentes  se  font  à  des  condi- 
tions plus  ou  moins  satisfaisantes,  mais  toujours  régu- 

1  JourDtl  de  M.  d'OrmeMon,  analysé  par  M.  P.  Clément,  Hiit.  de  Golbert,  ch.  1. 
— BaillL  Hiit.  financière  de  la  France^  1. 1*',  p.  4«9  et  luiT.  —  ADCieiiaea  Loif  fran- 
çaitM,  U  XVUl,  p.  M. 
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lières  ;  il  est  facile  de  respecter  des  engagements  que  la 
natioD  est  habituée,  avec  ranon,  à  regarder  conome  invio- 
lables, et  qu'on  ne  transgresserait  pas  sans  renverser  l'état. 
Mais  quel  rapport  entre  la  dette  moderne  et  le  chaos  financier 
du  dix-septième  eiède,  chaos  enfanté  à  la  fois  par  l'absence 
de  tout  principe  adnainistratif  et  de  toute  moralité  chez  les 
administrateurs  I  II  faut  se  figurer  ce  que  c'étaient  que 
ces  rentes  de  toute  origine,  assignées  par  catégories  sur 
toute  sorte  de  fonds  divers  que  l'on  soustrayait  sans  cesse 
pour  satisfaire  aux  premiers  besoins  venus.  Il  y  avait  des 
quartiers  de  rentes  qu'on  réassignait  d'anuée  en  année 
pendant  quinze  ou  vingt  ans,  sans  parler  des  réductions 
qui  avaient  eu  lieu  déjà  plus  d'une  fois.  Les  variations  de  la 
valeuf  des  titres  de  rentes  sur  la  place  étaient  telles,  que 
certains  titres  tombaient  parfois  jusqu'à  5  fr.,  à  2  fr.  de 
capital  pour  ^  fr.  de  rente.  Il  se  pratiquait  alors  sur  la 
rente  des  spéculations  analogues  à  celles  relatives  aux  bil- 
lets de  Fépargne  (voir  ci-dessus»  p.  554).  Les  financiers, 
les  courtisans,  les  gros  bourgeois  achetaient  ces  titres  avi*- 
lis,  et,  sitôt  que  Tétat  se  trouvait  un  peu  en  fonds,  ils  fai- 
saient décider  un  rachat  de  rentes  par  l'administration 
financière,  leur  complice,  et  obtenaient  d'être  remboursés 
au  dénierai  4,  ou  même  au  denier  16,  de  ce  qu'ils  avaient 
payé  au  denier  2  ou  3  ^  Est-il  raisonnable  de  reprocher 
à  Colbert  de  n'avoir  pas  respecté  de  pareilles  opérations  ? 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'excès  du  mal  poussa  Colbert 
à  proclamer  un  principe  excessif  en  sens  contraire  ;  à  sa- 
voir, que  Fétat  n'est  obligé  de  payer  que  Tintérèt  légal  du 
capital  réel  qu'il  a  reçu.  Colbert  considérait  Tétat  comme 
un  mineur  qui  a  toujours  droit  de  revenir  sur  les  engage- 
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ments  onéreux  qu'on  lui  a  fait  contracter,  et  lui  appliquait 
les  principes  admis,  quant  au  taux  de  l'intérêt,  pour  les 
contrats  entre  particuliers.  Toute  discussion  théorique  à 
part,  la  conséquence  de  ce  système  était  de  rendre  les  em- 
prunts impossibles  tant  que  Tadministration  des  finances 
n'inspirerait  pas  une  confiance  sans  réserve  ;  car,  si  le  pré- 
teur croit  avoir  la  moindre  chance  à  courir,  il  ne  s'y  expo* 
sera  que  dans  Tespoir  d'un  revenu  supérieur  à  l'intérêt 
légal.  L'état,  si  l'on  n'a  pas  foi  en  lui,  se  trouve  à  quel- 
ques égards  dans  une  position  pire  qu'un  emprunteur  or- 
dinaire ;  il  est  le  seul  débiteur  contre  la  mauvaise  foi  du- 
quel on  n'ait  pas  de  recours,  ce  qui  augmente  les  risques 
du  préteur  (il  est  vrai  qu'on  ne  perd  jamais  tout  avec  lui, 
comme  porfoîs  avec  les  particuliers). 

Golbert  vit  bien  certainement  cette  conséquence,  mais 
ne  s  y  arrêta  pas  :  dans  Tardeur  de  réaction  qui  lanimail 
contre  la  désastreuse  habitude  des  anticipations,  il  ne 
s'efl'rayait  pas  de  l'idée  de  rendre  les  emprunts  pour  long- 
temps impossibles,  car  son  but  était  de  mettre  la  France  à 
même  de  se  passer  d'emprunts. 

Les  déductions  les  plus  rigoureuses  furent  tirées  du 
principe  posé.  Dès  4652,  il  avait  été  prescrit  de  revenir 
sur  les  rachats  de  rentes  opérés  par  l'état  depuis  4650,  et 
d'obliger  les  titulaires  remboursés  à  rendre  l'excédant  du 
remboursement  sur  le  prix  d'achat  payé  par  eux,  avec  les 
intérêts  :  cette  prescription,  éludée  sous  Mazarin,  fut  re- 
nouvelée. Toutes  les  rentes  créées  depuis  4656  furent  an- 
nulées, sauf  remboursement  aux  acquéreui's  de  bonne  foi 
sur  le  pied  du  prix  payé  par  eux,  en  leur  déduisant  les  inté- 
rêts perçus  en  trop  :  ces  rentes  montaient  à  8  millions  et 
demi  environ.  La  révision  menaçait  successivement  toutes 
les  natures  de  rentes.  I^a  bourgeoisie  parisienne  s'agita , 
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comme  elle  avait  fait  sous  Henri  lY  et  sous  Mazarin,  comme 
elle  faisait  toutes  les  fois  qu'on  touchait  aux  rentes  :  elle 
fiait  par  obtenir  quelques  concessions  ;  les  rentes  posté- 
rieures à  A  656;  au  lieu  d'être  remboursées,  furent  réduites 
provisoirement  à  500  fr.  pour  1 ,000,  et  assignées  sur  les 
fermes  :  les  possesseurs  trouvèrent  cette  réduction  préfé- 
rable au  remboursement  (dont  le  roi  se  réservait,  du  reste, 
la  faculté)^  tant  les  acquisitions  s'étaient  opérées  à  vil  prix. 
La  répétition  des  remboursements  opérés  depuis  A  630  ne 
fut  point  exigée  intégralement  :  on  accorda  une  sorte  de 
capitulation  aux  débiteurs  (décembre  4664). 

La  réduction  générale  continua  :  les  rentes  provenant 
des  émissions  indéfinies,  ouvertes  en  4654  et  depuis,  fu- 
rent éteintes  à  bon  compte.  En  4  664^  on  avait  commencé 
de  réviser  toutes  les  anciennes  rentes  ;  toutes  étaient  fort 
au-dessous  de  leur  valeur  primitive  ;  les  rentes  de  THôtel- 
de-Ville,  les  moins  mal  soutenues,  ne  se  payaient  plus  de- 
puis très-longtemps  que  sur  le  pied  des  deux  quartiers  et 
demi  au  plus  ;  les  rentes  sur  les  tailles  ne  se  payaient  guère 
lu-dessus  d'un  quartier.  Le  capital  négociable  était  des- 
cendu sur  la  place  à  proportion  des  intérêts.  Un  plan  de 
réduction  proportionnelle  enveloppa  tous  les  titres.  Les 
rentes  qui,  de  4 ,000  fr.  par  an,  étaient  tombées  à  525  (2 
quartiers  4/2),  furent  réduites  à  500,  et  le  capital,  évalué  à 
9,000  fr.,  sur  le  pied  du  denier  4  8,  si  le  roi  jugeait  à  pro- 
pos de  le  rembourser  :  il  en  fut  ainsi  des  autres  catégories 
jusqu'à  la  plus  maltraitée,  qu'on  réduisit  à  500  fr.  pour 
1,000.  C'est  là  ce  fameux  retranchement  des  rentes  aux- 
quels Boileau  fait  allusion  ^,  et  dont  madame  de  Sévigné 


•  •  •  • 


•  .  .  Plof  pâle  qu'on  rentier, 
A  i'upeel  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quartier. 

(Satire  Ul.) 
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se  plaint  si  vivement  ^  On  doit  avouer  que  les  plaintes 
n'étaient  pas  mal  fondées  :  le  plan  adc^té  était  fort  aiin- 
traire;  le  nouyeèa  ntranchementy  ainsi  généralisé,  devenait 
injuste^  et  il  n'était  pas  équitable  de  fixer  un  taux  de  rem- 
boursement forcé  au-dessous  du  cours  de  la  place  '• 

Plus  louables  furent  les  mesures  par  lesquelles  la  cham- 
bre de  justice  et  le  conseil  d'état  remirent  TÉtat  en  pos- 
session d'une  foule  de  droits  et  de  revenus  aliénés  à  vil 
prix,  parmi  lesquels  figuraient  les  greffes ,  la  meilleure 
partie  des  aides  et  Toctroi  de  beaucoup  de  villes  (4662- 
^  665).  Une  commission  spéciale  fut  instituée  en  A  667  pour 
le  recouvrement  du  domaine  aliéné  ou  usurpé  *,  qui  Talait 
bien  3  millions  de  rentes  :  les  aliénataires  de  bonne  foi 
durent  être  remboursés  de  ce  qu'ils  avaient  payé,  et  des 
améliorations  par  eux  faites.  Malgré  les  réductions  énormes 
imposées  à  la  plupart  des  créances  sur  TÉlat,  le  reaibourse- 
ment  des  aliénataires  qui  jouissaient  des  revenus  publics, 
ou  par  leurs  propres  mains,  ou  par  des  rentes  assignées 
sur  les  impôts,  coûta  420  millions,  de  1662 à  4669  ^  De 
pareils  chiffres  ont  leur  éloquence!  Les  taxes  sur  les  trai- 
tants et  Tamélioration  des  revenus  permirent  de  faire  faœ 
à  cette  prodigieuse  dépense. 

Les  réformes  financières  de  Colbert  furent  en  quelque 
sorte  couronnées  par  l'édit  de  décembre  1663,  qui  abaissa 

1  Letlre  du  97  nofembrè  4664. 

1  Forbonnais,  1. 1*%  p.  866,  SSI-SSS.  —  0aUU,  1. 1",  p.  M8.  —  P.  CtéiMnt,  III0I.  de 
Colberl,  p.  107. 

S  Ancienoet  Lois  françaîies,  t.  XVIU,  p.  481.  On  rerotrqueqne  les  nsarpaleors  de 
terres  vtgues  eurent  conlriBatioii  de  leun  usurpations  en  pajant  par  an  le  TingUène 
du  revenu  de  la  terre  qu'ils  avaient  mise  en  valeur.  On  reconnaît  ici  la  aollJcitide 
de  Colbert  pour  l'agriculture.  V.  Forbonnats,  t.  lor,  p.  581. 

4  Forbonnaii,  t.  !«',  p.  465.  — -Bailli,  t.  l«r,  p.  418,  —  P.  Qément,  p.  407.  - 
V.  aussi  redit  de  révocation  de  ia  diambrc  de  Juatioe.  Anciennes  Lois  fraoçaisef. 
t.  XVIlI,p.  564. 
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Tintérét  légal  du  denier  4  8  au  denier  20,  c'est-à-dire,  de 
57îà  5p.  7û-  L'intérêt  légal,  que  Sulli  avait  abaissé,  en 
^604 ,  du  denier  44  au  denier  46,  et  Richelieu,  en  4654, 
du  deniet*  i6  au  denier  4  B,  est  encore  aujourd'hui  au  point 
où  Colbert  essaya  de  le  fixer,  mais  ne  put  le  maintenir.  Ce 
n'était  pas  en  vue  des  futurs  emprunts  de  TÉtat  qu'agissait 
Colbert  en  cette  oocasioà,  lui  qui  eût  voulu  anéantir  jus- 
qu'à la  pensée  des  emprunts  :  c'était  dans  Fintérêt  du 
commerce,  des  manufactures  et  de  l'agriculture  ;  il  cher- 
chait tout  à  la  fois  à  procurer  aux  travailleurs  des  capitaux 
à  bas  prix,  et  à  faire  refluer  vers  les  professions  utiles  les 
possesseurs  des  capitaux,  en  diminuant  la  rente  dont  vivait 
le  capitaliste  oisif  ^ 

La  nnéme  pensée  favorable  au  travail  et  à  la  production 
nationale  se  retrouve^  associée  à  la  pensée  de  réduire  les 
charges  de  l'Etat,  dans  la  diminution  du  nombre  des  of- 
fices, que  Colbert  fit  coïncider  avec  l'annulation  des  créances 
frauduleuses,  la  réduction  des  rentes  et  le  dégagement  des 
revenus.  Colbert  avait  commencé,  comme  on  Ta  vu,  par 

i  Voyei  rédU  porunt  nédocUon  dei  conatitationi  de  raaiei,  dtas  Forfaonnaif, 
L  ^^  p.  S85.  —  A  rannée  suiyante,  4666,  ippirtlent  nne  autre  opért4ioa 
importante,  qui  a  cotnplèteroent  subsîité  Jusqu'à  nous  :  la  réforme  de  la  fabrica- 
Uandet  monnaies.  Le  monnayage,  avani  Colbert,  était  affermé  à  dea  orfèvres  ou  A 
des  banquiers,  qui  peyaieni  à  l'But  un  fkible  droit  de  acigneurla^  l'abandon 
d'une  fonction  de  telle  conséquence  è  des  particuliers  produisait  quelques  abus 
quant  au  titre  et  au  poids  des  monnaies,  et,  de  plus,  les  baux  obligeaient  le  roi, 
dans  rintérét  des  fermiers,  à  ne  laisser  sortir  du  royaume  aucun  ouvrage  d'or 
flt  d'argeol,  et  même  à  ne  pas  donner  cours  aux  monnaies  étrangères,  restric* 
tiens  Incompatibles  avec  les  projets  de  Colbert  sur  le  [commerce  et  sur  l'indus- 
irie  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie.  Colbert  Ht  reprendre  la  fabrication  des 
nonnaiea  par  l'Eut,  et  la  confia  à  des  directeurs^  qui  furent  tout  à  la  fois  régla- 
leurs  pour  le  compte  de  l'Etat  et  entrepreneurs  des  frais  de  fabrication,  aous  la 
surveillance  de  contrôleurs  et  d'un  directeur  général.  Cette  forme  d'adminii- 
tration  n'a  pas  cbangé  depuis-  Voyes  Sailli,  Histoire  financière  de  la  France,  t«  1er 
p.  U7. 


572  HISTOmB  DE  FRANCE.  (1<M&-1665.) 

abolir  beaucoup  d'offices  de  finances  :  il  poursuivit  son 
œuvre;  tous  les  triennaux  et  quatriennaux  (une  seule 
charge  était  partagée  entre  trois  ou  quatre  titulaires  exer- 
çant à  tour  de  rôle)  furent  supprimés  (décembre  4065). 
Tous  ceux  des  offices  de  la  maison  du  roi  qui  conféraient 
des  titres,  des  appointements  et  des  privilèges  sans  fonc- 
tions effectives»  furent  supprimés  (50  mai  1664).  On  abolit 
245  charges  de  secrétaires  du  roi;  on  réduisit  le  nombre 
des  notaires,  des  prQcureurs,  des  huissiers,  des  sergents 
(avril  4  664)  ;  on  ôta  l'hérédité  aux  procureurs  ;  il  y  eut 
une  nouvelle  réduction  sur  les  augmentations  de  gages 
qu'on  avait  vendues  à  vil  prix  aux  officiers.  On  trouva,  sans 
aucun  expédient  extraordinaire,  les  moyens  de  suffire  aux 
remboursements  des  offices  abolis. 

Colbert  eût  souhaité  pouvoir  aller  plus  loin  et  sur  un 
plan  plus  systématique.  En  4764,  il  fit  dresser,  dans  cha- 
que généralité,  l'état  de  tous  les  offices  de  justice  et  de  G- 
nance  avec  leur  valeur  officielle  et  réelle,  leurs  gages  et  le 
droit  annuel  qui  leur  était  imposé  pour  prix  de  rhéré- 
dite  \  Après  les  réductions  opérées  dans  les  premières 
années  de  Colbert,  le  nombre  des  offices  s'élevait  encore  à 
45,780,  pour  une  besogne  à  laquelle  6,000  eussent  suffi; 
s'il  en  faut  croire  Forbonnais.  Ces  45,780  offices  n'é- 
taient évalués  qu'à  un  peu  plus  de  187  millions,  dans  les 
calculs  officiels  qui  servaient  de  base  au  droit  annuel; 

1  Veri  U  même  époque,  Colbert  tdresta  à  tout  les  intendanls  une  circulaire  qoi 
leor  preaeriTtitunalDrornDatioii  générale  sur  Tétat  du  royaume.  Ce  que  demandait 
Colbert  n'était  rien  moins  qu'une  statistique  uniTerseile  de  U  Franee,  admirable- 
ment claisiflée,  «fec  examen  de  tous  les  moyens  d'amélioration  en  tous  genres. 
Nous  n'ayons  pu  sayoir  ce  qu'était  devenue  eetle  pièce  importante,  menlionnée  par 
M.  d*Hauterife,dans  ses  Ctmuih  Aim  jawia  eoyopetir;  18S6,  in-8".  —  Les  iDiendanis 
créés  |Mr  Richelieu,  supprimés  pendant  la  Fronde  et  rétablis  dés  4658,  éuient  la 
grand  ressort  du  pouvoir  ministériel.  On  lee  cboislisiit  parmi  les  maîtres  des  re- 
quête!, ou  même  parmi  lea  conseillers  d'Btat, 
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mais,  sur  le  pied  des  transactions  entre  particuliers,  ils  va- 
laient réellement  près  de  420  millions  (au  moins  850  de 
notre  monnaie).  Si  Ton  veut  apprécier  Ténormité  des 
capitaux  engagés  dans  les  charges,  il  faut  ajouter  à  ces  420 
millions  la  valeur  des  charges  de  cour  et  des  charges 
militaires;  Forbonnais  estime  le  tout  ensemble  à  près  de 
800  millions,  et  pense  que  les  achats  d'offices  et  les  ré- 
serves destinées  à  ces  achats  stérilisaient  annuellement  une 
soixantaine  de  millions  ainsi  détournés  du  travail  et  de  la 
production. 

LesofBcesdejusticeetde  finances  produisaient  8,346,847 
francs  de  gages,  sur  lesquels  le  gouvernement  retenait 
2  millions  pour  le  droit  annuel  i.  Les  gages  n'étaient  que  la 
moindre  partie  du  revenu  des  offices  :  il  y  avait  des  droits,- 
des  remises,  des  taxations,  des  épices;  mais,  en  somme,  le 
revenu  n'était  pas  très-considérable,  au  moins  pour  les  ma- 
gistrats, car  les  officiers  de  finances  tiraient  nécessairement 
un  tout  autre  parti  de  leurs  fonctions.  C'était  la  considéra- 
tion, Tautorité  attachée  à  la  robe  qui  donnait  un  si  haut  prix 
aux  charges  de  judicature.  Bien  des  gens  avaient  peine  à 
se  déshabituer  de  voir  dans  Messieurs  du  parlement  les  tu- 
teurs des  rois  et  les  arbitres  de  l'État.  Louis  XIY  et  Col- 
bert^  celui-ci  surtout,  eussent  bien  voulu  abattre  l'héré- 
dité et  la  vénalité;  en  attendant,  par  des  raisons  à 
la  fois  politiques  et  économiques,  ils  s'attaquèrent  au  prix 
des  charges.  Une  ordonnance  de  décembre  ^  665  annonça 
que  le  roi  voulait  bien  accorder  la  continuation  du  droit 
annuel  pour  quelques  années  encore,  quoiqu'il  eût  préféré 
réduire  le  trop  grand  nombre  des  officiers  à  mesure  des 

1  V.  le  tableau  dei  offlceifUni  Forbonnaii»  Recherches  inr  les  flnancet,  t.  l», 
p.  89S.  —  Beaucoup  d'ofllolerf  troufaient  moyen,  par  teTOur,  de  ne  pai  payer  le 
droit  anouel,  et  la  retenue  de  S  millions  était  en  partie  nominale. 
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vacanees;  mais  qu'il  voulait  mettre  un  tenue  aux  désor* 
dres  causés  par  l'excès  de  la  eberté  des  offices,  et  faciliter 
rentrée  des  charges  aux  personnes  de  mérite  qui  en  étaient 
exclues  par  un  prix  sans  bornes.  Suivait  la  fixation  de  la 
valeur  des  charges  :  un  office  de  président  à  mortier  ^ 
5â0»000  livres  ;  de  maître  des  requêtes  ou  d'avocat  gêné- 
rai,  150,000;  de  conseiller,  90,000  à  100,000;  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes,  400,000;  autre 
président,  200,000;  maître  des  comptes,  420,000.  Les 
sommes  étaient  moindres  pour  les  autres  cours  *• 

Le  système  suivi  par  le  gouvernement  de  Louis  XIY, 
vis-à-vis  des  gens  de  robe,  assura  Tobservatioa  de  cet  édit  : 
la  valeur  que  Topinion  attachait  aux  charges  ne  put  man- 
quer de  diminuer,  quand  on  vit,  pendant  les  opérations 
de  la  chambre  de  justice,  des  garnisaires  s'installer  chei 
les  présidents,  alliés  ou  co-intéressés  des  traitants,  comme 
chez  de  simples  bourgeois;  quand  on  vit  révoquer  les  pri- 
vilèges de  noblesse  accordés  aux  magistrats  depuis  1644 
(en  4669),  et  l'orgueilleux  titre  dç  cours  souveraines  rem- 
placé officiellement  par  celui  de  cours  supérieures,  comme 
si  le  roi  rsippelait  à  lui  cette  délégation  de  souveraineté 
que  s'attribuaient  ces  grands  corps  ;  quand  on  vit  enfin 
disparaître  les  derniers  débris  du  droit  de  remontrances. 
De  là  cette  baisse  qui  continua  au-dessous  du  maximum 
fixé  par  l'ordonnance  de  4  665  ^.  Colbert  avait  atteint  son 
but. 

1  La  première  préfideoce  n'était  pas  rénale  :  le  rot  7  nommait. 

t  Anciennes  Loia  françaitet,  t.  XVHI,  p.  M.  —  La  nènie  ofdonnaDee  rétablit 
les  anciennes  conditions  d*ftge  tombes  en  désuétude  :  quarante  ans  ponr  on  pré- 
sident; Tingt-sept  pour  un  conseiller;  trente  ponr  un  avocat  général.  C'était  un 
nouf  eau  coup  porté  à  l*aristocratie  béréditairoy  au  profit  ds  la  scteBce  et  de  la  di- 
gnité judiciaire* 

3  Cette  baisse  a  été  attribuée  à  des  causes  tout  à  fait  cbimériqaea.  C*eil  Ift  us^ 
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La  grande  opératioo  du  dégagement  des  revenus  pu- 
blics, à  laquelle  se  rattachait  tout  ee  qui  tendait  à  réduire 
les  chargea  de  l'Etat',  avait  été  po«ssé  à  fond,  comme  on 
Ta  vu,  dès  les  premières  années  du  ministère  de  Colbert, 
et  fiit  à  peu  près  achevée  en  1669.  Colbert  avait  mené  de 
froDt,  avec  le  dégagement  du  revenu  de  Tétat,  une  antre 
entreprise  moins  éclatante,  mais  presque  aussi  essentielle, 
le  dégagement  du  revenu  des  communes.  Aucune  de  ses 
œuvres  n'a  mieux  révélé  son  dévouement  éclairé  aux  inté- 
rêts du  peuple;  aucune  n'a  soulevé  contre  lui  plus  de  cla- 
meurs intéressées.  Colbert,  avec  ce  coup  d'oeil  que  l'amour 
du  bie»  armait  d'une  pénétration  irrésistible ,  avait  re- 
connu, dans  la  situation  des  finances  communales,  un  mal 
profond  qui  consumait  sourdement  villes  et  campagnes. 
Le  pesanteur  des  impôts,  depuis  l'origine  de  la  grande 
guerre,  avait  induit  peu  à  peu  les  communautés  urbaines 
et  rurales  à  des  aliénations  de  biens  ou  à  des  empruuts  ; 
dans  les  campagnes,  les  seigneurs  avaient  envahi  à  peu  de 
frais  des  masses  énormes  de  propriétés  communales  ;  quant 
aux  villes,  l'ordonnance  de  décembre 4  647 ,  en  les  dépouil- 
lant  de  leurs  octrois  au  profit  de  TEtat,  avait  fait  déborder 
le  mal  comme  un  torrent  chez  elles.  Les  villes,  privées 
d'une  portioa  considérable  de  leurs  ressources  et  ne  vou- 
lant pas  user  de  la  permission  qu'on  leor  accordait  de 
doubler  l'octroi,  se  précipitèrent  dans  la  voie  de  ruine  où 
elles  étaient  entrées  d'abord  d'un  pas  timide.  Un  débor- 
dement d'effroyables  abus  mit  alors  à  nu  le  fond  de  ce 
régime  de  libertés  locales  qui  était  presque  partout  dégé- 

d«i  errevri dont  foorraille  an  éeriYain  sur  lequel  noui  auroni  &  rerenir,  réconomitie 
Mt-CalUeberl. 

>  Il  ne  fMt  pu  oobller,  pirmi  lee  réductioni  de  charges,  le  llcenelemenl  d'une 
partie  de  rarmée,  eomblné  de  manière  à  en  diminuer  le  moins  possible  la  forée 
réelle.  On  reviendra  lâ-dessus. 
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néré  en  petites  oligarchies  l}ourgeoises,  surtout  dans  ces 
pays  d'états  que  les  faiseurs  de  systèmes  ont  représentés 
comme  des  oasis  de  bien-être  et  de  liberté,  et  qui,  en  fait, 
expiaient  par  de  dures  compensations  l'avantage  de  n'avoir 
point  affaire  aux  agents  du  fisc.  Ici,  les  ricbes  bourgeois, 
qui  accaparaient  les  offices  municipaux,  firent  contracter 
à  leurs  villes  des  emprunts  sans  proportions  avec  les  res- 
sources ni  avec  les  besoins^  ;  on  peut  juger  à  quelles  con- 
ditions ;  ils  étaient  eux-mêmes  les  préteurs.  Là,  on  recourut 
à  des  impositions  extraordinaires;  les  gens  notables  ne  se 
contentèrent  pas  d'en  rejeter  le  fardeau  sur  le  mena 
peuple;  ils  s'en  approprièrent  une  partie.  Ailleurs,  on 
aliéna  les  communaux  ;  ce  furent  encore  les  riches  et  les 
magistrats  urbains  qui  se  les  adjugèrent  à  vil  prix  ;  dans  la 
banlieue  des  villes  comme  dans  les  villages,  les  troupeaux 
disparaissaient  avec  les  pâtures  communes*. 

Colbert attaqua  de  front  raristocratiemunicipale,comme 
il  avait  attaqué  les  traitants.  Dès  1662 ,  il  demanda  que, 
dans  chaque  généralité,  l'état  des  dettes  communales  fât 
remis  à  l'intendant.  En  4663 ,  après  que  la  chambre  de 
justice  eut  annulé  les  baux  des  octrois,  annulation  juste  et 
indispensable  qu'on  a  blâmée  bien  à  tort,  Colbert  se 
hâta  de  rendre  aux  villes  la  moitié  de  leurs  octrois,  et 
ordonna  la  nomination  de  commissaires  chargés  de  liqoi' 

* 

der  les  dettes  communales.  Les  oligarchies  urbaines,  se- 
condées 9  dans  les  pays  d'états ,  par  la  représentation  du 
tiers,  qui  se  composait  généralement  des  magistrats  mu- 
nicipaux ,  résistèrent  au  ministre  avec  toute  robstination 

i  La  Tille  de  Beaune,  qui  n'avait  que  16,640  liyrea  de  revenu,  lea  oelroii  eoapriii 
devait  659,494  Uvrei  en  4664.  Arnai-le-Duc  devait  617,067  livrer.  —  V.  Une  Province 
sont  Louis  XIV,  par  Alex.  Tbomai,  p.  $16. 

*  Dam  d*aulres  lieux,  cependant,  lei  magistrat!  munieipani  et  les  nolablei  ftereit 
ruinés  tour  «  tour  par  le  principe  de  la  solidarité. 
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de  Torgueil  et  de  la  cupidité;  mais  le  peuple  comprit  fort 
bicD  où  étaient  ses  amis  et  ses  eoneinis ,  s'ameuta  dans 
beaucoup  de  villes  contre  les  magistrats  et  les  riohes  qui 
essayaient  d'entraver  le  bon  vouloir  de  Colbert,  et  usa 
des  doits  politiques ,  là  ou  il  les  avait  conservés ,  pour 
enlever  à  ses  adversaires  les  fonctions  d'officiers  de  ville 
et  de  répartiteurs  des  impôts.  En  Bourgogne  »  le  parle- 
ment voulut,  suivant  les  termes  de  son  premier  président, 
intervenir  en  faveur  des  honnêtes  gens  (  les  hmméUs  gm» 
qui  avaient  volé  les  communes  dont  Tadminislration  leur 
était  confiée),  casser  les  élections  faite  par  la  ootiailfeet 
châtier  les  factieux.  Le  conseil  du  roi  arrêta  ce  beau  sèle, 
et  retira  la  counaissauoe  de  ces  troubles  au  parlement  de 
Dijon  pour  Tattribuer  à  l'intendant  de  la  province,  c'est- 
à-dire  à  l'homme  de  confiance  de  Colbert  (1664-1665). 
Le  peuple  eut  gain  de  cause.  La  liquidation  des  dettes 
communales  fut  opérée  d'après  les  mêmes  principes  que 
la  liquidation  des  dettes  de  l'état,  et,  en  avril  1667,  parut 
le  célèbre  règlement  général  sur  les  biens  communaux 
aliénés» 

«  Pour  dépouiller  les  communautés,  »  y  est-il  dit,  «on 
«  s'est  8ei*vi  de  dettes  simulées,  et  l'on  a  abusé  des  formes 
«c  de  la  justice.  Aussi  ces  communes  (communaux),  qui 
«  avaient  été  concédées  pour  demeurer  inséparablement 
«  attachées  aux  habitants  des  lieux,  afin  de  donner  moyen 
«  aux  habitants  de  nourrir  des  bestiaux  et  de  fertiliser 
«  leurs  terres  par  les  engrais,  en  ayant  été  aliénées ,  les 
«  habitants ,  privés  des  moyens  de  faire  subsister  leurs 
a  familles,  ont  été  forcés  d'abandonner  leurs  maisons,  et, 
«  par  cet  abandonnement,  les  bestiaux  ont  péri,  les  terres 
«  sont  demeurées  incuites ,  les  manufactures  et  le  com- 
«  merce  ont  souffert.  A  ces  causes,  sous  un  mois,  les  ha* 
T.  XIV»  37 
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i  bitaats  des  paroisses  et  communautés,  dans  loate  t'éten- 
«  due  du  royaume,  rentreront,  sans  formalité  de  justice, 
«  dan6  les  pi*és  y  l>ois ,  terres ,  usages,  etc»,  et  tous  biens 
«  communs  par  tai  vendus  ou  baillés  à  baux  à  cens  oa 
«  einphytbéotiques  depuis  4  620 ,  en  remboursant  en  dix 
«  :iDs  le  principal  des  aliénations  faites  pour  causes  iégi- 
«  times ,  avec  intérêt  au  denier  24*  Les  sommes  néces- 
«  saires  pour  lesdits  remboursements  seront  levées  sur 
«  tous  les  habitants ,  mètne  les  exempts  et  les  privilégiés, 
c  Tous  les  seigneurs  qui  auront  élevé  des  prétentions  sur 
«  le  droit  de  tiers  dans  les  communaux,  depuis  1630,  en 
a  seront  déboutes  ;  ceux  qui  auront  des  titres  et  une  pos- 
€  session  antérieure  h  1630 ,  de  pourront  user  que  dudit 
«  tiers  à  eux  maintenu ,  et  ni  eux  ni  leurs  fermiers  ne 
«  pourront  user  du  dommunal,  à  peine  de  réubion  de  leur 
«  tiers  au  communal.  Le  roi  remet  aux  oommunes  le  droit 
«  de  Itéra  qui  peut  lui  appartenir  dans  les  communaux, 
c  sauf  réserve  du  tiers  et  éangeit  (tiers  et  dûième  ;  15  sur 
«  50)  dans  les  forêts  '.  » 

Ceci  regardait  surtout  la  noblesse  féodale,  de  même  que 
la  liquidation  des  dettes  avait  principalement  atteint  le  pa- 
trieiat  bourgeois  :  l'aristocratie  municipale  fut  frappée 
de  nouveau  par  un  arrêt  du  oonseil  du  48  juin  4668,qai 
prescrivît  aux  villes  qui  auraient  desdéputations  à  envoyer 
au  roi  de  eboislr  d'autres  députés  que  les  maires ,  éebe- 
vins^  conskls,  etc.;  attendu  que  ceux*H:i  avaient  coutume 
de  susdter  ou  supposer  des  affaires  à  leurs  communautés, 


t  Atfelenni^c  Loti  f^aftçaliel,  t.  XVltî,  p.  «87.  —  Ce  qae  no6>  tèntini  de  eiler  n'est 
fMére  qae  Tappltaititii,  à  ta  Pmca  èoUé^,  4'«ie  ordgnMnce  publiée  «■  l«aa,  m 
profit  des  ? Illtges  de  Ctaimpagne  (V.  ci-dessus,  p.  5S7);  mais  Tédit  de  I6t7  renferse 
encore  d*aQtres  dlsposUions  d'une  importance  souveraine  pour  l'agriculture  et  dont 
■ous  pitlerompios  Mn. 
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afiu  de  se  faire  expédier  et  défrayer  iargement  à  Paris  oj 
a  ia  coor,  qubnd  ils  y  étaient  appelés  par  leurs  intérêts 
prirés.  De  là  procédaient  en  pûi*tie  les  dettes  des  villes  ^ 

De  pareils  faits  donnent  bien  des  luanères  sur  l'état  réel 
de  la  société  et  des  institutions. 

En  4669,  Cdlbei^t  se  fit  remettre  Tétat  général  des  dé- 
penses et  des  revenus  des  communes  ^  avec  les  baux  des 
dix  dernières  années,  et  lés  comptes  rendus  adminis- 
tratifs. En  4674  ,  il  obligea  les  provinces  d'étendre  les 
dettes  des  communautés  rdrdles,  c'est^à^lire  que  les  villes 
aidèrent  les  villages  à  se  liquider  :  pour  la  Bourgogne 
seule,  il  s'agissait  de  2,800,000  livres.  Jamais  gouverne* 
ment,  pas  même  au  temps  de  Henri  IV  et  de  Sulli,  n'avait 
fait  une  pareille  chose  en  faveur  des  campagnes,  habituées 
a  payet"  pour  tout  le  monde  ^  bien  qu'on  payftt  pour 
elles! 

Après  avoir  libéré  les  communes,  Colbert  leur  interdit 
absolùBient  les  aliénations,  et  les  emprunts  presque  en  tout 
cas,  en  imposant  les  plus  sévères  précautions  pour  le  trè»» 
petit  notnbre  d'occasions  où  les  emprunts  pourraient  être 
autorisés,  à  charge  de  remboursement  dans  un  délai  fixé. 
L^état  des  dépenses  communales  dut  être  soumis  aux  in- 
tendants et  au  conseil  du  roi.  Toule  dépense  extraordi- 
naire et  tout  impôt  destiné  à  y  subvenir  durent  être  votés 
par  rassemblée  générale  des  habitants,  et  a|>prouvés  par 
le  roi,  sur  Tavis  de  Tintendant  (avril  >I685)  '. 

1  L*arrét  Mt  dui  Alex.  Thomai;  Une  proYioce  ioui  Louis  XIV,  p.  SM;  1844. 
Btceilmt  Inrtli  lar  riitotoire  de  Bourgogoe,  plein  de  doeamenti  prècieox,  «rdonné 
arec  une  IveMilé  et  mm  fenoelé  de  vues  peu  eommunei. 

*  Sur  renaeoiMe  de  Mt  opénilon,  V.  Porbonnais,  t.  l«r,  p.  SNI-SIS.  —  On  ne 
lanrait  donner  lei  mAmes  élogei  à  la  prorogaiion  qu'obiint  le  clergé  de  la  tocallé  de 
neheier  lef  Ment  gceléataillqiiei  aliénés  depuis  un  siècle  :  celle  faeulle  avait 
^lé  prorogée  à  diterses  reprises,  malgré  les  graves  înconTénienli  que  signgle 
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On  vient  de  voir  comment  Colbert  réorganisa  Tadmi*- 
nistration  et  reconstruisit  le  mécanisme  des  finances*  com- 
ment il  arracha  Tétat  et  les  communes  à  la  frauduleuse 
exploitation  des  capitalistes;  pour  compléter  le  tableau  des 
finances,  pendant  la  première  période  de  ce  grand  mi* 
nistre»  il  reste  à  montrer  comment  Colbert  agit  sur  la  ma- 
tière même  du  revenu  public,  sur  le  système  des  impôts, 
et  quels  furent  les  résultats  directs  de  son  administration 
pour  le  trésor  national. 

Les  trois  grandes  sources  deTimpât  étaient  la  taille,  im- 
pôt direct»  les  aides,  fermes,  etc.,  impôt  indirect»  et  la  ga- 
belle 9  impôt  direct  là  où  le  sel  était  distribué  forcément, 
indirect  là  où  le  sel  s'achetait  librement.  A  l'époque  delà 
mort  de  Mazarin,  la  taille  était  énorme  dans  les  pays  d'é- 
lection 9  c'est-à-dire  dans  les  trois  quarts  de  la  France  : 
les  aides  et  les  gabelles  étaient  très-lourdes  pour  le  peuple, 
soit  par  leur  chiffre  ^  soit  par  les  cruelles  vexations  de 
leur  perception,  et  presque  improductives  pour  Tétat,  à 
cause  des  aliénations  et  des  mauvaises  conditions  des  baux. 
Dès  4661 ,  on  commença  de  réduire  les  tailles.  Il  y  a  de 
ia  difficulté  quant  aux  chiffres  :  Forbonnais  évalue  la 
taille  des  pays  d'élection  à  57,44)0,000  fr.  en  4660,  puis 
on  la  retrouve  à  42,  dans  Tétat  qu'il  donne  du  revenu  de 
-lâôl.  Cette  diminution  énorme  ne  serait  pas  explicable  : 
elle  eût  été  du  fait  de  Fouquet,  puisque  ce  surintendant 
dressa  le  brevet  de  la  taille  en  1664 ,  et  assure  même,  dans 
ses  défenses,  avoir  encore  préparé  le  brevet  de  4662  :  il 

redit  même  qui  U  renourelle  pour  cinq  ans  (mani  4fM)  :  Mf  prorogaiioM 
te  rcDoureléreol  pendant  quarante  ana  encore.  U  est  frai  que  le  clergé  n'obiiai 
pas  ces  faveurs  gratuitement,  et  qu'il  donna  plusieiira.mUlions  m  roi.  Ane.  Lois 
p.  74;  4M. 

1    L'impôt   do  sel    produisait   prés  de  M  millions  (plus   do  M  de   ooirp 
monnaie; . 
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n'eut  pas  manqué  de  se  vanter  d'une  aussi  éclatante  amè* 
iioration,  s'il  y  eût  eu  part.  Louis  XIY,  dans  ses  notes, 
parle  de  48  millions  et  non  de  42,  en  1664  y  et  probable- 
ment il  y  a  erreur  dans  les  57,400,000  fr.  ^  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  diminution  de  la  taille  commeni^a,  et  Colbert, 
en  même  temps,  abolit  brusquement  toutes  les  augmen-* 
tations  établies  sur  les  aides  depuis  4645,  et  qui  ne  mon- 
taient pas  à  moins  de  40  sous  pour  livre  du  principal. 
On  est  frappé  d'admiration  en  voyant  Colbert  débuter  par 
réduire  de  33  p.  0|0  un  impôt  sur  Taocroissement  duquel 
il  fondait  en  grande  partie  ses  espérances.  Foulant  aux 
pieds  les  routines  du  fisc,  il  avait  compris  que  la  consom» 
mation  s'accroît  dans  une  proportion  égale  ou  même  su- 
périeure à  rabaissement  des  droits  qui  pèsent  sur  les  ol>- 
jets  consommables,  et  que  le  trésor  public  ne  perd  pas  ce 
que  le  bien-être  du  peuple  gagne. 

L'attente  de  Colbert  ne  fut  pas  déçue  :  malgré  la  réduc- 
tion des  aides,  les  aides  et  autres  fermes  furent  adjugées,  à 
la  fin  de  466i,  avec  5  millions  de  bénéfice  sur  les  baux 
précédents,  que  Fouquet  avait  livrés  à  vil  prix  à  ses  com- 
plices, et  les  fermiers  s'assujétirent  a  payer  par  douzièmes 
mensuels,  ce  qui  arrivait,  pour  les  impôts  indirects,  pres- 
que au  même  résultat  que  les  obligations  des  reeeeeurs  gi^ 
nèraux  pour  les  impôts  directs.  En  1662,  nouvelle  aug- 
mentation de  près  de  4  millions  dans  le  produit  des 
fermes,  grâce  à  la  réunion  des  entrées  de  Paris  avec  les 

1  Lei  MéraoirM  de  Louif  XIV  iodI  Interrorapoi  pour  les  annéei  1665,  1664  et 
1665:  on  n'a  qae  quelqaei  notes  pour  combler  cette  lacone.  V.  OBuTrei  de 
Loult  XIV,  t.  I«r,  Mémoirefl,  etc.,  p.  SI9-iS0.  —  Ifoui  deroni  obserrer  qne  Ivs 
comptes  de  Mallet  sont  d'accord  avec  ceux  de  Forbonnais  pour  1661.  Quant  à  1660. 
il  est  ImpoMible  de  s'éclaircir,  aucun  compte  n'existant  pour  les  années  1687  i  1660, 
—  V.  Comptes  rendus  des  finances  de  Franee,  par  Kallet  (premier  commis  da  con- 
trôlear  général  Desmarels,  neren  de  Colbert)  ;  Paris  1789. 
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aides  en  un  même  bail  »  et  au  dégagement  de  beaucoup  de 
droits  aliénés  sur  les  aides.  La  gabelle  fut  diminuée  dans 
les  pays  d'élection,  et  un  peu  augmentée  dans  le  Midi, 
pour  tendre  à  un  équilibre  des  charges  que  Colbert  sou- 
haitait aussi  établir  dans  les  tailles.  Ce  qui  restait  de  Tar- 
riéré  des  tailles  antérieures  à  4656  fut  remis  au  peuple. 

Si  Ton  compare  l'état  des  revenus  en  |661  et  eu  1662, 
tel  que  le  donne  Forbonnais  S  on  voit  le  total  monter  de 
84,222,096  fr.  à  87,002,807,  par  la  plus  value  des  baux. 
En  1661,  les  charges  avaient  été  à  51,377,473  fr.,  le  re- 
venu net,  a  31,844,024  2  en  1^2,  les  charges  sont 
réduites  à  45,154,547  fr.  ;  le  revenu  net  est  monta  à 
44,451 ,560.  Une  légère  réduction  da  600,000  fr.  avait  eu 
lieu  sur  la  taille  ^. 

De  4669  a  1665,  diminution  dp  3  millions  sur  la  taille, 
et  réduction  d'un  écu  par  ipinot  (cent  livres)  de  sel,  œ 
qui  diminue  la  gahejle  d'un  millioo  et  deoii*  Le  revenu 
brut,  cependant,  par  Taugmentation  du  easuel  et  des  fer- 
mes, s'élève  encore  de  plus  d'un  million,  à  88^906,002  fr.: 
les  charges  descendent  à  37,784,300  francs  ;  le  revena 
net  atteint  54,421,802  francs. 

Les  chiffres  de  Forbonnais,  qui  ne  dit  pas  où  il  les  a 
puisés,  mais  dont  on  sait  l'exactitude  et  le  savoir,  ne  soat 
pas  d  accord  avec  les  chiffres  qu*on  reaeontre  çà  et  là  dans 
les  mémoires  et  les  notes  de  Louis  XIV.  Le  roi  dit  avoir 
réduit  les  tailles  de  3  ou  4  millîima  en  1664 ,  et  q'évdœ  le 
revenu  net,  en  1664 ,  qu'à  24  millions,  et  en  1663,  à  46; 

1  T.  Ut,  p.  S98-S04.  —  n  7  a  quelque»  (tcunet.  Par  exemple,  Forbopiiaia  »e  parie 
pu  de  la  taille  de  Prorenee,  9  milllona  donnéi  par  le  clergé  en  46SI  sont  auiiî  en 
dehors,  ainsi  que  la  subvention  annuelle  de1,S9S,906  lir.  1t  s.f  d.  pajée  par  le 
çlerf^é.  —  ilallet  est  d'accerd  arec  lui  A  de  légères  différences  prée. 

s  Cest  toujours  de  la  taille  des  pajs  d'élection  ^u*il  est  question  i^. 
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différence  qat  tient  probablement  à  la  manière  de  grouper 
les  recettes  et  les  dépenses  ^ 

Danë  la  même  année  4663,  paratt  un  grand  règlement 
sur  Tassiette  et  la  perception  des  tailles,  renouvelant  les 
rèfriements  de  Snlli  ('ISOO  et  de  Riohelieu  (1654),  a  que 
rariiOce  des  riches  oontribuables  trouve  moyen  d'éluder 
aux  dépens  des  misérables.  »  Des  commissaires  sont  nom- 
més pour  aviser  à  la  réforme  de  ces  abus,  Fintention  du 
roi  étant  que  les  diminutions  ultérieures  profitent  exclu-* 
sivement  aux  gens  qui  ont  été  surtaxés.  Un  des  plus  grands 
abus  était  la  prétention  des  privilégiés  nobles,  ecclésias- 
tiques ou  bourgeois  des  villes  franches,  à  étendre  leur  pri- 
vilège à  leurs  fermiers.  On  remit  les  fermiers  à  la  taille  *• 
En  1664,  toutes  les  lettres  de  noblesse  accordées  ou  ven- 
dues depuis  1654  sont  révoquées,  sauf  le  ca^  de  signalés» 
services,  ces  privilèges  ayant  élé  conférés  •  au  préjudice 
«  de  plusieurs  paroisses,  incapables  depuis  lors  de  payer 
n  leur  taille,  à  cause  du  grand  nombre  d'exempts  qui  re^ 
«  cueillaient  les  principaux  fruits  de  la  terre,  sans  contri- 
«  buer  aux  impositions  dont  ils  devraient  porter  la  raeil- 
c  leure  partie  au  soulagement  des  pauvres.  »  Après  les 
nouveaux  nobles,  les  maires,  échevins  et  autres  officiers 
municipaux,  et  toute  celte  portion  vaniteuse  de  la  bour- 
geoisie, qui,  pour  remplir  ou  avoir  rempli  quelque  petit 
office,  pour  avoir  acheté  quelque  titre  de  sinécure,  préten- 
dait s'exempter  de  la  taille,  sont  presque  généralement 
dépouillés  de  leurs  privilèges,  à  plus  forte  raison  les  usur« 
pateura  des  titrea  nobiliaires  sont-ils  sévèrement  pounsui- 

t  OBamt  et  Iioaii  XIV,  t.  In,  p.  ass.  —  Mallel  al  ForteMMii  le  «ooêfseBi  Vmù 
l'aotre,  ce  qui  paraît  décisif. 

<  L«»  prlvWgkli  l'ailiMiil  tl  bian  «I  atièni*  al  foai,  qu'ai  «SfV  Ut  tMarent  de 
pooToir  faire  Taloir  par  inlerroédiaire  Jusqu'à  deux  charmea  atia  qve  Itura  lew 
tumni  à  If  la^le.  4wiie«qealoif  (naçalM».  I.  XVUI,  p.  IIS. 
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vis  :  en  Provence  seulement,  on  en  découvrit  douze  cent 
cinquante-sept  \  On  ne  s'altaque  pas  seulement  aux  pri- 
vilèges des  individus  ou  des  familles  ;  ou  commence  a  po^ 
ter  la  main  sur  ceux  des  localités.  Non-seulement  les 
bonnes  villes^  mais  les  campagnes  de  quelques  dislricls 
ne  payaient  pas  la  taille,  en  verlu  d'exemptions  qui  re- 
montaient au  moyen  âge.  Le  Boulonnais  était  dans  ce  cas, 
et  les  paysans  motivaient  leur  exemption  sur  ce  qu'ils 
avaient  conservé  une  milice  organisée  parmi  eux  depuis 
le  temps  où  ils  étaient  sans  cesse  en  guerre  avec  les  An- 
glais de  Calais.  En  1662,  le  roi  ayant  décidé  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  une  légère  taille  fut  imposée  sur 
le  Boulonnais.  Le  peuple  se  révolta,  peut-être  exdté  par 
la  noblesse^  dit  Louis  XIV  dans  ses  Mémoires  (t.  l"  ;  Mém., 
p.  213),  et  plusieurs  milliers  d'hommes  prirent  les  ar- 
mes. Le  roi  envoya  des  troupes  :  la  plupart  des  insurgés 
se  dispersèrent,  et  ne  furent  point  recherchés  ;  de  ceux 
qui  essayèrent  de  se  défendre,  et  qu'on  prit  les  armes  à  la 
main,  quelques-uns  furent  exécutés  ;  la  plupart  furent 
condamnés  aux  galères  ;  répression  bien  rigoureuse,  dont 
Louis  XIY  s'excuse  en  quelque  sorte,  en  disant  qu'il  crut 
devoir  iuiwe  sa  raison  pltUôl  qtÂê  son  inclination  (Œuvres 
de  Louis  XIV,  t.  I";  Mém.,  p.  212-265). 

En  4664  et  1665,  nouvelles  diminutions  d'un  million 
et  d'un  million  et  demi  sur  la  taille.  Le  revenu  brut,  en 
4664,  est  de  89,245,519  francs  ^:  les  charges  sont  à 
55,525,214  francs;  revenu  net,  à  55,748,105  francs. 
En  1665,  revenu  brut,  88,455,644  francs;  charges, 
59,805,242  francs  ;  revenu  net,  58,645,599  francs.  Les 

t  p.  CléiBeni»  Bill,  de  CoUierl»  p.  iM-l60.  ^  Porbonsalt,  Beeherehet  sor  Ici 
nnancet»  i.  I*'i  p.  SIS. 
•  Suivant  Forbonnats;  Halkt  difllére  de  prèi  d'un  nHlion  eo  iboIm;  p.Sfr. 
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tailles  sont  réduites  à  58^545,249  franes^  En  quatre 
ans,  les  charges  annuelles  ont  été  diminuées  de  22  mil- 
lions et  demi,  et  le  revenu  net,  augmenté  de  près  de  27. 
(45  et  54  è  55  en  monnaie  d'aujourd'hui).  De  tels  chiffres 
en  disent  plus  que  toutes  les  paroles! 

Ces  brillants  résultats  ne  satisfaisaient  pas  encore  Tème 
patriotique  de  Golbert  :  il  eût  voulu  non-seulement  sou- 
loger  le  peuple  et  enrichir  Tétat  dans  le  présent,  mais  as- 
surer Tavenir  par  des  réformes  fondamentales  y  que  ses 
successeurs  n'eussent  pas  le  pouvoir  d'ébranler.  Ce  n'était 
point  assez  de  diminuer  la  taille,  qu'il  comptait  bien  ré- 
daire  encore  (son  vœu  eût  été  de  l'abaisser  jusqu'à  25 
millions)  :  il  eût  voulu  en  changer  radicalement  le  sys- 
tème, et  substituer,  dans  toute  la  France,  à  la  taille  per-- 
Mimel/e,  assise  sur  les  ressources  des  taillables  arbitrai- 
rement évaluées,  la  taille r^^Ue,  assise  sur  les  propriétés 
non  nobles,  telle  qu'elle  existait  en  Languedoc  et  en  Pro- 
vence :  c'était  cette  différence  de  régime  fiscal,  bien  plus 
que  le  maintien  des  états  provinciaux,  qui  produisait  la 
supériorité  de  bien-être  qu'on  remarquait  dans  ces 
contrées.  Les  plus  stricts  et  les  plus  sages  règlements  ne 
réussissaient  jamais  h  faire  disparaître  les  monstrueuses 
iniquités  que  facilitait  la  taille  arbitraire.  Transporter 
rinégalité  des  personnes  aux  choses,  c'eût  été  un  pas  im- 
mense vers  l'égalité  ;  mais  les  difficultés  étaient  en  raison 
de  la  grandeur  de  l'œuvre  :  les  classes  privilégiées ,  qui 

1  8iqs  u  UHIe  ei  des  doat  gratuits  des  pari  d'états.  é?aiaés  à  esTiroii 
•  millions  par  Forbonnais,  p.  879-B88.  —  Buivant  les  chiffres  de  Forbonnals, 
la  taille  des  pays  d'élection  aurait  été  diminnée  de  ti  niiUions  depuis  4060; 
mirant  les  chillires  de  Loois  XIV,  elle  aurait  été  diminuée  de  prés  de  IS  mil- 
lions depuis  4661. —En  4664,  tous  les  droits  et  impéts  de  circolation  fbront 
profondément  remaniés  dans  un  célèbre  tarif;  nous  en  parlerons  à  Tarticle  du 
commerce. 
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enveloppaient  tout  le  royaume  dans  uo  réseau  aux  mailles 
innombrables,  étaient  disposées  à  une  opiniâtre  résistance  : 
elles  prenaient  même  Toffensive  en  eberohant  à  réduire 
les  provinces  de  taille  réelle  à  la  condition  des  autres»  Une 
déclaration  royale  de  février  4666,  condamnant  las  pré* 
tentions  des  nobles  provençaux,  statua  que  les  biens  nobles 
de  Provence  continueraient  à  jouir  de  la  frant&ise  des 
tailles  aux  mains  des  personnes  roturières  comme  dea  per- 
sonnes nobles  9  et  que  les  biens  roturiers  demeureraient 
taillables  aux  mains  des  personnes  nobles  comme  deg  ro- 
turières. Les  nobles,  à  force  de  clameurs,  obtinrent  que  la 
mesure  n'eût  pas  d'effets  rétroactifs,  et  que  l'on  oompen* 
sât  les  biens  nobles  qu'ils  avaient  vendus  et  les  biens  ro* 
turiers  qu'ils  avaient  achetés  depuis  un  sièele^ 

Golbert  attaqua  à  son  tour.  On  ne  pouvait  aborder  à  la 
légère  cette  gigantesque  opération  :  il  fallait  s'y  préparer 
de  loin  par  de  vastes  études,  par  des  tmtatives  partielles; 
Golbert  prit  pour  terrain  d'essai  la  généralité  de  Monta»»* 
ban  (haute  Guyenne),  la  fit  cadastrer  en  trois  ans  (i666<* 
1669),  et  y  introduisit  la  taîUe  réelle,  qu'il  assit  noO'aeule** 
ment  sur  les  hiens^fonds»  nmîs  sur  les  revenus  indus^ 
trieis^,  sur  les  capitaux  mobilier?»  sur  les  rentes  :  les 
journaliers,  ceux  qui  n'avaient  que  leurs  bras  pour  vivre, 
furent  complètement  exempts ,  au  grand  scandale  des  oi- 
sifs et  des  privilégiés.  C'est  dans  ce  beau  figt$mmty  comme 
rappelle  avec  admiration  Forbonnaia,  qu'il  £sot  ehercber 
la  plus  intime  pensée  de  Golbert  sur  le  système  fiscal  : 
Golbert  s'était  attaché,  et  avec  raison,  aux  impôtsdeoon- 

1  Anciennes  Lois  f  rançiiset,  t.  XVUI,  p.  71 . 

*  Un  diiième  du  produit  présumé  dans  les  villes^  i|n  douiième  dans  let  eam- 
pagnes.  —  Tous  les  anoblissements  de  bieni ,  poeiérienn  à  l'an  1600,  ftireni 
réToqués, 
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samniatioii,  \^  pi 03  équîtablas  dans  ^n  temps  de  privilège, 
puisqu'ils  échappent  au  privilège;  mais  il  ue  se  dissimu^ 
lait  certainement  pas  les  inconvénients  de  eette  sorte  d'im- 
pôts ,  si  onéreut  pour  les  classes  pauvres ,  si  coûteux  et 
souvent  si  vexatoires  dans  leur  perception ,  et,  s'il  eût  vécu 
après  la  destruction  des  privilèges ,  il  eût  sans  doute  de** 
mandé  ses  principales  ressources  à  l'impôt  sur  les  revenus. 
Le  résultat  immédiat  ne  répondit  pas  complètement  à 
Tattente  de  Golbert,  par  suite  des  abus  qui  s'étaient  glis<» 
ses  dans  la  forme  de  la  taille  réelle,  et  le  ministre  réfor^ 
mateur,  avant  d'appliquer  partout  le  régirpe  essayé  dans 
)a  généralité  de  Montaubun,  et  d'établir  la  taille  réelle  là 
oà  elle  n'existait  pas,  jugea  nécessaire  de  la  corriger  là  où 
elle  existait.  De  grands  événements  survinrent,  qui  déran- 
gèrent ses  plans  et  l'obligèrent  de  s'absorber  dans  la  ron 
cherche  des  ressources  financières,  au  service  d'une  politi- 
que qui  n'était  plq^  la  sienpe  :  sa  pensée  avait  cessé  d'être 
prépondérante  sur  le$  destinées  de  la  France,  et  ee  ne  fut 
qu'après  la  paix  de  Nimègue  qu'il  put  revenir  è  ses  des- 
seins. En  4684 ,  il  réunit  en  conférence  les  intendants  des 
provinces  de  taille  réelle  (Languedoc,  Provenee,  haute 
Guyenne),  et  ceux  des  provinces  de  taille  mixte  (Dauphiné 
et  basse  Guyenne)  ^  :  de  cette  conférence  sortit  uq  projet 
de  reoonstitution  de  la  taille  réelle  ;  le  projet  des  inteo^ 
dants  fut  converti  en  loi  pour  les  provinces  du  Midi,  mais 
Colbert  pe  pqt  aller  plus  loin  :  la  mort  enleva  bjeptôt  ce 
grand  homme  à  la  France,  et,  avec  lui,  périrent  ses  des* 
seins  pour  le  bien  du  peuple.  La  taille  arbitraire  subsista 
encore  tout  un  siècle  dans  les  trois  quarts  de  la  Jrance , 


I  Vn  D«n||hi«^,  for  ^(^  fepi,  l,JSOO  ne  pajaleni  p^  |a  uMI«*  -  HonMliw»  |>«ri|< 
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et  y  quand  elle  disparut ,  ce  fut  avec  rancien  régime  tout 
entier  ^  ! 

A   Forbonnaii,    I.    I*r,   p.  S17-S19.  —  Monihion,   Particultrités  gur   let  mi- 
Biftro  des  floaneei,  p.  it.  *  OKoTret  de  d'Asuesteau,  l.  XIII.  p.  36  ;   in-T, 

4789  ;  Discoure  lur  la  Tie  et  la  mort  de  M .  d*Agueiaeau  (le  père).  Ce  ditcoort , 
qu'on  peut  comparer,  par  rélévation  morale  et  religieuae  qui  y  règae,  à  tout  ce 
que  l'éloquence  antique  et  l'éloquenee  chrétienne  noua  ont  lai»é  de  plus  nobiet 
iouvenire,  est  no  véritable  monnmeni  consacré  par  le  chancelier  d*Agneaaeau  à  la 
mémoire  d'un  père  moins  célèbre  que  son  flli,  mais  non  moins  di^ne  du  respect 
delà  France.  D'Aguesseau  père,  le  confident  l'agent  préféré  de  Colbert,  fui  on 
de  ces  hommes  de  déTOuement  qui  disparaissent  dans  l'auréole  des  grands 
hommes,  mais  qui  sont  leure  infatigables»  leura  indispensables  «aiiUetres,  ci 
qu'il  est  Juste  et  pieux  de  rappeler  quelquerois  à  la  postérité  trop  oublieuse.  Le. 
Discours  sur  la  vie  de  d'Aguesseau  renferme,  sur  le  caractère  et  le  gouvernenieni 
de  Coibert,  de  précieux  renseignements  auxquels  on  a  eu  trop  rarement  recours. 
Bien  de  frappant  comme  rhisloire  de  la  liaison  de  d'Aguesaeaa  avec  le  grand  rai- 
nittre.  D'Ai^uesseau,  Ois  du  premier  président  au  parlement  de  Bordeaux,  était 
maître  des  requêtes  et  président  au  grand  conseil,  quoique  fort  jeune  encore 
pendant  les  premières  années  du  ministère  de  Coibert.  Élevé  dans  les  sentiment, 
et  les  opinions  parlementaires,  il  était  d'atlieurt  défavorablement  prévenu  contre 
le  ministre  «  parla  réputation  de  dureté  que  M.  Coibert  s'était  acquise  en  vou- 
lant établir  un  meilleur  ordre  dans  les  llnsnces.  »  Un  Jour  (c'était  en  46S5],  il 
avait  à  rapporter  au  conseil  comme  maître  des  requêtes,  une  affaire  importante 
concernant  la  fliunce:  il  la  traite  en  magistrat,  Colberi,  en  eentrôlenr  général* 
une  vive  discussion  s'engage  entre  eux  ;  d'Aguesseau  aoutient,  sans  ménagement 
et  avec  un  remarquable  talent,  l'avis  que  lui  Inspire  m  conscience.  Le  conseil, 
suivant  la  eouiarae,  décide  en  faveur  du  ministre»  On  savait  que  Coibert  souf- 
frait peu  la  eontradiction;  l'on  croyait  la  carrière  des  emplois  fermée  au  Jeune 
malire  des  requêtes,  qui  en  prenait  philosophiquement  son  parti.  ->  Peu  de 
temps  après,  d'Aguesseau  reçoit  la  première  commission  d'intendant  qui  vient  i 
vaquer.  Saisi  d'étonnemeni,  il  va  remercier  Colliert  :  il  entre  avec  crainte  et 
répugnance.. .  il  sort  plein  de  confiance  et  de  joie,  «  moins  par  les  lémoignagei 
d'estime  qu'il  reçut  de  M.  Coibert,  que  par  les  bonnes  intentions  qu'il  reconnut  eo 
lui  pour  le  soulagement  des  peuples  et  pour  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bien 
pniriic.  » 

D'Aguesseau  régit  successivement,  «  à  la  eommune  Mtisfaction  du  ministre  et  des 
peuples,  s  les  intendances  de  Limoges,  de  Bordeaux  et  de  bu  Languedoc,  où  il  laissa 
les  souvenirs  d'une  administration  modèle,  analogue  à  ce  que  fut,  nn  siècle  plus 
tard,  celle  de  Turgot.  Le  chancelier  d'Aguesseau  fait,  des  relationa  de  son  père  avec 
Coibert,  un  tableau  qu'on  prendrait  pour  une  iroiutlon  du  gouvernement  idéal 
rêvé  par  l'auteur  de  TéUma^m,  sirauihentieité  n'en  était  incontestable.D'Agnesseau, 
dans  sa  vieillesae,  ne  cessait  d'entretenir  ses  enùutli  du  bonheur  que  c^éuit  4e 
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Dès  1669;  les  événeoients  du  dehors  avaient  un  peu  ar«- 
rété  l'amélioration  progressive  du  système  d'impôts:  le  re- 
venu brut ,  élevé  à  95,585,544  fr.,  y  compris  2,400,000 
francs  de  don  gratuit  du  clergé,  s'était  augmenté  de  plus  de 
5  millions  sur  1,665;  mais  le  revenu  net,  à  59,478,055 
francs,  ne  s'était  augmenté  que  d'environ  800,000  fr.,  et 
les  charges»  au  lieu  de  continuer  à  décroître,  avaient  monté 
de  4,500,000  fr,  environ  ;  la  taille  avait  subi  une  légère 
crue  de  700,000  à  800,000  fr.;  elle  monta  encore  de 
600,000  à  700,000  fr.  en  4667;  mais  les  charges  redes- 
cendirent de  34,407,256  fr.  à  52,554,845,  et  le  revenu 
net  atteignit  63,046,826  francs  sur  un  revenu  brut  de 
95,574 ,759  fr.'.  La  gfuerre  de  1666  à  4668  ,  courte  et 
heureuse ,  ne  nécessita  que  peu  d'efforts,  et  le  mouvement 
d'amélioration  reprit  son  cours  dès  1667,  malgré  les 
{grandes  dépenses  de  fortifications  et  de  bâtiments  où  s'é- 
tait engagé  le  roi  ,  et  auxquelles  Colbert  trouva  moyen  de 
suffire.  Divers  droits  d'aides  furent  supprimés;  les  droits 
sur  les  vins  furent  diminués,  et  le  vieux  droit  du  sou  pour 
livre  fut  aboli ,  sur  toutes  les  denrées  autres  que  le  vin , 
dans  les  villes  qui  l'avaient  conservé.  L'année  suivante 
(septembre  1668),  parut  le  règlement  général  sur  les  ga-- 
belles  ,  que  M.  de  Montliion  appelle  «  un  chef-d'œuvre 
d'industrie  financière  :  —  il  y  établit  l'organisation  la 
moins  défectueuse  d'un  impôt  vicieux  par  sa  nature'.  » 

servir  lout  on  tel  niniilre,  durant  lei  belles  annéri  où  a  ou  rlTal  ambltiettx 
et  inienaible  à  la  mine  de  Téiat  (Louvoia)  »  ne  partlftaii  paa  encore  lea  bonnet 
intenliona  de  M.  Colbert.  On  était  aûr  de  lui  blre  u  cour  en  ne  faiatnl  que  aon 
(Jeroir  !  quel  téinoignage  !  » 

1  Forbonnais,  t.  1",  p.  t97-40f.  —  Mallet  diffère  de  8  mllIloDi  et  demi  en  moina 
sor  le  revenu  brut  et  le  reTena  neU  Lea  différencea  nne  fola  établlea,  la  proportioB 
est  la  m^me. 
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La  gâbeltë  forcée  fut  Abolie  et  changée  eti  vente  volon- 
taire y  à  ptii  âxe,  dans  ▼ingt'^deut  greniers  à  sel.  La  taille, 
eh  1668,  recooimença  de  recevoir  une  légère  dimifiution 
de  700,000  fr. 

Le  chifFre  général  de  l'impôt  continuait  cependant  à 
s'accroître  y  et  attéigùit ,  en  4668,  près  de  99  millions, 
suivant  Mallet ,  et  plus  de  402,  suivant  Forbonnaîs  :  les 
charges  s'étaient  accrues  de  nouveau  à  57,755,477  fr.  ; 
mais  le  revenu  net  avait  monté  à  64,540,607  fr.,  suivant 
Forbonnais,  ou  5  millions  de  moins  au  dire  de  Mallet. 
L'accroissement  ne  résultait  plus  d'exactions  destructives, 
Itials  des  progrès  du  commerce ,  de  la  cii'culation  ,  de  la 
richesse  publique,  du  dégagement  du  domaine,  de  Tac- 
croissement  du  casueli  les  impôts  de  consommation  pro^ 
duisaieiit  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'cin  les  dégrevait  et 
qu'on  reùdait  leur  perception  moins  oppressive  :  les  doua- 
nes devenaient  productives  aussi,  et  Tinipôt  direct  des 
pays  d'états  était  un  peu  augmenté,  pendant  qu'on  dimi- 
nuait celui  des  pays  d'élection  ,  afin  de  rétablir  un  juste 
équilibre.  Colbert ,  néanmoins  ,  trouvait  le  chiffi^e  géné- 
ral trop  fort  ;  mais  les  magnificences  de  la  cour  étaient 
très-dispendieuses,  et  les  admirables  travaux  des  places 
frontières  et  des  pDr(s  eiigeèiieût  de  larges  ressources. 

En  >f669,  l'impôt  général  est  réduit  d'etltirou  7  mil- 
lion^, pendant  que  le  revenu  net  s'accroit  de  plus  de  4, 
que  les  chaînes  sont  réduites  de  9,  la  taille,  de  2  et  la  ga- 
belle et  les  aides,  encore  allégées. 

En  1670,  le  revenu  brut  et  le  revenu  net  montent  un 
peu  ensemble  :  les  charges  descendent  au-dessous  de  26 

t  Montbion,  Particularités  tur  lea  mlniatre  dea  financea,  p.  S5.  —  V.  aasil  Bailli, 
HIat.  financière  de  la  France,  t.  I«r,  p.  4S8. 
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millions  ;  encore  foul-il  en  déduire  5  taiilHofM  de  remises 
9ur  les  tailles  accordées  à  des  provitices  souffrantes  ;  les 
rentes  sur  rhôtel-de-ville  sont  réduites  à  7,246,000  fr. 
La  taille  est  à  peu  près  stationnaire.  C'est  là  satis  doute  en- 
core une  situation  Qorissante  ;  cependant  ^  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  4604 ,  un  fait  alarmant  apparaît  :  la  dé- 
pense réelle  dépasse  de  plus  de  40  millions  et  demi  la  dé- 
pense projetée,  et  de  près  de  9  4 12  le  revenu  net.  Le  faste 
de  la  oour,  les  bâtiments  du  roi,  ont  amené  ce  découvert, 
malgré  les  énergiques  re[irésentations  de  Colbert  sur  ce 
qu'il  y  a  de  vraiment  extraordinaire  à  ordonner  la  dépense 
sans  être  assuré  de  la  recette  qui  la  doit  couvrir. 

Il  fallut,  pour  avoir  une  ressource  immédiate,  rehaus- 
ser le  droit  sur  le  vin  en  gros  ;  premier  chagrin  de  Col- 
bert et  première  dérogation  à  son  système.  On  établit,  en 
même  temps ,  sur  tous  les  actes  passés  entre  particuliers  , 
un  droit  de  contrôle  proportionnel  à  l'importance  des 
transactions,  avec  clause  de  nullité  pour  les  actes  qui  se^ 
raient  soustraits  au  contrôle  (enregistrement)'.  Le  revenu 
brut  et  le  revenu  net  furent  augmentés  de  plusieurs  mil- 
lions en  4674  ,  afin  de  r^agner  le  niveau,  et  atteignirent 
les  chiffres  les  plus  élevés  qu'on  eût  encore  vus  sous  Col- 
l)ert  ;  c'étaient ,  suivant  Forbonnais,  104  millions  et  demi 
et  77,64S,944;  suivant  Mallet,  400  millions  et  73.  Col- 
bert parvint  à  ne  pas  augmenter  la  taille ,  à  n'augmenter 
les  charges  que  d'un  inillion,  et,  après  avoir  couvert  le  dé- 
ficit de  4970,  à  ménager  près  de  9  millions  pour  l'excé^ 
dant  probable  de  la  dépense  réelle  sur  la  dépense  projetée 
de  4  674 .  Cet  excédant,  causé  non  ptds  seulement  par  les 
plairin  du  roi ,  mais  par  les  préparatifs  de  la  guerre  im- 

t  f  «rbbUMii»,  I  1",  p.  447. 
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ininente  contre  la  Hollande,  dépassa  encore  de  2  millions 
la  réserve  de  Colbert. 

Ce  fut  ain$i  qu'on  atteignit  Tannée  4972 ,  qui  devait 
avoir,  sur  Tadministration  de  Colbert  el  sur  les  destins  de 
notre  patrie,  une  grande  et  fatale  influence.  Les  onze  an- 
nées dont  on  a  essayé  d'indiquer  les  principaux  résultats 
furent  la  plus  belle  période  de  rhisloire  financière  de  Tan- 
eienne  France.  On  est  heureux  de  pouvoir  s'y  reposer 
quelques  moments  avant  de  s'engager  dans  le  récit  d^ 
temps  moins  prospères  qui  vont  suivre. 


2". 


JUBTICB  BT  POLICE. 


Ces  hautes  et  patriotiques  conceptions  que  Ton  vient  de 
montrer  a  Tœuvre  dans  les  finances,  on  les  retrouvera  se 
déployant  parallèlement  dans  les  autres  branches  du  gou- 
vernement et  de  réconomie  nationale:  majestueux  specta- 
cle qu'il  n'est  pas  donné  à  l'histoire  d'ofl'rir  souvent  aux 
regards  des  hommes  !  Dans  la  justice  et  la  police,  dans  la 
production  agricole  et  industrielle ,  dans  le  commerce  et 
dans  la  marine  ,  intervient  avec  une  égale  sollicitude  la 
pensée  de  Colbert.  Cette  intervention  est  un  peu  moins  pa- 
tente )  mais  non  pas  moins  certaine  dans  les  réformes  ju- 
diciaires que  dans  le  reste. 

Dès  que  la  paix  des  Pyrénées  eut  permis  de  reportar  les 
regards  sur  l'intérieur  du  royaume,  les  désordres  qui  in- 
iestaient  quelques  provinces  du  centre  avaient  fait  pnijeter 
d'y  tenir  les  6rands.-Jours ,  et  les  énormes  abus  de  la  chi- 
cane avaient  fait  commencer  quelques  travaux  pour  la  ré- 
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formation  de  la  procédure  civile  i  ;  mais  les  résolutions 
efficaces  ne  furent  prises  qu'après  que  Coibert  eut  exécuté 
ses  principales  opérations  financières.  Les  troitanls  châtiés, 
on  passa  aux  gentilshommes  et  aux  gens  de  loi. 

Il  faut  lire  la  curieuse  relation  des  Grands-Jours  d'Âu- 
Tergne,  écrite  par  Fléchier,  dans  sa  jeunesse  ^,  si  Ton  veut 
se  faire  une  idée  de  la  barbarie  dans  laquelle  étaient  encore 
plongées  certaines  contrées  de  la  France,  au  milieu  de  cette 
brillante  civilisation  du  dix-septième  siècle,  et  si  Ton  veut 
'  savoir  comment  vivaient  dans  leurs  terres,  au  milieu  de 
leurs  sujets^  bon  nombre  de  ces  seigneurs,  qui  se  mon* 
traient  si  galants  et  si  doucereux  dans  les  ruelles  de  Paris  : 
on  se  croirait  en  pleine  féodalité.  Un  moment  étourdis 
par  le  marteau  du  grand  démolisseur ,  qui  avait  abattu 
tant  de  châteaux,  les  hobereaux  montagnards  de  l'Auvergne, 
du  Limousin,  de  la  Marche,  du  Forez,  avaient  repris  leurs 
habitudes  sous  le  faible  gouvernement  de  Mazario.  Pro« 
tégés  par  leur  éloignement  de  Paris  et  du  parlement,  et 
par  la  nature  du  pays  qu'ils  habitaient,  ils  intimidaient 
ou  gagnaient  les  juges  subailernes,  et  commettaient  impu* 
nénient  toute  espèce  de  violences  et  d'exactions.  Un  seul 
trait  fera  comprendre  l'état  de  ces  contrées.  Il  y  avait  en- 
core, au  fond  de  l'Auvergne,  des  seigneurs  qui  préten- 

1  Gui  Patin,  Letlret,  t.  Il,  p.lS-U,  U4. 

i  L'abbé  Fléchtor,  alors  flgé  ûe  irente-troU  ans,  iolvit  en  AaTorgiie  un  malin  dna 
requèlea  doni  il  élevall  le  Oli,  et  qui  fat  chargé  dea  aceanz  ptéa  la  eoar  dea  GruMb- 
Jottra.  Sa  relation,  irèa-apiriiuelle,  très-facile,  naala  un  peu  légère  al  badiae  pour 
an  ai  grave  sujet»  n'annonce  pas  bf  aucoup  encore  le  grand  oraieur  aacré  ni  le  Mini 
prélat,  et  sent  plutôt  l'abbé  mondain  et  le  goAt  dea  ruellea  ;  par  obéiaaanee  pour  là 
mode  du  temps,  il  a'r  montre  au  moioa  aumi  préoccupé  dea  galanleriea  de  la  Tille 
que  dea  arrêta  du  tribunal  :  on  aperçoit  louterois,  soua  cette  légèreté  affectée,  beau* 
coup  de  raison  et  de  nobles  aentimenta  d'bumaniié.  Les  Mémoires  sur  les  Grande- 
Jours  d'Aufergue  ont  été  publiés,  en  «844,  par  M.  Gonod,  bibliolbéealre  de  la  Tille 
deClanaonl* 

T.  XVI.  38 
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daietit  user  du  droU  de  noeeê  (droit  de  jambage),  ou,  tout 
au  moins,  vendre  chèrement  lexeaiption  de  ce  droit  aux 
nouveaux  mariés!  Le  servage  de  glèbe  existait  encore  dans 
quelques  contrées  ^ 

Le  34  août  1665,  une  déclaration  lH>yalet  largement  et 
noblement  motivée  ^,  ordonna  la  tenue  d'une  juridiction 
ou  cour  «  vulgairement  «ppelée  les  Grands-Jours,  »  dans 
la  ville  de  Glermont,  pour  l'Auvergne,  le  Bourbonnais, 
le  Nivernais,  le  Forez,  le  Beaujolais,  le  Lyonnais,  le  Com- 
brailles,  la  Marche  et  le  Berri.  Un  président  au  parlement  ' 
(Potier  de  Novion),  un  maître  des  requêtes  (Caumartin), 
saisie  conseillers,  un  avocat  général  (Denys  Talon),  et  uo 
substitut  du  procureur  général,  furent  désignés  pour  tenir 
ces  assises  extraordinaires.  Leurs  pouvoirs  étaient  i  peu 
près  absolus.  Us  devaient  juger  en  dernier  ressort  toutes  les 
causes  civiles  et  criminelles,  punir  les  «  abus  et  fiantes  des 


i  Dam  la  GomMillM  ;  Il  l'exUtftll  plui  ea  Auvergne,  Malt  IM  MffUgM  dt  mate- 
morte  tubsituileai  encore.  V.  Fléebier,  Mém.  sur  les  finndt- Jours  d'Aufennr, 
p.41S,i74. 

i «  Li  licence  dei  giienti  étrangèrea  et  cUllea.  qui,  depula  trente  au, 

H  dêioliielit  notre  royaume,  ayant  non-eeuiemebt  aftlMI  le  foroe  dea  loil^  aaia 
«  encore  ioirodiilt  un  grand  nurabre  d'abea,  tint  eu  radminiairation  d«  noa  S- 
«  nancea  qu'en  l'administration  de  la  Juilice,  le  premier  et  principal  objet  qna 
«  noua  noui  aèmméa  propoié ,  et  celui  auquel ,  après  l'affermissement  de  nos 
c  eonquétea,  apria  la  réparation  de  noa  flnaneea  et  le  rétabllaaemaot  du  com- 
«  merce,  nous  avoua  destiné  tous  noa  aoins,  a  été  de  (aire  régner  la  Juattee,  et 
e  régner  pat  elle  dani  notre  Btat...  •;  mala,  comme  noua  aommea averti  qne  le 
«  mal  èat  plva  grand  dana  lea  proviocea  éloignéea  de  notre  oonr  de  parlement,  qia 
e  les  Ma  y  eont  méprliées,  les  ptuplea  etpoeéa  à  toutea  aortaa  de  viotencea  ci 
c  d'oppreaaiona,  que  lea  pereonnea  faiblea  et  miaérables  ne  trouTcnt  aucun  aecoon 
c  dans  t'amoriiê  de  la  Juatice,  que  lea  gentllabommes  abusent  aouTent  de  leur 
e  crédit  ponr  eenmettre  dea  actiona  tadignea  de  leur  nalsaanee,  et  que,  d'ailleurs, 
«  la  faiMease  dei  ofleiers  (aubelumea)  est  si  (rendot  que»  ne  pourattt  résister  à 

c  leurs  Teiatlooa  (dea  gentiiabommes ) ,  les  crimes  demeurent  impunis 

e  Pour  remédier  à  tnas  des  désordres,  nous  at^né,  ete.  »  --  Attclennél  Lola  frao- 
«aiiai,  t.  XVUI.  p.  M. 
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officiers  desdits  pays,  »  réformer  les  mauvais  usages ,  tant 
dans  le  style  de  procédure  que  dans  Tinstruction  ex  expé- 
ditiou  des  procès,  et  vider  les  procès  criminels  avant  tous 
autres.  Il  était  enjoint  aux  baillis,  sénéchaux,  leurs  lieu* 
tenants  et  tous  autres  juges^  d'informer  incessamment  de 
toute  sorte  de  crimes,  afin  de  préparer  la  matière  des 
Grands-Jours. 

Une  seconde  déclaration  ordonna  de  mettra  garnison 
chez  les  contumaces,  de  raser  les  châteaux  où  Ton  ferait 
la  moindre  résistance  à  la  justice,  et  défendit  de  recevoir 
et  d'assister  les  contumaces  sous  peine  de  mort. 

La  publication  des  édits  royaux  et  la  prompte  arrivée 
de  MM.  des  GrandêJoun  à  Clermont  produisirent  dans 
toutes  ces  contrées  une  émotion  extraordinaire.  Le  peuple 
accueillit  les  magistrats  parisiens  comme  des  libéraleurs, 
et  Ton  a  conservé  un  remarquable  nionument  de  sa  joie, 
le  chant  populaire  ou  Noël  des  Grands-Juiirs  \  La  terreur, 

t  A  U  tuilAdct  MéBotew  é»  PlétM«r  mr  les  Graodi-JoMk 


Le  CM  VMU  reprocha 
Qa'aqaoQ  «i  trop  plopht, 
Bl,  Mai  gro  boof  hft, 
Tou  UimI  nagbi. 

Lms  6rwd*-Jonn 
Ne  «ont  pas  toajovs. 

Eabey  Noé  le  tenpi  •'•proche 
Par  fondre  le  elioche  : 
Leof  founeees  toel  toot  daadi, 
Hooe  «'atou  ce  qac  cbeat. 

Conrrea,  tmnM  àt  le  peroche, 
Genree,  perroocheu. 

L'hoae  de  eUUé 
▲■  grangei  eneehe 
Ge^Mlewelê.... 

Le  conchem 
lo  pré,  aoui  l'eseben. 
Le  chebri,  l'egaA  et  k  ncha. 
•io  te  fiche. 


leoatex,  gens,  èeoatet  ! 
Le  ciel  voos  reproche 
Qae  c'est  trop  plier, 
It,  leiis  riea  bovf  er, 
Yotti  leiuer  ronger. 

Lei  Greudi-Joari 
Me  sont  pastoajoar«. 

Yen  Noël  le  tenpe  l'approèbe 
Poor  fondre  le  cloche: 
Le*  foiime*ax  toot  tout  cheadi  ; 
Vont  evoM  ce  qu'il  féal. 

Couret,  curé  de  le  peroieit, 
Couret,  peroÎMiene. 

L'homne  du  chftteen 
A  fhoinae  de  le  grange  arrache 
Ce  qni  le  aoatient. . . . 

Le  cochon 
Il  prend,  eusi  Toiaon, 
Le  chetrean,  l'agnaan  et  U  fâche; 

Bncore,  s'il  ic  ftrhe. 
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au  contraire,  planait  sur  les  chftteaux;  une  foule  de  gen- 
tilshommes quittaient  la  province  et  la  France,  ou  se  ca- 


Prcn  l'arère  et  le  biton, 

El  peu  I't  donna  per  U  p«cht| 

Btlêni  côsaont  sitns. 

L«  noble  qoe  diaoa 
Tont  e«  qne  u  net 
A  Bunghft  de  bitou, 
TÔqI  i«  ▼!  qn'io  buoSt 
Honé  qoenqn'habit  nUen, 

Nipi^l 
Ife  To  ni  pleidià; 
M«s  le  marchand  de  cket  »e  eliattat 

Par  tent  payamen  le  menaça 
De  cipi  de  bâton. 

A  parler  francei, 
Chaqne  ganùlbone 
Bau  malin  an  let 
Poné  creacht  sans  eeys. 
Et  d'nn  liard  n'n  seis  : 

Tieon  sent  fi, 
Prend  le  pra,  le  fé, 
Xe  ehanp  et  lans  ehanx  dan  bonnbomme. 


Bal  qni  qne  Fy  deiplé, 
Et,  eomm'nn  dins  son  royaanc. 
Dit  qn'aqnon  l'y  plé. 

Tes  Cliarmon  on  l'yo 
Qnensqnos  gens  de  roba. 
Que  font,  dins  qne  lie, 
Uooé  qn'ou  ne  sonlio, 

Anx  pteintis. 
Tant  iront-ils  ekaitis, 
Pas  nn  d'y*  ne  lien  fé  U  boba  : 
Qu'a  bé  foué,  l'an  troba. 
Ségnr  dins  son  logis, 
L'eynoneen  ne  crentgis; 
Mas  le  meichant  qne  toa,  qne  roba, 
Foné  bè  de  fugir 

Tant  sio  saoTagboo 
Le  f  eittt  de  seda, 
Loen  de  son  donjhon, 
lo  Vo  mémajon 
Qne  le  bomiongbon. 


Prend  U  ebaime  et  le  beevf. 
Et  puis  loi  donne  par  la  face. 
Et  les  coups  sont  siens. 

Le  noble  qni  doit 
Tont  ce  qne  se  née 
A  mangé  de  baof, 
Tontle  TÎa  ^û%  bn» 
Et  son  habit  neuf, 

Vi  payer 
Ne  Tent  ni  plaider  ; 
Mais  chasse  de  chet  Ini  le  manband. 

Pour  tont  paiement  le  menace 
De  coups  de  bâton. 

A  parler  français, 
Ghaqoe  gentilhomme  , 
Dn  matin  an  soir. 

Fait  croître  ses  cens  (ses  droits  féodan). 
Et  d'nn  liard  en  a  six  ; 

Yit  satts  foi. 
Prend  le  pré,  le  foin. 
Le  champ  et  las  chonx  dn  honhMme, 


Bat  qui  lui  déplaît, 
Et,  comme  nn  roi 
Dit  qne  cela  lui  plaît. 


eaaroyaaao, 


Vers  Clermont  il  y  a 
Quelques  gens  de  robe, 
Qoi  font  dens  ce  lien 
Mieux  qu'on  n'arait  contnae, 

Anx  plaintifs. 
Tant  soient-ils  chétifs. 
Pas  nn  d'eux  ne  fait  la  moue  : 
Qui  a  bien  fait  le  troafo. 
Tranquille  dans  son  logis. 
L'innocent  ne  craint  rien; 
Mais  ie  méchant  qui  tne,  qni  toJc, 
Fait  bien  de  fuir. 

Tant  soit  farouche 
Le  vêtu  de  soie. 
Loin  de  son  donjon. 
Il  a  le  mime  jong 
Qne  le  Tétn  de  toile. 


Dans  chitianx  »ons  pô. 


Des  chftteaux  sans  pain. 
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cbaient  dans  les  montagnes;  les  autres  s'efforçaient  d'a- 
madouer leurs  paysans  :  <x  Ceux  qui  avaient  été  les  tyrans 
des  pauvres  devenaient  leurs  suppliants  :  il  se  faisait  plus 
de  restitutions  qu'au  jubilé.  »  Les  paysans  haussaient  le 
ton,  à  mesure  que  les  nobles  s'bumiliaient,  et,  comme  il 
arrive  aux  hommes  qu'on  relève  subitement  d'une  oppres- 
sion profonde,  ils  entraient  dans  une  espèee  d'ivresse,  et 
ne  mettaient  point  de  bornes  à  leurs  prétentions  ni  à  leui*s 
espérances.  «  Si  Ton  ne  leur  parle  avec  honneur,  et  si  l'on 
manque  de  les  saluer  civilement,  ils  en  appellent  aux 
Grands-JourSy  menacent  de  faire  punir,  et  protestent  de 
violence.  Une  dame  de  la  campagne  se  plaignait  que  tous 
ses  paysans  avaient  acheté  des  gants,  et  croyaient  qu'ils 
n'étaient  plus  obligés  de  travailler,  et  que  le  roi  ne  consi- 
dérait plus  qu'eux  en  son  Iroyaume...  Lorsque  des  per- 
sonnes de  qualité  et  de  fort  bonnes  mœurs,  qui  ne  crai- 
gnaient point  la  justice  la  plus  sévère,  et  qui  s'étaient 
acquis  la  bienveillance  des  peuples,  venaient  à  Clermont , 
ces  bonnesgens  les  assuraient  de  leur  protection,  et  leur  pré- 
sentaient des  attestations  de  vie  et  mœurs.  Ils  étaient  per- 
suadés que  le  roi  n'envoyait  cette  compagnie  (des  Grands- 
Jours)  que  pour  les  faire  rentrer  dans  leur  bien,  de  quel- 
que manière  qu'ils  l'eussent  vendu,  et,  sur  cela,  ils  comp- 
taient déjà  pour  leur  héritage  but  ce  que  leurs  ancêtres 


8«M  aifhâiai  eroola 
Ti,  piehei  ni  pot. 
Pu  BU  qn'im  tripot, 
Cbacua  fattjmpdt. 

Llioat  qn'é  fmitey, 
GentiUiene  oa  gatey , 
Foné  bé  d'are  pMa  de  l'hânniat 
àaoQc  du  Bortey. 


8aiu  aie  oi  eroftte , 

Via,  pichet  ai  pot. 

Plu  nai  qn'nn  jta  d«  panne, 

Chaena  fait  coauae  il  p««(« 


L'hofluae  qui  eal  Cratif, 
GealilkonuBe  oa  coquia , 
Fait  bien  d'avoir  pear  de  l'heroiiae 
Et  du  mortier. 
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avaient  vendu,  remontant  jusqu*&  la  troisième  généra- 
tion *.  » 

Ce  qui  aide  à  comprendre  cette  prétention  des  paysans, 
c'est  que,  dans  les  campagnes,  les  mêmes  causes  qui  avaient 
réduit  les  communes  à  aliéner  leurs  antiques  communaux 
avaient  dû  forcer  les  laboureurs  à  vendre  une  foule  de 
petites  propriétés  acquises  &  la  sueur  de  leur  front  et  du 
front  de  leurs  pères  ^. 

Les  Grands-Jours  ne  pouvaient  avoir  de  tek  résultats; 
c'étaient  la  diminution  des  tailles  et  l'assistance  donnéeà  Ta- 
griculture,  qui  devaient  faciliter  au  paysan  le  rachat  de  son 
champ  ou  de  sa  vigne.  I.^  Grands  Jours  firent  du  moins  avec 
vigueur  ce  qu'ils  avaient  mission  de  faire  :  ni  les  dignités 
ni  les  titres,  ni  les  hautes  alliances  ne  préservèrent  les 
coupables.  La  redoutable  compagnie  débuta  par  l'arresta- 
tion, le  procès  et  l'exécution  d'un  des  plus  grands  sei* 
gneurs  d'Auvergne,  le  vicomte  de  la  Mothe-Canillae,  con- 
damné pour  meurtre.  Si  les  exécutions  capitales  ne  furent 
pas  très-nombreuses,  cela  tint  à  ce  que  la  plupart  des  cou- 
pables avaient  pris  la  fuite;  mais  les  condamnations  par 
contumace,  entraînant  la  démolition  des  châteaux  et  la 
confiscation  de  biens,  furent  en  grand  nombre  :  il  y  eut 
deux  cent  soixante-treize  contumaces  condamnés  au  gibet, 
quatre-vingt-seixe  au  bannissement,  quarante^uatre  è  la 
décapitation ,  trente-deux  à  la  roue ,  vingt-huit  aux  ga- 

1  Fléchier,  Graiidf- Joon  d'AoTergM»  p.  55, 177. 

<  Il  y  a,  Mir  le  wmfriMwit  et  lit  fbaiet  de  la  petite  propriél*  tm 
Irés-éloquentet  pages  tlaei  le  beau  lifre  de  M.  Miehelet  :  L$  PmtpU,  Reya 
toutefois  nos  résenrei  s«r  «e^  fcgiftle  lesooTrageade  Bols  CuilialcrU  Ce  s'ast 
polot  do  tout  sous  Coltert,  comtte  le  pféiend  Bols-Outllebctt,  mtls.  a«  tm- 
traire,  pendant  la  période  antérieure,  cqne  la  plupart  des  paysans  proprléuires 
furent  obligés  de  vendre  leurs  propriétés.  »  V.  Porbonnais,  Obaertatlons 
mlqoes,  t.  n,  p.  14. 
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ières.  Parmi  les  eriminêls  jugés  en  personne,  on  remarque 
un  gentilhomme  condamné  à  trois  ans  de  galères  pour 
avoir  tué  un  paysan.  Le  grand  sénéchal  d'Auvergne,  pa- 
rent du  condamné  La  Mothe-Canillac,  fut  poursuivi  au 
criminel  ;  le  grand  prévôt  du  Bourbonnais  fut  condamné, 
comme  complice  d'un  meurtre,  au  bannissement  et  à  une 
forte  amende.  Le  marquis  de  Canillac  (tous  ces  Canillac 
étaient  une  race  diabolique  !  )  fut  exécuté  en  elGgie  avec 
le  comte  d'Apchier,  les  comtes  du  Palais,  parents  de 
Turenne,  et  bien  d'autres  '. 

La  cour  des  Grands-Jours  ne  se  contenta  pas  de  punir 
le  mal  ;  elle  tâcha  d'en  prévenir  le  retour  par  de  sages 
règlements  :  1*  contre  les  abus  des  justices  seigneuriales; 
â*  contre  les  vexations  des  seigneurs  au  sujet  des  corvées  à 
eux  dues;  5*  sur  le  style  et  l'abréviation  des  procès; 
4*  enfin ,  sur  la  réformation  du  clergé ,  qui  n'avait  pas 
moins  de  besoin  d'être  réformé  que  la  noblesse.  Les  Grande 

^  Quelquet-uiif  de  cet  procès  étaient  de  Trait  typet  du  geore  ;  par  ^^eaiplf, 
l'affaire  du  baron  de  Sénégu.  Oo  aceutaii  ce  leigneur  d'avoir  bit  det  levéet  d*ar- 
geet  i  mafo  armée  sur  det  particollert  et  même  tnr  det  eommonanlét  ;  d*aTOlr 
enpéebé  la  le? ée  det  talllet  do  roi,  iapoté  det  redenaoet  wr  det  viltagei,  («f  Igé 
des  correct  indaet,  démoli  une  chapelle  pour  eo  employer  let  malériaui  à  forlifler 
une  de  tet  roaiioni,  uaurpé  dei  dîmes,  assassiné  deui  ou  trois  pertonnei,  rançonné 
d*autfvt  IndiTldut,  enfermé  an  de  tet  Jutticiablet  dorant  plosfeort  roolt  dant  um 
armoire  bumide  où  il  ne  pouvait  te  tenir  deboni  ni  attit.  Sénéiit,  qui  t'élail  lalmé 
prendre,  manqua  l'échafaud  d'une  voix,  et  fut  condamné  i  la  conltettion  det 
bient  et  au  bannissement  perpétuel.  Le  marquis  de  Canillac  était  un  antre  Sénégat, 
mais  avec  une  nuance  de  bel  etprit  railleur  et  bouffon  :  tt  avait  i  tt  tulde  doute 
bttidilt  qu'il  nommait  tes  deuct  ùpHrêt^  et  trouvait  mille  moyens  Ingénieux  de  dé- 
pouiller ses  miêii  par  force  ou  par  ruse,  et  de  leur  faire  payer  Uii  lalllm  pour  unot 
^  Une  blsioire  plut  étrange  encore  est  celle  de  d*Bspinchal.  geniilbomme  brillant 
de  tons  les  dons  extérieurs  et  capable  de  tous  les  forfaits,  qui,  condamné  ft  mort 
pour  det  attatti»ait  ot  malnu  aotret  crimet,  éebappa  é  louMl  let  rtiéior^ot  f»r 
ion  adresse  et  son  audace,  aortit  entn  de  Franco  pour  prendra  du  service  en  Alle- 
magne, y  combattit  plut  Urd  contre  ton  paya,  et  toit  par  te  faira  gracier  pour  dff 
senicet  difAomolfqnet . 
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Jours  furent  levés  après  trois  mois  d'assises  (fin  octo- 
bre 1665 -fin  janvier ^666),  et  la  mémoire  en  fut  consa- 
crée par  une  médaille  qui  représenlait  la  Justice  tenant 
d'une  main  le  glaive  et  la  balance,  et  relevant,  deFautre, 
une  femme  éplorée,  avec  celte  légende  :  Pravinciœ  ab  tn- 
juriis poienliorum  vindicatœ  (les  provinces  délivrées  de  Top- 
pression  des  grands). 

Les  règlements  de  la  cour  des  Grands-Jours  sur  les  ma- 
tières civiles  obtinrent  Tapprobation  générale,  et  contri- 
buèrent à  fonder  les  bases  des  grandes  ordonnances  de 
4667  et  de  1670.  Le  règlement  sur  la  réforme  des  mœurs 
ecclésiastiques  souleva  de  violentes  réclamations  au  sein 
de  l'assemblée  du  clergé,  qui  siégeait  alors  à  Paris  :  le 
clergé  se  plaignit  au  roi  de  Y  attentat  plein  d'horreur  de  ces 
laïques,  qui  s'ingéraient  d'ordonner  la  visite  des  églises, 
pour  informer  si  la  discipline  était  observée  dans  les  mo- 
nastères et  si  les  sacrements  élaieut  administrés  dans  les 
paroisses  comme  ils  doivent  l'élre.  Le  roi  fil  surseoir  à 
l'exécution  du  règlement,  et  le  conseil,  par  arrètdu  l^avril 
1666,  ordonna  que,  sans  tenir  compte  du  règleiiieut  nou- 
veau ,  on  observât  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois 
sur  ces  mêmes  objets,  avec  défense  à  tous  juges  laïques  de 
prendre  connaissance  de  Tadminislration  des  sacreii^euls 
et  autres  matières  spirituelles.  Le  clergé,  médiocrement 
satisfait,  n'accepta  l'arrêt  du  conseil  que  faute  de  pouvoir 
obtenir  davantage. 

Il  y  avait,  sans  doute,  des  choses  utiles  dans  le  règle- 
ment des  GrandsJoui*s  contre  les  désordres  du  clergé; 
néanmoins  la  véritable  réforme,  au  fond,  eût  dû  être,  non 
pas  d'empêcher  les  moines  et  les  religieuses  de  quitter  le 
froc  ou  le  voile  après  l'avoir  pris,  mais  d'empêcher  qu'on 
lu  prendre  Thabit  de  religion  à  ceux  qui  n'en  voulaient 
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pas.  C'est  ce  que  rezcellent  Fléchier  parait  déjà  fort  bien 
comprendre  dans  sa  relation  ^ 

Dans  le  courant  de  ^666,  Tœuvre  des  Grands-Jours 
d'Auvergne  fut  complétée  par  de  semblables  assises  qu'une 
commission  du  parlement  de  Toulouse  alla  tenir  au  Puy 
en  Vêlai,  pour  le  Vêlai,  le  Vivarais  et  les  Cévennes,  et  par 
les  pouvoirs  donnés  à  d'Âguesseau,  intendant  de  Limou- 
sin, pour  faire  le  procès,  dans  sa  généralité  financière, 
«  à  certains  gentilshommes  qui  commettaient  toute  sorte 
de  violences  et  qui  avaient  à  leurs  gages  des  faussaires  et 
des  gens  de  sac  et  de  corde  ^.  » 

Lies  Grands-Jours  n'avaient  été  qu'un  épisode  des  réfor^ 
mes  judiciaires  projetées.  Un  document  très-précieux,  pu- 
blié il  y  a  quelques  années  ^,  atteste  l'étendue  des  vues  de 
Colbert  en  ce  qui  concernait  les  choses  de  la  justice ,  et 
prouve  que  là,  comme  ailleurs,  l'impulsion  principale  ve- 
nait de  cet  homme  admirable.  —  C'est  un  Mémoire  au 
roi,  en  date  du  15  mai  4665.  Colbert,  rapportant  tout  au 
roi,  comme  de  coutume,  expose  que  Sa  Majesté  a  «  dit  en 
«  deux  mots  tout  ce  que  la  plus  profonde  méditation  des 
«  plus  habiles  hommes  du  monde  pourrait  inventer  sur 
«  ce  sujet  en  plusieurs  années,  »  à  savoir  :  «  qu'elle 
«  veut  réduire  en  un  seul  corps  d'ordonnances  tout  ce  qui 
«  .est  nécessaire  pour  rendre  la  jurisprudence  fixe  et  cer- 
«  taine ,  et  réduire  le  nombre  des  juges ,  comme  le  seul 

i  V.  iM  Gnndi-J«un  d'AuTergne,  p.  61,  et  piècM  i  la  laite,  p.i66b  —  AU  ma- 
nière dont  Fléchier  parle  dei  lilles  Jetées  dani  les  couTents  par  la  tyrannie  pater- 
nelle, on  pressent  le  généreux  libérateur  de  la  rêiigiêutê  de  Aimes. 

*  OBuTrei  de  Louis  XIV,  t.  U,p.  S40.  —  OBuTres  de  d'AgneaMau,  t.  III  ;  Diiemin 
sur  la  Tie  et  la  mort  de  M.  d'Aguessean. 

s  Projet  de  réforme  dans  l'adminiitration  de  la  Justice,  par  Colbert;  publié  dans 
la  ReTue  RétrospecUfe,  n^  XI,  i*  série,  S  norembre  t8S6,  d'après  les  manuserlls  de 
la  Bibliothèque  royale,  fonds  de  Colbert. 
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ft  moyen  qui  n'a  point  encore  été  tenté  d'abréger  les  pio* 
c  ces;  —  il  ne  nous  reste,  »  ajoute-t-ii,  «  qu'à  expliquer 
«  nos  sentiments,  suivant  l'ordre  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté 
«  nous  en  donner,  des  moyens  que  Ton  peut  pratiquer 
«  pour  parvenir  à  ces  deux  grandes  fins.  » 

Il  propose  donc,  pour  le  premier  point,  la  création  d'un 
H  conseil  particulier  pour  le  fait  de  la  justice,  composé  de 
conseillers  d 'état  et  des  plus  habiles  avocats  de  parlement  * ,  • 
et  divisé  en  sections  pour  la  justice  civile,  la  criminelie  et 
la  police,  plus  Tenvoi  de  maîtres  des  requêtes  auprès  des 
parlements  et  des  autres  cours  supérieures,  lesquels  tien- 
draient, avec  les  chefs  et  les  plus  gen$  de  bim  de  ces  corps, 
des  conférences  qui  seraient  rapportées  au  conseil  de  jus- 
tice. Le  roi  aiderait  et  couronnerait  ce  grand  travail  par 
une  visite  générale  de  son  royaume,  dans  laquelle  les  con- 
seillers d'état  et  maîtres  des  requêtes  à  sa  suite  rendraient 
la  justice  ordinaire  partout  où  Sa  Majesté  séjournerait  : 
toutes  autres  justices,  même  celles  des  parlements,  seraient 
suspendues  et  expurgées  en  la  présence  du  roi.  Le  conseil 
de  justice  aurait  à  réviser  toqtes  les  anciennes  et  nouvelles 
ordonnances,  à  examiner  la  discipline  des  compagnies 
pour  Tuniformiser,  les  conflits,  pour  en  prévenir  le  re* 
tour,  les  divers  dégrés  de  juridiction,  pour  en  diminuer 
le  nombre,  les  procès  et  frais,  pour  les  réduire. 

Quant  à  la  police  du  royaume  on  commencera  par  s'oc- 
cuper de  Paris ,  <  qui  donne  facilement  le  mouvement  à 
toutes  les  autres  villes.  »  En  ce  qui  concerne  la  police  gé- 
nérale, il  faut  <x  rendre  difficiles  toutes  les  conditions  des 

■  €eti0  préMraiee  aeoorélée  aut  anieils  lar  toi  membres  da  parlemeai  étali  fort 
léglUme  :  par  salle  du  prii  exorbfunl  des  diarget,  ta  plupart  dei  Jvriaeeosaliei 
dmloeats  retlaleot  dans  le  liarreau  oo  dans  lei  trIboiMox  IntMemi.  Ftire  resta 
loojowi  afoeai  am  parlemeni  ;  Domat  ne  ftot  Jamais  (|u'a?oeat  du  roi  an  prêsMlal 
de  Clermonl. 
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hommes  qui  tendent  à  se  soustraire  du  travail  qui  va  au 
bien  général  de  Fétat;  »  ces  conditions  sont  celles  des 
officiers  de  justice ,  des  prêtres ,  des  moines  et  des  reli- 
gieuses, quand  ils  sont  en  trop  grand  nombre  :  «(  Il  serait 
peut-être  bon  de  rendre  les  vœux  de  religion  un  peu  plus 
difficiles  et  de  reculer  TAge  pour  les  rendre  valables, 
même  de  retrancher  Tosage  des  dots  et  des  pensions  des 
religieuses  \  » 

Il  faut ,  au  contraire  «  favoriser  et  rendre  honorables 
«  et  avantageuses,  autant  qu'il  se  pourra,  toutes  les  con» 
«  ditions  des  hommes  qui  tendent  au  bien  public,  c*e8t-à- 
«  dire  :  les  soldats,  les  marchands,  les  laboureurs  et  gens 
«  de  journée. 

€  Après  avoir  avancé  ce  travail,  peut-être  que  Sa  Ma* 
«  jesté  voudra  que  Ton  poursuive  pour  achever  le  corps 
«  entief  de  ses  ordonnances,  et  que  Ton  examine  de  même 
«  celles  qui  concernent  les  domaines  de  la  couronne,  les 
«  finances,  les  eaux  et  forêts,  Tamirauté,  les  fonctions  de 

«  toutes  les  charges  et  offices  du  royaume les  juridio^ 

«  tions  du  grand  conseil ,  des  chambres  des  comptes,  des 
à  cours  des  aides,  cours  des  monnaies,  greniers  à  sel,  et 
«  généralement,  afin  de  rendre  ce  corps  d'ordonnances  aussi 
«  eomplel  que  celui  de  Juslinien  pour  h  droit  romain.  » 

Pour  le  second  point,  la  réduction  du  nombre  des  ju- 
ges, Colhert  propose  Tordonnance  dont  on  a  parlé  plus 
haut  (Y.  p.  575),  sur  la  diminution  du  prix  des  charges, 
mais  comme  moyen  d'arriver  à  quelque  chose  de  beau- 
coup plus  hardi  et  plus  considérable,  c'est-à-dire,  à  la  sup« 
pression  de  l'hérédité  et  de  la  vénalité  avant  sept  ou  huit 

1  In  I6M,  let  doU  des  religteoiet  (tercnt  rédoitoi  é  SOO  el  850  lifret  de  rente 
dans  les  nonatléres  fondét  depuis  iêOO.  Biles  forenl  abolies  dans  les  couTenCs  pins 
aneiens. 
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ans.  Le  roi  eût  remboursé,  dans  l'intervalle,  les  charges 
qui  seraient  venues  à  vaquer,  et  fût  arrivé  à  réduire  les 
officiers  au  nombre  ou  ils  étaient  cent  ans  auparavant ,  et 
à  rendre  la  justice  gratuite  en  augmentant  les  gages  des 
juges. 

Richelieu,  dans  son  Testament,  n'avait  pas  même  osé 
rêver  une  telle  entreprise.  Il  ne  devait  être  donné  qu'à  la 
Révolution  d'accomplir  le  vœu  du  ministre  de  Louis  XIV  ! 

Le  conseil  de  justice,  constitué  d'après  le  plan  de  Col- 
bert  et  présidé  par  le  chancelier,  entra  en  fonctions  le 
40  octobre  4665  ^  :  Colbert,  bien  entendu,  en  fit  paiiie, 
avec  Toncle  de  sa  femme,  le  vieux  Pussort,  conseiller 
d'état ,  qu'il  employait  beaucoup  dans  les  affaires  judi- 
ciaires, et  qui  était,  à  ses  yeux,  un  de  ces  instruments 
rigides  et  inflexibles  comme  il  en  faut  pour  tailler  les 
réformes  dans  le  vif.  Dans  la  séance  d'ouverture ,  Col- 
bert,  sous  la  forme  adroite  d'un  doute  sur  les  intentions 
du  roi ,  provoqua  Louis  XIV  à  ne  pas  se  contenter  de  ré- 
former l'administration  de  la  justice ,  mais  à  embrasser 
un  plus  grand  dessein ,  à  savoir  «  de  réduire  tout  son 
royaume  sous  une  même  loi ,  même  mesure  et  même 
poids,  )»  dessein  déjà  formé,  dit-il,  par  Louis  XI,  a  le  plus 
«  habile  de  tous  nos  rois,   »  et  depuis  par  Henri  IV. 
«  Quand  même  la  chose  serait  impossible,  »  ajouta-t-il, 
«  en  faisant  ses  efforts  d'y  parvenir.  Votre  Majesté  trou- 
.«  verait  assurément  tant  de  belles  choses  à  faire,  qu'elle 
«  serait  dignement  récompensée  des  soins  qu'elle  en  au- 
«  rait  voulu  prendre^.  » 

1  Et  non  le  »  octobre  1666,  comme  le  dii  le  président  Hénault.  —  Il  y  eal,  entre 
lei  leetiooi  de  la  jutUee  civile,  de  la  criminelle  et  de  la  police,  une  leetloii  destffairea 
ecclésiaitiques  et  une  dei  affaires  de  la  noblesse. 

s  Revue  RétrospectiTe,  n**  XI,  S*  série,  80  novembre  «815,  p.  sa. 
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Là  encore ,  ce  n'était  pas  la  monarchie  qui  devait  réa- 
liser les  vues  du  ministre  patriote.  Comme  il  avait  fallu 
trente  ans  de  guerre  pour  accomplir  l'œuvre  de  Richelieu, 
il  eât  fallu  trente  ans  de  paix  pour  accomplir  l'œuvre  de 
Colbert,  complément  de  Tautre  :  Louis  XIV  ne  les  accorda 
pas.  Quelques  fragments  seulement  de  la  pensée  de  Colbert 
sur  Funité  des  lois  prirent  corps  ;  la  France  judiciaire  a 
vécu  de  ces  fragments  jusqu'en  4789. 

Si  les  idées  les  plus  progressives  de  Colbert  ne  furent 
point  effectuées,  le  plan  général  de  son  Mémoire  au  roi 
fut  cependant  suivi. 

Le  conseil  de  justice  s'appliqua  sans  délai  à  préparer 
une  grande  ordonnance  sur  la  procédure  civile  :  le  premier 
président  .de  Lamoignon  ,  les  avocats  généraux  Talon  et 
Bignon,  et  quelques  autres  membres  du  parlement  de  Pa- 
ris, furent  appelés  à  coopérer  à  ce  travail.  Suivant  le  bio- 
graphe de  Lamoignon,  Colbert,  qui  avait  chargé  son  oncle 
Pussort  de  préparer  la  besogne,  voulait  en  exclure  les  par* 
lementaires.  Lamoignon,  feignant  d'ignorer  ce  qui  se  pas- 
sait,  alla  trouver  le  roi  et  lui  proposa  de  réformer  la  jus- 
tice comme  il  avait  réformé  les  finances.  Louis  lui  dit  de 
se  concerter  avec  Colbert  et  Pussort.  Louis,  dans  ses  Mé- 
moires et  Instructions  (  1. 11^  p.  272) ,  expose,  à  ce  sujet, 
que  ne  voulant  ni  envoyer  Tordonnance  tout  simplement 
au  parlement,  de  peur  de  quelque  chtcaney  ni  la  porter  lui- 
même^  en  lit  de  justice,  de  peur  qu'on  ne  dit  plus  tard 
qu'elle  aurait  été  enregistrée  sans  connaissance  de  cause, 
il  fit  appeler  les  députés  de  toutes  les  chambres  du  parlement 
chez  le  chancelier,  où  les  articles  préparés  furent  lus  et  dis- 
cutés dans  des  conférences  entre  les  parlementaires  et  des 
commissaires  du  conseil  ;  s'il  s'élevait  quelque  difficulté 
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rakarmable^  elle  était  rapportée  au  roi,  qui  décidait n 
Vordormomee  civile  y  coDoue  aussi  sous  le  aoiu  de  code 
ÏMuity  parut  en  avril  1667.  C'est  un  véritable  code  de  pro- 
cédure en  XXXY  titres.  L'histoire  ne  peut  guère  entrer 
dans  le  détail  de  ces  matières  spéciales  ^  ;  le  préambule  in- 

<  Lamoignon  noarriMalt  de  ion  côté  la  pensée  d'une  légitlslion  unirorme  pour  li 
fnmee.  Aialelé  de  deux  saTtnta  avoctù,  AniaBMt  et  Fonroroi ,  il  efttnprii  « 
▼atte  tra? ail  pour  ramener  à  Tonlté  les  SS5  coutumes  qui  paiiagtaieiit  la  FraaeSi 
entreprise  grandiose,  mais  impossible,  le  droit  eoatomier  émanant  en  nijcars 
partie  d'un  principe  enenitellemenl  contraire  à  Tunliéii  c*eft-à-dire,  dn  princips 
flMal. 

I  Nous  croyons  devoir  tonterois  donner  les  titres  de  Fordonnancep  pour  en  fain 
comprendre  la  dbtributlon.  —  I.  De  robserration  des  ordonnances.  —  II.  Dei 
aioumemenis.  —  III.  Des  délais  anr  les  aiflgnatloni  et  ajoarnenonia.  —  IV.  Dei 
pféseniationi.  —  V.  Des  congés  f  t  défanu  en  matière  dTile*  —  VI.  Dee  tas  de  isn* 
procéder.  —  Vil.  Des  délais  pour  délibérer.  —  Vlll.  Des  garants.—  IX.  Deseieep* 
lions  dilatoires,  et  de  Tabrogation  des  vues  et  montrée!.  —  X.  Des  interrogatoires  va 
faits  et  artklea.  —  XI.  Dei  délais  et  prooédares  éa  eoers  de  partenent,  grand  eoa> 
seii  et  cours  des  «ides,  en  première  insiaoee  et  cause  d'appel.  —  XII.  Des  campai* 
soires  et  collations  de  pièces.  —  XIII.  De  l'abrogaiion  des  enquêtes  d'eumea  i 
fulnr,  et  des  enqnétes  par  turbes.  —  XIV.  Des  contestations  en  cause.  »  XV.  0« 
proeédnreasttrlapesaeaaionileabénéllceselanr  les  règlea.  — XVL  Delalbrmeds 
procéder  par-deTant  les  juges  et  consuls  des  marchanda.  —  XVU.  DesnMiiiRi 
sommaires.  —  XVIII  Des  complaintes  et  réintégrandes.  —  XIX.  Des  séqnciirei) 
et  des  commissairea  et  gardiens  des  fruits  et  thoaes  mobilières.  —  XX.  Des  Iklu  qui 
gisent  en  preuve  vocale  en  iitièrale.  —  XXI.  Des  descentes  sur  les  tteni,  tasa  dN 
oficiers  qui  iront  en  commiasion,  nominttieB  et  rapperia  d'experta^  »  XXIL  M 
enquêtes.  —  XXIII.  Des  reproches  des  témoins.  —  XXIV.  Des  réeosatiooi  dei 
|ngaa.  —  XXV.  Des  prises  à  partie.  —  XXVI.  De  la  forme  de  procéder  ftux  Joie- 
anenla,  et  dea  prononclMions.  —  XXVII.  Dn  t'esécniton  aaa  Jugements.  - 
XX Vlll.  Des  réceptions  de  caution.  •«  XXIX.  De  la  reddition  des  comptai.  * 
XXX.  De  la  liquidation  des  fruits.  —  XXXI.  Des  dépens.  —  XXXII.  De  la  Uie  «t 
liqnidatlon  dea  dommagea  et  intérèta.  -«  XXX III.  Dea  aaisies  et  eiécntions»  et  Teolci 
des  menblea,  graina»  bestiaux  et  cfaoaaa  mobilières  (on  parien  pins  loin  de  cet  ir- 
ticle,  si  important  pour  l'agriculture).  ^  XXXIV.  De  la  décharge  des  cootraiPlM 
par  corps.  —  XXXV.  Des  requêtes  ciTiles.  —  On  doit  observer  que  le  titre  T 
déelare  cette  ordonnenee,  comme  tona  les  édite  et  déclanttona  qne  le  roi  peam 
lalre  à  Taveidr,  obUgnioirea  pour  lea  odoiailièi  uasi  bien  qœ  ponr  lea  trlbeftatf 
laïques. 
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dique  suffisamment  le  but  de  Tédit.  Le  roi  y  déclare  que 
les  ordoonances,  sagement  établies  par  ses  prédécesseurs 
pour  terminer  les  procès,  étaient  négligées  ou  changées 
par  le  temps  ou  la  malice  des  plaideurs;  que,  méme^  elles 
étaient  observées  différemment  en  plusieurs  cours,  ce  qui 
causait  la  ruine  des  familles  par  la  multiplicité  des  procé- 
dures, les  fraisdes  poursuites  et  la  variété  des  jugements  ;  et 
qu'il  était  nôoessaire  d'y  pourvoir,  et  rendre  Te&péditioa 
des  affdires  plus  prompte,  plus  facile  et  plus  sûre,  par  le 
retranchement  de  plusieurs  actes  inutiles  et  par  l'établis- 
sement d'un  style  uniforme  dans  toutes  les  cours  et  sièges 
du  royaume.  Les  effets  de  Tordonnance  civile  ont  été  ap- 
préciés, en  quelques  lignes,  par  un  savant  et  vertueux  ma-» 
gislrat^  «  La  propriété  étant  moins  longtemps  incertaine, 
par  l'abréviation  des  contestations  portées  devant  les  tribu- 
naux, les  procédures,  dont  les  frais  corrodent  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie,  étant  mieux  réglées  et  moins  dis- 
pendieuses, les  transactions  du  commerce  furent  plus  as- 
surées, et,  affranchies  de  ce  genre  d'impôt  judiciaire, 
laissèrent  une  plus  grande  marge  aux  charges  du  fisc,  n 
Une  ordonnance  d'août  4669  compléta  Tédit  d'avril 
1666,  en  ce  qui  concernait  les  évocations,  le  règlement  de 
la  compétenœ  des  juges,  les^ommillimiis,  les  lettres  d'État, 
les  répits  aux  débiteurs  V 

1  M.  de  MoDthton,  Parlicuiarités  sur  les  Miniitret  des  flaiDoei»  p.  56.  —  D*Aguei* 
•eau,  cependant,  n'admet  pas  que  rordonnance  ait  si  bien  atteint  son  but,  et  dit 
que  les  officiers  ministériels  et  les  juges  en  annulèrent  les  effets  par  le  perfection- 
Moseat  de  la  science  de  la  chicane.  T.  XUI,  p.  SI6;  édit.  in-$".  Les  causes  qu'as- 
signe d'Aguesaeau  à  cette  recrudescence  du  mal  se  rattachent  au  retour  d'sbos  fi^ 
emi  qni  réagirent  sur  la  judleainre  et  qu'il  fut  Impemible  i  Colbeit  de  prévenir 
dans  ses  demMres  années. 

•  Lee  deux  •rdonnaneet  sont  dans  le  rseuell  dus  Aneleanes  Lois  lïançaisetp 
t.  XVIII,  p.  40S  ai  Ul*  ^  La  puMIetUan  du  «ads  L9mk  Ait  couMerte  par  plaHaan 
nddaUlet  dont  une  repréiania  le  roi  lenanl  des  baliMUi  au  pidaenet  de  la  Jutttee, 
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Plusieurs  autres  édits  furent  encore  comme  autant 
d'appendices  au  code  Louis  :  ce  sont  rétablissement  d'une 
nouvelle  chambre,  la  Tournelle  civile,  au  parlement  de 
Paris,  pour  le  jugement  des  procès  dont  Tobjet  ne  s'élève 
pas  à  4 ,000  écus  (août  1689)  ;  la  réduction  des  épices  et 
vacations  des  juges  à  la  taxe  faite  en  chaque  procès  par  le 
président,  tous  autres  droits  étant  abolis  (mai*8  4673);  la 
prescription  de  formules  uniformes  imprimées,  aux  proco- 
reursy  aux  huissiers,  etc.,  a6n  d'établir  un  style  uniforme 
pour  tout  le  royaume  (mars  1673).  Celte  utile  mesure 
rencontra  tant  de  difficultés,  qu*on  la  révoqua  en  1674  ^ 

Le  plus  important,  le  plus  sage  établissement  de  Col- 
bert,  en  ce  qui  touche  le  droit  civil,  fut  la  publicité  des 
hypothèques.  Un  édil  de  mars  1673  constitua  le  régime 
hypothécaire  à  peu  près  tel  qu'il  est  maintenant  :  des 
greffes  furent  créés  auprès  des  sièges  présidiaux  |)Our  ren* 
registrement  des  hypothèques  ;  les  créanciers  qui  n'enre- 
gistraient pas  perdaient  leur  rang.  L'hypothèque  du  roi 
sur  les  biens  des  comptables  et  des  fermiers,  celle  dtis 
mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  des  femmes  sur  les 
biens  de  leurs  maris,  pour  les  dots,  douaires,  obligaiioDS 
contractées  avec  et  pour  les  maris,  celle  des  enfants,  pour 
leur  douaire,  «  es  coutumes  où  il  leur  est  propre,  »  étaient 
réservées  de  droit  sans  enregistrement.  Si  grandes  que 
soient  les  imperfections  qui  en  appellent  aujourd'hui  la 
réforme,  le  régime  hypothécaire  était  alors  un  immense 

•TOC  celle  légende  :  Jmtilisê  iudietmU  (au  Juge  dfi  Juges).  —  V.  P.  QéaeBt,  Hbi 
de  Colbf  rt,  p.  84S. 

I  Bn  JtoTler  1071,  on  remtrque  une  première  interTeaiion  du  poufoir  l^fv* 
dam  la  tenue  dei  regiiirei  de  Télal  civil.  Il  eit  enjolnl  ani  curëi  ou  Tieaires  d'ip- 
porter  au  greffe  du  iiége  préiidlal,  daoi  le  reiaort  duquel  lia  hablienl»  les  refi»tf« 
des  baptèmea  et  mortutirea  dea  quarante  demièrea  annéea,  pour  être  parapliM  ptr 
le  Juge.  Auelennea  Loia  firauçtiaea,  t.  XIX,  p.  t  • 
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progrès,  un  progrès  si  hardi,  que  C  ibert  m  put  le  main- 
tenir. Les  motifs  allégués  dans  le  préambule  de  Tordon- 
nance  étaient  d'établir  la  sûreté  dans  les  hypothèques  et 
d'empêcher  «  que  les  biens  d'un  débiteur  solvable  ne  fus* 
«  sent  consumés  en  frais  de  justice,  faute  de  pouvoir  faire 
«  paraître  la  solvabilité;  mais  la  pensée  intime  de  Col- 
bert  était  de  protéger  les  capitaux  de  la  bourgeoisie  contre 
les  emprunts  de  la  noblesse,  en  forçant  celle-ci  de  révéler 
l'état  réel  de  ses  propriétés  à  ses  créanciers,  et  de  leur 
donner  un  gage  bien  déGni  au  lieu  d'une  vague  et  dérisoire 
hypothèque  générale.  C'était  encore  un  moyen  de  faire 
refluer  vers  l'agriculture  et  l'industrie  bien  des  capitaux 
qu'engloutissait  un  luxe  d'emprunt.  Les  don  Juan  et  les 
Dorante  trouvèrent  très-mauvais  de  ne  plus  pouvoir  ex- 
ploiter à  leur  aise  M.  Dimanche  et  M.  Jourdain  :  lescour^ 
tisans  crièrent  si  fort  contre  cette  révélation  de  l'état  des 
familles,  que  le  roi  révoqua  l'ordonnance  dès  l'année 
suivante  \ 

Cependant,  de  la  procédure  civile,  le  conseil  de  justice 
était  passé  à  la  procédure  criminelle.  L'ordotmanee  cri^ 
mtfieUe  fut  publiée  en  août  4670.  En  voici  les  titres, 
— Titre  I^.  De  la  compétence  des  juges.  On  y  voit  que 
les  officiers  de  robe  courte  ou  juges  militaires,  prévôts 
des  maréchaux  et  autres,  connaissent  en  dernier  res- 
sort des  crimes  commis  par  vagabonds,  gens  sans  aveu 
ou  repris  de  justice.  Les  ecclésiastiques,  gentilshommes 
et  secrétaires  du  roi  (titre  honorifique  tres-recherché 
de  la  haute  bourgeoisie)  peuvent  demander  d'être  jugés 
par  toute  la  grand'chambre  du  parlement  où  leurs  procès 
seront  portés.  Les  juges-prévôts  (juges  inférieurs  aux  pré- 

t  Aneiennei  Lois  rnpçaiios,  t.  XIX,  p.  7S,  M,  89.  -  La  Ferriéns  HUt.  du  Droit 
Draiçaii,  L  !«,  p.  4M. 
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sidiaux)  oe  peuvent  connaître  ({es  crimes  cammU  par  geo- 
tiUbommes  ou  officiers  de  judicature.  — *  Titbe  IL  Des 
procédures  particulières  aux  prévôts  des  maréchaux,  yice- 
baillis,  vice-sénéchaux  et  lieutenants  criminels  de  robe 
courte. — TiTR£  III.  Des  plaintes,  dénonciations  et  accusa- 
tions.—Titre  IV,  Des  procès-verhaux  desjuges. — ^Titee  V. 
Des  rapports  des  médecins  et  chirurgiens.  —  Trras  VI. 
Des  ipformations. — Titre  VII.  Des  monitoirea.  Les  offi* 
ciaux  sont  tenus,  à  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  d'ac- 
corder les  monitoires  requis  au  nom  du  roi,  et  les  corés 
et  vicaires  sopt  tenus  de  les  publier.  Les  monitoires  enjoi- 
gnaient, sous  peine  d'excommunication,  à  tous  particu- 
liers, clercs  ou  laïques,  de  révéler  à  la  justice  tout  oe  qui 
était  a  leur  connaissance  relativement  aux  crimes  commis. 
Les  institutions  civiles  et  religieuses  étaient  encore  trop 
mêlées,  pour  quecette  assistance  exigée  de  Tautorité  ecclé- 
siastique par  le  pouvoir  judiciaire  parût  étrange  à  per- 
sonnne. — Titre  VIII.  De  la  reconnaissance  des  écritures  et 
signatures  en  matière  criminelle.  •— Titre  IX.  Du  crime 
de  faux. — Titre  X.  Des  décrets  (de  citation),  de  leur  exé- 
cution et  des  élargissements. — Titre  XI.  Des  excuses  oo 
ê^oines  {eooonÊratiomi ,  décharges)  des  accusés. -p-TiteeXH, 
Des  sentences  de  provisions.  —Titre  XIII.  Des  prisons, 
greffiers  des  geôles,  geôliers  et  guichetiers.  Ce  titre  prescrit 
diverses  mesures  pour  empocher  les  exactions  des  geôliers 
envers  les  prisonniers.  Les  prisons  seront  disposées  en  sorte 
^de  la  santé  des  prisonniers  n'en  soit  point  incommodée. 
Les  soins  à  leur  donner  en  cas  de  maladie  sont  réglés.  — 
Titre  XIV.  Des  interrogatoires  des  accusés.  Les  interro- 
gatoires seront  commencés  au  plus  tard  dans  les  vingt 
quatre  heures  après  Temprisonnement,  à  peine  de  dom- 
mages et  intérêts  contre  les  juges.  Les  accusés  ne  pourront 
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obtenir  de  eooseii,  si  ce  n'est  en  cas  de  concussion,  ban-^ 
queroute»  fiausseté  de  pièces  et  autres  crimes  où  il  s*agit 
de  l'état  des  personnes.  La  première  de  ces  dispositions 
était  excellente  ;  la  seconde,  qui  ne  faisait,  du  reste,  que 
confirmer  les  lois  existantes,  n'était  pas  seulement  dure, 
mais  injuste  au  plus  haut  degré  envers  les  accusés,  puis-* 
qu  on  leur  interdisait  ce  qu'on  accordait  à  leurs  adver-^ 
saires,  aux  parties  citnles.  —  Titre  XV.  Des  récolements 
et  confrontation  des  témoins.  —  TrraE  XVI.  Des  lettres 
d'abolition,  rémission,  pardon,  pour  ester  à  droit,  rappel 
de  ban  ou  de  galères,  commutation  de  peine,  réhabilita-» 
tioD  et  révision  de  procès.  Ne  seront  données  aucunes  let- 
tres d'aboUtîon  pour  les  duels  ni  pour  les  assassinats  pré- 
médités, pour  les  rap{s  avec  violence,  pour  les  outrages 
aux  magistrats.  — Titrb  XYII.  Des  défauts  et  contumaces. 
Les  contumaces  ont  cinq  ans  pour  se  représenter.  -^ 
TiTRi  XYIIL  Des  muets  et  sourds,  et  de  ceux  qui  refusent 
de  répondre.  —  Titrb  XIX.  Des  jugements  et  procès-ver- 
baux de  questions  et  tortures.  L'accusé  ne  pourra  être 
appliqué  deux  fois  a  la  question  pour  un  même  fait.  Une 
fois  délié  et  ôté  entièrement  de  la  question,  il  ne  pourra 
plus  y  être  remis.  G'étaitfaire  pénétrer  une  première  lueur 
d'humanité  dans  la  partie  la  plus  odieuse  et  la  plus  absurde 
de  la  barbare  procédure  du  moyen  âge;  mais  on  le  faisait 
aux  dépens  do  la  logique,  car  des  institutions  dont  le  prin- 
cipe est  radicalement  anti-rationnel  et  anti-humain  ne 
sauraient  être  amendées.  —  Titre  XX.  De  la  conversion 
des  procès  civils  en  criminels,  et  de  la  réception  en  procès 
ordinaires.  — •  Titus  XXI.  De  la  manière  de  faire  le  pro-* 
ces  aux  communautés  des  villes,  bourgs  et  villages,  corps 
et  compagnies,  en  cas  de  rébellion,  de  violence,  de  crime 
collectif;  les  condamnations  seront  de  réparatîoD  civile. 
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dommages-intérêts,  amendes»  perte  de  privilèges,  etc.  — 
Titre  XXII.  De  la  manière  de  faire  le  procès  au  cadavre  ou 
à  la  mémoire  d*UD  défunt,  pour  duel,  suicide,  ou  mort  en 
résistant  par  force  à  justice.— >Les  procès  faits  aux  cadavres 
pour  suicide,  acte  dont  Dieu  seul  est  juge,  rentraient  dans 
cette  confusion  de  la  religion  et  de  Tordre  civil  que  Ton 
signalait  tout  à  Fbeure  à  propos  des  monitoires.  — 
Titre  XXIII.  De  Tabrogation  des  appointements,  écritures 
et  forclusions  en  matières  criminelles.  —  Titrb  XXIV. 
Des  conclusions  déCnitives  des  procureurs  du  roi  et  de 
ceux  des  justices  seigneuriales.  —Titrb  XXY.  Des  senten- 
ces, jugements  et  arrêts.  Il  faut  au  moins  trois  juges  pour 
les  jugements  sujets  à  Fappel,  et  sept  pour  les  jugements  en 
dernier  ressort;  si  le  nombre  des  ofûciers  du  si^e  est  insuf- 
fisant, on  prendra  des  gradués  (en  droit  civil) .  Il  faut  une  voix 
de  majorité  pour  condamner  au  premier  degré;  deux  voix, 
en  dernier  ressort.  Le  sacrement  de  confession  sera  offert 
aux  condamnés  à  mort,  et  ils  seront  assistés  d'un  ecclésiasti- 
que jusqu'au  lieu  du  supplice.— -Cette  dernière  disposition 
est  dictée  par  un  sentiment  non  moins  humain  que  reli- 
gieux. —  Titre  XXVL  Des  appellations.  — Titre  XXVII. 
Des  procédures  à  l'effet  de  purger  la  mémoire  d'un  dé- 
funt. —  Titrb  XXYIII.  Des  faits  justificatifs.  Les  frais  de 
la  preuve  des  faits  justificatifs  seront  à  la  charge  de  l'ac- 
cusé, s'il  le  peut  faire  ;  sinon,  ils  doivent  être  avancés  par 
la  partie  civile,  s'il  y  en  a. — Mauvaise  disposition,  résultant 
de  ce  déplorable  système  de  justice  payée  par  les  plai- 
deurs, que  Colbert  eut  voulu  et  ne  put  détruire  ^ 

Ce  mode  de  procédure  criminelle  se  signale  par  les  mè* 
mes  mérites  d'ordre,  de  clarté,  d'unité,  de  simplification, 

1  AnctMnfl  Loii  fhnifalwi,  t  XVni,  p.  WtU 
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que  l'Ordonnance  Civile;  beaucoup  d  abus  de  détail  sont 
corrigés  ;  mais ,  malheureusement  j  on  ne  toucha  pas  au 
principe  du  mal ,  c'est-à-dire  aux  funestes  dispositions  de 
Tordonnance  de  Villers-Gotterets  (1539),  sur  la  procédure 
secrète  et  l'interdiction  du  ministère  des  avocats  aux  ac- 
cusés dans  la  plupart  des  cas\  On  conGrma  ces  disposi- 
tions si  entachées  d'arbitraire,  si  contraires  aux  droits  de 
la  défense,  si  éloignées  des  vrais  moyens  d'éclairer  la  reli- 
gion des  juges.  Un  esprit  de  sévérité  mal  entendu  poussa 
Pussort  à  faire  maintenir  les  principes  de  Poyet,  le  chan- 
celier de  4539,  contre  les  maximes  plus  sages  et  plus  hu- 
maines que  soutenait  Lamoignon.  L'Ordonnance  Crimi- 
nelle est  restée,  en  somme,  la  moins  hardie,  la  moins 
novatrice  et  la  moins  louable  des  réformes  législatives  de 
Colbert.  On  peut  excuser  ces  erreurs ,  quand  on  voit  un 
magistrat  tel  que  d'Aguesseau  approuver  cette  ordonnance. 
A  ces  mêmes  habitudes  du  moyen  âge  y  appartiennent 
certaines  mesures  contre  les  blasphémateurs.  Le  parlement, 
en  4647,  avait  renouvelé  toutes  les  peines  atroces  d'autre- 
fois contre  ceux  qui  blasphémaient,  non  pas  seulement 
Dieu,  mais  les  saints  :  en  4666,  une  déclaration  du  roi, 
tout  en  supprimant  implicitement  la  peine  de  mort  qu'ap- 
pliquait parfois  le  parlement,  maintient  la  peine  de  la  lèvre 
coupée,  à  la  sixième  récidive,  et  de  la  langue  coupée,  si  te 
blasphémateur  continue*. 

1  Ui  prooédan  leerète  éuil  bien  tntérlaiire  à  1519,  milB  pas  générale  avant  eelte 
époqoe. 

«  Aneiennea  Loii  franctiaei,  t.  XVU,  p.  6S;  •«  XVHI,  p.  M.  -  Bn  4681,  one 
aeoianoe  dn  grand  prévôt,  rendue  par  ordre  du  roi  luWméme,  i  qui  rapport  est 
fait  da  proeéa,  condamne  on  vendeur  d'eau-d a-vie  aoivant  la  cour  1  avoir  la  langue 
pereéo.  —  On  doit  aavoir  gré  i  Louia  XI Y  d'avoir  iMnni  de  la  cour  et  tâché  de  bannir 
dn  ro jannae  lea  babitodea  groasiérea  et  impiea  de  Juremenla  et  de  bluphémei  qui 
étaient  du  M  mir  avant  lui;  nuia  ee  n'était  point  par  eea  prooédéa  Muvagea  qu'il 
eonvenalt  d'atlnqner  I9  ntl. 
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Par  compensation ,  la  raison  et  Thumanité  dorent  an 
notable  service  au  gouvernenient  de  Louis  XIV  :  ce  fut 
d'avoir  mis  fin  aux  atroees  et  absurdes  procès  de  sorcelle- 
rie. Une  bcMine  part  de  cet  éloge  revient  au  parlement  de 
Paris,  chose  singulière  pour  qui  connaît  l'esprit  statioD- 
naire  de  ce  grand  corps.  Dès  4660,  le  parlement  de  Pa- 
ris ne  recomaissaii  plus  de  nreien^^  au$êi  n'y  en  ocatM'I 
point  ioM  9Qn  ressort  (Lettres  de  G.  Patin,  t.  II,  p.  46). 
PluMeurs  parlements  suivaient  la  même  tendance.  Le  par- 
lement de  Rouen,  au  contraire,  s'obstinait  à  trouver  par- 
tout dfs  sorciers  y  et  son  histoire  présente  une  foule  de 
procès  de  magie  dans  la  première  moitié  du  dix-«eptiètDe 
siècle ^  En  1670,  il  recommençait  de  plus  belle,  et  avait 
fait  arrêter  d'un  seul  coup  trente-quatre  sorciers.  Le  eon- 
seil  du  roi  mit  ordre  à  ce  beau  zèle  :  des  lettres  du  roi 
(7  août  1670)  commuèrent  en  simple  bannissement  l'arrêt 
de  mort  déjà^  prononcé  contre  quatre  de  ces  malheureui, 
et  ordonnèrent  de  surseoir  quant  aux  autres  ;  puis  un  arrêt 
du  conseil»  en  4  672,  supprima  toutes  les  procédures  faites 
en  Normandie  pour  raison  du  crime  de  sortilège,  et  or- 
donna d  ouvrir  les  prisons  à  toutes  les  personnes  déteoaes 
pour  ce  seul  fiiit  Dix  ans  plus  tard»  en  4  682,  une  déeja'* 

t  Ffèquet,  Hliloire  dn  parlement  de  Normandie,  t.  Y,  p.  619  et  «ilnntei.  Ki 
4M7,  Il  y  tf ail  •«  i  LouTieri  un  grand  piocde  «ai  rtppf biU  fingnUénnent  II  tt# 
fameote  affaire  des  religieuaea  de  Loadon.  Cette  fois,  oe  fql  qn  aneien  eoBealdi 
Rlcheliea,  TarclieTéque  de  Toulouse,  Montohal,  qui,  envoyé  par  la  réfeote  i  b 
tète  d'une  conMoisaion,  lanctioiin^  U  pnNMMur^  oc  pneUwi  ramhenlfcilté  4tU 
pouêition  des  religieuses  de  Louviers  :  on  nralheureux  vicaire,  appelé  BoolM,  fsi 
brûlé  TiC  à  Rouen,  Un*!  a  paa  mojon  de  ficher  loi  do  pcétendefi  Mskiai- 
tioos  pQlitiqaep«  et  la  çalasirophe  4a  Boi^4  pej^t  larfir  à  «spU^aor  ealli  de  Sm* 
dler.  Le  reie  que  les  capucins  Jouèrent  dans  lei  deux  affaint  «osplèloraBalicIs. 
La  dilTéreDoe  consiste  dans  le  point  do  départ  :  i  Lonfiers»  la  fbUe.  d«s  itli* 
gleoses  était  veque  de  confesseurs  qui  leur  avaient  enseigné  «n  mjaMMMBiié» 
rIaUste  et  ^nsiu)!,  mie  espè^  d'f d#fiMlHff9  PU  «Ui  iRoUa^Plmat  ^  naqm'f  ^  Vf 
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ration  royale  fixa  la  jurisprudence  pour  tout  le  royaume, 
maintint  la  peine  de  mort  pour  le  seul  cas  de  sacrilège, 
prescrivit  le  bannissement  des  devins,  et  menaça  de  puni- 
tions exemplaires  quiconque  a  surprendrait  des  personnes 
ignorantes  et  crédules  pat  des  opérations  de  prétendue 
magie.  »  Les  prétendus  associés  du  diable  n'étaient  plus, 
aux  yeux  des  conseillers  du  roi ,  que  des  escrocs  ou  des 
fous  :  la  raison  triomphait  dans  les  ordonnances  des 
hommes  d'état  comme  dans  les  livres  des  philosophes  ^ 

Selon  le  plan  de  Colbert,  la  réforme  de  la  police,  prise 
dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  avait  marché  de 
front  avec  les  travaui  sur  la  jurisprudence  civile  et  cri- 
minelle*. 

Les  hôpitaux,  par  motif  de  charité  et  non  par  ordre  de 
police^  comme  dit  une  ordonnance  de  ^656,  avaient  attiré 
Tattention  du  gouvernement  avant  le  ministère  deColbert: 
Tesprit  de  bienfaisance,  introduit  auprès  de  la  reine-mère 
par  Vincent  de  Paul,  avait  créé  l'hôpital  général  de  Paris 
(V.  p.  526  ci-dessus),  asile  de  plus  de  six  mille  pauvres.  La 
grande  question  de  Textinction  du  vagabondage  et  de  la 
mendicité  préoccupait  vivement  le  roi  et  Ck>lbert',  et,  dès  le 
mois  de  juin  4662,  un  édit  avait  ordonné  rétablissement 
d'un  hôpital  en  chaque  ville  et  gros  bourg  du  royaume , 
pour  les  pauvres  malades,  invalides  et  orphelins,  «  lesquels 
seront  instruits  à  la  piété  et  aux  métiers  dont  ils  pourront 
se  rendre  capables.  »  Plusieurs  villes  avaient  déjà  des  in« 

1  Floquet,  t.  V,  p.  718  el  bdIv.  —  V.  Ualebrinche,  de  la  Recherche  de  la  Vérité, 
iif.  II,  S*  partie,  ch.  6.  Det  toreiên  par  imagination  «I  det  loypt-garoui. 

*  Nous  parierons  plus  loin  de  ce  qui  concerne  la  police  des  grains  et  de  IMndas* 
trie,  ces  matières  demandant  à  être  traitées  à  pari,  à  cause  de  leur  importance. 

*  Le  roi  projetait  de  tâcher  t  qu'il  n'y  ait  penonne  qui  ne  soit  assuré  de  sa  subsis^* 
tinee,  ou  ptr  son  trivail  ou  par  un  secours  ordipairo  et  réglé.»  OBuTres  dp  louis  XI V, 

Il  r»  Mén«  et  iMtrucin  p*  m» 
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stitutions  analogues,  et  souvent  les  meilleures  ordonnan- 
ces royales  ne  furent  que  la  généralisation  de  certains  éia- 
blissements  municipaux ,  il  faut  le  dire  à  la  louange  de 
nos  vieilles  communes  ^ 

La  niaison  des  enfants  trouvés,  fondée  par  le  vénérable 
Vincent  de  Paul,  fut  érigée  en  hôpital,  unie  à  Tbôpitat  gé- 
néral (juin  'l  670)^  et  augmentée  d'une  succursale. 

L'hôpital  général  de  Paris  et  les  autres  maisons  analo- 
gues rendirent  d'immenses  services,  mais  leurs  ressources 
n'étaient  pas  suffisantes  j)our  donner  du  travail  et  du  pain 
à  tous  ceux  qui  en  manquaient;  et,  d'ailleurs,  les  men- 
diants de  profession,  population  aussi  vicieuse  que  misé- 
rable, ne  voulaient  a  aucun  prix  du  travail  ni  de  la  vie 
sédentaire  ;  ce  n'était  que  par  force  qu'ils  entraient  a  Thôpi- 
tal.  Le  vagabondage  subsistait  donc,  et  continuait  de  four- 
nir  des  recrues  aux  laquais  et  aux  soldats  licenciés  qui  for- 
maient ces  bandes  redoutables  de  malfaiteui*s  nocturnes, 
par  lesquels 

Le  bois  le  plus  obscur  et  ie  moins  fréquenté 
Est,  au  prix  de  Paris,  un  lieu  de  sûreté  >. 

Pendant  le  jour  même,  des  rixes  et  des  meurtres  avaient 
lieu  parfois  jusque  dans  les  galeries  du  Palais;  la  mauvaise 
organisation  de  la  police,  de  la  garde  et  du  guet,  trop  peu 
nombreux,  trop  mal  payés,  rendait  la  répression  presque 
nullo. 

Tout  cela  changea.  Les  défenses  aux  pages  et  aux  la- 

1  Anciennes  Lois  ft'ançaisei,  I.  XVIU,  p.  18.  —  V.  les  ialéreuanls  détails  donnés 
par  M.  P.  Clément,  sur  le  bureau  des  pauvres  de  Betuvals,  maison  de  travail  aà 
l'on  employait  les  Indigents,  selon  lear  Ago  et  leurs  forcet.— Uist.  de  Colberi,  p.  Iff. 
—  Le  liers-Eut,  aux  Buta  généraux  de  161*,  avait  demandé  que  des  bOplUiix  fus^ 
leot  partout  éiablis»  mais  aux  dépens  de  rÉgliae,  conformément  à  la  deatlnalion  ph- 
miilve  des  revenus  eoeclésiattiques. 

I  Boilrau,  Satire  VI. 
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quaifl  de  porter  des  armes  furent  i*enouvelées  sous  des 
peiues  terribles,  qui»  cette  fois,  ne  furent  plus  une  vaine 
o)enaoe«  Les  soldats  et  les  agents  de  police  furent  réorga- 
nisés sur  uu  nouveau  pied.  De  sages  règlements  furent 
promulgués  pour  Téclairage,  le  nettoiement  et  la  sûreté 
de  Paris,  qui  sortit  enfin  de  ses  ténèbres  et  de  sa  boue  sé- 
culaires, et  une  institution  nouvelle  assura  le  maintien  et 
la  direction  vigoureuse  de  ces  salutaires  innovations.  La 
charge  de  lieutenant  civil  du  prévôt  de  Paris  fut  suppri-* 
mée,  et  ses  attributions  furent  divisées  entre  un  nouveau 
lieutenant  civil,  chargé  seulement  des  fonctions  judi- 
ciaires, et  un  lieutenant  général  de  police,  ayant  le  soin 
de  tout  ce  qui  regarde  la  sûreté  et  la  salubrité  de  la  ville, 
les  approvisionnements,  la  surveillance  des  halles,  des 
foires,  des  corps  de  métiers,  et  le  jugement  des  délits  qui 
n'em  portent  pas  de  peines  afflicti  ves  (avril  4  667)  .Le  premier 
lieutenant  de  police  de  Paris  fut  le  fameux  La  Reinie,  un 
de  ces  hommes  de  tète  et  de  main  tels  que .  les  savait 
choisir  Golbert.  La  nouvelle  police  fut,  sous  ses  fonda-» 
leurs,  un  instrument  de  protection  et  de  sécurité  publique  ; 
si,  plus  tard,  elle  devint  une  machine  d'espionnage,  de 
tyrannie  et  de  corruption  au  service  des  passions  les  plus 
honteuses,  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  faut  s'en  prendre  ^ 

L'institution  du  lieutenant  de  police  ne  dépouillait  pas 
le  corps-de-ville  de  son  antique  autorité,  et  la  célèbre  oi^ 
donnance  de  décembre  1672  régla  tout  ce  qui  concernait 
la  police  de  Thôtel  de  ville  et  la  juridiction  du  prévôt  des 
marchands  et  des  échevins,  l'approvisionnement  et  Téco- 

1  AodenoM  LoU  frinçaiiei,  t.  XVUI,  p.  100.  —  Un  M%  de  Jan? ter  400i  a? ail  ao> 
cordé  au  due  de  ftoannea,  TaoBi  de  Paieal,  et  A  deai  auiree  lelgDenn,  le  prif  il^e 
de  rétabUmaeiiKdMearroiiei  àft  MMf,aTeedeieoiutilioiiii  peu  prétaMlogaes  à 
eellei  des  •wm'ètw.—  Ibid.,  p.  10. 
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nomie  de  la  capitale.  L'esprit  général  de  eelfe  eapèoe  de 
charte  éoonomiqiie  est  de  protéger  le  emiaommateor  contre 
les  monopoles  et  les  coalitions  des  intermédiaires  qtii  se 
placent  entre  lui  et  le  producteur  \  et  d'assurer  aotant 
que  possible  le  bon  marché  des  denrées  ;  mais  les  moyens 
emfdoyés  sont  loin  d'être  tous  satisbidants,  et  les  rédac- 
teurs de  l'ordonnance  ne  comprennent  point  assez  que^ 
puisqu'on  ne  peut  se  passer  d'intermédiaires,  il  ne  laut 
pas  mettre  à  leurs  opérations  licites  des  obstacles  qui  finis* 
sent  par  nuire  au  producteur  et  au  oonsommateur  môme. 
L'ordonnance ,  pour  faciliter  l'approvisionnement  direct 
des  Parisiens,  va  jusqu'à  interdire  aux  commerçants  d'a- 
cheter aucunes  denrées  dans  un  rayon  de  quelques  lieues 
autour  de  Paris,  et  oblige  ainsi  les  producteurs  des 
environs  d'amener  eux-mêmes  leurs  produits  sur  le  mar- 
ché de  la  capitale.  Ce  qui  est  plus  louable,  c'est  l'aboli- 
tion des  droits  de  la  compagnie  françaist  sur  les  transports 
par  eau,  «  pour  laisser  rentièt*e  liberté  au  commerce  et 
exciter  les  marchands^  trafiquant  sur  les  rivières,  d'amener 
des  provisions  à  Paris  ;  »  du  monopole  de  la  marckimdim 
de  l'eoMy  qui  se  perdait  dans  la  Huit  des  siècles^  il  ne  res- 
tait plus  qu'un  léger  droit  de  Aonse,  non  teuUmique  qui 
rappelait  les  Franks. 

L'ordonnance  sur  la  police  de  Paris  fut  suivie  d'an 
autre  édit  qui  fait  époque  dans  les  fastes  de  la  capitale. 
En  février  4674,  les  seiee  justices  seigneuriales,  aax- 

t  En  rat  de  coillUon  «Dire  les  marebandst  pour  acctptrer  lef  inaraiaadlMi 
el  Caire  hauuer  les  prii  par  remmaguinement  dam  lei  porta  ou  aax  lieux  d*a* 
ébat  dans  les  provinces,  le  prev6t  et  les  écbeTlns  peuvent  faire  amener  d'auto- 
rité la  marchandise  ft  Paria,  en  reMboiirtant  tes  propriétaires.  —  La  Jarldicttod  des 
prévôt  et  échevtia  s*éteBdait  sur  la  BelM,  la  Uanie,  lionne,  rOlae,  le  Lofnf 
et  lei  arsiema;  teurt  l)iiicem6pf«  éHiénl  népotéf  |wr  prOfiflOp    p<mtManl 
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quelles  étaient  encore  soumis  une  partie  de  la  ville  et 
presqoe  toms  les  faubourgfs,  furent  supprimées  et  réunies 
«  au  siège  présidial  et  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
tenu  au  Chfttelet.  »  Les  seigneurs  ecclésiastiques  et  leurs 
officiers  furent  indemnisés  par  le  roi  ^ 

Tous  les  efforts  du  gouvernement^  à  diverses  époques, 
pou^  arrêter  raocroiswinent  de  Paris,  avaient  été  impuis-» 
sants  :  Tenceinte,  agrandie  par  Richelieu,  était  déjà  trop 
étroite.  En  4670,  on  commença  d'élever,  du  côté  du  nord, 
par  delà  les  limites  de  Richelieu,  de  nouveaux  boulevards 
revêtus  de  murailles  et  pkntés  d'arbres  :  ces  boulevards, 
fameux  dans  le  monde  entier,  ont  beaucoup  cliangé  d'as« 
pect,  mais  n'ont  plus  changé  de  place;  seulement,  un  autre 
Paris  s'est  formé  au  delà  des  murs  rasés  et  des  fosséa 
aplanis. 

Des  mesures  importantes  sur  la  police  générale  du 
royaume  aoeompagnent  les  édits  qui  touchent  spéciale^ 
ment  Paris  et  les  autres  villes.  Tel  est  Tédit  qui  interdit 
fiévèrement  d'établir  de  nouveaux  eouvents  sans  permis- 
sion expresse  du  roi,  motivée  sur  Tavis  des  autorités  eodé» 
siastiques  et  municipales*  Les  couventa  qui  s'établironi 
sans  être  autorisés  ne  pourront  jamais  obtenir  Tautorisa* 
tion  après  coup.  Des  mesures  rigoureuses  sovt  prescrites 
contre  les  évèques  et  les  officiera  royaux  ou  munici^ 
peux  qui  eonniveraieot  à  la  violation  de  rordonnance. 
Toutes  lettres  d'amortissement  accordées  aux  communautés 
pour  les  biens  qu  elles  acquerraient  à  l'avenir  sont  révo- 
quées. Toutes  communautés  établies  depitia  trente  Ans, 

&  AiMl«BM»  hô\ê  frtiiçalfet,  I.  XIX,  p.  2»;  ISl.  —  L'irMietéiiaedd  PaHi  MC  im 
hfmtîée  dM  •%  prfr  ei 6,690 fr.  de  renl»  pow  liidéttttHé.  ^  tfédil  d»  «art  m 
toi  pat  iMt  à  MtdMnMf;  eir  16  prieur  d6  SiiiM-ll«tfai-d«M:teMpt  61  PiMbéd* 
MMimmÊ»Ê^4m^ffé9  jpmisraiii  à  i6  Nra  rm^m  46||6  l««ft  itm  Hltêmr 
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les  séminaires  diocésains  exceptés»  représenteront  leurs 
lettres  d'autorisation,  pour  y  être  pourvu  par  confirma- 
tion, suppression  ou  réunion  à  d'autres  monastères  (dé- 
cembre 4666)  K 

Une  ordonnance  de  novembre  4  666  offre  un  contraste 
significatif  avec  Tédit  contre  les  couvents.  Le  roi  y  déclare, 
qu'à  l'exemple  des  Romains,  imité  par  la  province  de  Bou^ 
gogne  dans  ses  usages  particuliers,  il  a  résolu  d'accorder 
des  privilèges  è  la  fécondité  des  mariages.  Le  roi,  donc, 
exempte  de  toute  contribution  aux  charges  publiques, 
jusqu'à  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  ceux  de  ses  sujets  qui  se 
marient  avant  d'avoir  vingt  ans.  Tout  père  ayant  dix  en- 
fants  vivants,  nés  en  loyal  mariage,  sans  qu'aucun  soit 
prêtre  ni  religieux,  sera  exempt  de  toute  contribution  aux 
charges  publiques,  soit  d'état,  soit  de  ville  et  communauté* 
L'enfant  mort  sous  les  drapeaux  comptera  comme  vivant* 
Tout  père  ayant  douze  enfants  vivants  ou  morts  sera  éga- 
lement exempt.  Tous  sujets  taillables,  non  mariés  à  vingt 
et  un  ans,  seront,  au  contraire,  imposés  en  proportion  de 
leurs  biens,  moyens  et  commerce.  Les  gentilshommes  et 
leurs  femmes,  ayant  dix  enfants  vivants  ou  morts  au  ser* 
vice,  non  prêtres  ni  religieux,  auront  A  ,000  livres  de 
pension  :  ceux  qui  en  auront  eu  douze,  auront  2,000  livres. 
Les  bourgeois  non  taillables  et  habitants  des  villes  fran- 
ches, et  leurs  femmes,  auront,  dans  les  mêmes  cas,  moi- 
tié de  la  pension  attribuée  aux  nobles. 

En  juillet  4667,  on  alla  bien  plus  loin  :  les  faveurs  ac- 
cordées aux  gentilshommes,  les  1 ,000  et  2,000  livres  de 

1  Aneiennei  Lois  rnincaiiM,  i.  XVIU,  p.  §4.  -»  Cd  règtemeiii  d'ooiobre  If70  l'ai- 
Uehe  à  un  «bna  trét-fetiidaleax  et  Irèt-eonman.  Cerlains  eedéeiailiqufls  le  tainieii 
donnor  des  cam  et  dei  prébendes  pour  les  résigner  à  d'attirés»  è  ekarg e  de  fiesict 
penstonst  ««i  metulent  les  lltaltires  hors  d'éut  de  dessorrlr  oes  bénéSees  tf ee  fsf • 
sidolié  et  U  déWDee  requises.  IbU.*  p.  â». 
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pension  furent  étendues  à  tous  les  sujets  du  roi  en  pareil 


cas  V 


Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  le  problème  si  grave 
et  si  complexe  delà  population.  Pendant  des  siècles,  prê- 
tres ,  hommes  d'état,  philosoplies ,  ont  été  d'accord  pour 
représenter  l'accroissement  indéfini  de  la  population  ,  les 
uns,  comme  le  signe  de  la  protection  du  ciel  »  les  autres, 
comme  le  principe  de  la  prospérité  publique.  Depuis  que 
cet  accroissement ,  favorisé  par  des  causes  très-diverses , 
est  devenu  plus  rapide,  la  peur  a  pris  la  plupart  des  poli- 
tiques et  des  économistes ,  qui  y  voient  maintenant  un 
fléau  et  le  principe  de  la  misère.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
question  qui  en  implique  tant  d'autres ,  et  qui  ne  porte 
pas  sa  solution  en  elle-même,  Colbert  ne  fît  que  mettre  en 
pratique  ce  qui  était  l'opinion  universelle  de  son  temps, 
ce  qui  était  encore ,  dans  le  siècle  suivant,  I  opinion  de 
Montesquieu  et  de  Forbonnais  :  le  principe  admis ,  l'ap- 
plication était  généralement  bien  entendue.  Entre  autres 
excellents  effets ,  lexclusion  donnée,  en  fait  de  privilèges 
et  de  pensions,  aux  parents  qui  avaient  des  enfants  prêtres 
ou  religieux ,  devait  avoir  pour  résultat  de  détourner  les 
petits  nobles  et  les  bourgeois  d'imposer  par  force  la  pro- 
fession religieuse  a  leurs  enfants.  L'excitation  au  mariage 
avant  vingt  ans  ne  mérite  pourtant  pas  les  mêmes  éloges. 

La  suppression  de  dix-sept  fêles ,  accordée  par  Farche- 
vêque  de  Paris  et  par  ses  confrères,  à  son  exemple,  fut^ 
pour  l'accroissement  de  la  production  et  pour  le  bien-être 
des  travailleurs,  un  de  ces  encouragements  dont  personne 
ne  saurait  contester  l'efficacité  ^.  Cette  suppression  était 
bien  insuffisante,  mais  on  ne  put  obtenir  davantage. 

s  Anetennai  lx>ii  françaiies,  t  XVIII,  p.  M-190. 
t  Y.  OBoTref  de  Louii  XIV,  t  II,  p.  »•,  an.  IMS. 
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Comme  les  ordonnances  sur  la  justice  et  la  police,  les 
règlements  sur  le  domaine  et  sur  les  communaux,  dont  on 
a  parlé  plus  haut  en  détail  (avril  >I667)  (voy.,  ci-dessus, 
p.  576),  et  le  règlement  général  pour  les  chambres  des 
comptes  et  pour  tous  comptables  et  officiers  de  finances  ' 
(août  'l  669),  sont  autant  d'applications  du  plan  de  Colbert. 

Il  en  est  de  même  de  la  magnifique  ordonnance  des 
eaux  et  forêts  (août  >l  669).  Si  quelques  parties  du  système 
économique  de  Golbert  sont  difficiles  à  défendre,  si  ce  n'est  à 
un  point  de  vue  relatif,  contre  les  économistes  modernes, 
ici ,  au  contraire,  comme  en  ce  qui  concerne  la  protec- 
tion au  commerce  maritime ,  on  peut  affirmer ,  non-seu- 
lement que  rien  n'a  été  amélioré,  mais  que  tous  les 
changements  apportés  aux  dispositions  capitales  de  Tœu- 
yre  de  Colbert  ont  été  désastreux,  k  Médité  et  préparé 
pendant  huit  années  par  Colbert  et  par  vingt  et  un  com- 
missaires choisis  parmi  les  hommes  spéciaux  les  plus 
habiles...  ce  règlement  seul  eût  illustré  un  ministre.  De- 
puis Charlemagne,  qui  avait  aussi  organisé  le  service  si 
important  des  eaux  et  forèls,  une  multitude  de  lois  confu- 
ses, contradictoires,  étant  survenues,  les  préposés,  sans  di- 
rection et  sans  responsabilité ,  permettaient  à  la  cupidité 
particulière  les  envahissements  les  plus  préjudiciables  au 

I  L'art.  4S  de  e«  règtoneni  éUblU  que  let  oNderi  dé  flnancM  entrés  en  ebatfe 
depais  le  i*'  ianTler  1691,  qal  ne  prendront  point  ptrt  cl-aprèt  dut  les  trtilès  et 
affaires  extraordinaires,  on  ne  recerront  que  l'intérêt  légal  des  prêts  qu'ils  feront 
au  roi,  seront  eiempts  de  toute  recherche  de  cbambre  de  iofUoe.  —  Anciennet  Lois 
françaises,  t.  XVUI,  p.  Sll. 
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ïÀea  puUic.  Le  nouveau  règlement...  fonda  Tnalté  du 
système   dans  tontes   les   provinces  et  Faniformité  de 
jurisprudence  pour  tous  les  délits;  il  fit  constater  avee 
exactitude  la  contenance  et  l'étendue  des  bois ,  détermina 
leur  mode  de  conservation  et  d'aménagement,  les  préeau* 
tions  et  les  formalités  relatives  aux  coupes  et  à  la  vente  de 
leurs  produits  ^  »  On  ne  peut  qu'indiquer  ici  quelques 
prescriptions  essentielles.  —  Le  quart  des  bois  appartenant 
aux  communes  et  aux  ecclésiastiques  doit  être  en  haute 
futaie,  conformément  aux  ordonnances  de  4575  et  de 
4597.  L'état  a  droit  de  prradre,  dans  les  forêts  des  parti* 
culiers  et  des  communautés ,  les  bois  nécessaires  pour  la 
marine  et  les  maisons  royales ,  en  payant  la  juste  valeur 
estimée  par  experts.  Des  règles  sont  prescrites  à  tous  su- 
jets du  roi  pour  les  obliger  à  maintenir  dans  leurs  bois 
une  quantité  suffisante  d'arbres  de  haute  futaie.  Ceux  qui 
possèdent  des  bois  de  haute  futaie  à  dix  lieues  de  la  mer  et 
à  deux  lieues  des  rivières  navigables  ne  pourront  les  ven«* 
dre  ou  faire  exploiter ,  qu'ils  n'aient  prévenu ,  six  mois 
d^avance  *  le  grand  maitre  des  eaux  et  forêts  et  le  contrô* 
leur  général  des  finances ,  à  peine  de  5,000  francs  d'a- 
mende et  confiscation  des  bois  coupés  ou  vendus.  D'autres 
articles  assurent  Tentretien  des  routes  forestières  et  des 
chemins  de  halage  le  long  des  rivières.  Tous  les  péages 
établis  sans  titre  sur  les  rivières  depuis  cent  ans  sont  sup« 

t  p.  Clémenl,  Hitt.  de  Colbert,  p.  ftlS.  —  La  Juridiction  des  juges  des  «aux  el 
r«réia  éiAlt  irèf^tendiie,  et  comprenait*  entre  antres,  les  déliis  de  chasse  et  de 
péehe,  lea  dégâts  et  entreprises  au  détriment  dea  rlrlèref.  —  La  pénalité  def  déliM 
de  chaise  eit  un  pea  adoucie  par  Tédit  de  1669  :  la  peine  de  mort  diaparatt.  Défense 
est  renourelée  aux  roturiers  et  à  tous  ne  possédant  flefs,  seigneuries  ni  haute  Jns* 
tlee,de  chasser  en  aucune  manière,  à  peine  d'amende,  et  de  carcan  et  bannissement 
temporaire  en  cas  de  douUe  récidive.  Par  compensation,  défense  rigoorense  aux 
BelgBeun  de  chasser  dans  les  terres  oA  le  blé  a  levé,  et  dans  les  figues  après  le 
f  mal.— Anciennes  Lois  Francises,  t.  XVHI,  p.  SI 9. 
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primés,  à  peine  de  répétition  du  quadruple  contre  les  8ei« 
gneurs  ou  leurs  fermiers  qui  les  exigeraient  :  aucun  de 
ces  droits,  même  avec  titre ,  ne  sera  maintenu  là  où  il 
n'est  pas  motivé  par  Tentretien  d'une  chaussée,  d'un  bac, 
d'une  écluse  ou  d'un  pont  à  la  charge  du  seigneur  ou  du 
propriétaire. 

L'intérêt  de  la  navigation  maritime  et  fluviale  domine 
le  code  forestier  de  1669  ;  c'est  pour  la  marine  militaire 
et  commerçante  que  Louis  XIY  et  Colbert ,  comme  ils  le 
disent  en  termes  si  nobles  dans  le  préambule  de  l'édit , 
protègent  avec  tant  de  sollicitude  les  hautes  futaies  pro- 
pres aux  constructions  navales  ;  Tagriculture ,  pourtant , 
n'est  point  oubliée  non  plus  dans  cet  aménagement  de  la 
partie  du  territoire  qui  ne  lui  appartient  pas ,  mais  qui 
exerce  sur  son  domaine  une  influence  mystérieuse.  Non- 
seulement  le  défrichement  des  forêts  était  défendu  saus  au- 
torisation expresse,  mais  il  parait  que  tous  les  terrains  d'une 
pente  fortement  inci inée  furent  soumis  au  régimeforestier , 
disposition  d'uneadmirableprévoyanoe,  qui,  si  l'on  eût  su  la 
maintenir,  eût  épargné  à  la  France  les  conséquences  de  plus 
en  plus  funestes  du  déboisement  des  montagnes  1  L'ordon* 
nance  des  eaux  et  forêts  est  un  de  ces  monuments  qu'on 
peut  renverser ,  mais  qu'on  ne  remplace  pas ,  car  ils  sont 
l'ordre  et  la  raison  même ,  et  le  Code  forestier  de  ^1827 
est  loin  d'être  un  progrès  sur  le  Gode  de  1669.  Il  n'y  au- 
rait rien  de  plus  à  souhaiter  à  la  France  que  le  système 
forestier  de  1C69  ^,  complété  par  un  système  d'irrigation 
et  par  un  système  de  reboisement. 

Avec  Tordonnanoe  des  eaux  et  forêts,  on  vient  d'effleu- 
rer l'agriculture,  à  laquelle  touche  aussi,  dans  ses  articles 

t  On  Mot  que  nom  ne  parlonf  que  <ta  ce  qui  refirde  le  fritôae  d'admiait- 
trttioD. 
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les  plus  importants,  rordonnance  sur  la  police  de  Paris. 
Le  moment  est  venu  d'aborder  l'administration  de  Colbert 
sous  un  autre  aspect  :  après  avoir  examiné  la  régie  des  re- 
venusy  le  système  des  impôts,  la  justice,  la  police,  tout 
ce  qui  concerne  la  direction  et  la  conservation  des  forces 
existantes,  il  faut  passer  à  ce  qui  peut  s'appeler  la  partie 
supérieure  du  gouvernement,  c'est-à-dire  à  la  création 
directe  ou  indirecte  des  forces  et  des  richesses  nouvelles, 
à  la  producti  jn  ou  à  Texcitalion  à  produire.  C'est  là  sur- 
tout  Tœuvre  dans  laquelle  les  gouvernements  éclairés  se 
montrent  les  ministres  de  la  Providence  :  c'est  celle  aussi 
où  les  vues  les  plus  fermes  se  peuvent  troubler,  où  l'im- 
perfection des  facultés  humaines  arrête,  égare  parfois  les 
plus  vastes  génies. 

Les  mesures  adoptées  par  Colbert  au  sujet  des  produits 
agricoles  ont  suscité  contre  sa  mémoire,  depuis  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle,  de  vives,  d'incessantes  attaques. 
Le  système  d'un  gouvernement  et  d'une  époque  ne  doit 
point  être  jugé  abstractivement,  sans  tenir  compte  de 
l'état  du  pays  ni  de  la  législation  antérieure  :  si  ceci  est 
vrai  a  l'égard  de  toutes  les  parties  de  l'administration,  à 
plus  forte  raison  quand  il  s'agit  d'économie  politique, 
c'est-à-dire  de  celle  des  sciences  sociales  où  l'étude  dès 
phénomènes  extérieurs  a  le  plus  d'importance  et  où  les 
maximes  abstraites  ont  le  moins  de  valeur  pratique.  C'est 
pourtant  ce  qu'ont  fait  les  adversaires  du  grand  ministre; 
ils  ont  accepté  des  données  fausses  sans  les  vérifier:  ils  ont 
suivi  des  guides  inGdèles,  et,  lors  même  qu'ils  pouvaient 
avoir  raison  en  partie  sur  les  principes,  ils  se  sont  dom- 
plétement  trompés  sur  les  faits. 

Le  point  de  départ  de  toute  cette  polémique  est  dans  les 
T.  xnr.  40 
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dçux  pu?rage0  de  Bois-Guillebert  i.  Us  éoanoiiii^tos  du 
ijU-buitièmfi  siècle,  sédpjts  par  les  prppoeilipps  nw^es 
et  9qdi|eie|i&es,  pfirles  assertioqs  tranchante»  par  l'espèce 
4'élo(|i|eQce  incorrecte  et  qtirupte  de  ca  préçur^eiir  de 
leurs  doctrine^,  pnt,  pqur  la  pluparl,  répété  de  cpp&iDce 
3^  jugerpenls  sur  ie  p9§sé;  et,  quapd  le  plus  snvant  et 
le  plus  impartial  d'eptre  ei|x,  ("orbonaais,  revenant  spr  U 
sorte  de  sprp^ise  qu'il  fvait  ap^i  pq  o^opipot  subie,  eut 
renversé  tout  cet  cpbafeudcige  de  faits  m«^l  étpdiés,  do 
date^  fapç^es,  de  chifiTres  coDtroqvéSt  qu  ^vait  déjà  ^i  ru- 
deipent  secopé  le  bon  seps  de  Voltaire,  les  autres  n'en 
parprept  guère  tenir  compte,  et  ceptqips  4ci  leurs  gué- 
c^siB^urs  semblent  l'avoir  aujourd'hui  corn plà(eipept  pu- 
blié. 

Pour  apprécier  U  valepr  de  l'acte  d'uccusiition  dressé 
pfir  9oisrGui|lebert|  il  f^ut  le  ré^ungiçr  dans  toute  sa  cru- 
dité. Si  l'on  eq  croit  cet  ^criyaip,  dprimt  onia  ceptsans, 
les  3pb3idea  avaient  ^té  proportiqpnés  en  Fr^pce  ^ux 
forces  des  contribuables,  cpmpiQ  ils  |e  sont  encore  4i^ns 
le  re^te  dp  oionde,  piépie  dans  les  piyp  les  plps  b^pbp- 
resl,.«  p  Le§  (^lenains  avaient  ét^  libres  (de  péages),  le 


I  Dé«#i|  ^  \i  Pf|i|ca ;  fW;  U^^m de  U  Fpuiçe ^  1797 ;  iQlTi  d^  Tcfll*  «kt 
arainf.  —  Roai  iTlons  ibordé  c^t  écriTtin  iTec  les  préTentiODi  les  ploi  EiTorabies; 
mais  il  eit  de  cens  qail  nefiat  pat  épronTcr  à  la  pierre  de  touche  de  rhbtoire! 
llMn  ne  IngeqM  ici  ^o«  la  patlie  bUloriqw  de  lea  liTtei;  Boat  s'iTOM  peini  i 
BQuf  oçoqp^f  f^f^  de  lea  in^Qtfpiis  ni  de  fei  Teee  piéofiqiief  :  DQ^if  dinma  «ca- 
lement  qu'un  exf^men  impartial  de  reniemble  de  set  traTaux  i^miet  de  comprendre 
à  la  foii  et  le  méprit  de  Voltaire  et  l'admiration  dei  économistes.  Il  est  étrange 
q«f va  mlqM  «f PfH  ail  lémolfné  il  peu  de  Jugement  et  de  orllkiae  d^ns  Papprècie- 
tio|^  fe^  faMi,  e|  t^nl  de  forée  et  parfois  tant  de  pénétration  dqn«  If  mc|MMlie  des 
lois  économiques.  Y.  le  Recueil  des  Bc9Dom|sies  financiers  du  dix-huliiéme 
siècle,  publié  par  M.  B.  Daire,  p.  471,  tM,S54,  asi,  M,  m.  Paris.  auiUaomln, 

lin* 
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eomnieree ,  libre ,  en  France  comme  ailleursl  » .  •  Grâce  aux 
parlementa ,  palladitim  et  Dim  tutëlain  de  la  France  ,  le 
royaume  a  se  trouvait,  en  4660,  dans  Tétot  le  plus  florin*- 
sant  où  il  se  fût  jamais  vu.  »  Depuis  4660  ou  4664  ,  de^ 
pais  raTénem^nt  de  frétendw  grands  hotnme$  t  tout  a  em- 
piré, tput  s'eçt  perdu;  le  revenu  de  la  France  %  diminué 
de  500  ou  600  millions  par  an;  •—  500  pu  600  millions , 
c'eat  trop  peu  dire  :  —  de  4 ,500  nxillion^  !  ^^  en  trente 
ou  quarante  ans  |il  écrit  en  4697),  la  France  a  perdu  la 
moitié  de  son  revenu  ;  les  propriétés  on  perdu  la  moitié 
de  leur  valeur;  la  consommation  a  diminué  des  trois 
quart9«  Le  eauie3  de  cette  ruine  sont  la  tiiille  arbitraire 
et  mal  réglée,  laccroissement  des  aides,  des  péages  et  des 
douanes,  le$  affaires^  extraordinaires  n^^eo  les  traitants,  en- 
fin, les  entraves  mises  au  commerce  des  grain/^  et  les 
efforts  du  gouvernement  pour  maintenir  le  blé  à  vil  prix, 
œ  qui  éQr9$e  les  producteurs  de  I9  première  richesse  du 
pays. 

On  crpit  rêver  en  voyant  se  dresser  devant  soi  œa 
monstrueux  paradoxes.  La  liberté  des  transactions ,  le 
biep-ètra,  la  juste  proportion  des  charges  régnant  durant 
tout  le  nmyen  âge ,  et  maintenus  dans  le  monde  entier, 
excepté  dans  la  France  de  Colbqrtl  La  France  au  comble 
de  la  prospérité  pendant  les  guerres  étrangères  et  civiles 
et  le  pillage  universel ,  et  précipitée  par  Golbert  du  haut 
de  cette  prospérité!  Les  abus  de  la  taille,  des  aides,  des 
péages,  des  affaires  avec  les  traitants,  imputés  à  Golbert , 
qui  a  arraché  la  France  aux  traitants  ;  qui  n'a  touché  à 
la  taille  que  pour  la  diminuer  et  en  réprimer  les  abus  par 
les  mêmes  moyens  que  Sulli  ;  aux  aides ,  du  moins,  pen- 
dant les  dix  premières  années  de  son  ministère^  que  pour 
les  réduire  et  demander  l'accroissement  du  revenu  à  Tac- 
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croissemeiil  de  la  consoraination  y  signe  infaillible  de  Tac* 
croissement  du  bien-être  publie  ;  aux  péages  enCn  et  aux 
droits  d'exportation  (les  blés  à  part),  que  pour  en  dimi- 
nuer le  nombre  et  le  poids. .. 

Exposer  de  telles  folies ,  c'est  les  réfuter  I  Reste  toutefois 
une  question  sérieuse ,  celle  du  comnierce  des  grains  et 
des  restrictions  à  ce  commerce. 

Et  d'abord ,  existait-il  avant  Colbert»  sur  cette  matière, 
un  système  de  liberté,  et  Colbert  y  a-t*i1  substitué  un  sys- 
tème d'interdiction  ? 

Non  ;  il  n'existait  pas  de  tel  système  1  Le  régime  anté- 
rieur à  Colbert  consistait  en  alternatives  d'exportation 
sans  droits  et  sans  réserve,  et  de  brusques  interdictions. 
L'exportation  illimitée  et  l'absence  de  magasins  ame- 
naient la  cherté^  :  la  prohibition  tardive  ne  ramenait  pas 
la  denrée  enlevée  à  bas  prix  par  l'étranger,  ne  calmait  pas 
les  paniques  qui  exagèrent  renchérissement  bien  au-delà 
du  déficit  réel  ,  et  les  entraves  mises  à  la  circulation  inté- 
rieure par  les  autorités  locales  changeaient  la  cherté  eu 
famine  ;  les  réserves  en  grains  entretenues  par  quelques 
villes,  mieux  administrées  que  les  autres»  ne  soulageaient 
que  ces  villes,  et  n'empêchaient  pas  qu'on  mourût  de  faim 
à  l'entour  *.  Ce  qu'on  peut  admettre,  c'est  que  Texporta- 

t  L'autorité  n'ommagaiiniii  pas,  empêchait  iei  marchanda  d'emmagaaintr,  ci  ne 
le  peniietlaii  aui  cultivateurs  que  dans  de  certaines  limiies. 

s  M.  Pierre  Clément,  dans  son  estimable  et  cansciencleuse  histoire  de  Colbert, 
oA  nous  regrettons  qu'il  ait  beaucoup  trop  cédé  aux  préTCniions  des  économistes, 
dit  que  le  libre  commerce  des  grains  avait  été  de  droit  commun,  depuis  Charte- 
magne  jusqu'à  la  fin  du  règne  do  Cbirles  V.  C'est  une  grave  erreur  :  Il  n*y  avait 
pas  de  droit  commun  au  moyen  âge  >»40us  les  eicds  du  despotisme  et  tous  les  abus 
de  la  licence  s'y  coudoyaient  ;  la  circulation  des  grains  y  éiaii  sooroiae  tus  paniques 
et  aux  caprices  dei  seigneurs,  des  communes,  des  oiflciers  royaux.  L'exiréme  dirfi- 
culte  des  transports  devait  d'ailleurs  rendre  i  peu  près  nul  le  commerce  des  graioa 
à  distance.  V,  Bailli,  Histoire  anancièra  de  la  France,  t.  !*%  p.  57,  sur  lesBtabline^ 
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lion  était  plus  souvent  permise  que  détendue,  et  que  la 
cherté  était  fréquente  :  le  peuple,  écrivait  Jean  Bodin  au 
seizième  siècle  y  aime  mieux  la  guerre  que  la  paix,  parce 
qu'en  temps  de  guerre,  les  grains  restent  eu  France  au  lieu 
de  passer  en  Angleterre  et  en  Espagne.  Sous  le  ministère 
de  L'Hôpital,  les  mesures  restrictives  dominent  et  pour  le 
dedans  et  pour  le  dehors.  La  plus  ancienne  tentative  faite 
pour  généraliser  les  principes  de  prévoyance  adoptés  par 
quelques  cités  appartient  au  chancelier  Birague,  le  premier 
de  nos  ministres  qui  ait  régi  les  intérêts  matériels  sur  un 
plan  systématique:  un éditde  4577  prescrivit  à  toutes  les 
villes  d'entretenir  des  réserves  pour  trois  mois,  et  ordonna 
la  libre  circulation  de  provinceà  province.  En  même  temps, 
la  défense  faite,  en  4569,  aux  propriétaires  et  fermiers  de 
garder  leurs  blés  plus  de  deux  ans  dans  les  greniers,  fut 
renouvelée.  Sulli  lui-même  n  érigea  point  du  tout  la  libre 
exportation  en  principe  légal  ;  il  la  favorisa  par  des  per- 
missions qu'il  parait  avoir  renouvelées  annuellement,  et 
maintint  avec  fermeté  la  circulation  intérieure  contre  les 
autorités  locales,  toujours  prêtes  à  l'entraver. 

Les  alternatives  d'exportation  et  de  prohibition  recom- 
mencèrent sous  Louis  XIII  et  sous  Mazarin  :  il  y  eut  d'é- 
normes variations  de  prix ,  des  disettes  cruelles  ;  on  peut 
affirmer  que  jamais  ,  depuis  les  Guerres  de  Religion,  les 
campagnes  n'avaient  été  aussi  malheureuses  que  durant  la 
période  de  4650  à  4660  ,  présentée  par  Bois- Gui) lebert 
comme  le  point  culminant  de  la  prospérité. 


menu  de  nint  htmi»,  qui  efwya  de  détraire  dans  le  domiine  royal  les  abot  lea  plua 
criants  et  les  monopoles,  en  déterminant  les  eas  exceptionnels  où  l'exportation  d'an 
district  dans  un  autre  pourrait  être  interdite.  Sous  ^Philippe  de  Valois,  un  édil 
prohiba  tout  achat  de  grains  n'ayant  pu.  ponr  objet  la  consommation  Immédiate* 
Les  mesures  analogues  abondent  pendant  le  qnatorxiéme  et  le  qutnxlème  siècle. 
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Louis  XIV  et  Colbert  prirent  le  gouvernement  en  main 
dans  dedouloureases  circonstances.  Après  trois  années  de 
prix  élevé  et  à  peine  supportable ,  le  blé  avait  enchéri 
d'une  manière  efffa3rante  par  suite  de  la  très  -  mauvaise 
récolte  de  4  064 ,  et  le  parlement  de  Pari;,  paf  ud  ftrrèt  renda 
quinze  jours  avant  la  chute  de  Fouquet  (>l9août466f), 
avait  défendu  âui  marchands  de  eontfacter  aucutie  so- 
ciété pour  le  commerce  du  blé  et  dé  faire  aucun  amas  de 
grains ,  et  autorisé  les  cours  de  justice  à  réserver,  pour 
la  consommation  de  leurs  justiciables ,  les  blés  recueillis 
dans  retendue  de  leur  ressort.  C'était  ainsi  que  les  parle- 
ments, eè$  dieux  tuiélairH  dé  la  FtdncB  y  Comme  les  ap- 
pelle Bois-Guiltebert  y  protégeaient  le  libre  commerce  des 
grains,  que  ce  même  Bois^uillebert  proclame  le  salât  de 
TÉtat.  Et  Tafrèt  de  >I604  n'était  ntillement  un  feitaoep- 
tionnel.  Cet  arrêt ,  reproduit  par  léd  autres  parlements, 
ne  manqua  pas  d'dggrâver  le  mal  qu41  était  destiné  à 
combattre.  La  disette  arriva,  dstns  certaines  provinces,  jus- 
qu'à la  plus  affreuse  famine  \ 

Le  roi  et  le  ministre  firent  tout  c«  qu'il  était  possible  de 
faire,  selon  les  idées  du  temps.  Malgré  lés  arrêts  des  parle- 
ments, qu'on  accuse  à  toft  Colbert  d'avoir  maintentis ,  le 
gouvernement  obligea  les  provinces  à  s'entre-secdurir  et 
àseeourli*  Paris':  U  éontraigttit  «  les  patiieuliefs  à  oo- 

■  ForbonDtln,  Eecherches  tor  let  finances  de  France,  L  l*',  p.  191  •  —  Bt  ObMr- 
f  ationi  cec<Momiquel,  t.  1^  p.  14-17.  —  Éâilli,  tllst.  Anancière  de  la  France,  p.  ^ 
—  V.  lea  triâtes  déuili  donftéa  pÉt  M,  P.  aéUMil  ênt  là  MàêHÊ  dee  pN/^biemêÊ 
centre.  Hist.  de  Colbert,  p.  118  et  saiT.  —  SulTant  M.  Qéinent,  le  prix  da  mMi  dt 
blé,  de  158  llT.,  où  il  était  en  féTrier  1659,  prix  déji  fort  éieré,  monU  à  Parii  ji«- 
qa'4 146  lit.  en  Juin  1669.  Dans  l€fi  protlnèef,  eér  fàt  bien  piM  :  le  mnklt  M  tewHii 
Blois  Jusqu'à  660 IH. 

<  Il  fallut  emplojer  la  contrainie  ptfnr  faire  venir  de  Guyane  à  Paris  tf,lo« 
Mes  de  blé  que  foulait  retenir  le  pirleiaef)!  de  Botdeatl  P.  Oénem,  Hiit  df 
Collifrt,  p.  Ifl, 
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vrir  leurs  magasins  et  k  exposer  leurs  detirées  û  un  prii 
équitable  :  »  ce  sont ,  du  moins  ,  les  propi'ès  termes  de 
Louis  XIV  dans  ses  Mémoires  (t.  V\  p.  >I52).  On  peut 
condailitiér,  au  nom  de  la  science,  \e  maximum  y  qui  d'ail- 
leurs est  presque  toujours  illusoire  ;  mais  il  est  juste  de  rap- 
peler que  Id  fixation  du  prix  des  denrées  par  lés  autorités 
royale,  provinciale,  municipale,  avait  toujours  existé  en 
droit  et  en  fait  ;  on  retrouve  les  denrées  talées  jusque  dans 
les  coutumes,  dans  les  lois  permanentes*.  L'importation 
des  grains  étrangei^  était  habituellement  libre  :  le  gou- 
vernement la  prdvoqUd  en  exemptant  du  droit  de  50  souâ 
pai*  tonneau  lès  navires  étrangers  qtli  apporteraient  du 
blé;  on  fit  venir  par  mer,  de  Dantsick  et  d'autres  ports  loin- 
tains, des  grains  achetés  aux  frais  de  l'épargne,  et  que  TÉtat 
revendit  en  partie  à  un  prix  modéré  et  distribua  gratuite 
ment  pour  le  reste.  Le  roi  fit  distribuer  jusqu'à  cent  mille 
livres  de  pain  par  jour  à  2  sous  la  livre.  On  tâcha  de  sou- 
lëgèr  les  grandes  villes  avec  du  blé,  les  campagnes  avec  de 
Tarifent.  Ces  remèdes  furent  toutefois  bien  insuffisants,  et 
le  mal,  qui  avait  atteint  sot)  plus  haut  période  durant 
l'été  de  4662,  ne  diminua  que  faiblement  après  la  récolte 
de  cette  année,  qui  ne  fut  pas  bonne,  et  ne  cessa  pas  avant 
la  récolle  de  >! 663 ^ 

Ces  calamités  produisirent  sui'  Golbert  une  impression 
profbnde.  Il  chercha  leâ  dloyenS  d'en  |)réveni^  le  retour.  Le 
régime  antérieur,  sous  lequel  oii  allait  ûu  hasahi,  pendaht 
des  années,  d'un  extrême  à  l'autre,  lui  parut  condamné 
par  ses  fruits.  Use  fit  un  système  :  ce  ilefut  point  du  tdul, 

t  V.  Dulot,  EsMi  fur  le  Commerce  ;  dans  le  Itecuetl  dei  Economittes  flhinclen  do 
dix-huiUème  ilècld. 

t  OSuTret  de  Louti  XIV,  t.  V*,  Mémoires  et  tnstruet.,  p.  Hi  .-  LeMref  it  G. 
PsUii,  ctléM  fwr  « .  P.  Gléneim  ilisi,  de  Colberli  p.  HS. 
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comme  on  Ta  souvent  répété,  rinterdietion  absolue  d'ex- 
porter, ce  fut  rinterdietion  ou  la  permission  avec  droits 
ou  même  sans  droits ,  suivant  l'appréciation  que  le  gou- 
vernement ferait  annuellement  de  la  récoite  et  des  res- 
sources nationales.  On  n'a  pas  conservé  les  arrêts  do 
conseil  relatifs  aux  grains  pendant  les  premières  années 
qui  suivirent  la  disette  de  4661-1663;  mais  on  en  pos- 
sède un  grand  nombre  de  1669  à  1685,  et  Ton  y  voit  que 
l'exportation  fut  autorisée  neuf  ans  sur  quatorze.  Huit  ar- 
rêts Tautorisent,  moyennant  un  droit  de  22  fraucs  par 
muids  ;  cinq,  avec  des  droits  inférieurs  de  moitié  ou  des 
trois  quarts  ;  huit,  avec  excemplion  de  tous  droits.  Le  maxi- 
mum de  22  francs  par  muids  représenterait  un  droit  de 
2  francs  à  2  francs  35  cent,  environ  de  notre  monnaie 
par  hectolitre^,  ce  qui  n'a  sans  doute  rien  d'exorbitaot. 
Il  importe  d'ajouter  que  la  prohibition  durant  cinq  an- 
nées sur  quatorze  n'était  point  un  état  normal  aux  yeux  de 
Colbert,  et  que  les  arrêts  du  conseil  la  motivent  le  plus 
souvent  sur  la  nécessité  de  faire  subsister  de  grandes 
masses  de  troupes  pendant  la  guerre  de  Hollande,  et  d'em- 
pêcher les  ennemis  de  venir  chercher  des  ressources  eo 
France.  En  temps  de  paix,  la  prohibition  eût  été  plus 
rare. 

Ce  n'est  pas  à  dire  assurément  que  le  système  adopté 
par  Colbert  ait  éjlé  le  meilleur  possible  :  il  avait  des  in- 
convénients graves  ;  il  ne  donnait  pas  aux  négociants  eo 
grains,  utiles  agents  du  nivellement  des  prix»  la  latitude 
nécessaire  pour  calculer  leurs  opérations  ;  et,  d'une  autre 

t  Le  muids  penit  18  hecloliirei  TS^iM.  —  Le  marc  d'argent  éUlt  i  16  fr  40  f. 
•Tant  4C78;  A  S»  fr.  •  s.  Il  d.  de  1679  à  1685.  Boia-^aiUebert  parle  d'un  droit  de 
66  fr.  le  moidi  :  ce  droit  n'a  jamaii  esiité  août  Colbert,  et  fut  apparemiMDi  éttbii 
paraes  luccesaeara. 
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part  y  il  ne  réglementait  pas  l'importation ,  qui  doit  être 
régie  par  une  loi  correspondante  à  la  loi  de  lexportation, 
sous  peine  de  léser  le  producteur  national.  On  peut  re- 
gretter que  Colbert  ne  soit  pas  arrivé  à  l'idée  de  réchelle 
mobile  des  droits,  à  laquelle  sa  conception  pouvait  le  con- 
duire^ ;  maison  ne  peut  l'accuser,  s'il  a  mieux  fait  qu'on 
ne  faisait  avant  lui,  ce  qui  est  de  toute  évidence. 

Colbert,  on  doit  en  convenir,  ne  souhaitait  pas  que  la 
France  fit  un  grand  commerce  de  grains  au  dehors  :  tra- 
vaillant à  créer  une  puissante  industrie,  et,  par  consé- 
quent, à  développer  la  consommation  intérieure  en  créant 
un  peuple  industriel  à  côté  du  peuple  agricole ,  il  préfé- 
rait que  les  produits  de  la  France  servissent  à  nourrir  les 
travailleurs  français.  Avait-il  si  grand  tort?  Le  marché  par 
excellence  pour  les  denrées  de  première  nécessité,  c'est  le 
marché  intérieur  :  en  fait,  le  moindre  accroissement  de 
population  ou  de  bien-être  dans  le  pays,  la  moindre 
amélioration  dans  les  routes  et  les  canaux,  ouvre  au 
producteur  agricole  un  débouché  supérieur  à  tous  les 
débouchés  lointains.  On  se  fait  en  général  beaucoup 
d'illusions  sur  F  importance  matérielle  de  l'importation  et 
de  l'exportation  des  grains,  qui  n'opèrent,  sauf  de  très- 
rares  exceptions ,  que  sur  des  quantités  bien  restreintes 
relativement  à  la  consommation  d'un  grand  peuple.  Le 
commerce  extérieur  doit  être  considéré  moins  en  lui-même 
que  pour  sa  valeur  d  opinion  :  ce  doit  être  une  sorte  de 
régulateur  des  prix  qui  empêche  la  denrée  de  tomber  dans 

^  Nous  De  parloni  pat  dn  droil  flxe,  égal  mr  l'imporiattoii  et  l'esporUtion,  que 
des  espriu  irds-éclairés  préféreni  à  l'échelle  mobile.  Ce  ijsléine  6uU  beau- 
coup plus  éloigné  de  Tordre  d'Idées  où  se  IrouTslt  Colbert  II  a  de  grandi  avan- 
tages poor  le  commerce;  mais,  en  cas  de  disette,  U  rencontrerait  de  graves 
dînicolcés;  eomment;  maintenir  le  droit  d'importation  en  présence  d*on  peuple 
aflTainé  ? 
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Tavilissenient,  par  la  possibilité  de  tètitet*  fortuné  aa  de- 
hors, et  qui  Tempâche  de  s'élever  arliflclellement,  en  op- 
posant aux  riiaria?uvfes  des  accapareurs  la  possibilité  delà 
concutreiice  étrangère. 

Le  mal  réel,  sous  Colbert,  fut  beaucoup  moinâ  dans  les 
restrictions  à  Tèxpôrtatioti  que  ddùs  les  entraves  au  com- 
merce intéHetir.  Les  ordontiances  sur  là  police  de  ^aris, 
surtout  la  grande  ordonnance  de  décéuibre  1672,  sont  hé- 
rissées de  gènes  et  de  formalités  rigoiireuses.  InterdictioD 
de  vendre  lés  grains  ailleurs  que  dans  les  lieui  àce  destldés. 
Défense  d'aller  au-devant  de  ta  denrée  et  de  racheter  en 
chemin.  Défense  d'acheter  la  déUrée  sur  les  ports  pour  Ty 
revendre.  Défense  aux  revendeurs,  aux  hôteliers,  d'acheter 
qu'à  certaine^  heures  et  en  petite  quantité.  Les  forains 
(marchands  du  dehors)  doivent  Vendre  6ur  le  port  ûième 
les  grains  et  farines  atnënés  par  eau,  et  ne  pas  lès  débar- 
quer ni  les  emmagasiner,  Sinon  sur  perttiissioil  de  Téche* 
vinage^au  cas  où  la  denrée  ferait  en  péril  de  se  g&ter;ia 
denrée^  dans  ce  cas,  doit  être  ramenée  sur  le  port,  dansUD 
délai  fixé,  pour  y  être  veddue.  Une  fois  la  vente  ouverte, 
h  premier  prit  accepté  ne  pourrd  ètra  augmenté.  Défense 
d'acheter  les  blés  ëri  vert  et  ëvànt  la  réd6lte. 

Quelqiie^unes  de  ces  prescriptiotis  pouvaiébt  être  né- 
tsessaires  ;  nldls  il  eti  est  d'autres  que  personne  aujourd'hui 
ne  (soutiendrait  et  qui  ont  dû  être  nuisible^  dans  tons  les 
temps.  Là,  toutefois,  pas  plus  qu'en  (Je  qui  regarde  Tex- 
porlation,  Colbert  n'ë  ènlpiré  Tordre  atitérieur.  L'ordon- 
nance de  1672  n'est  pas  autre  chose,  en  cette  matière,  que 
l'ordonnance  de  144  S  rajeunie,  laquelle  n'avait  jamais  cesse 

d^ètre  le  code  de  la  police  de  l'hôtel  de  viJle\  Tout  ce 

I  Ancienaes  Lois  françaiiei,  U  XIX,  p.  S5,  —  V.  ci-dewui,  p.  6|7,  et  çompirei 
•VM  r^dit  4e  i4ia;  Ancienne!  Lois  flruçtiieii  i«  Ylll)  p-  MOi 
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qu'on  peut  rt procher  ici  au  grand  ministre,  tî^est  dé  n*aVoir 
point  amélioré. 

Maintenant,  quels  ont  été  les  rédtiltAto  effeèlifs  de  Tad- 
ministration  de  Golbert  sur  le  prii  des  gttiins  et  là  prô^ 
spértté  de  Tâgriculture  ?  Il  eflt  certain  que  Colbert  se 
préoccupa  beaucoup  de  Tidée  d'empêcher  les  Variations 
exorbitantes  qui  écrasent  le  consommateur  pauvre,  et  qui 
ne  sont  nullement  dans  le  véritable  intérêt  du  producteur; 
mais  est-il  vrai  que,  sous  Itii  j  le  cultivateur  ait  été  ruiné 
par  Tavilissement  permanent  du  prit  de  sa  denrée?  Voici 
sur  quoi  Bois*6uillebet*t  se  fonde  pour  rafflfmet  :  il  établit 
une  prétendue  loi  économique  suivabt  laquelle  le  prit  des 
blés»  du  milieu  du  fteiitfièmê  ftiècle  au  milieu  du  dix-^sep- 
tième,  aul*ait  doublé  tous  les  trente  ans ,  par  suite  de  la 
multiplication  des  métaui  précieui  et  parallèlement  â  l^eû- 
chériasemeni  de  toutes  les  autres  denrées.  Depuis  ^  660, 
cette  progression  aurait  été  arrêtée  Violemment  :  le  prix 
du  blé  aurait  baissé  au  lieu  de  continuer  h  monter  comme 
celui  des  autres  denrées*  En  supposant  que  les  chiffres 
donnés  par  Boi^Ouillebert  fussent  authentiques,  il  eût  dû 
ne  pas  confondre  là  valeur  nominale  et  la  valeur  intrin- 
sèque des  monnaies  j  erreui"  qu'il  commet  perpétuelle^ 
ment,  et  ramenel*  là  lit re  nominale  dé  iB90  et  celle  de 
1650  à  rétalon  commun  du  marc  d'argent.  Non-sèulemedt 
il  ne  l'a  pas  fait,  mais,  quand  on  le  ferait  pour  lui,  sa  loi 
d'accroissement,  ainsi  réduite,  resterait  encore  une  exor- 
bitante exagération  ;   car  ses  chiifres  sont  eoutrouvés. 
Diaprés  l)upré  de  Saint-Maur  et  Forbonnais ,  le  prix  du 
setierde  Paris  équivalait  en  moyenne,  au  milieu  du  sei- 
zième siècle,  à  15  ou  >l 4  livres';  sous  Charles  IX  et 

1  flOBi  luiToiw  les  éTiloitlonf  fiilei  pir  f  orbonntta  en  moDiiiio  de  son  lemp» 
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Henri  III ,  dans  les  années  où  la  guerre  civile  ne  sévit 
pas,  il  vaut  45  à  46  livres;  sous  Henri  IV,  vingt  ou 
trente  ans  plus  tard,  à  Tépoque  éminemment  agricole  de 
Sulli  et  d'Olivier  de  Serres,  45  à  46  livres  encore;  ren- 
chérissement ne  vient  que  sous  Louis  XIII,  de  4624  à 
à  4626,  où  le  prix  monte  à  23  livres  8  sous,  puis  à  37  li- 
vres, mais  par  disette,  et  où  le  gouvernement  de  Richelieu 
s'efforce  d'arrêter  cette  hausse  accidentelle,  en  prohibant 
l'exportation.  Enfin ,  sous  Mazarin,  de  4637  à  4660,  le 
setier  revient  à  un  peu  plus  de  25  livres.  En  un  siècle  et 
plus  ,  le  prix  n'a  donc  pas  tout  à  fait  doublé  ;  mais,  qui 
plus  est  9  les  23  livres  ne  sont  pas  un  prix  normal ,  mais 
un  prix  exhaussé  par  la  rareté  de  la  denrée,  résultat  de  la 
misère  et  du  découragement  du  paysan.  Il  est  donc  natu- 
rel que  l'abondance  du  produit  et  la  sécurité  du  travail 
amènent  quelque  baisse  sous  Colbert ,  une  fois  la  famine 
de  4  662  passée  :  la  moyenne,  de  1665  à  4  685,  parait  avoir 
été  d'environ  22  livres ,  avec  moins  de  variations  et  de 
crises  qu'on  n'en  avait  encore  vu^  Ce  prix  était,  au  prii 
du  temps  de  Sulli,  presque  comme  3  à  2,  et  équivaudrait 
aujourd'hui  à  environ  15  francs  Thectolitre  ;  ce  prix,  au- 
jourd'hifi  encore,  malgré  l'énorme  dépréciation  qu'à  subie 
l'argent  depuis  un  siècle  et  demi,  serait  seulement  un  pea 
faible.  • 

{ren  1760)  :  le  rapport  de  la  llTre  ou  da  frine  an  mare  n'a  (|ue  faiblement  nrié 
depuU. 

t  Forbonnais,  Obiervationi  œeonomiques,  1. 1*%  p.S-12  —  Lei -mojenoei,  en  ita* 
tiftfqae,  n'ont  une  Tileur  un  peu  lériense  que  quand  elles  portent  sur  une  période 
qui  n'est  point  lra?eraée  par  des  criii»  extraordinaires.  Sar  une  période  de  dix  nii 
une  année  de  tonloe  rend  la  moyenne  du  pris  das  grains  tout  i  fait  illusoire. 
M.  Clément,  Ubt.  de  Colbert,  p.  276,  donne  la  moyenne  de  i64S  à  1661,  oonptfée 
avec  celle  de  1665  A  168S.  Dans  la  première  de  ces  deux  époques,  il  y  eut  deui  ff- 
mines,  en  1660  et  1661,  sans  compter  les  cbertés;  dans  la  seconde  époque,  U  n'j  sa 
eut  point,  n  n'y  a  donc  pas  lien  i  compression. 
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Sont-ce  bien  ià  ces  conditions  ruineuses,  cet  écra- 
sement de  {agriculture 9  qui  ont  été  le  sujet  de  tant  de 
déclamations^?...  Non-seulement  le  prix  du  blé  ne  fut 
point  avili  sous  Colbert,  mais  rabaissement  n'en  fut  pas 


i  Nottf  IrouToni,  dans  les  pièces  à  la  suite  des  Mémolret  sur  les  Orands-Joura 
d'Aurergne,  p.  401,  un  tarif  des  TWres  4  Giennont  en  ie65-l66et  qui  prooTeque  le 
prix  du  pain  n'était  nullement  avili  relatiTement  aux  autres  eomesUbles«  Le  pain 
de  pur  froment  est  taié  4  9  denieri  les  10  ooces,  ee  qui  ferait  aujourd'hui  enTlron 
11c.  8|4  le  1|S  kilof  ramme.  Le  pain  Si3  froment,  1(3  seigle,  est  4  10  deniers  la  livre, 
prés  de  55  e.  le  pain  de  1  kll.  Le  bœuf  est  4  S  s.  la  livre,  aujourd'hui  90  c.  ;  le  nou- 
ton  et  ie  v<:au,  S  s.  la  livre  (ftO  c.)  ;  la  paire  de  chapons,  90  à  50  s.  (S  4  5  tr^)  :  la 
viande  était  done  proportionnellement  4  meilleur  marché  que  le  pain.  —  Nous 
arons  entre  les  mains  les  titres  et  les  baux  d'une  terre  du  Veiin,  un  des  pays  dans 
lesquels  Bois-Ouillebert  a  cherché  le  plus  dexamples  :  de  tout  le  laps  de  temps 
compris  entre  le  milieu  du  dix-sepiiéme  siècle  et  le  milieu  du  dii-huitléme, 
c'est  la  première  moitié  du  ministère  de  Colbert,  la  moitié  pendant  laquelle  ee 
ministre  dirigea  la  France  aelon  ses  principes,  qui  offre  le  prix  de  Termage  le  plus 
élevé.  On  ne  peut  tirer  de  conclusions  d'un  fait  particulier;  mais  nous  sommet 
persuadés  que  ce  fait  se  reproduiraii  4  peu  près  parlent  où  l'on  Terait  des  re- 
cherches analogues.   Forbonnais,  4  une  époque  pourtant  où  11  n'avait  pas  encore 
rejeté  complètement  les  données  de  Bois*Quilleberi,  a  démontré,  dans  ses  Recher- 
ches sur  les  finances  de  France,  1. 1*',  p.  M7-199,  que  la  condition  du  peuple  det 
campagnes  était  beaucoup  plus  mauvaise  vers  1750  qu'au  temps  de  Colbert;  une 
des  causes  de  cette  décadence,  suivant  lui,  était  un  avilissement  des  grains  posté- 
rieur 4  la  mort  de  Colbert,  et  devenu  permanent,  de  sorte  qu'en  4754,  les  blés, 
contrairement  4  renchérissement  de  tout  le  reste,  étaient  4  beaucoup  plus  baa  prix 
qu'en  4683.  Les  restrictions  au  commerce^   très-aggravees   après  Colbert,  avalent 
pu  rendre  la  baisse  exagérée  en  France  ;  mais  la  baisac  éiait  un  fait  général  en 
Europe,  un  fait  Indépendant  des  lois  et  de  la  police;  et  TAngleterre,  tout  en 
adoptant,  depuis  1688,  un  système  de  hausse  Tactice,  par  les  primes  4  l'exporta- 
tion et  les  restrictions  4  l'imporiation,  n'i^ialt  parvenue  qu*4  maintenir  chez  elle 
une  moy.'nne  de  %i  livres  40  s.  le  setier,  presque  exactement  la  moyenne  de 
Colbert.  V.  Observations  œconomiques,  t.  lî,  p.  48  et  suivantes,  sur  les  causes  de 
cette  baisse.  La  cause  la  plus  générale  doit  être  l'extension  même  de  la  culture  du 
froment,  qui  était  presque  une  denrée  de  luxe,  et  qui,  produit  plus  économique- 
ment par  de  meilleurs  procédés  de  culi!ire,  est  devenu  l'aliment  du  plus  grand 
nombre.  Nous  avons  9u<vi  les  chiffres  de  Forbonnais  :  ceux  de  Uesssnco  (Recher- 
ches sur  la  population)  sont  encore  plus  favorables  4  Colbert  au  point  de  vue  agri- 
cole. On  y  peut  suivre  ravilissement  graduel  du  blé  depuis  le  commencement  jus- 
qu'au milieu  du  dii-huiiiéme  siècle. 
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suffisant  pour  assurer  du  paîa  de  fropient  à  pri^  modéré 
à  tops  les  travilUleurs  des  ateliers  que  créait  ce  miaistre, 
et  la  majorité  d^s  çla^se^  labpriçu^QS  dut  coqtÎDucar  à  se 
nourrir  de  graios  inférieurs. 

Si  f  en  examinant  isolément  la  délicate  question  da 
commerce  des  blés ,  et  en  reconnaissant  len  abus  du  sys- 
\èïW  reatricUf,  on  voit  néanmoins  se  dissiper  la  fantasma* 
gorie  évoquée  contre "Colbert;  si  Ton  est  forcé  d'avouer 
que  les  campagnes  furent  dans  un^  fpeilleure  condition ^ 
sous  lui  qu'elles  n  avaient  été  auparavant,  qu'elles  ne  fo- 
rent après,  de  bien  des  années^,  que  sera-ce  si  Ton  rap- 
proche de  la  question  des  grains  l'autre  face  du  problème 
agricole,  la  question  des  bestiaux?  Quel  est,  aux  yeux  de 
tout  agronome,  le  vrai  signe  de  la  prospérité  agricole?— 
La  multiplication  du  bétail,  générateur  des  récoltes  abon- 
dantes et  source  des  profits  du  laboureur. 

On  va  voir  ce  que  fit  Colbert  à  ce  sujet. 

Après  avoir  promis  des  gratifications ,  dea  prioMi  aux 
receveurs  des  tailles  qui  auraient  fait  rentrer  l'impôt  dans 
le  délai  fixé,  sans  poursuites  ni  contraintes^t  il  passe  aux 
efltoQuragctqients  directs^ 

1  Meilleure,  ou  moins  mauvaise,  si  Ton  Tent;  etr,  pour  booae,  el)eiie  poaviit 
Télre,  Unt  que  sobsisleraient  les  droili  réodau^  It  dtme,  It  ulUe  arbitraire  ei  la 
gabelle  forcée.  Ici,  la  maia  d'un  grand  ministre  ne  sufflsail  pas  !  -•  A  ce  propw, 
remarquons  en  passant  qu'on  prétend  que  la  dlme  ne  pesait  paa  «ur  le  paysan,  qu'tlk 
diminuait  seulement  la  rente  du  propriétaire  oisif;  compie  t*ll  n'j  eût  |»u  enda 
paysans  propriétaires  !  Beaucoup  de  paysans  «Talent  déjà  en  tonte  propriété 
des  morceaux  de  terre;  une  Infinité  d'autres  avalent  des  terres  à  cens  perpéloel, ce 
qui  était  une  vraie  propriété  grevée  seulement  d'une  rente  Invariable:  oeiu-là 
payaient  bien  la  dtme  4  leurs  dépens  ! 

«  Les  faiU  arfligeanU  que  elle  M.  Clément  (p.  STS-arQ),  et  qui  sont  postérieuni 
1679,  prouvent  bien  qu'il  y  avait  encore  de  grandes  misérea  dans  les  campapcsi 
mais  non  pas  que  ces  misères  n'avaient  point  été  et  ne  redevinrent  pu  beiueoap 
plus  générales  et  plus  permanentes. 

s  Bailli,  Hist.  financière  de  la  France,  t.  1*',  p.  491. 
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En  1663,  l'anqieimç  défense  de  saisir  les  bestiaux  de 
labour  pour  lu  taille  est  renouvelée, 

Le  droit  de  pied  fourché  3ur  \ç  t)étail  est  aboli  a  vingt 
liçues  autour  de  Paris. 

La  pauvreté  de  la  plupart  des  fermiers  et  des  métayer^ 
q^  le|ir  permettait  pas  de  se  procurer  dM  bél^il  pour  l'en- 
graisser, en  dehors  des  bétes  de  labour  et  d^  chqrroi  :  une 
multitude  d'entre  eux  n'étaient  pas  même  propriétaire^  de 
leyrs  attelages  i  il  fallait  encourager  les  propriétaires  et 
les  capitalistes  à  donner  des  bestiau]^  à  cheptel  i^yx  fer- 
niiers  \  Une  ordonnance  intervint  donc,  qui  défendit  de 
saisir,  pour  la  taille  des  cbepteliers,  plus  du  cinquième 
des  bestiaux  donnés  à  cheptel,  et  d'en  rien  saisir  pour  la 
solidarité  entre  les  cbepteliers  et  l^urs  co-paroissiens  ^. 

En  1667,  une  disposition  du  code  Louis  (tit*  XXXII, 
art.  44)  ordonne  qu'ep  cas  de  saisie,  on  laisqer^  aux  per<p 
sonner  saisies  une  vache,  trois  brebis  ou  deu:i  çhèyrep. 

Lq  même  qpné^,  Tordonnauce  sur  les  comn^iinaux,  à  la 
suite  des  belles  dispositions  dont  on  <i  parlé  ci-dessus 
(page  577),  proclame  la  prescription  suivante  ; 

«  Attendu  qu'il  serfiit  impossible  de  rétablir  (^  culture 
«  des  terres  et  de  les  anoéliorer  p^r  les  engrcfîs  en  laissant 
«  les  best^aui^  sujets  Qux  saisies,  nous  défendons  aii:^  buis^ 
€(  siers  et  auji  sergents  d^  saisir  ni  vendre  aucuns  bestiaux 
«  pendant  quatre  années^  soit  ppur  dettes  de  copnmunautés 

\  Qa  iiUt  qim,  par  €«Me  forla  da  conini ,  la  faraifar  partage  rrw  la  préiaar  le 
arolt  et  le  proftida  bétail  prétéi  el  raod  à  la  fta  dn  bail  le  méflue  nombre  de  lètea 
qo'llafaçn. 

t  Varb«inaia,  fUaberakai  mr  laa  flMnaaa,  1. 1*',  p.  no.  •<-  Vtea  apréa  eaa 
liapartaaiaa  realricUaiu  à  la  lalfla  paar  la  tailla,  Ca&bart  reeoBuiiaodakt  aMore 
aipfwiéniaiit  aPf  rtaef  aura  da  aa  laitlr  laa  betHaai  aw-aieaiptf  que  tiéa-nre- 
^aqt,  à  II»  d§n4èf  iflrimUi  M  hmt  fjfhwar.  <-  P.  CléaBaal,  Hiau  da  Goibari, 
p.  M7. 
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«  ou  parliculières,  à  peine  d'interdiction  et  de  5,000  li- 
«  vres  d'amendes,  sans  préjudice  du  privilège  descréan- 
c  ciers  qui  auront  donné  les  bestiaux  à  cheptel ,  et  des 
«  propriétaires  des  fermes  et  terres  pour  leurs  loyers  et 
«  fermages.  » 

L'interdiction  de  saisir  les  bestiaux  pour  dettes  fut 
renouvelée  de  quatre  ans  en  quatre  ans ,  tant  que  vécut 
Colbert. 

L'effet  de  ces  mesures  fut  tel,  que,  dès  4669,  la  France, 
non-seulement  n'avait  plus  besoin  de  tirer  du  bétail  de 
Fétranger,  ni  pour  elle-même  ni  pour  ses  colonies,  mais 
qn'elle  en  avait  à  revendre,  suivant  les  propres  paroles  de 
Colbert.  La  multiplication  des  bestiaux  fut  si  rapide, 
qu'elle  dépassa  les  besoins  de  la  consommation ,  moins 
prompts  à  s'accroître ,  et  que  les  campagnards  se  plai- 
gnaient, en  >i680,  de  n'avoir  point  un  débit  suffisant  de 
leurs  bètes.  On  les  avait  cependant  protégés,  et  par  une  aug- 
mentation des  droits  d'importation,  qui  repoussnit  presque 
entièrement  les  bestiaux  d'Allemagne  et  de  Flandre,  et 
par  la  suppression  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les 
bestiaux  de  province  à  province  *.  Colbert,  au  reste,  s'il 
subit  l'influence  du  préjugé  contre  l'emmagasinage  des 
blés  par  les  négociants,  n'en  maintint  pas  moins  à  l'inté- 
rieur la  libre  circulation  des  grains  comme  des  bestiaux: 
ce  sont  deux  questions  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ^. 

i  L«t(rei  de  Cotbert,  du  10  jain  1660,  dans  Forbonnalf,  Recherchai  tur  lei  fi- 
nances, 1. 1",  p.  SSi,  ei  du  98  Dorembre  4670,  daoi  P.  Clément,  p.  168. 

î  U  faut  encore  ajouter  aux  blenfaiii  de  Colbert  en  vert  lea  campagnes  Tor* 
donnance  par  laquelle  les  habltanlt  de  la  Picardie,  de  la  Champagne  el  ém  Tivi*- 
Erèehéi,  qui  avaient  li  cruellement  louffert  de  la  guerre,  obtinrent  remiie  de  11 
moitié  des  arrérages  des  rentes  roneières  quMI  nVralenl  pu  payer  depuis  leçon* 
meneement  de  la  guerre  jusqu'en  1681.  V.  Forbonnais,  Recherches,  elc.,  t.  T, 
p.  SIS. 
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L'accroissement  et  ramélioration  des  races  chevalines, 
la  plus  noble  branche  de  la  domestication  des  animaux,  la 
plus  importante  peut-être  par  son  double  rapport  avec  la 
richesse  agricole  et  la  puissance  militaire,  ne  pouvait  man- 
quer de  partager  les  soins  deColbert  avec  la  multiplication 
du  bétail.  Il  s'en  occupa  aussitôt  après  son  avènement, 
et  là  y  comme  pour  les  eaux  et  forêts,  ce  qu'il  fit  est  resté 
le  modèle  de  tout  ce  qui  se  peut  et  se  doit  faire.  Un  arrêt 
du  conseil  fut  rendu,  le  >i7  octobre  4665,  afin  de  réta- 
blir les  haras  ruinés  par  les  guerres  et  désordres  passés,  et 
«  même  les  augmenter  en  telle  sorte,  que  les  sujets  du  roi 
€  ne  fussent  plus  obligés  de  porter  leurs  deniers  dans  les 
«  pays  étrangers  pour  achats  de  chevaux.  »  Le  roi  avait  fait 
acheter  des  étalons  en  Frise,  en  Hollande,  en  Danemarck 
et  en  Barbarie,  et  ordonna  de  distribuer  les  carrossiers  sur 
les  côtes,  depuis  la  Bretagne  jusqu'à  la  Garonne,  «  où  il  y 
a  des  cavales  de  taille  nécessaire  à  cet  effet,  »  et  les  barbes 
dans  Tintérieurdu  Poitou,  de  la  Saintonge  et  de  l'Auvergne. 
Divers  privilèges  sont  accordés  aux  particuliers  chargés  du 
soin  des  étalons ,  que  l'on  confie  à  des  propriétaires  aisés, 
plutôt  que  de  les  réunir  dans  des  établissements  dispen- 
dieux ;  les  cavales  qui  auront  servi  à  la  reproduction  et 
les  poulains  qui  en  seront  provenus  ne  pourront  être  saisis 
pour  tailles,  impôts,  ni  dettes  de  communautés  \ 

Ce  qui  n'était  pas  moins  essentiel  à  l'agriculture  que 
les  encouragements  à  l'éducation  du  bétail  et  des  chevaux, 
c'était  l'amélioration  des  moyens  de  transport  par  terre  et 
par  eau,  réclamée  aussi  avec  urgence  par  l'industrie  et  par 
le  commerce.  A  quoi  bon,  en  effet,  produire  des  denrées 
qu'on  ne  pourrait  faire  parvenir  jusqu'aux  consomma- 

■  Anoieoiiet  Uiii  flninçals^  I.  XVI U,  p.  IS. 
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teurs?  Golbert  fit  beaucoup  pour  la  viabilité  nationale;  il 
reprit  la  trace  de  Henri  IV  et  de  Sulli,  répara  les  ancieDoes 
routes ,  en  construisit  de  nouvelles ,  commença  ce  bel  en- 
semble de  roules  royales,  qui  fut  continué,  après  lui,  par 
le  dix-huitième  siècle,  protégea  la  navigabilité  des  ri?ières 
contre  les  usurpations  des  riverains  qui  les  obstroaieot,  et 
couronna  ses  travaux  en  ce  genre  par  une  création  impé- 
rissable, le  canal  des  Deux  Mers.  Sans  doute,  la  gloire 
principale  appartient  à  l'bomme  extraordinaire  qui ,  sans 
le  secours  de  la  science  et  par  la  seule  force  de  son  génie 
naturel ,  osa  concevoir  et  sut  amener  à  bien  Tentreprise 
colossale  que  le  préjugé  déclarait  impossible;  mais  cet 
homme  ne  fût  jamais  parvenu  à  son  but,  s'il  n  eût  ren- 
contré au  faite  du  pouvoir  un  autre  bomme  qui  le  comprit, 
Taima,  le  soutint  avec  une  invincible  persévérance  contre 
les  obstacles  des  préventions  et  de  l'envie.  A  des  inventeurs 
tels  que  Riquet,  il  faut  des  patrons  eoinme  Golbert. 

La  pensée  de  mettre  en  communication  par  un  canal 
rOcéan  et  la  Méditerranée  n'était  pas  nouvelle.  Il  semblait 
que  l'unité  territoriale  de  la  France  ne  serait  pas  complète, 
tant  que  notre  commerce  naval  serait  obligé  de  faire  le 
tour  immense  de  TEspagne  pour  passer  d'une  de  nos  mm 
dans  l'autre.  Aussitôt  que  le  génie  français,  perfection- 
nant les  inventions  de  l'Italie,  eut  fait,  au  seizième  siècle, 
la  découverte  décisive  des  canaux  à  point  de  partage ,  et 
que  l'on  jugea  possible  de  réunir  les  bassins  de  deux  fleuri 
malgré  les  terrains  élevés  qui  séparent  leurs  eaux ,  Adam 
de  Craponor  le  grand  ingénieur  provençal,  proposa  la  réti- 
aiûQ  des  deux  mers  par  la  Garonne,  TAriége  et  TAude. 
l^  plus  brillantes  espérances  se  rattachaient  à  cette  idée: 
on  se  figura  que  le  commerce,  non-seulement  de  la  France, 
mais  de  TEurope ,  déserterait  la  voie  du  détroit  de  fôbrai- 


(IMMino  LOUIS  XIV.  e4S 

iafy  dèB  qu'un  passage  lui  serait  ourert  à  travers  la  France 
méridionale.  Les  Guerres  de  Religion  survinrent,  qui  ajonr'* 
lièrent  tons  les  travaux  et  toas  les  progrèt»  ;  puis  Henri  IV 
et  Solii,  sans  méconnaître  la  valeur  du  projet  deCrapone, 
s'attachèrent  à  un  outre  plandecet  bomme illtlitre,  elou^ 
vrireot  le  eaûal  de  Briare  oomme  point  de  départ  d'un 
grand  système  de  canalisation.  Depuis,  des  études  avaieift 
été  ordonnées  à  pluaieors  reprises  par  tes  gouverneurs  et 
par  les  États  de  Latigttédoe;  mais  le  eanal  des  Deoî 
Ikrs  demeurait  toujours  un  simple  projet.  La  diflé^ 
rence  de  niveau  entre  le  haut  et  le  bas  Languedoc,  la  sé- 
cheresse et  rinégaltlé  du  terrain,  Ténorriye  difficulté  de 
9*emparer  des  eaat  de  la  montagne  Noire'  qui  pou* 
vaient  seoles  alimenter  le  eanaK  effrayaient  les  plus  hardis. 
Un  jeune  officier  de  finances,  un  liommê  de  gabéUê^  comme 
il  s'intitule  modestement  lui-même  danssa  correspondance, 
presque  sans  lettres  et  sans  études  mathématiques,  mais  né 
géomètre  comme  Pascal,  résolut  le  problème  par  des  ob- 
servationa  patientes  que  dirigeait  cet  instinct  ou  plutôt 
cette  intuition  miraculeuse  qui  fait  les  inventeurs.  Pierre 
Paul Riquet  trouva  le  point  de  partage  le  plus  convenable, 
non  pointentre  TAriége  ctrÂude,  comme  le  voulait Cra- 
pone,  mais  mire  les  deux  petites  rivières  de  Fresques  et  de 
Lers,  qui  vont,  la  première  à  l'Aude,  la  seconde  à  la  Ga- 
ronne. C'était  au  lien  nommé  les  pierres  de  Naoroose,  peu 
éloigné  de  Caste! naudari,  à  deux  eent  cinquante-trois  mè- 
tres att-d€»8sus  des  deux  mers.  Maître  de  tout  son  plan^ 
certain  du  succès,  il  s'adressa  à  Colbert,  et  proposa  intré- 
pidement de  tenter  à  ses  frais  le  premier  essai  de  conduite 


î  Orainr  rMÉM*  déudi*  ÛH  CetMlttét^  qitf  eDiirt  «ir  fnll-oiiM,  dMi  li  direclivn 
dM  PyrtaéMv  ei  relto  pvetfM  4n  de—  if nèwei  <e  ■oAtagnet. 
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des  eaux  sur  une  petite  échelle.  Il  fut  autorisé,  et  réussit 
(1665). 

L'entreprise  fut  décidée:  mais  les  frais  en  devaient  être 
considérables  :  ni  le  roi  ni  (^olbert  ne  voulaient  mettre  la 
dépense  entière  à  la  charge  du  trésor,  et  les  États  de  Lan- 
guedoc ne  montraient  que  du  mauvais  vouloir.  Riquet 
proposa  de  se  faire  entrepreneur  aussi  bien  qu'ingénieur 
du  canal,  pourvu  que  le  roi  se  chargeât  d'indemniser  les 
propriétaires  dont  on  prendrait  les  terres,  et  que  le  canal, 
les  rigoles  qui  devaient  l'alimenter  et  les  chaussées  lui  fus- 
sent donnés  en  fief  perpétuel  avec  droit  exclusif  de  bâtir, 
sur  les  bords  du  canardes  moulins,  des  magasins,  etc.  La 
grande  question  de  savoir  s'il  convenait  que  le  canal  restât 
entre  les  mainsdeTétatou  fût  aliéné  à  des  particuliers  fut 
débattue  dans  le  conseil  du  roi.  L'offre  de  Riquet  fut  ac- 
ceptéCi  II  esttoutà  fait  improbable  que  Colbertait  regardé 
Tabandon  de  la  propriété  des  grandes  voies  publiques  aux 
particuliers  comme  une  chose  bonne  en  elle-même  :  Tim- 
perfection  des  moyens  et  du  personnel  qui  étaient  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  dans  un  temps  où  Fétat  ne 
pouvait  pas  même  percevoir  directement  Tensemble  des 
impôts  et  se  trouvait  forcé  d'en  livrer  la  plus  grande  par- 
tie à  des  fermiers,  voilà  évidemmentce  qui  décida  Colbert 
à  suivre  TexQmple  donné  par  Richelieu,  lors  deTachèvement 
du  canal  de  Briare  (de  >i658  à  4642)  .  Il  est  fâcheux 
que  le  gouvernement  de  Louis  XIV  n'ait  pas  cherché 
le  moyen  terme  d'une  très-longue  jouissance,  d'une  em- 
phytéose  séculaire. 

Un  édit  d'octobre  4  666  donna  force  de  loi  à  la  proposi- 
tion de  Riquet.  Le  roi  fixa  les  droits  à  percevoir  sur  les 
transports,  et,  en  créant  un  certain  nombre  d'offices  vé- 
naux au  profit  de  l'entrepreneur,  obligea  indirectement 
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les  États  de  Languedoc  à  prendre  leur  part  de  la  dépense 
par  le  rachat  qu'ils  firent  de  ces  offices  onéreux. 

Riquet  dévoua  tout  ce  qui  lui  restait  de  vie  à  Texécution 
de  sa  grande  œuvre  ;  huit  mille,  dix  mille,  parfois  jusqu'à 
douze  mille  ouvriers,  y  travaillèrent  incessamment  pen- 
dant près  de  quinze  années.  Des  rigoles  de  vingt  lieues  de 
développement  allèrent  arracher  aux  flancs  sauvages  de  la 
montagne  Noire  des  torrents  d'eau  qu'elles  conduisirent 
au  bassin  de  Naurouse ,  point  de  partage  d'où  les  deux 
branches  du  canal  furent  dirigées  l'une  vers  l'Aude ,  Tautre 
vers  la  Garonne.  Afin  de  se  prémunir  contre  les  séche- 
resses, on  ferma  -par  un  énorme  barrage  en  maçonnerie 
le  vallon  de  Saint-Féréol,  dans  la  montagne  Noire,  au-des- 
sous de  Revel  ;  on  arrêta  dans  ce  vallon  les  eaux  qu'y  ver- 
sait la  montagne,  et  on  le  changea  en  un  lac  artificiel  de 
sept  mille  deux  cents  pieds  de  longueur,  trois  mille  de  lar- 
geur et  cent  vingt  de  profondeur.  La  plus  courte  des  deux 
branches  du  canal,  qui  rejoint  la  Garonne  à  Toulouse, 
fut  achevée  en  i  672  ;  la  seconde  branche,  plus  que  triple  en 
étendue,  demanda  huit  à  neuf  ans  encore,  et  se  compliqua 
d'une  autre  grande  opération. 

On  avait  reconnu  qu'on  ne  pouvait  se  servir  de  l'Aude, 
cours  d'eau  trop  insuffisant,  et  qu'il  fallait  continuer  la 
branche  orientale  du  canal  jusqu'à  la  mer.  La  double  em- 
bouchure de  l'Aude,  par  Narbonne  et  par  Vendres,  n'a- 
boutit qu'à  des  lagunes  très-basses  (les  étangs  de  Bages  et 
de  Vendres),  qui  débouchent  elles-mêmes  sur  des  rades 
sans  profondeur.  On  laissa  l'Aude  à  droite,  on  travei*sa 
plusieurs  lits  de  rivières,  l'Orb,  l'Hérault,  etc.,  et  Ton 
dirigea  le  canal  sur  l'étang  de  Tbau,  le  seul  des  lacs  salés 
de  cette  côte  qui  puisse  porter  des  navires  d'un  fort 
tonnage.  Entre  ce  lac  et  la  mer,  s'élève  le  promon- 
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toÎFie  dft  Cette,  au  fieà  duquel  les  Etatg  de  Languedoc,  en 
1598,  avaient  déjà  établi  un  port*  On  fit  d^xHieher  le  ea* 
nal  dans  TétaBg  de  Thau,  puis  on  joignit  Tétang  au  port 
par  un  autre  canal  de  mille  pas,  et  Ton  creusa  le  port  afin 
de  le  rendre  capable  de  recevoir  des  vaisseaux  de  einq  cents 
à  six  cents  tonneaux.  La  position  était  si  beureusemsat 
dioisie,  que  Cette  oBt  encore  aujourd'hui  le  seul  port  no* 
table  du  Languedoe,  et  que  son  importance  ne  peut  que 
a'accroitre. 

Riquet  n'eut  pas  la  joie  d'inaugurer  lui*méaie  son  glo- 
rieux ouvrage  :  il  mourut  le  l^''  octobre  ^1680^  et  la  jonc- 
tion des  deux  mers  fut  accomplie  au  printemps  de  4681. 
Le  canal  de  Languedoc  a  environ  cinquante^ix  lieues  (de 
vingt-cinq  au  degré  )  de  Toulouse  à  Cette ,  et  soixante» 
quinze  écluses  y  remédient  à  la  double  inclinaison  des 
deux  bassins  traversés.  Sa  profondeur  est  de  neuf  pieds; 
sa  largeur  de  quarante.  Il  coûta  environ  ^  7  millions  (à  pea 
près  le  double  en  monnaie  d'aujourd'hui).  L  admiration 
témoignée  par  Vauban,  lorsqu'il  inspecta  les  travaux  après 
la  mort  de  Riquet,  est  la  mesure  du  respect  que  mérite 
cette  création  supérieure  aux  plus  imposants  travaux  do 
Romains.  Le  résultat  matériel  ne  fut  pas  ausai  magniiiqae 
qu'on  l'avait  espéré  :  les  inconvénients  des  transborde^ 
ments  de  marchandises  et  las  incertitudes  de  la  navigation 
de  la  Garonne  empêchèrent  le  commerce  extérieur  dV 
bandonner  le  détroit  de  Gibraltar  pour  le  chemin  non* 
veau  qu'on  lui  offrait  ;  mais  le  canal  n'en  fut  pas  moins 
un  bien£Biit  inestimable  pour  les  communications  inté- 
rieures des  diverses  parties  de  notre  Hidi,  et  surtout  pour 
les  échanges  entre  la  région  agriode  de  Toulouse  et  d'A- 
gen,  et  la  région  industrielle  du  bas  Languedoc,  Le  canal, 
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suivant  lexpression  de d'Âguesseau,  devint  TAme  et  la ^ie 
du  Languedoc  \ 

La  canalisation  de  la  France  n'a  plus  été  interrompue 
depuis  :  avant  la  fin  du  dix-septième  siècle ,  le  canal  des 
Deux  Mers  fut  repris  et  prolongé,  sous  des  noms  divers,  de 
Cette  à  Aigues-Mortes  et  jusqu'au  Rhône,  et  alla  chercher 
aux  lieux  de  production  les  sels  et  les  vins  de  ces  contrées. 
Pendant  ce  temps,  une  nouvelle  communication  fut  ouverte 
entre  la  Loire  et  la  Seine.  Le  canal  de  Briare,  qui  débouche 
à  Montargis  dans  le  Loiug,  affluent  navigable  de  la  Seine, 
assurait  les  communications  de  la  haute  Loire  avec  Paris, 
autant  que  le  permettent  les  caprices  de  ce  fleuve  ;  mais  les 
bateaux  de  la  Loire  inférieure,  pendant  les  sécheresses  de 
Tété  et  par  les  vents  d'est,  ne  pouvaient  remonter  jusqu'à 
Briare.  Le  frère  du  roi,  à  qui  le  duché  d'Orléans  avait  été 
donné  en  apanage  en  d664  »  ofl'rit  d'entreprendre,  d'Or- 
léans à  Montargis,  un  canal  dans  lequel  on  rassemblerait 
les  eaux  de  la  forêt  d'Orléans,  moyennant  que  ce  canal  fût 
joint  h  son  apanage,  ce  qui  fut  exécuté  (4679-4692).  En* 
fin,  l'illustre  Vauban  exécuta,  dans  le  nord  de  la  France, 
des  travaux  de  canalisation  dont  on  parlera  en  même  temps 
que  de  ses  travaux  militaires,  et  prépara  des  projets  qui 
n'ont  été  complètement  réalisés  que  de  nos  jours.  Parmi 
ces  projets,  l'idée  du  canal  de  Bourgogne,  qui  devait  réu- 

i  HitMire  du  canal  de  Langaedoo,  f^r  IM  deteendaDls  de  P.  P.  âiqnet  de  Boa* 
repoa,  1  toI.  in -8*.  —  Piieoiiri  lor  la  vie  et  la  non  ^e  M.  d'Af«eaiemp,  «p. 
OBuTret  do  chancelier  d'Agueiieau,  in-i**,  t.  XIII.  D'Agoetteau  père,  intendant 
de  Languedoc,  de  I97S  à  1695,  leoonda  poiiumnient  Riquet.  —  Mémoires  pour  ler- 
vir  à  rHittoIre  dn  Languedoe,  par  H.  de  BufUle  (loceeiieur  de  d'AgueiMau  dant 
riolendanoe).  —  P.  Clément,  Bîtt.  de  Golbert,  p.  i(»-94S.  —  Vie  de  l.-B.  Colbert, 
(par  Sandrai  do  GoartiU),  réimprimée  dant  lea  Areklfei  Gorteniea,  !•  lérle,  t.  IX, 
p.  M-M.  Onfiago  nalTeillant  ei  aiédlocM,  mali  qni  renferme  dea  délalli  pré- 
cieui  lur  loi  traranx  pnbllcf  looi  Colbert.  •*  Bnejclopédie  IfooTello,  art.  CawH  » 
par  Mt  L.  Rejnaud. 
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nir  les  bassins  du  Rhône  et  de  la  Seine  par  la  Sa6ne  et  par 
TYonne,  appartient  à  Tadministration  de  Golbert  ^. 


s  IV. 
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L'histoire  des  routes  et  des  canaux  amène  naturellement 
sur  le  terrain  de  Tindusirie,  du  commerce  et  de  la  marine, 
objets  pour  lesquels  Golbert  a  fait  de  si  grandes  choses,  et 
des  choses  non  moins  controversées  que  ses  mesures  rela- 
tives à  Tagriculture. 

On  a  déjà  exposé  plus  haut  (p.  5^6  et  suivantes)  la  si- 
tuation où  se  trouvait  la  France  commerciale  sous  Fou- 
quet»  à  la  veille  de  l'entrée  de  Golbert  dans  le  ministère. 
La  marine  marchande  et  militaire  était  presque  anéantie, 
Teffet  du  nouveau  droit  différentiel  n'ayant  pas  encore  eu 
le  temps  de  se  faire  sentir.  Le  commei*ce  et  l'industrie 
étaient  gênés,  étranglés,  non  par  un  système  quelconque, 
mais  par  une  aveugle  fiscalité.  La  tentative  systématique 
faite  sous  Charles  IX  par  le  chancelier  Birague*,  afln  de 
favoriser  le  travail  national  en  prohibant  les  produits  des 
manufactures  étrangères,  avait  été  mal  soutenue.  Les  habi- 
tudes fiscales  ne  s'accommodaient  ni  de  la  prohibition  des 
marchandises  étrangères,  ni  de  la  suppression  des  droits 
de  sortie  sur  les  marchandises  nationales;  la  fiscalité  dé- 


I  Aaelennet  Loli  friaçalMS,  i.  XIX,  p.  487.  —  CoiUi,  Bist.  de  radmiiiiiln- 
tion  en  France,  t.  I",  p.  et.  —  Bneyelopédle  RouTelle,  art.  Gaiul,  pu  M.  L. 
Reynaud. 

t  V.  t.  X,  p.  447. 
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fendait  son  domaine  comme  chose  inviolable,  et  Texpor- 
tatiod,  qui,  au  moyen  ftge,  avait  toujours  supporté  la  plus 
forte  partie  des  droits  de  douane ,  la  supportait  peut-être 
encore  en  4664  I  Quant  à  l'organisation  intérieure  de 
Tindustrie,  aucune  modification  considérable  n'y  avait  été 
apportée  par  la  législation ,  depuis  les  ordonnances  de 
i 581  et  de  1597.  L'édit  de  4  584  avait  généralisé  Tobliga- 
tion  imposée  aux  artisans,  pour  pouvoir  travailler  à  leur 
compte,  de  se  faire  recevoir  mattreSf  soit  par  les  jurés  des 
métiers  là  où  il  y  avait  jurande^  soit  par  les  officiers  royaux 
là  où  les  jurandes  n'existaient  pas  ;  en  même  temps,  à  la 
vérité,  les  conditions  de  la  maîtrise  avaient  été  rendues 
moins  difficiles  et  moins  onéreuses»  et  quelques  garanties 
avaient  été  données  aux  aspirants  contre  le  mauvais  vou- 
loir et  les  exactions  des  anciens  maîtres,  toujours  disposés 
à  barricader  l'entrée  de  la  corporation.  Les  artisans  établis 
avaient  cessé  d'être  complètement  cloués  au  lieuoù  ilsavaient 
été  reçus  maîtres,  et  pouvaient,  bien  qu'avec  quelques  res- 
trictions, transporter  ailleurs  leur  industrie.  L'édit  de  4  597 
avait  soumis  le  commerce  aux  mêmes  règlements  que  l'in- 
dustrie. Il  subsistait  toutefois  quelque»  asiles  privilégiés  de 
travail  libre,  et  quelques  exemptions  étaient  accordées  çà 
et  là  à  certaines  professions,  à  certaines  classes  de  personnes. 
Aux  États-Généraux  de  1614,  le  Tiers,  dans  son  cahier  de- 
meuré justement  fameux,  demanda  le  rapport  des  ordon- 
nances de  1581  et  de  4597,  la  suppression  de  tout  droit 
de  réception  sur  l'artisan  qui  lève  boutique ,  Tabolition 
des  corps  de  métiers  et  des  jurandes  établis  depuis  4576, 
et  le  libre  exercice  des  métiers  qui  n'étaient  point  érigés 
en  corporation  avant  cette  époque,  sauf  visite  des  ouvrages 
et  marchandises  par  experts,  Tabolltion  des  compagnies 
privilégiées  pour  le  commerce  extérieur  et  les  colonies,  et 


650  MISTOIRB  M  FRANCE.  (lan^lfa) 

la  pleine  liberté  du  commerce  \  trafio  ei  manufiicturea  à 
Tintérieur  du  royaume,  combinée  avec  le  système  probi* 
bîtîf  de  Btrague  vis-à-^vis  de  Tétranger. 

Les  vœux  du  Tiers^État  n'avaient  point  été  exaucés  ;  mais 
le  lien  de  l'organisation  industrielle  s'était  relàcbé  à  quel* 
ques  égards,  et  il  s'était  introduit  une  confusion  qui  pro- 
fitait parfois  au  travail  libre,  au  prix  de  luttes  et  de  tirail- 
lements continuels  entre  les  corporations  et  les  particuliers 
qui  prétendaient  travailler  isolément,  et  qui,  là  où  il 
existait  des  jurandes  »  succombaient  le  plus  souvent  sous 
les  procès  et  les  tracasseries.  En  général,  le  désordre  ser- 
vait plutôt  les  monopoleurs  qu'il  ne  leur  nuisait,  et  c'é- 
taient plutôt  les  règlements  utiles  que  les  abus  qui  tom- 
baient en  désuétude.  Les  marques  de  fabrique,  les  garan- 
ties de  la  qualité  des  marchandises,  devenaient  illusoires  ; 
mais  les  corporations  savaient  bien  maintenir  ou  aggraver 
la  domination  tyrannique  des  maîtres  sur  les  apprentis,  et 
Texploitation  du  consommateur  par  les  marchands. 

Ck)lbert  apporta  au  pouvoir  un  système  complet  sur 
toutes  ces  matières.  Rétablir  les  industries  déchues  ou 
souffrantes,  créer  celles  qui  n'existaient  pas  encore,  atti- 
rer en  France  tous  les  genres  de  fabrication  qu'on  j  peut 
pratiquer,  y  compris  les  industries  de  luxe,  contre  les- 
quelles les  lois  somptuaires  s'émoussaient  toujours  et  dont 
il  fallait  se  décider  à  recevoir  les  produits  de  la  main  des 
nationaux  ou  de  celle* des  étrangers  ; 

Reprendre,  quant  aux  douanes,  le  plan  essayé  par  Bi- 
rague,  mais  en  l'améliorant  et  en  substituant  presque 
généralement  la  protection,  qui  excite  au  travail,  à  la 
prohibition  absolue,  qui  encourage  la  paresse; 

1  II  n'eit  pu  question  Id  do  cooitterte  des  gratni,  eontldéré  comme  loit  à  fait 
Iparif 
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Organiser  les  producteurs  et  les  eommerçants  comme 
une  puissante  armée  soumise  à  une  direction  intelligente  et 
active,  afin  d'assurer  In  victoire  industrielle  de  la  France  par 
Tordre  et  Tensemble  des  efforts,  et  d'obtenir  la  meilleure 
et  la  plus  belle  qualité  des  produits,  en  imposant  à  tous 
les  travailleurs  les  procédés  reconnus  les  plus  perfectionnés 
par  lés  hommes  compétents; 

Alléger  les  entraves  fiscales  qui  gênaient  la.  circulation  ; 

Rendre  à  la  France  la  part  qui  lui  appartient  dans  le 
commerce  maritime  du  monde  ;  lui  restituer  le  transport 
de  ses  produits  que  lui  enlevaient  ses  voisins,  surtout  les 
Hollandais  ;  agrandir ,  développer  les  colonies  et  les  atta^ 
cher  exclusivement  6  la  màre-patrie  comme  productrices 
et  comme  consommatrices,  ainsi  que  faisaient  les  autres 
nations  ;  envoyer  dans  les  Indes  Orientales  le  commerce 
français  chercher  directement  les  marchandises  de  la 
haute  Asie,  au  lieu  de  les  recevoir  par  l'intermédiaire  des 
Hollandais,  et  assurer  du  moins  à  notre  marine  le  béné* 
fice  de  ce  transport,  puisqu'on  ne  pouvait  se  passer  d'un 
trafic  réputé  désavantageux  à  TEurope  (le  commerce  de  la 
haute  Asie  se  soldait  presque  entièrement  en  argent  f  et 
attirait  en  Orient  une  grande  partie  des  métaux  précieux 
extraits  d'Amérique  par  les  Espagnols); 

Organiser  les  gens  de  mer  et  le  commerce  lointain  en 
grands  corps  comme  Tindustrie  et  le  commerce  intérieur, 
et  donner  pour  soutien  à  la  puissance  commerciale  de  la 
France  une  marine  militaire  établie  sur  des  bases  iné- 
branlables et  dans  des  proportions  jusqu'alors  inconnues. 

Aussitàt  les  finances  restaurées,  Colbert  aborda  les  ques- 
tions commerciales  par  les  colonies  et  le  commerce  mari* 
time.  II  avait  débuté  par  toucher  aux  douanes  d'une  façon 
qui,  de  prime  abord,  pouvait  paraître  contraire  à  aoobut. 
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La  Hollande  avait  réclamé  avec  beaucoup  de  force  et  de 
persévérance  contre  le  droit  de  50  sous  par  tonneau  qui 
frappait  sa  navigation  :  dans  un  traité  d'alliance,  renou- 
velé entre  la  France  et  les  provinces-Unies  le  27  avril  A  662, 
la  France  accorda  une  concession  ;  à  savoir  que  les  50  sous 
par  tonneau  ne  seraient  exigés  des  navires  hollandais 
qu'une  seule  fois  pour  chaque  voyage,  à  la  sortie  et  non 
à  l'entrée  des  ports  français,  et  que  les  navires  qui  venaient 
charger  du  sel  ne  paieraient  que  moitié  du  droit  \  La 
mesure  adoptée  par  Fouquet  avait  été  un  peu  brusque  et 
un  peu  rude ,  et  nos  provinces  maritimes  elles-mêmes, 
dont  on  rompait  les  relations  sans  être  encore  en  mesure 
de  les  dédommager,  avaient  joint  leurs  plaintes  à  celles 
des  étrangers  :  des  considérations  diplomatiques  relatives 
au  Portugal  et  à  T Angleterre  militaient  aussi  en  faveur  des 
Hollandais. 

C'était  reculer  pour  avancer  plus  sûrement  :  Colbert, 
pendant  ce  temps,  travaillait  avec  ardeur  à  mettre  le 
commerce  français  en  état  de  .'se  passer  de  ces  onéreux 
commissionnaires.  On  a  vu  ci-dessus  (p.  522)  comment  la 
compagnie  de  la  Nouvelle-France  et  des  Iles,  fondée  par 
Richelieu ,  avait  échoué  par  sa  faute  ;  elle  avait  encore 
entre  les  mains  le  Canada ,  Terre-Neuve  et  TAcadie  :  le 
gouvernement  royal  lui  racheta  ces  possessions  en  4  663, 
puis,  de  4664  à  4665,  retira  successivement  toutes  les 
Antilles  françaises  des  mains  des  particuliers  qui  les 
avaient  achetées  de  la  compagnie,  et  qui  s'en  faisaient  des 
espèces  de  principautés  féodales  ^.  La  compagnie  de  Mada- 

1  Dumont,  Corpf  diplomat.,  t.  VI,  1*  part.,  p.  412.  —  Le  droit  fut  miinteDu  inié- 
gralement  lur  lei  UTires  anglaif.  —  ïjoê  HolUndalf  comerrérenl  le  droit  de  foire  ee 
France  toute  eipéce  de  trafic,  Muf  celui  det  faaont  ei  de  l'huile  de  baleine,  attribué 
par  Fouquei  à  une  compagnie  prlTiléglée. 

t  La  lUrUnlqiie,  Saiole-Lude,  la  Grenade  et  lea  Srentdinei,  tendiiea  «^tOû  Ut. 
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gascar  et  des  Indes  Orientales  remit  également  au  roi  im 
privilège  dont  elle  était  incapable  d'user  ^  bien  qu'un 
héroïque  aventurier  nommé  Lacase ,  qui  avait  pris  un 
ascendant  extraordinaire  sur  les  Malegaches»  eût  récem- 
ment sauvé  la  petite  colonie  française  compromise  par 
l'intolérance  imprudente  d'un  missionnaire  (1665-4664)^. 
Colbert  eut  alors  à  choisir  entre  deux  partis  :  livrer  les 
colonies  et  la  grande  ^navigation  au  commerce  libre ,  en 
protégeant  les  colons  et  les  navigateurs  par  des  établis- 
sements militaires  au  compte  de  Tétat,  et  en  conservant 
à  Télat  Tadministration  directe  des  colonies  ;  ou  bien 
reconstituer  de  nouvelles  compagnies  plus  riches,  plus 
nombreuses,  plus  fortement  organisées,  et  plus  énçrgi- 
quement  soutenues  par  le  pouvoir  royal.  Au  commen- 
cement du  siècle,  une  voix  digne  d'être  entendue,  la  voix 
du  Tiers-Etat,  s'était  prononcée  contre  les  compagnies 
privilégiées;  mais,  depuis,  le  système  des  monopoles  avait 
prévalu  dans  les  états  maritimes.  A  l'exemple  de  la  com- 
pagnie d'Amérique  fondée  par  Richelieu ,  qui  avait  mal 
réussi,  on  opposait  les  succès  des  compagnies  anglaises 
et  hollandaises:  l'éclatante  fortune  de  la  compagnie  hol- 
landaise des  Indes  Orientales  fascinait  surtout  les  esprits; 
avant  la  Guerre  des  Provinces-Unies  contre  Cromwell , 
cette  association  avait  donné  en  moyenne  à  ses  associés 
22  p.  >iOO  d'intérêt  de  leurs  fonds,  et  le  dividende  s'était 
élevé,  une  année,  jusqu'à  62  4|2  p.  400  '.  On  propo- 

par  II  compatinie,  furent  raehetéet  9i0,000  liTi^t  par  TltUt;  la  Oiudetoup«  etaat 
dépendances,  Tenduei  75,000  llTrei,  furent  rachetéei  iS5,000.  Salni-Christopbe, 
8ainte-€roii,  Sainl-Baribélsmi  et  la  Tortue,  avec  les  prétenllont  iur  Saint-Do- 
mingue, araleni  été  légué*  à  Tordre  de  Malte  ptr  raequéreur,  qui  lei  avait  payéa 
1M,000  livrea;  le  roi  lei  racheU  500,000.— Forbonnaft,  Recherehei  lor  lesflnancei. 

t.  r%  p.  sa*. 

1  H  lit.  générale  des  royagei,  L  VUI,  p.  554  et  taif. 

t  P.  Clément,  Hlii.  de  Colbert,  p.  IS5.  —  Let  proflu  de  11  guerre  contre  1*81- 
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sait  cette  prospérité  comme  ud  e&emple  normal,  quoique , 
en  Hollande  même,  malgré  Thabileté  commerciale^  Téec^ 
Bomie,  le  bon  minage  naturel  a  ce  peuple  de  marcbands 
et  de  matelote  y  la  compagnie  des  Iodes  Oeeidaitales, 
fondée  en  4622,  fût  loin  d'ayoîr  le  même  succès  que  la 
compagnie  d'Orient;  mais  on  expliquait  la  décadence  de 
la  compagnie  d'Occident  par  la  perte  du  Brésil  y  que  les 
Portugais  avaient  achevé  de  reprendre  sur  les  Hollandaise 
La  crainte  que  les  particuliers  isolés  ne  se  risquassenl 
point  avec  assez  de  hardiesse  ni  de  ressources  parait  avoir 
décidé  Colbert  en  faveur  des  compagnies.  Ce  fut  une  réso- 
lution malheureuse  :  les  sociétés  privilégiées ,  qui  inter- 
disent le  commerce  à  tous  le  reste  des  citoyens,  et  qui 
maintiennent  les  denrées  à  un  prix  artificiellement  élevé 
par  reflet  naturel  du  monopole ,  ne  peuvent  être  une 
bonne  institution  nulle  part,  quoiqu'elles  aient  pu  être 
parfois  un  mol  nécessaire  *  ;  mais  ces  corps  intermédiaires 
entre  l'état  et  les  citoyens  paraissent  surtout  antipathiques 
au  génie  logicien  de  la  France,  qui  ne  comprend  rien  de 
nécessaire  que  Tétat  et  l'individu ,  le  droit  de  tous  et  le 
droit  de  chacun. 

Le  principe  posé,  Colbert  l'appliqua  avec  sa  vigueur  et 
son  intelligence  ordinaires. 

Le  continent  de  l'Amérique  du  Sud  n'avait  poiat  été 
compris  par  Richelieu  dans  le  privilège  accordé  i  la  oom* 
pagttie  de  la  Nouvelle-^France  et  des  Antilles  :  Cayenae  et 

pagtte  araleot  été  pour  beaucoup  dani  !«  béoéflcas  :  de  I6ii  à  I6S4,  la  compigiiifl 
«▼ait  prb  aux  Bspagnolt  S4S  raiiaeaux,  dont  la  rente  rappona  180  mitlioui.  IU« 
potaéda  Juiqu'à  800  uariret.  V.  Weiis«  HIft.  d'Bspagne  depuis  Philippe  II,  tr, 
p.  SSS. 

1  Lt  compagnie  hollandaiie  d'Occident  liquida  à  perte  en  1665. 

t  Ce  lont  Ici  expreiaioni  mêmes  de  l'illustre  Jean  de  Witt.  —  V.  ses  Uémeirei, 
chap.  x-zi. 
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les  côtes  voisines,  reconnues,  en  4604,»  par  le  Breton 
La  Revardière,  avaient  été  l'objet  de  plusieurs  tentatives 
de  colonisation,  dont  une  très-sérieuse,  en  1654,  avait 
échoué  par  la   mauvaise  conduite  des  chefs.   L'Ile  de 
Cayenne  et  le  fort   Louis,  bâti   depuis  une  trentaine 
d'années  dans  cette  lie,  furent  abandonnés,  et  les  Hol-« 
landais,  qui  avaient  fondé  un  établissement  prospère  dans 
une  autre  partie  de  la  Guyane,  occupèrent  Cayenne  en 
1656.  Une  nouvelle  compagnie  ne  tarda  pas  cependant 
à  s'organiser  en  France  pour  établir  une  colonie  sur  Ba 
Terre-Ferme  de  l'Amérique  du  Sud.  En  1663,  les  navires 
de  cette  compagnie  obligèrent  les  Hollandais  k  évacuer 
Cayenne.  Golbert  prit  la  compagnie  de  TÂmérique  du 
Sud  pour  le  noyau  d'une  grande  compagnie  dés  Indes- 
Occidentales,  à  laquelle  le  roi,  par  lettres-patentes  du 
28  mai  4  664,  concéda  pour  quarante  ans  toutes  les  An- 
tilles, Tile  de  Cayenne  et  toute  la  Terre-Ferme  de  l'Araé^ 
rique,  appelée  France  iquinaxiaU  y  depuis  la  rivière  des 
Amazones  jusqu'à  celle  d'Orénoque,  la  NauveUe^Pranee, 
«  depuis  le  nord  du  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  Floride,  »  ensemble  toute  la  côte  d'Afrique  depuis  le 
cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance ,  «  soit  que 
«  lesdits  pays  nous  appartiennent,  »  dit  le  roi,  «  pour  être 
€  ou  pour  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  Français, 
«  soit  que  ladite  compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou 
«  soumettant  les  sauvages  ou  naturels  du  pays,  ou  les 
«  autres  nations  de  l'Europe  qui  ne  sont  dans  notre 
«  alliance  ^.  » 
Pendant  un  délai  fixé,  tout  sujet  du  roi  eut  droit  d'entrer 

1  Aociennef  Lois  francaiMs,  t.  XVUI,  p.S5.  —  OatoH  «pie  Louis  XIV  prétendait 
A  la  Guyane  entière,  qu'on  aTait  décorée  du  nom  de  France  équi%onal99  en  ma- 
iiiéro  de  priae  de  poHetfien. 
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dans  la  compagnie  en  y  apportant  une  mise  de  fonds  dont 
le  minimum  fut  déterminé. 

La  vieille  association  dieppoise  et  rouennaise,  qui  avait 
fait  autrefois  un  commei^ce  considérable  sur  la  côte  d'A- 
frique, conservait  encore  un  établissement  à  Saint*Louis 
du  Sén^al  :  elle  céda  le  Sénégal  pour  450,000  livres  à  la 
compagnie,  qui  eut  ainsi  le  droit  d'exploiter  toute  la  côte 
occidentale  d*Âfrique.  Triste  exploitation,  triste  commerce, 
qui  prit  Thomme  pour  principale  marchandise  1  Le  trans- 
port des  esclaves  aux  Antilles  fut  ce  qui  rattacha  la  côte 
d'Afrique  aux  possessions  américaines  de  la  compagnie. 
Toutes  les  nations  européennes  s'engageaient  de  plus  en 
plus,  à  la  suite  des  Espagnols  et  des  Portugais,  dans  cette 
voie  fatale  de  la  traite  des  noirs  :  le  développement  des 
cultures  tropicales  devait  coûter  cher  à  l'humanité  !  On 
verra  plus  tard  que  Golbert,  qui  avait  trouvé  le  travail 
esclave  établi  aux  colonies ,  essaya  d'en  arrêter  les  plus 
odieux  excès  et  de  réserver  du  moins  aux  nègres  quelques- 
uns  des  droits  de  la  créature  humaine. 

La  compagnie  fut  exemptée  de  tous  droits  d  entrée  et 
de  sortie  sur  les  denrées  nécessaires  à  ses  armements,  et 
de  1^  moitié  des  droits  sur  toutes  les  marchandises  qu  elle 
porterait  de  France  aux  pays  de  sa  concession  ou  de  ces 
pays  en  France.  Le  remboursement  des  concessions  anté- 
rieures rachetées  par  TÉtat  avait  été  imputé  sur  le  capital 
de  la  compagnie  :  le  roi  en  dédommagea  les  associés  en 
avançant  une  somme  égale  aq  dixième  du  capital,  sur  la- 
quelle il  s'engagea  de  faire  porter  les  pertes  que  ferait  la 
compagnie.  Un  conseil  supérieur  fut  établi  à  la  Marti- 
nique, avec  pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort  les  procès 
civils  et  criminels  :  il  se  composait  du  gouverneur,  pourvu 
par  le  roi  sur  la  nomination  des  directeurs  de  la  compagnie,  * 
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des  officiers  commis  par  les  directeurs  et  des  gradués  rési- 
dant en  rile,  ou,  à  leur  défaut,  de  six  des  principaux  habi- 
tants \ 

Au  moment  où   parut  l'ordonnance  qui  fondait   la 
compagnie  d'Occident,  Colbert  préparait  activement  une 
autre  association  pour  les  Indes  Orientales.  Cette  seconde 
société  était  plus  difficile  à  constituer.  On  n'avait  pas  là, 
comme  de  l'autre  côté,  une  colonisation  tout  établie  pour 
base  ;  on  se  trouvait,  au  contraire,  face  à  face  avec  de 
puissantes  compagnies  étrangères,  en  possession  de  tous  les 
avantages  auxquels  on  aspirait.  Trois  compagnies  fran- 
çaises, depuis  le  temps  de  Henri  lY,  avaient  tenté  la  for- 
tune avec  des  ressources  médiocres  et  s'étaient  ruinées. 
Colbert  fit  des  efforts  extraordinaires  pour  gagner  l'opi- 
nion. Il  fit  rédiger  un  appel  au  public,  une  espèce  de  ma- 
nifeste, par  un  académicien  nommé  Charpentier,  et  il  in- 
culqua si  bien  ses  espérances  et  ses  desseins  aux  principaux 
n^ociants,  qu'une  assemblée  du  commerce  de  Paris  pré- 
senta au  roi,  le  26  mai  4664,  un  projet  de  statuts  pour  la 
future  compagnie.  Le  projet  fut  approuvé  avec  quelques 
modifications,  et  des  lettres  du  roi  et  des  syndics  provi- 
soires furent  expédiées  aux  maires  et  échevins  de  chacune 
des  bonnes  villes,  pour  les  invitera  convoquer  les  habitants 
en  assemblée  générale,  et  à  dresser  la  liste  de  ceux  qui 
voudraient  figurer  parmi  les  associés.  Tous  les  corps  de 
magistrature,  tous  les  dignitaires,  tous  les  gens  riches 
furent  ei  gagés  à  souscrire  :  on  sut  bientôt,  à  la  cour  et  ail- 
leurs, qu'on  ne  pouvait  être  agréable  au  roi  si  Ton  ne  s'in- 
téressait dans  la  compagnie.  Le  roi  et  Colbert^  tout  en  éta- 
blissant le  monopole,  eussent  voulu  le  supprimer  de  fait 

1  Anciennes  Lois  françaises,  l.  XVUI,  p.  17-41.  —  Forbonnais,  Recherches  sur  les 
floancee,  1. 1*',  p.  m. 

T.    XIV.  42 
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en  y  faisant  participer  tout  le  monde  ;  mais  rassociation 
n'eût  pu  être  réellement  universelle  et  nationale  que  si  Ton 
eût  pu  trouver  une  combinaison  qui  lui  permit  de  rester 
perpétuellement  ouverte  aux  nouveaux  venus,  au  lieu  d'être 
ouverte  à  tous  seulement  pour  quelques  mojs. 

L'édit  epnstitutif  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales 
parut  au  mois  d'fipût  16Ç4.  Chacun  pouvait  s'y  iqtéisesser 
sans  dérogation  de  noble^sç  ^i  perte  de  privil^es.  Le  mi- 
nimum des  souscriptions  était  ijxé  à  4,000  franco.  Les 
étrangers  étaient  autprisés  à  souscrire,  ayec  divers  privi- 
lèges et  garanties  :  des  privilèges  éti|ient  accordés  aux  offi- 
ciçrp  royfiMX  et  ayx  particuliers  qui  souscri^ient.  La  com- 
pagnie ^eyait  èlre  régie  par  une  ct^ambre  de  vingt  et  un 
direct^D^rs  électifs  çt  temporaires ,  dont  dou^ç  d^  Paris  et 
neuf  des  provinces  ;  Içs  troiç  qqart?  au  JOflii^^  devaient  être 
négociants  ec^  activité  ;  les  autres,  anciens  négociants,  ex- 
e^pté  deux  bour^^eois  non  commerçants  ^  (iç^  affaires  in- 
térieures de  la  compagnie  celaient  jugées  par  trois  des  di- 
recteurs c^oiçis  comqie  arbitres;  le^  affaires  extérieures, 
par  les  ]\iges-consub.  Des  tribunaux  consulaires  seraient 
établis  dan^  les  villes  qui  n'en  possédaient  pas  et  où  le  be- 
soin s'e^  ferais  sentir.  Le  ^oi  accordait  pour  cinquante 
ans  à  la  CQmpagi^ie  le  privilège  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation dans  les  Indes  Orientales  et  dans  toutes  les  mers 
4^0rient  et  dq  Sud ,  depuis  le  Cap  de  Boi^ne-Espérance 
jusi|\)'aux détroits  de  Magellan  et  4e  Le  Mai^e,  en  faisant  le 
touç  du  globe  d'Orient  en  Occident.  Il  concédai^  9  la  com- 
pagnie, à  p€trpé|uité,  toutçsles  terres,  places  et  lies  qu'elle 
P^çtqrrait  conquérir  ou  occuper,  y  comprifs  Madagascar 
et  les  lies  voisinea,  moyennant  foi  et  hoj;nmage,  et  rçdevaiioe 

i  Golberl  fu^  pr^ident  4  Tle  de  It  cliaiDbre  1I9  direcleun^  af ee  le  prérdt  dei 
lurchandi  de  Paris  pour  tlee-présldeot. 
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d'une  couronne  et  d'un  sceptre  d'or  du  poids  de  50  marcs 
à  chaque  mutation  deroi.  La  compagnie  devrait  établir  dans 
les  pays  conquis  des  ecclésiastiques  pour  instruire  les  peu- 
ples en  la  religion  catholique.  Elle  avait  droit  :  A""  d'insti- 
tuer des  juges  souverains,  qui  prêteraient  serment  au  roi  et 
l*endraient  gratuitement  la  justice»  suivant  les  lois  et  ordon- 
nances du  royaume  et  la  coutume  de  Paris  ;  2*  de  nommer, 
pour  le  commandement  des  armes,  un  lieutenant  général 
qui  serait  pourvu  par  le  roi  et  lui  prêterait  serment,  ainsi 
que  feraient  tous  les  officiers  ioférieurs;  5"*  défaire  la 
paix  ou  la  guerre  avec  les  rois  des  Indes  ;  4""  d'arbprer  sur 
ses  vaisseaux  le  pavillon  blanc  \  Non-seulement  les  colons 
français,  mais  les  habitants  des  pays  soumis,  qui  embras* 
seront  la  religion  catholique,  seront  réputés  naturels  fran- 
çais, aptes  à  tous  les  droits  civils.  Les  artisans  qui  auront 
eiercé  leurs  métiers  pendunt  huit  ans  dans  les  pays  susdits 
seroqt  reçu^  maitres  en  France  sans  présenter  de  «Aef- 
<i'cnfvr«.  Les  prises  faites  sur  les  ennemis  par  la  compa-* 
gnie,  au  delà  de  la  Ligne,  lui  appartiendront.  Le  roi 
promet  de  faire  escorter  par  sa  marine  les  convois  de  la 
compagnie  jusqM'aux  Indes,  le  retour  compris  *•  Pendant 
la  durée  du  privilège,  les  objets  nécessaires  à  la  construction 
et  à  ravitaillement  des  navires  de  la  compagnie  seront 
exempts  de  tous  droits  d'wtrée.  Les  marchandises  des 
Indes,  déchargées  pour  être  réexportées  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  provinces  exemptes,  seront  entre- 

t  Céuit  le  prlTilége  des  TalMeaoz  de  guerre:  les  taisieanx  de  commeree 
portaient  le  paTillon  bleu  afec  une  croix  blanche.  —  V.  Bdiis,  déclarations, 
féglenMQis  et  ordoniuseea  sur  la  marine}  -*  Orden.  du  9  octebre  1661.  —  PsriSt 

4675^  in-4^ 

a  Pour  éTiter  les  frais  et  aeclimater  les  marinsi  on  adopta  un  systôme  de  stations 
triennales  aux  eoloniel,  an  lieu  de  faire  circuler  contlnneliement  les  yaisseaux  de 
guerre. 
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posées  dan.^  les  porls  du  royamre  sans  payer  aucuns 
droits.  Le  roi  avancera  le  cinquième  de  la  valeur  des  trois 
premiers  armements,  non-seulcmcnt  sans  intérêts,  mais 
en  s*engageant  à  supporter  sur  celte  avance  les  pertes  que 
pourra  essuyer  la  compagnie  durant  les  dix  premières  an- 
nées (le  roi  dépassa  ses  engagements  et  versa  4  millions). 
Le  fonds  total  de  la  compagnie  est  flxéà  15  millions.  Le  roi 
accorde  à  la  compagnie  une  prime  de  50  fr.  par  tonneaa 
à  Texportation  et  de  75  fr.  par  tonneaa  à  Timportation 
pour  les  vaisseaux  qui  seront  équipés  et  chargés  en  France. 
(Cette  prime  équivalait  à  la  remise  de  droits  faite  à  la 
compagnie  d'Occident.  ) 

Deux  ans  après,  en  i  666^  le  roi  gratifia  la  compagnie 
orientale  de  toutes  les  terres  vagues  qui  appartenaient  au 
domaine  à  Port-Louis  et  dans  la  baie  que  forment  les  em* 
bouchures  du  Blavet  et  du  Scorff.  La  compagnie  établit  ses 
cbantiers,  ses  magasins  et  son  arsenal,  non  point  à  Port- 
Louis,  mais  de  l'autre  côté  de  la  baie,  à  l'embouchure  du 
Scorff  :  ce  fut  là  l'origine  de  la  ville  et  du  port  de  Lo- 
rient  (l'Orient),  qui  ne  fut  qu'un  entrepôt  sous  Louis  XIV, 
et  ne  devint  une  riche  et  florissante  cité  que  dans  le  coui-s 
du  règne  suivant. 

Le  roi  avait  donné  pour  devise  à  la  compagnie  d'Orient 
une  fleur  de  lis  avec  cette  légende  :  Florébo  quocumque  ferar 
(je  fleurirai  partout  où  Ton  me  portera.)  Cette  brillante 
prophétie  ne  fut  pas  réalisée.  La  compagnie  débuta  par 
installer  un  conseil  souverain  à  Madagascar,  dont  on  avait 
changé  le  nom  en  celui  d'Ile  Dauphine  pour  célébrer  la 
naissance  d'un  fils  né  au  roi  en  4664.  On  remarque,  dans 
les  'Statuts  dressés  pour  la  police  de  Madagascar,  la  dé- 
fense, sous  peine  de  mort,  d'introduire  la  traite  des  es- 
claves dans  l'Ile,  et  l'ordre,  sous  des  peines  sévères,  de 
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traiter  humainement  les  indigènes  dont  ou  emploierait  les 
services.  Louis  XIY  et  Golbert,  tout  en  acceptant  Fescla- 
vage  là  où  il  existait»  voulaient  au  moins  Tempécher  de 
s'introduire  là  où  il  n'existait  pas. 

Malheureusement,  si  les  statuts  étaient  sages  ^,  la  con- 
duite des  hommes  chargés  de  les  appliquer  ne  le  fut  pas. 
La  plupart  des  employés,  et  les  chefs  mêmes  commissionnés 
par  la  compagnie,  n'eurent  ni  ordre  ni  accord  entre  eux, 
et  ne  surent  pas  tirer  parti  des  éléments  de  succès  qu'ils 
avaient  entre  les  mains  :  ils  laissèrent  perdre  tout  le  fruit 
des  exploits  de  l'héroïque  aventurier  Lacase,  qui  avait 
épousé  une  princesse  malegache  et  ménagé  aux  Français 
des  milliers  de  vassaux  et  d'auxiliaires.  La  colonie  fut  si 
mal  conduite,  que,  dès  >I670,  la  compagnie,  rebutée, 
rétrocéda  l'Ile  au  roi  :  la  plupart  des  colons  quittèrent  le 
fort  Dauphin  et  le  fort  Saint-Louis  (dans  la  baie  d'Anton- 
Gil,  au  nord-est  de  l'ile),  et  passèrent  à  Tile  Bourbon,  où 
Saint-Deuys  avait  été  fondé  en  4665  :  le  peu  de  Français 
restés  à  Madagascar  furent  massacrés  par  les  indigènes, 
et,  pendant  près  d'un  siècle,  il  n'y  eut  point  de  nouvelle 
tentative  pour  faire  valoir  les  droits  conservés  par  la 
couronne  sur  la  grande  lie  qu'on  avait  nommée  la  France 
africaine. 

Le  commerce  de  l'Inde,  qui  était  le  but  dont  les  établis- 
sement de  Madagascar  et  de  Bourbon  n'étaient  que  les 
moyens,  avait  commencé  cependant  avec  quelque  activité  : 
un  comptoir  avait  été  fondé  à  Surate  en  1668,  et,  en  1569, 
on  avait  obtenu  du  roi  de  Golconde  et  de  Carnate  la 

1  Au  moins  en  |»artie;  etr  on  a  blâmé,  non  nni  raiion,  robllgation  Imposée 
aoz  eoloni  d'emporter  arec  eui  la  contume  de  Paris  au  bout  do  monde,  comme 
si  la  législation  ne  derait  pas  varier  avec  les  climats»  ies  besoins  et  les  situa- 
tions. 
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liberté  de  trafiquer  tans  payer  aucuns  droits  dans  ses  États; 
on  avait  fondé  un  comptoir  à  Massulipatam,  et  une  for- 
teresse à  Porto-Nof o ,  dans  le  voisinage  de  Madras ,  où 
les  Anglais  étaient  déjà  établis.  Un  èomptoir  fut  ensuite 
installé  à  Bantam,  dans  Ttle  de  Jara,  pour  riralisei*  avec 
la  eolodie  hollandaise  de  Batavia.  En  4972,  oti  préparait 
une  tentative  sur  Ceyian»  position  bleii  choisie  poul-  do- 
miner rOeéan  indien^  et  l'on  pouvait  edcere  espérer  qbe 
Téchec  de  Madagascar  se  répafei^ait  dafts  les  merd  de 
rinde  \ 

Quels  que  fussent  les  inconvénients  des  compagnies 
privilégiées,  l'impulsion  donnée  aux  esprits  vers  les  choses 
de  la  mer  était  éminemment  salutaire.  Toutes  les  imagi- 
nations étaient  fascinées  par  lé  mouvement  extraordinaire 
que  produisaient  sur  nos  côtes  les  enrôlements,  les  arri- 
vagesy  la  construction  des  énormes  navires  des  compagnies, 
qui  avaient  les  dimensions  des  fameux  galiods  d'Espagne 
(huit  cents  à  quatorze  cents  tonneaux),  sans  en  avoir  Tin- 
forme  pesanteur.  Le  gouvernement  entretenait,  par  les 
faveurs-les  mieux  entendues,  le  mouvement  qu*il  avait  créé  : 
des  primes  de  4  à  6  francs  par  tonneau  furent  accordées  à 
tous  négociants  qui  feraient  construire  des  navires  au-dessus 
de  cent  tonneaux.  Des  prix  furent  décernés  aux  construe^ 
teurs  les  plus  habiles.  La  navigation  dn  Nord  fut  spécialement 
encouragée  par  une  prime  de  40  sous  par  tonneau  h  tout 
navire  fran^is  qui  irait  chercher  dans  la  Baltique  des 
goudrons,  des  bois  de  eousttuction,  etc.  ^  La  pèche  de  la 
morue  h  Ten^e-Neuve^  si  in^po^tante^  fût  sagement  régie- 

1  V.  Hist  de  It  GonpaRnle  des  faidet  Orlenialei,  par  Daftem  de  FraBêbe- 
tillo,  et  lef  plècee  à  la  lulle  i  —  et  Biat  ginérale  dei  Teyagea^  t.  VIH,  p.  Mf • 

596. 
f  for|ionniiS|  Recherchei  Rur  leaflnancevi  t.  l«r,  p.  SS9. 
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nieiltéei.  Les  naVi^es  furent  déclarés  biens-meubles,  poiir 
faciliter  les  trafasactions.  Enfin,  une  ordonnance  royale 
d'août  4  669  autorisa  a  tous  gentilshommes  à  prendrepart 
«  dans  les  Vaisse-aux  marchands,  denrées  et  marchandises 
«  d'iceux,  sans  être  censés  déroger  à  noblesse,  pourvu 
«  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail  ^.  »  Cette  politique 
persévérante  ne  demeura  pas  sans  fruits.  Eh  4664,  au 
moment  de  la  formation  des  deux  grandes  bonlpagnies,  le 
commerce  français  possédait  en  tout  deux  mille  trois  cent 
sohanle-buit  navires,  dont  mille  soixantè-trôis  n'étaient 
que  des  barques  de  dix  h  trente  tonneaux  ;  troiâ  ceiit  vingt 
neuf  seulement  étalentau-dessusdecenttohneauxvetquatre- 

1  Andennei  Loif  fmçtiieiî  I.  XVUI*  p.  419.— C«lbeit  fit  déclarer  obUsatoire  pour 
tous  les  péchears  fraoçaii  un  réglemem  fait  par  lei  armaieura  bretons  en  1640,  e| 
confirmé  par  le  parlement  de  Rennes,  pour  la  pèche  sur  la  côte  du  PelU-Nord.  Lea 
Bretons  seuls  bisafent  alors  cette  pèebe  :  mais,  depuis,  les  antres  provinces  mari- 
times avaient  eommeneé  de  partager  avee  eox. 

a  La  noblesse,  aux  Btats-Généraux  de  1614,  avait  demandé  de  pouvoir  faire  le 
girànd  trafic  sans  déroger.  —  Le  préambule  de  l'ordonnance  de  1669  est  très- 
ftappant  «  Le  commerce,  n  f  eat-ll  dit,  t  et  partlcnliétament  celai  qui  te  fait 
«  sar  mer,  a  tonjours  été  en  grande  eonsidératioa  par  les  nations  lee  mieux 

«  policées mais,  quoique  les  lois  et  ordonnances  de  notre  royaume  n'aient 

«  proprement  défendu  aux  gentilibommes  que  le  trafic  en  détail,  avec  rexercice 
m  des  arts  mécankinef  et  l'exploitation  des  fermea  d'antrui;  que  la  paloe  des 
a  contraventions  aux  règlements  qui  ont  été  faits  pour  raison  de  ce,  n'ait  été  que  In 
m  privation  des  privilèges  de  noblesse  sans  une  entière  extinction  de  la  qualité  ; 
c  que  nous  nous  soyons  bien  louvent  porté,  ainsi  que  les  rois  nos  prédécesseurs, 
c  à  relever  nos  sojett  de  ees  dérogeaneet;  que,  par  la  eouinae  do  Brétagno  ei 
«  les  privilèges  de  la  ville  de  Lyon,  la  noblesse  et  le  négooe  aient  été  rendu 
m  compatibles....  Comme  il  importe  au  bien  de  nos  sujets  et  à  notre  propre 
m  satisfaction  d'elîacer  lea  restes  d'une  opinion  qui  s'est  universellement  répandue, 

m  que  le  commerce  maritime  est  incompatible  avec  la  noblesse nous  avons 

c  eitimé  A  propos,  etc.  n  —  Anciennes  Lois  françaises,  t.  XVIII,  p.  M,  —  Mon- 
tesquieu (Bsprit  des  Lois,  I.  XX,  c.  81-iS)  blâme  cette  mesure,  et  dit  qu'il  et i 
c  contre  l'esprit  de  la  monarchie  que  la  noblesse  y  fasse  le  commèree.  n  II  peut 
avoir  raiaon  au  point  de  vue  de  la  monarchie;  mais  Colbert  était  de  cette  éeole  do 
Bicheiien,  qui  n'avait  pas  eoutnme  de  sacrifier  rinlérèt  de  la  natlop  à  l'intérêt  d'^oo 
fonno  <9o  goovememeiii. 
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vingt-cinq,  au-dessus  de  deux  cents  tonneaux  ;  Il  n'y  en 
avait  que  dix-neuf  de  trois  cents  à  quatre  cents,  et  pas  un 
au-dessus  de  ce  dernier  tonnage  \  La  France  ne  resta  pas 
longtemps  réduite  à  un  étal  naval  si  peu  digne  d-elle,  et, 
d'année  en  année,  on  vit  croître  le  nombre  et  le  tonnage 
de  ses  navires. 

Les  modifications  que  ne  tarda  point  à  subir  le  système 
colonial,  au  moins  en  Occident,  contribuèrent  sensible- 
ment à  ce  progrès.  La  compagnie  des  Indes  Occidentales 
avait  repris,  à  peu  de  chose  près,  les  errements  de  sa  de- 
vancière, Tancienne  compagnie  fondée  par  Richelieu. 
Elle  avait  prétendu  interdire  aux  Iles  françaises  le  coai- 
merce  avec  les  Hollandais,  avant  d'être  en  état  de  le  rem- 
placer, ce  qui  avait  failli  occasionner  une  disette  et  une 
révolte  parmi  les  plnnteui*s.  Elle  prétendait  prendre  les 
denrées  des  planteurs  h  vil  prix  et  les  revendre  cher  en 
France.  S<;s  affaires,  déjà  mal  engagées  par  cet  égolsme 
inintelligent,  souffrirent  beaucoup  d'une  guerre  dans 
laquelle  la  France  s'engagea  a  la  suite  des  Hollandais 
contre  TAngleterre,  en  4666,  et  qui,  bien  que  très- 
courte  et  sans  grandes  consiHjuences  pour  la  mère-patrie, 
fut  assez  chaude  dans  les  mers  d'Amérique^.  Colbert, 
mécontent  de  la  manière  dont  se  gouvernaient  les  colonies 
d'Occident,  songea  sérieusement  à  y  porter  remède.  Au 
Canada,  le  mal  était  d'une  autre  nature  qu'aux  Antilles  : 
c'était  la  prédominance  qu'on  y  avait  laissé  prendre  à 
l'élément  ecclésiastique,  et  surtout  aux  jésuites.  Pendant 

t  But  enToyé  par  les  officiera  de  ramiraulé  1  M.  Colbert,  intendant  des  finances 
ayant  le  déparlemenl  de  la  marine,  en  4664;  dani  rillsi.  de  la  marine  ft«nçaise,  par 
B.  Sae,  t.  I«r,  p.  974-274;  %•  édit.  —  H  est  regrettable  que  Taulear  ait  donné  nne 
forme  romaneaque  à  ce  lîTre  plein  de  documents  précieux  et  parraiiement  authoo^ 
tiques. 

s  On  reviendra  ailleurs  sur  ces  événements. 
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que,  sous  les  deux  premiers  Stuarts,  les  colonies  anglaises 
de  la  Virginie  et  surtout  de  la  Nouvelle-Angleterre  étaient 
devenues  Tasyle  d'une  foule  de  dissidents,  qui  venaient 
chercher  la  liberté  religieuse  et  politique  au  delà  des  mers, 
une  orthodoxie  étroite  et  tracassière  avait  écarté  les  pro- 
testants du  Canada,  et  Tesprit  monastique  avait  entravé 
les  développements  de  la  colonie  en  y  étouffant  le  libre 
essor  des  individualités,  si  nécessaire  à  une  société  nais- 
sante. Colbert  adressa,  en  1668,  à  l'intendant  du  roi  au 
Canada,  un  très*intéressant  mémoire  sur  les  moyens  d'a- 
méliorer la  colonie,  c  Les  jésuites,  »  dit-il,  «  établissent 
a  trop  fortement  leur  autorité  par  la  crainte  des  excom- 
«  munications.  Faire  en  sorte  qu'ils  adoucissent  un  peu 
«  leur  sévérité  ^  —  Les  jésuites  préfèrent  tenir  les  sau- 
«  vages  éloignés  des  Français,  et  ne  point  donner  d  edu- 
«  cation  a  leurs  enfants,  sous  prétexte  de  maintenir  plus 
c  purement  parmi  eux  la  religion.  C'est  une  maxime  fausse 
«  et  qu'il  faut  s'attacher  à  combattre  en  attirant  les  sau- 
«  vages  par  commerce,  mariages  et  éducation  de  leurs  en- 
a  fants.  —  Ne  pas  trop  multiplier  les  prêtres,  les  religieux 
«  et  les  religieuses.  —  Favoriser  les  mariages.  » 

Colbert  ne  réussit  pas  à  imprimer  un  grand  élan  à  la 
colonie  canadienne  :  il  fut  plus  heureux  aux  Antilles.  L'ex- 
périence commençait  à  lui  démontrer  les  vices  du  mono- 
pole :  le  40  septembre  4  668,  un  arrêt  du  conseil  autorisa 

*  «Que  jamaif,  Bajoute-l-ll,  «  Us  se  s'aperçoiTeot  qa*on  blâme  leur  conduite, 
c  car  l'intendant  deviendrait  dam  ee  ea$  fretçuê  inutile  au  ierviee  du  roi,  » 
loBtniction  citée  par  H.  P.  Clément,  Hist.  de  Colbert,  p.  181.  Ceal  au  point  de  vue 
national  et  colonisaienr  que  nous  apprécioni  ici  l'Influence  des  jéanites  sur  le 
Canada.  Sont  d'aatrei  rapports,  il  serait  li^usle  de  méoottoalire  le  déTouemenI  et 
les  Terlus  de  beaucoup  de  leurs  mlssionnairei.  —  Leur  opposition  au  commerce 
de  l'eau-de-vie,  si  funeste  pour  les  indigènes,  Cnt  an  acte  tré»-louable  de  relifion  et 
d'humanité. 
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tout  navire  français  à  faire  le  comtnet*ce  aui  Antilléê, 
avec  la  permmiùH  de  la  compagùle,  et  en  lui  payant  un 
di*oit.  La  compagnie  avait  trop  besoiti  du  gouverUëniéht 
pour  refuser  le^  perniissims  qui  lui  étaient  imposées.  Ce 
sage  retour  à  la  liberté  eommercialë  fut  également  propice 
aux  coloris  et  abx  armateurs  français,  surtout  lorsque  des 
mesures  complémehtaires  en  eut^Ut  éteudu  et  assuré  les 
effets  deux  oU  trois  ans  après  ^ 

Colbert  ne  crut  pas  pouvoir  toucher,  de  longtemps 
encore,  au  monopole  de  la  compagnie  des  Indes  Orien- 
tales ;  mais,  partout  ailleurs,  il  reiionÇa  au  principe  du 
commerce  exclusif,  et  essaya  d'un  système  mixte,  c'est- 
à-diçe  ^u*il  organisa  deâ  compagnies  dotées  de  certains 
avantages  par  le  gouvernement,  sans  interdire  aux  parti- 
culiers de  leur  faire  concurrence.  Ainsi,  Fbuquet  ayant 
formé,  de  1660  h  >I6B^,  Une  compagnie  du  Nord,  à  la- 
quelle il  avait  exclusivement  attribué  le  commerce  des  fti* 
nous  et  de  Thuilë  dé  baleine,  et  cette  compagnie  dyant 
liquidé  à  {)èrte,  Colbert  eti  fonda  une  autre  pour  vingt 

1  Forbonnaii,  Rectaérchei  su^  les  flnaneèi,  ù  r^,  p*  4sl.  —  Aneleifoet  Lot 
flrtafatseï,  t.  XV Ul,  p.  IM.  —  Malgré  les  lofa  ipil  eielaatom  dei  «iIodIw  qoi- 
oonque  n'éuil  pas  calboliqoe,  des  Juifs  s*éuU  établis  à  la  Martinique,  où  Us 
aTaient  fail  de  grandes  dépenses  pour  la  culture  des  terres,  Gilbert  obtint  du  roi 
qo'on  les  y  laissât  aree  liberté  de  conseienee.  P.  Clément,  Risl.  de  Qdibert,  p.  IW. 
^In  léTl,  nne  amnistie  générale  r«t  accordée  àai  babitanln  des  ftesde  là  Tortae 
et  de  Saint-Dominiqne,  c'est-à-dire  aux  boucaniers  et  aux  flibustiers.  Le  mois 
suivant  (noTcmbre  1671),  nn  règlement  Tnt  publié  sur  le  commandement  des 
armes,  la  Justice,  la  police,  les  financés  et  le  choit  des  orfleleri  aut  fies  de  rAmé- 
rique.  —  Le  gouverneur  général  nommé  par  le  roi  aurais  présidence  dans  le  conseil 
soaverain  de  chaque  ttc,  quabd  il  f  tetà;  après  lui,  le  dlrecieor  on  l'agent  général 
de  la  comîiagnle  des  Indes  Occidentales;  patà  le  gouTemeur  panicnller  de  l'tte.  Le 
goaTerâeur  général  a  le  choix  dei  ofSclers  de  guerre.  On  sultra  la  coutiire  de 
Paris  et  les  ordonnances  du  royaume  poar  It  JnsUee.  Les  «oniells  sonteriins  Ira- 
Tallleroni  à  perreciionner  les  mannMcliiref  év*  sucres,  dds  la|MCi,  ele,  •»  Anelennet 
l^ll  francises,  t.  XVIII,  p.  W, 
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ans,  sans  monopole»  maïs  avec  primes  de  5  francs  par 
barrique  d'eau-de-tie  exportée,  et  de  4  ft*àned  par  tonneaU 
de  toute  autre  marchandise  emportée  eu  importée  (lit 
prime  venant  en  déduction  des  droits).  Polbt  de  droite 
sur  les  munitions  et  objets  nécessaires  à  i'équipelnent  et 
avitaillement.  Point  de  droits  de  transit.  Promesse  d'a- 
cheter, de  la  compagnie^  pour  le  compte  de  l'état,  &  prix 
raisonnable  et  débattu,  toutes  les  marebandises  propres 
p6ur  la  construction  et  arniement  des  yalsseaul  du  roi,  et 
pour  les  fournitures  et  provisions  des  armées  navales. 
Droit  de  naturMté  aux  matelots  étrangers  qui  atiront  servi 
six  ans  sur  les  navires  de  la  compagnie. 

Le  roi  entre  pour  un  tiers  dans  le  fonds  capital  de  la 
compagnie,  et  supportera  seul  les  pertes  des  six  premières 
annéeSA  Les  convois  seront  escortés  par  les  vaisseaux  du 
rei  *. 

Colbert  travaillait  en  même  temps  à  restaurer  le  coln-^ 
meroe  du  Levatit^  autrefois  si  florisdant,  alors  si  déchu. 
Non-seulement  la  France  avait  perdu  les  avantages  ex- 
clusifs qu'elle  avait  possétlés  dans  Templre  othoman,  mais 
elle  n'avait  pas  même  gardé  Tégalité  avec  sed  rivales  :  l'An- 
gleterrei  la  Hollande  et  Venise  ne  payaient  plus  en  Tur- 
quie que  S  p.  ^00  de  droits  de  douanes  ;  la  France  en 
payait  toujours  5.  Des  avanies  continuelles  harcelaient  les 
négociants  français,  et  la  piraterie  barbaresque  était  in^^ 
cessamment  déchaînée,  avec  la  connivence  do  la  Porte 
othomane.  Bn  ^664,  àii  moment  de  la  fondation  des  com- 
pagnies des  deux  Indes,  Colbert  suggéra  an  roi  une  teff- 

1  iaiisdB  Jufn  leèè,  ÛmM  ^rtUTH  â9 P,  Cléidéftt,  Élit,  tfe  Cdbêrr,  p.  lèO.  Let 
raèWt^  à  la  nataraliMilDn  Im  iutsloti  «imligtfi  ftort  KOàènlteéttt  pM  de  leapa 
apréi.  —  Forbonnaii,  Recherche!,  etc.,  t.  t",  p.  4tl,  481.  —  La  corapagnte  devait 
commeocer  en  Zélande,  Hollande,  cAtea  d'Allemagpe,  Panevark,  mer  Baltique, 
^Déde,  Norfégei  UoicOTle,  etc. 
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tative  d'établissement  sur  la  côte  algérieoDe,  afin  d'avoir 
un  point  d'appui  pour  la  répression  des  pirates  et  d'assu- 
rer à  la  France  le  commerce  de  ces  contrées.  Une  escadre 
française  attaqua  et  prit  Gigeri  (Djidjelli);  on  reperdit 
presque  aussitôt  cette  place,  par  la  faute  du  chef  de  l'expé- 
dition, et  le  but  fut  manqué  ^  Les  rapports  du  cabinet 
français  avec  la  Porte  othomane  restèrent  mal  assis  du- 
rant plusieurs  années.  Golberl  n'en  poursuivit  pas  moins 
son  dessein.  La  malveillance  des  Turcs  et  leurs  droits  de 
douane  n'avaient  pas  plus  contribué  à  abaisser  le  com- 
merce français  dans  le  Levant,  que  la  mauvaise  organi- 
sation des  consulats,  érigés  en  charges  héréditaires.  Les 
consuls,  au  lieu  de  remplir  leurs  charges,  lés  affermaient 
à  des  traitants,  qui  commettaient  mille  exactions;  ils 
faisaient  des  dettes  au  nom  de  Tétat,  commerçaient  pour 
leur  compte,  en  dépit  des  ordonnances,  et  abusaient  de 
leur  autorité  pour  ruiner  leurs  concurrents ,  Colbert 
commença  par  lancer  contre  ces  abus  de  rigoureux  arrêts 
du  conseil  (>!  664-4 666  )  ;  puis,  après  avoir  réformé  le 
corps  consulaire,  il  adressa  à  tous  les  consuls  une  de  ces 
belles  circulaires  qui  resteront  les  modèles  éternels  des 
instructions  d'un  chef  de  gouvernement  à  ses  subordon- 
nés (45  mars  4669),  et  il  fit  envoyer  à  Constantinople  un 
nouvel  ambassadeur  chargé  de  presser  énergiquement  la 
réparation  des  griefs  de  la  France.  L'ambassadeur,  M.  de 
Nointel,  eut  d'abord  peu  de  succès,  et  reçut  un  ordre  de 
rappel  en  4674  :  le  divan  prit  l'alarme  à  ce  signal  de 
rupture,  pria  l'ambassadeur  de  rester,  et  renoua  les  né- 
gociations, qui,  en  juin  4673,  aboutirent  enfin  à  un  traité 
avantageux  pour  la  France.  Les  droits  de  douane  furent  ré- 

t  On  roTiendra  ailleurs  lur  celle  expédition. 
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duits  à  5  p.  ^  00,  pour  les  Français  comme  pour  les  autres 
nations  les  plus  favorisées;  toutes  les  anciennes  immu- 
nités dont  les  Français  avaient  joui  furent  renouvelées  et 
confirmées,  ainsi  que  les  droits  de  protection  de  la  France 
sur  le  Saint-Sépulcre  et  sur  les  chrétiens  d'Orient.  Le 
8ultan  reconnut  la  préséance  de  Tambassadeur  de  France 
sur  les  envoyés  des  autres  rois  et  princes  chrétiens  rési- 
dant près  de  son  heureuse  Porte  \ 

Le  commerce  français,  le  commerce  marseillais  sur- 
tout, était  en  mesure  de  mettre  à  profit  ce  retour  de  for- 
tune. Marseille  avait  élé  autrefois  port  franc,  et  les  droits 
de  douane  ne  s'y  percevaient  pas,  mais  les  droits  locaux 
s'y  étaient  multipliés  et  appesantis  de  telle  sorte,  que  les 
étrangers  s'en  étaient  peu  a  peu  éloignés  ;  Marseille  cepen- 
dant n'avait  ni  assez  de  capitaux  ni  assez  de  navires  pour 
suffire  au  vaste  négoce  dont  sa  position  doit  la  rendre  le 
centre.  Colbert,  sur  l'avis  des  députés  du  commerce  de 
France,  fit  rétablir  la  pleine  franchise  du  port  malgré  les 
Marseillais  eux-mêmes,  plus  jaloux  qu'éclairés  sur  leurs 
véritables  intérêts,  et  offrit  de  grands  avantages  aux  étran- 
gers pour  les  attirer  à  Marseille:  il  les  exempta  du  droit 
d'aubaine,  qui  attribuait  à  Tétat  les  biens  des  étran- 
gers décédés  en  France  (sauf  les  exceptions  stipulées 
par  les  traités);  il  supprima  toutes  les  taxes  qui  les  frap- 
paient, leur  promit,  en  cas  de  guerre  avec  leurs  gouver- 
nements, exemption  du  droit  de  représailles  et  trois  mois 
pour  se  retirer  avec  leurs  biens.  H  leur  accorda  la  natu- 
ralisation par  le  seul  fait  de  mariage ,  d'achat  de  maison 
ou  de  douze  ans  de  trafic  exercé  à  Marseille.  La  franchise 
n'eut  qu'une  exception  :  un  droit  de  20  p.  4 00  fut  établi 

I  Forbonnais,  L  1",  p.  408, 428.  —  P.  Clément,  HitL  de  Colbert,  p.  S48  et  luif .  — 
Recaelf  des  (railéi  de  commeroe  et  de  naTigation,  t.  U,  p.  488. 
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8ur  les  iparchandises  du  Levant  qui  n'en  seraient  pas  im- 
portées directement ,  exception  habilement  calculée  pour 
faire  de  Marseille  l^i^trepôt  de  la  Méditerranée  (  mars 
>I669)  '. 

L'année  suivante  (^670)»  Col))ert  eqcaupagea  la  forom- 
tion  d'une  compagnie  du  Levant ,  à  laquelle  le  roi  prêta 
200,000  francs  et  accorda  pour  quatre  aps  une  prime  de 
A  0  francs  par  pièce  de  drap  qu'elle  transporterait  en  Tur- 
quie, ^v^  quelques  autres  privilèges. 

l^e^  espérances  (le  Goltiert  ne  fiirept  point  trompées.  Le 
commerce  avec  l'empire  otbomanse  releva:  les  négociants 
de  ceux  des  états  italiens  qui  n'avaient  point  de  capitula- 
tions avec  la  Porte,  affluèrent  à  Marseille ,  y  apportèrent 
leurs  capitaux  ,  y  construisirent  des  navires  spus  pavillon 
français,  et  doublèrent  la  richesse  et  Tactivité  de  la  grande 
cité  provençale.  Les  produits  de  Ti^dustrie  française ,  les 
draps  surout,  à  la  faveur  du  traité  de  4695,,  recoiqmeii- 
cèrent  à  circuler  dans  les  échelles  du  Levçmt^  au  grand 
chagrin  des  Anglais,  et  pénétrèrent,  ppvir  la  prepière  fois, 
jusqu'en  Arménie  et  en  Perse  ^. 

La  compagnie  du  Levant ,  cbo«e  remarquable  ,  ne  fut 

\  Ancleniief  |.oit  f^ûçaiiet,  t.  ^VUI^  p»  Mb  -  On  dat  trtiDiei  de  P*rd«UMwe 
conarme  les  édlis  iuItmI  lesquels  Im  soles  apportées  d'It9|91e«.  du  LeTUtl«  df  Vf/m  H 
d'Afrique  par  mer,  ne  peurent  entrer  que  ptr  Marseille  ou  Roiten  :  les  aolei  toitnt 
parterre  d*lialié  entrenlpâr  Lyon. 

i  Fo^boonais,  Reetaerchos  sur  les  finances,  t*  1",  p.  HÊfà  et  niir.  '—  T.  lee  telé- 
resunU  deuils  donnés  par  M.  T.  LaTallée  (Renie  Indépendante  du  40  Janfier  ISM), 
sur  les  soins  Infinis  que  prit  Golbert  des  relations  arec  les  Bctaelles,  et  sur  le  défe» 
loppement  de  eei  relations,  c  Les  proTençau,  •—  dit  le  père  Label,  «regardent  le 
Leraot  comité  l^urs  Indes  :  c'est  là  où  Us  caToient  presque  icoc  le«n  enCtela  pour 
les  façonner  au  eommerce.  »  ^  «  Le  eommeroe  du  LeTanl,  »  dit  le  TOjageiir  d'Ar- 
Tieux,  c  était  si  florissant,  que  plus  de  soixante  commiMlonnaires  des  mercliands  de 
Macseiiie  et  de  Lpoii,  quidemevaient  i  met  et  am  envlronsb  «agnaleiitdei  MMimes 
considérables  à  Cslre  Talolr  leurs  fonds  dans  ce  paySf  outre  ce  que  lonn  commisalOBs 
produisaient.  » 
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pas  l'qqteur  et  n'eut  pas  le  bénéfice  de  celte  prospérité  :  la 
concurrence  des  particuliers  l'emporta  sur  elle,  et  elle  finit 
par  liquider  à  perte  \  La  compagnie  dq  Nord  n'était  pas 
poQ  plus  biep  prospère  :  ufie  compagnie  des  Pyrénées, 
fondée  pour  le  commerce  avec  TEspagne,  et»  à  ce  qi|'i| 
semble»  chargée  de  fournir  ^  la  marine  les  bois  et  autres 
produits  des  Pyrénées,  eut  encore  moins  de  succès.  L'ex- 
périence prononçait  décidément  contre  toute  espèce  de  pri- 
vilège, aussi  bien  que  contre  le  monopole  absolu.  Lq  su- 
périorité de  Factivité  individuelle  et  spontanée  sur  ces 
aggrégalions  factices  était  démontrée  par  les  faits. 

Une  sorte  d'association  bien  préférable  est  colle  qui, 
laissant  à  chacun  la  liberté  et  la  responsabilité  de  ses  ef- 
forts, assure  à  tous  garantie  contre  les  accidents  que  ne 
peut  prévenir  la  prudence  humaine.  Des  compagnies  d'as- 
surances contre  les  grosses  aventures  et  les  périls  de  la 
mer  furent  instituées  par  Colbert  à  Paris  et  à  Marseille, 
sur  le  modèle  d'associations  analogues  qui  existaient  déjà 
sur  une  moindre  échelle  dans  plusieurs  de  nos  ports'. 

Colbert  ne  négligeait  pa$  plus  TOcéan  que  la  Méditer- 
ranée ;  il  disputait  aux  Anglais  le  commerce  du  Portugal, 
y  fondait  plusieurs  consulat^,  obtenait  du  gouvernement 
portugais  rétablissement  d'un  entrepôt  franc  à  Lisbonne, 
tâchait  de  ménager  à  Iq  France,  par  des  mesures  très- 
sagement  combinées,  le  transit  par  terre  de  Flandre  en 
Espagne  et  ^n  Italie,  et  faisait  de  Dunkerque,  redevenu 
français,  le  port  franc  du  Nord,  comme  Marseille  était 
celui  du  Midi  :  le  port  de  Bayonne,  franc  aussi,  mais 

<  Fetbonuls,  Recherches,  1. 1*',  p.  W^  —  P.  Clé«|0|i|»  qiit.  <|e  Çolbert»  p.  184.  La 
con^pagnie  a?«it  méconteoté  Colbert  par  la  mauTaise  fol  de  certaines  dt  ses  opé- 
nUoDS  propres  à  discréditer  le  conmerce  français. 

*  P.  fyénkéûU  Hist.  de  Colbert,  p.  187.  —  Vie  de  J.  B.  Golberl  (pir  SanlfaE  do 
GHrtUs),  ap.  Archives  Ciirieuies,i«  série,  U IX,  p.  ^16. 
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moins  complètement,  était  comme  l'étape  entre  Danker- 
que  et  Lisbonne. 

La  création  et  l'organisation  de  la  marine  militaire,  ce 
chef-d'œuvre  immortel  de  Colbert,  que  chaque  génération 
salue  en  passant  d'un  cri  d'admiration,  se  développait 
simultanément  avec  le  progrès  de  la  marine  marchande 
puissamment  protégée  sur  toutes  les  mers  par  le  pavillon 
royal.  Là,  point  d'écoles,  point  de  tâtonnements,  point 
d'expériences  malheureuses  :tout,  du  premier  jet,  se  cou- 
lait en  bronze. 

La  question  fondamentale  était  le  personnel  de  Tarmée 
de  mer.  Dans  l'armée  de  terre,  la  misère  du  peuple  durant 
la  grande  guerre ,  l'esprit  militaire  croissant  parmi  les 
classes  inférieures,  l'appftt  d'une  solde  beaucoup  plus 
forte  qu'elle  ne  l'est  depuis  le  dix-huitième  siècle,  avaient 
jusque-là  fourni  des  recrues  en  nombre  surabondant:  on 
recrutait  dans  le  peuple  entier,  et  le  premier  venu  faisait 
'un  soldat.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  la  flotte.  Là,  il 
fallait  des  hommes  tout  dressés  à  un  service  bien  autre- 
ment difficile,  des  hommes  qui,  par  leur  profession  et 
leurs  mœurs,  forment  un  peuple  à  part  dans  le  peuple. 
Et  ces  hommes  ne  venaient  pas  volontairement  à  l'appel 
du  pouvoir  :  ils  préféraient  au  service  du  roi  le  service 
du  commerce,    plus  productif  et   moins  sévère.    Jus- 
qu'alors, on  eu  d'autre  ressource,  au  moment  des  ar- 
mements, que  de  fermer  les  ports,  d'interrompre  vio- 
lemment les  expéditions  du  commerce,  et  défaire  la  presse 
dos  matelots.   Que  le  gouvernement  fit  celte  opération 
lui-même  ou  la  fit  faire  par  les  villes  et  les  districts  aux- 
quels il  imposait  un  contingent,  c'était  toujours  Tarbi- 
traire  qui  présidait  à  la  levée  des  marins  ;  grossier  et 
inique  régime  qui  était  alors  universel^  et  qui  a  subsisté 
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jusqu'à  DOS  jours  chez  nos  voisins,  si  fiers  de  leurs  libertés 
et  de  leur  grandeur  maritime. 

Chez  nous,  Golbert  mit  fin  à  ce  régime  par  une  concep- 
tion de  génie.  Il  proposa  au  roi  de  décider  que  tous  les 
gens  de  mer  ne  feraient  plus  qu'une  grande  armée  natio- 
nale servant  la  patrie  à  tour  de  rôle  dans  la  guerre  et  dans 
le  commerce. 

Une  ordonnance  du  17  septembre  >I665  prescrivit 
d'enrôler  tous  les  matelots  dans  les  gouvernements  de  La 
Rochelle,  de  Brouage  et  des  ties  de  Ré  et  d'Oléron ,  et  de 
les  diviser  en  trois  classes,  «  Tune  desquelles  sera  censée 
«engagée  dès  le  premier  jour  de  Pan,  sous  la  caution  des 
a  communautés  des  côtes  maritimes,  pour  servir  sur  les 
«vaisseaux  de  Sa  Majesté,  et,  les  deux  années  suivantes, 
«  sur  les  vaisseaux  marchands  ;  et^  ainsi,  lesdites  classes 
«  auront  à  rouler  alternativement  sur  les  vaisseaux  de 
«  guerre  de  S.  M.  et  sur  ceux  des  négociants.  » 

Trois  ans  après  (22  septembre  ^668),  rétablissement 
du  régime  des  classes  fut  ordonné  dans  toute  la  France. 
Ce  fut  la  base  de  ces  institutions  maritimes,  les  plus  belles 
du  monde  entier,  qui  ont  fait  la  gloire  de  la  France  dans 
ses  grandes  époques,  et  qui,  dans  les  jours  d'abaissement, 
restent  debout  pour  promettre  le  retour  de  temps  meil- 
leurs ^ 

Des  ordonnances  complémentaires  :  i^  exemptèrent  les 
pécheurs  et  maîtres  de  barques,  pourvu  qu'ils  eussent 
toujours  un  apprenti,  un  garçon  de  bord,  qui,  après  deux 
ans  de  noviciat,  serait  inscrit  dans  les  classes;  2^accor- 

t  La  premiéns  forme  du  régime  des  claiset  a  dû  être  oécetsairement  modifiée  :  le 
roulemeoi  aanael  aralt  trop  dMnconTénicnis  ei  de  dirflcttllèt  pratiques,  et  a  été 
remplacé  par  tme  combinaisou  qui,  tout  à  la  foft,  fournit  à  TBial  des  resioarcct  plui 
grandei  encore  et  plus  soudaines  en  cas  de  péril,  et  établit,  entre  les  marins  céliba- 
tairea,  mariés  et  pères  de  famille,  des  différencei  équitables. 

T.  XIV.  43 
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dèrcnt  diverses  exemptions  et  privilèges  aux  puitelots  &ffh- 
barques  sur  les  vaisseaux  du  roi;  S''  assur^reat  demi-solde, 
pour  l'apnée  de  disponibilité»  à  ceux  des  qiateloto  qi)'oQ 
n'eoibarquerait  pas,  si  toute  la  classe  n'était  pas  einployéc 
]a\  Bretaguç  et  la  Prqvepce  s'agitèrent  et  récUmèrent 
c(mtre  re\cès  du  service  ç^cigé  ;  on  ieur  Qt  de;  ooiaoessioas  ; 
la  Provence  eut  quatre  classes  au  lieu  de  trois  ;  (a  Bretagne 
^\^  obtint  ci|^  (>i  670-4674).  («.'enclassem^t  gépéral  et  la 
répfM*t.itlan  ^n  service  ne  furent  conipléteo^nt  or^nisés 
que  quelques  anfiéea  après:  en  4674,  l'ordonnance  n'était 
point  encore  exécutée  dans  (e  Lapg^edoc,  la  Normandie 
e,l  la  Picardie;  deux,  édits  de  4673  et  4674  prescmirenl 
d'en  achever  rexécution.  Un  pirep:)ier  recens^ipent  avait 
eu  lieu  cependant  en  "1670,  et  siv^it  p^enté  un  effectif 
de  trente-six  mille  matelots,  non  compris  les  officiers, 
maitres,  patrons,  novices  et  mouss^.  Cet  elTectif  ne  eessa 
de  s'accrpitre*. 

Les  marins  qui  servaient  à  rétranger,  et  qui  étaient  en 
grand  nombre^  avaient  été  rappelés  par  les  injonctions  les 
pli^s.  sévères  :  une  ordonnance  d'api^t  4669  interdit,  à 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  bien,  de  prendre  du 
servic,e  w.ilitaif^e  ou  «laritime  au  dehors  ;  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  oublient  ainsi  a  ce  qu'ils  doivent  à  leur 
naissance  et  à  leur  patrie,  x>  fut,  peu  après,  remplacée  par 
les  galères.  La  peine  de  mort  fut  nwn(enu&  contre  les 
déserteurs, 

1  Bdlts,  DéeUralions,  etc.,  tur  la  marine,  Pirit,  4875,  ln-4'',  p.  507,  SSS, 
S45, 8M.  »  Gode  narlifme,  par  Beaoïfant,  1. 1",  p.  f7-ll.  —  Précis  hittoriqiMt 
de  la  martnc  fraoçaise ,  par  M.  Cliasseriau,  p.  657.  ^  P.  Clémeol^  Oistpire  de 
Colbert,  p.  577.  —  InatrucUoD  de  Çolbert  au  marquia  de  Sei^oelaU  soo  ftls; 
ibid.,  p.  479.  —  On  penie  que  U  Dreiag;ne  fournltsait  du  quart  au  tien  de  rîo- 
scripUon.  -  Anciei^nei  IfOia  françai&ci,  t.  }|^VU1,  p.  S6G>S«9,  487;  t.  XU, 
p.  414. 
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L'inficription  maritime  assurait  les  matelots  ;  le  roi  et 
Golbai  soDgèreqt  à  former  les  officiers.  De  1668  à  1670, 
on  créa  une  compagnie  de  deux  cents  gardes  de  la  ma- 
rine, dont  oent  cinquante  jeunes  gentilshommes  et  oin- 
quante  $oldats  de  farttme.  Ce  fut  une  espàee  d'école  mili* 
taire  pour  la  marine.  Plus  tard,  en  4683,  les  gardes  de  Iq 
marine  furent  portés  au  nombre  de  huit  cents  :  ils  sui* 
vaient  des  cours  d'hydrographie,  de  géographie,  de  ma* 
thématiques,  et  apprenaient  la  manœuvi^e  des  navires.  Les 
lientenants  et  les  enseignes  de  vaisseau  étaient  assujettis  à 
suivrQ  avee  eux  les  cours  des  écoles  d'hydrographie  ou  de 
pilotage.  D'une  part,  on  excitait,  par  tous  les  moyens,  la 
noblesse  à  entrer  dans  le  service  maritime,  dont  elle  avait 
peu  riiabitude  et  le  goût;  de  l'autre  part,  on  offrait  des 
grades  aux  eapitaines-marchands  iiabiles,  «  afin  de  donner 
t  de  l'émulation  aux  uns  (à  la  marine  marchande)  et 
«d'exciter  les  autres  (les  nobles)  à  s'instruire'.  »  Plus 
tard,  on  appliqua  ce  même  principe  d'émulation  généreuse 
aux  équipages,  par  ces  décorations  collectives,  ces  croix 
que  Fou  suspendait  aux  mâts  de  vaisseaux  illustrés  par 
quelque  action  d'éclat. 

Aux  écoles  d'hydrographie  se  rattachent  les  travaux  de 
description  des  côtes  de  France  et  des  côtes  étrangères 
ordonnés  par  Colbert.  Des  écoles  furent  aussi  fondées 
pour  l'artillerie  de  marine,  ce  puissant  instrument  des 
victoires  navales. 

Tandis  qu'on  travaillait  à  former  un  corps  d'officiers 
instruits  dans  leurs  véritables  fonctions ,  on  leur  enlevait 
les  fonctions  qui  ne  devaient  pas  leur  appartenir.  L'admi- 
nistration était  puissamment  organisée  et  tout  à  fait  sépa- 

1  PrtDCipef  de  ■.  Colbert  lur  la  iiiirlne>  Mi  de  la  Bibllotta.  royale ,  pablié  par 
M.  B.  Sue. 
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rée  du  commandement  militaire.  On  ne  fit  exception  que 
pour  un  seul  homme,  pour  l'illustre  Duquesne»  qui,  tout 
en  conservant  sou  commandement  d'escadre,  eut  la  haute 
main  sur  les  travaux  de  Brest  et  des  côtes  voisines.  Deux 
intendances  générales  furent  créées ,  l'une  à  La  Rochelle, 
pour  l'Océan,  sous  Colbert  du  Terron,  cousin  du  ministre, 
l'autre  à  Toulon,  pour  la  Méditerranée,  sous  Leroux  d'In- 
freville»  énergique  vieillard  qui  avait  eu  la  part  la  plus 
active  à  la  première  organisation  de  la  marine  sous  Ri- 
chelieu ,  et  qui  ne  servit  pas  Louis  XIV  et  Colbert  avec 
moins  d'efficacité.  Les  principaux  rouages  de  cette  grande 
machine,  sous  les  intendants  généraux,  furent  les  inten- 
dants des  ports,  les  commissaires  aux  revues,  les  commis- 
saires des  ports.  La  paie  des  matelots  et  l'approvisionne- 
ment furent  retirés  aux  capitaines  des  navires  de  guerre. 
Tout  trafic,  tout  transport  de  marchandises  leur  fut  intei^ 
dit.  Il  leur  fut  défendu  de  quitter  leur  bord  pour  coucher 
à  terre. 

De  nombreuses  ordonnances  se  succédaient  sur  la  con- 
struction et  l'armement  des  vaisseaux,  sur  la  conservation 
des  arsenaux,  sur  la  police  navale.  On  profita  de  tous  1^ 
progrès  qu'avait  faits  l'art  de  la  construction  chez  les  An- 
glais  et  les  Hollandais,  pour  dépasser  les  étrangers  et  pour 
élever  les  navires  à  des  proportions  colossales. — Les  vais- 
seaux de  premier  rang  auront  trois  ponts,  et  de  soixantv- 
dix  à  cent  vingt  canons;  les  vaisseaux  du  second  rang  au- 
ront deux  ponts  et  cinquante-six  à  soixante-dix  canons  ; 
ceux  de  troisièiue  rang,  deux  ponts  et  quarante  à  cin- 
quante canons  ;  quatrième  rang ,  deux  ponts  et  trente  à 
quarante  canons;  les  frégates  légères,  un  seul  lillae  el 
huit  à  seize  canons.  D'excellentes  dispositions  sont  prisi^s 
pour  déb:irrasser  les  ponts,  faciliter  les  manœuvres,  espa- 
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cer  les  canons  (ordonnances  de  juillet  1670  et  mars  >!  674). 
—  Colbert  recommande  expressément  d'imiter  et  surpas- 
ser, s'il  se  peut ,  la  propreté  et  l'arrangement  des  Hollan- 
dais :  c'est  l'àme  de  la  marine.  —  En  même  temps ,  il 
condamne  le  luxe  chez  les  officiers.  Il  veut  qu'on  ne  laisse 
pas  languir  les  vaisseaux  sur  les  chantiers  ;  qu'on  ne  eoit 
pa$  plus  d'un  an  à  construire  un  vaisseau.  —  Un  conseil  de 
construction  est  établi  dans  chacun  des  principaux  ports  : 
les  vaisseaux  seront  plus  longs  et  moins  larges  que  par  le 
passé;  les  hauteurs  entre  les  ponts  seront  diminuées  ;  on 
diminuera  le  tirant  d'eau  en  aplatissant  les  varangues 
(25  mars  4671).  — 24  août  4674  :  l'uniformité  des  poids 
et  mesures  est  prescrite  dans  les  ports  et  arsenaux.  — 
25  octobre  4  674  :  règlement  pour  la  conservation  et  la 
police  des  arsenaux  de  marine  et  des  vaisseaux.— 45  sep- 
tembre 1675  ;  règlement  sur  les  formes  et  les  propor- 
tions uniformes  à  donner  aux  vaisseaux.  Il  y  aura  des  mo- 
dèles ou  gabarits  dans  tous  les  ports.  On  s'occupe  surtout 
d'alléger  les  navires  :  on  supprime  même  les  figures  en 
relief  qui  décoraient  les  poupes,  en  permettant  seulement 
des  ornements  légers.  —  22  novembre  1675  :  règlement 
sur  la  solde.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  de  premier  rang  a 
500  fr.  par  mois,  outre  la  table,  le  lieutenant,  100;  l'en- 
seigne, 50  ;  les  officiers  mariniers,  maîtres,  pilotes,  aides, 
de  4  5  à  50  ;  les  matelots,  de  4  2  à  4  5.  Les  vaisseaux  de  pre- 
mier rang  ont  de  six  cents  à  huit  cents  hommes  d'équi- 
page. —  6  octobre  1674  :  grand  règlement  sur  la  police 
des  arsenaux,  resté  la  base  de  toutes  les  améliorations  ul- 
térieures. Le  mot  de  police  est  pris  ici  dans  le  sens  le  plus 
étendu  ;  car  on  y  traite  de  l'administration  tout  entière  : 
l^'de  la  construction  des  chantiers,  des  magasins  et  de  tous 
outres  bâtiments  nécessaires  aux  arsenaux  ;  2<»  de  l'acliat 
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des  marchandises,  bois,  armes  et  muaitions  ;  tous  les  ap- 
provisionnements doivent  être  d'origine  française,  excepté 
h  cuivre,  le  plomb^  le  talc  et  partie  des  bois,  qu'on  pourra 
tirer  du  dehors  par  l'intermédiaire  dés  marôbaiids  frao*- 
çais  ^  Il  doit  y  avoir  toujours  un  approvisioDaemeQt 
double  du  nécessaire  pour  l'entretien  des  vaisseaux  exia^ 
tants,  et)  dans  chaque  arsenal^  toujours  du  bois  pour  bâtir 
six  vaisseaux  neufs;  les  fournitures  seront  données  par  ad- 
judication. Puis  viennent  des  dispositions  sur  la  teime  des 
registres,  le  rangement,  la  conservation  des  matières  ;  sur 
les  ouvriers  de  l'arsenal  ;  sur  la  fabrique  des  usteDsilee  de 
fer,  de  la  eorderie  »  de  la  vôilerie  ;  sur  les  fonderies.  ^^ 
Colbert  avait  introduit  en  France  les  fonderies  de  canons 
de  fer.  Les  calibres  d'ordonnance,  pour  les  canons  de  fonte 
verte,  étaient  de  36,  24,  48, 42,  8,  6,  4;  pour  les  canons 
de  fer,  de  18,  12,  8,  6,  4.  —  Les  provisions  de  bouche 
doivent  être  françaises  comme  les  autres  munitions.  La 
police  des  vaisseaux  est  aussi  réglementée  à  la  suite,  ainsi 
que  la  conservation  des  ports ,  rades  et  entrées  des  riviè* 
res  servant  aux  arsenaux»  et  les  attributions  des  fonction-^ 
naires  civils  et  militaires.  Le  roi  ordonne  l'établissement 
de  deux  hôpitaux  dans  les  arsenaux  de  Rochefort  et  de 
Toulon,  pour  les  marins  estropiés  au  service*  Il  y  aura  un 
vaisseau-hôpital  à  la  suite  des  flottes  \ 

1  Qa*eût  dit  Golbert,  8*11  eût  pu  prévoir  quit  Tiendrait  un  leikipi  où  le  goa- 
vernemeni  français  tirerait  de  /'^«n^tr,  fmt  «laHra*  rftr#ayir#,  les  ippM- 
THioonneBaèntf  les  plus  importaDU»  pour  un  impetcepUlIlt  béoéSce  sar  1«  fret, 
et  cela  en  présence  des  souffrances  et  de  Taffaissement  de  la  marine  marehinde 
nationale? 

t  Edits,  Déclarations,  etc.,  lur  la  mariiiei  p.  M,  4f,  su,  6t,  Si,  fli,  S99.  ^  Isssm- 
tion  de  Golbert  i  Seignelai»  son  Sis,  publiée  par  H.  P.  Clément,  dans  let  pMcea  de 
rHisloiro  de  Colbert,  p.  48S  et  suiv.  —  On  remarque,  dans  le  règlement  de  1674, 
que  les  sculpteurs  el  peintres  sorti  invités  &  reiranchcr  les  dépenses  superflues  aa 
dedans  des  navires  «  où  il  ne  eon vient  pas  de  mettre  tant  d*0nitiMiiliL  »  Av^tmr^ 
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L'accroissôiuent  de  la  flolte  francisé eil  dh  âOs  ftlt  ({ue)-' 
que  chose  à  confondre  l'imagination. En  4661,  on  n'avait, 
les  galères  à  part,  que  trente  bétinients  de  guerre,  dont 
trois  seulementde  soixante  à  soixante-dii  canons  t  en  1666, 
oueneutsoixante-dix,  dont  cinquante  vaisseaux  et  TÎngt  brû- 
lots ;  quatre  vaisseaux  portaient  de  quatre-vingts  à  quatre^ 
vingt-'quatre  canons  ;  en  467>l ,  de  soixante->-di^,  on  arriva  à 
cent  quatre-vingt««eize!  Le  roi  fixa  Teflectif  normal  à  cent 
vingt  vaisseaux,  divi^én  cinq  classés,  et  portant  de  vingt  à 
cent  vingt  canons  ;  trente  frégates  légèk*es,  correspondant  à 
nos  petits  bricks  ;  vingts  brûlots  et  vingt-quatre  flûtes  (cor-» 
vettes  de  charge);  en  tôbt,  cent  quatre-vingtHquatorce  bâ- 
timents, partagés  entre  les  cinq  Arsenaux  de  Toulon,  Ro- 
chefort ,  Brest ,  le  Havre  et  Dunkerque ,  sans  compter  les 
galères  stationnées  à  Toulon  et  à  Marseille.  Cet  effectif  de- 
vait employer  cinq  mille  canons  de  fer  et  trois  mille  de 
cuivre  ou  de  fonte  verte  ^ 

Les  immenses  constructions  delà  marine  furent  inégale- 
ment pôrlagées  entre  lescinq  ports  qu'on  vient  de  nommer. 
Le  port  de  Dunkerque ,  que  l*heureuse  diplomatie  de 
Louis  XlV  venait  de  rei)di*e  à  la  Fl^tice,  admirablement 
placé  pour  les  corsaik^es  et  les  bâtiments  de  second  ordre, 
manquait  d'étendue  et  de  profondeur  poui^  les  vaisseaux 
de  premier  rang.  Le  Havre  avait  été  reconnu  peu  propre 
à  la  marine  de  guerre,  et  fut  négligé  dorénavant  pour 
Brest,  dont  la  grandeur  commen^it. 

Brest  avait  été,  jusqu'à  Richelieu,  un  poste  militaire 

d'hui,  on  déploie  trop  fooTtot  i  rfniérienr  on  Inxe  puéril  d*a«ieob1«in»nt,  tattdil 
qtt'an  dehon  la  niTirei  mot  nui  et  fombret  dani  lenr  eè^e  noiro  et  bltaei»»  Aioni 
c'est  le  contraire  qu'on  Touliit. 

>  Fotbonnils,  Reeherctaes  sur  le!  floanees,  1. 1*%  p.  SS»,  460.  -^  B.  Soe,- 1*  édit. 
Hisu  de  la  marUto  fnmçaite,  t.  I*',  p.  f  91.  —  Prtefi  blltorique  de  la  Mâhite  fNfli» 
çaiie,  par  M.  Cbaiêeriao. 
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plutôt  qu'un  port.  Ce  fui  d'Infreville  qui  révéla  Brrst  au 
grand  carilinal.  Â  celle  extrémité  du  continent  où  Tanti- 
que  Corne  de  Gaule  s'enfonce  dans  l'Océan,  entre  les  niasses 
granitiques  du  Léonnais  et  delà  Corpouaille,  la  mer  s'est 
ouvert  un  passage  d'une  lieue  de  long  sur  un  mille  de 
large,  au  delà  duquel  le  flot  s'épaucbe  librement  dans  une 
baie  intérieure  où  pourraient  manœuvrer  toutes  les  flottes 
du  monde.  Sur  le  bord  septentrional  de  la  baie,  à  une 
lieue  du  goulet  par  où  débouche  la  mer,  s'élevaient  une 
vieille  forteresse  et  une  bourgade  au-dessus  d'une  petite 
rivière  qui ,  d'entre  les  rocs  de  schiste  et  de  granit ,  se 
vient  jeter  à  la  baie.  D'Infreville,  durant  une  inspeclion  de 
nos  côtes  du  PonarU^  qu'il  ût  en  1629  par  ordre  de  Riche- 
lieu \  reconnut  que  là  était  la  première  de  nos  positions 
sur  rOcéan.  Deux  ans  après  ,  le  29  mars  >I631,  une  or- 
donnance royale,  d'un  haut  intérêt  dans  les  fastes  de  notre 
marine,  ôta  aux  capitaines  de  vaisseaux  le  soin  de  leurs 
bâtimenls  quand  ils  n'étaient  pas  employés,  et  ordonna 
la  réunion  de  tous  les  vaisseaux  du  roi  dans  les  trois  ports 
de  Brouage ,  Brest  et  le  Havre  V  La  prédilection  de  Riche- 
lieu pour  Brouage  et  pour  les  côtes  de  l'Aunis ,  théâtre  de 
sa  gloire,  finit  par  céder  à  l'évidence;  mais  Richelieu 
mourut  avant  que  les  travaux  de  Brest  fussent  bien  avancés, 
et  tout  fut  suspendu  sous  Mazarin.  Les  rives  du  Penfeld 
étaient  depuis  longtemps  retombées  dans  leur  silence  sé- 
culaire, quand,  au  printemps  de  1665,  Duquesne  arriva 

*  Un  aiiire  ageol  du  cardioal,  M.  de  SéguiraD,  premier  président  de  U  chanbre 
des  comptes  d'Aix,  inspecta,  ia  même  année,  les  c6lcs  de  ProTence  et  en  fit  lever  U 
carte.  Le  but  de  Richelieu  était  la  fortifloation  générale  dea  côtes.  H.  E.  Sue  a  pu« 
blié  les  reiations  de  MM.  d'inrrerille  et  de  Séguiran  à  la  laite  de  la  comapondanee 
de  Sourdis,  t.  UI. 

t  Cette  ioaporunte  ordonnaoce  est  inédite  :  elle  a  été  analysée  par  M.  A.  Bflliard 
dans  son  «leellente  notice  sur  Brest  ;  Hist.  des  Tiliei  de  Franoe^  publiée  soua  ta  di* 
rection  de  M.  Aristide  tiuilbert,  U  1'%  p.  1S7. 


(166W«72.)  LOUIS  XIV.  bSl 

de  la  Méditerranée  avec  une  escadre  dans  la  \me  de 
Brest.  C'était  Colbert  qui  renvoyait.  Durant  huit  à  neuf 
ansy  le  grand  marin  ne  quitta  guère  ces  parages.  De  con- 
cert avec  rintendant  de  Seuil,  il  dirigea  la  construction 
des  navires,  des  magasins,  des  chantiers»  de  tout  ce  qui 
forma  cet  immense  arsenal,  qui  est  une  cité  tout  entière.. 
La  poudre,  qui  faisait  voler  en  éclats  les  granits  du  Pen- 
leld,  arracha  au  port,  tout  en  l'élargissant,  les  matériaux 
indestructibles  de  Tarsenal  et  des  nouveaux  remparts.  Les 
deux  bords  du  goulet  s'armèrent  de  batteries  formidables 
pour  fermer  aux  flottes  ennemies  la  rade  de  Brest.  Le 
mauvais  vouloir  du  parlement  de  Bretagne  et  des  pro- 
priétaires de  forêts  ne  réussit  point  à  entraver  cette  œuvre 
de  géants. 

On  a  nom  mé  tout  à  l'heure  un  autre  port  dont  le  nom  fi- 
gure  pour  la  première  fois  dans  celte  histoire:  Rochefortest 
en  effet  une  création  de  Louis  XIV  et  de  Colbert.  La  résolu- 
tionavait  étéprise,  en  même  temps  qu'on  fondait  Brest  sur 
les  bases  jetées  par  Richelieu,  d'établir  un  autre  grand 
arsenal  dans  les  parages  de  l'Aunis,  centre  de  tous  les 
mouvements  maritimes  pendant  le  règne  précédent. 
Brouage,  malgré  le  rôle  qu'il  avait  joué,  n'offrait  pas  des 
conditions  convenables  :  on  songea  à  l'embouchure  de  la 
Seudre,  puis  à  la  Charente.  La  profondeur  de  ce'  fleuve 
permet  aux  plus  forts  navires  de  remonter  son  cours  plu- 
sieurs lieues  :  on  hésita  entre Soubise  et  Tonnai-Charente; 
puis,  sur  Favis  de  l'intendant  général  Colbert  du  Terron  et 
de  i'ingénieur  Clerville,  on  se  décida  pour  Rochefort, 
alors  château  et  viHage  situé  entre  les  deux  petites  villes 
qu'on  vient  de  nommer  (6n  4665).  On  a  regretté  que  le 
village  du  Vergeroux,  plus  voisin  de  Tembouchure  du 
fleuve,  et  situé  dans  un  air  plus  pur  et  dans  un  lieu  plus 


682  aiSTOIftK  Dfi  FAAINCE.  (Ii»4«a.) 

eommode  pour  rentrée  et  la  soHie  des  vaisâoâtix,  n'ait  pas 
été  préféré  à  Rochefort.  Pètit-étre  eût-il  été  moitm  sûraous 
le  rapport  militaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  travaux  de  Ro- 
chefort furetit  pottsséb  avec  iiue  nclivité  miraculeuse  t  une 
oité  nouvelle  flêmUa  éclofe  du  aein  des  flots  en  quelques 
années.  Ptoul*  juger  des  proportions  imposantes  du  non- 
Tel  arsenal^  il  suffit  de  se  rappeler  qu'on  y  construisit^ 
dans  la  seule  année  M7À ,  treize  vaisseaux  de  haut  bord, 
et  qu*on  en  arma  trente  et  Uilt  L'entrée  de  la  Charente, 
que  protégeaient  déjà  les  forteresses  des  lies  de  Ré»  d'Olétan 
et  d'Aix  fut  défendue  par  plusieurs  forts  '. 

On  fortifiait,  sur  ces  enlrefaîtes,  Dunkerqueet  le  Havre, 
et  l'on  préparait  ragraadissemeutdu  port  et  de  la  ville  de 
Toulon,  devenus  tout  à  fait  insufGsants  aux  destinées  qui 
leur  étaient  promises  ;  mais  les  gigantesques  travaux  de 
Toulon  ne  furent  pas  sérieusement  entamés  avant  l'achè- 
vement de  Brest  et  de  Rochcfort.  Colbert  projetait  un  en^ 
trepôt  pour  la  marine  à  Belle-lsie»  et  ragrandissement  de 
Port  Yendres,  afin  d'avoir  un  port  militaire  sur  la  fron^ 
tidre  d'Espagne*  Colbert  ilobrrissait  encore  un  autre  de^ 
sein  pour  compléter  rarmement  naval  de  la  France  :  il 
sentait  qu'un  point  d'attaque  et  de  refuge  nous  manquait 
au  ix)ut  de  cette  prêftqulle  du  Gotentin  que  la  basse  Nor* 
mandie  pousse  comme  un  énorme  promontoire  en  face  de 
TAngleterre  :  il  ne  tint  pas  à  lui  que  la  France  ne  possédât 
dans  la  rade  de  la  Hougue  Un  port  qui  eût  prévenu  une 
funeste  catastrophe! 

C'était  aoua  ie  couvert  de  Lionne^  qui  ne  s'occupait  que 
de  sa  diplomatie^  et  eomoie  simple  intendant  de  finances, 
que  Colbert  avait  coûduit  tdUtes  ces  grandes  choses  pen- 

i  V.  U  notice  sur  Rochefort,  dam  rHistoire  des  Tilles  de  Frvsce,  t.  Ut,  p.  S9I  el 
MinoKM* 
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dftflil  les  six  premières  années  de  son  administration  mari« 
time.  En  1667,  le  roi  lui  en  attribua  la  direction  d'une 
façon  plus  officielle,  Lionne  gardant  tootèfoia  encore  la 
signature  des  ordres  à  expédier*  Le  même  règlement  du 
roi  statua  ^ue  Golbert  demeurerait  chargé  des  fortifiea» 
tions  des  places,  tant  de  mer  que  de  terre ,  et  des  appfo- 
^visionnements^  tant  des  armées  que  des  garnisons.  Ainsi, 
Golbert  mit  la  main  jusque  dans  le  ministère  de  la  guerre\ 
Enfin,  en  4669.  Lionne>  qui,  depuis  4 665,  STait  le  titre  de 
secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères»  céda  entièrement 
le  département  de  la  marine  à  Golbert ,  devenu  secrétaire 
d  état.  La  même  année,  la  surintendance  de  là  navigation» 
qui  avait  été,  depuis  quelque  temps ,  un  embarras,  sinon 
une  entrave,  fut  supprimée  à  la  mort  du  duc  de  Beaufort, 
qui  en  était  titulaire,  et  Tamirauté,  abolie  par  Richelieu* 
fut  rétablie  mminaUmmU  au  profit  d'un  enfant  naturel  du 
roi  et  de  mademoiselle  de  La  Yallière  «  le  comte  de  Yer- 
mandois.  Golbert  obtint  bientôt  après  (4  674)  la  survivance 
de  la  charge  de  secrétaire  d'état  pour  son  fils,  le  jeune  mar- 
quis de  Seignelai  %  et  le  ix>i,  en  À  672,  forma  un  conseil  de 
marine,  composé  de  Golbert ,  de  Pussort ,  de  six  autres 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes,  et  de  Seignelai, 
ayant  le  département  de  la  marine  \  Dans  ce  conseil  s'é^ 
labora  la  fameuse  <^donnance  de  A  684 ,  couronnemeol  de 
l'administration  de  Golbert  et  objet  de  l'admiration  dé 
l'Europe  entière» 
Tout  ce  qui  concerne  le  commerce  de  terre  et  de  mer^ 

i  V.  ce  règlement  dans  fi.  Sue,  histoire  de  la  marine  française,  t.  1er,  p.  SUi 
•  Les  plui  beliaz  morceaux  %u'<Hi  ilt  de  It  malà  d«  Celbett  iMi  lea  faiatraé^ 
Uona  adretiéca  i  ce  fils,  qui  eo  sat  profiter,  chose  rare  ctaex  les  hériUerB  des 
grands  hommes.  Voyei  Forbonnais,  i.  1**^,  p.  448  et  sut^iHei;  cl  P.  GMmeiii»  p.4êS- 

t  Anciennes  Lois  françaises,  t.  XIX|  p.  165. 
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et  rindustrie,  source  du  commerce,  avait  été  régi  par  Col- 
bert  aux  mêmes  conditions  que  la  marine  et  avec  le  même 
concours  intelligent  et  infatigable  de  la  part  du  roi.  Le 
roi  présidait  tous  les  quinze  jours  un  conseil  où  Ton  trai- 
tait du  commerce  et  des  manufactures  :  un  édit  de  4664 
paMagea  la  France  en  trois  grandes  divisions  commer- 
ciales »  et  .ordonna  aux  négociants  de  choisir  deux  dépu- 
tés dans  chaque  ville  maritime  ou  commerçante.  Les  dé- 
putés des  trois  régions  devaient  se  réunir  annuellement 
en  trois  groupes»  afin  d'examiner  Tétat  du  commerce  et 
des  manufactures ,  et  d'adresser  leurs  observations  au  roi 
parle  canal  de  trois  d'entre  eux  désignés  par  Colbert  pour 
suivre  la  cour^ 

La  première  des  grandes  mesures  de  Colbert  sur  les 
tarifs  et  le  commerce  général  fut  Fédit  de  septembre 
1664.  Celte  ordonnance  débute  par  l'exposé  de  ce  que  le 
gouvernement  a  fait  pour  le  pays,  depuis  que  le  roi  a  pris 
lui-même  le  soin  de  ses  finances ,  et  par  l'annonce  de  ce 
qu'il  veut  faire',  «c  Le  sieur  Colbert ,  intendant  des  fi- 
nances, ayant  le  département  des  fermes  et  du  commerce,  » 
a  été  chargé  de  présenter  un  rapport  au  roi  sur  tous  les 
droits  qui  grèvent  la  circulation,  l'importation  et  Fox- 
portation  des  marchandises,  et  qui  ont  toujours  été  crois- 
sant depuis  le  milieu  du  siècle  passé.  Le  roi  reconnaît  l'a- 
bus énorme  de  ces  droits,  si  multipliés  et  si  confus,  qu'ils 
arrêtent  à  chaque  pas  le  marchand  et  le  réduisent  à  la 
discrétion  suspecte  des  commis,  toujours  sûrs  d'être  ap- 
puyés, dans  leui*s  exactions,  par  les  tribunaux  exception- 
nels qui  connaissent  de  ces  matières.  Il  y  avait  telle  inipo- 

I  Forbonmis,  t.  \",  p.  SSnr. 

•  Le  roi  annonce  quMl  consacre  un  million  par  an  à  Tencou rageaient  dea 
faclurea  el  de  la  navigation- 


(1664-1072.)  LOUIS  XIV.  685 

sitioD,  par  eiemple,  qui  se  levait  non  pas  seulement  entre 
TAdjou  et  la  Bretagne ,  mais  entre  les  divers  cantons  et 
presque  entre  les  villages  de  l'Anjou  ;  et  cette  déplorable 
exaction  datait  pourtant  du  sage  ministère  de  Sulli  I  Lie 
roi  proclame  la  nécessité  de  réduire  la  plupart  de  ces 
droits  à  un  seul  droit  d'entrée  et  un  de  sortie ,  et  de  les 
diminuer  considérablement,  afin  d'encourager  les  voyages 
de  long  cours,  l'industrie,  etc.,  a  et  de  divertir,  »  ajoute- 
t-ily  «  par  des  occupations  honnêtes,  rinclination  de  nos 
«  sujets  à  une  vie  oisive  et  rampante,  sous  le  titre  de  di- 
«  vers  ofiices  sans  fonctions,  et  sous  de  fausses  apparences 
a  d'une  médiocre  attache  aux  bonnes  lettres  ou  à  la  pra- 
<«  tique,  laquelle  dégénère  à  une  dangereuse  chicane  qui 
((  infecte  et  ruine  nos  provinces.  » 

Plusieurs  impositions  intérieures  étaient  donc  suppri- 
mées :  tous  les  droits  d'exportation  et  d'importation,  sim- 
plifiés et  réunis ,  eussent  dû  être  portés  à  la  frontière  :  le 
tiers  état,  aux  Etats-Généraux  de  161^,  avait  demandé 
jadis  l'unité  commerciale  de  la  France  ;  mais  la  plupart 
des  provinces  exemptes  ,  qui,  sans  être  complètement  af-*- 
franchies  de  tous  droits  dans  leur  commerce  avec  l'étran- 
ger, n'étaient  pas  soumises  aux  douanes  générales,  avaient 
jefusé  de  déférer  au  vœu  patriotique  du  tiers  état,  et  mon- 
traient la  même  opposition  aux  vues  de  Golberl.  Ces  pro- 
vinces éloignées  du  centre,  opiniâtrement  attachées,  moitié 
par  peur  du  fisc,  moitié  par  préjugés  et  par  vanité,  à  ce  qui 
leur  restait  des  privilèges  que  les  rois  avait  juré  de  leur 
conserver  lors  do  leur  réunion  à  la  France,  aimaient  mieux 
continuer  à  voir  la  ligne  des  douanes  entre  elles  et  le  reste 
du  royaume,  qu'entre  elles  et  l'étranger.  C'était  là  le  plus 
grand  obstacle  qui  restât  à  l'homogénéité  de  la  France.  Il 
était  apparemment  bien  fort,  pour  que  Louis  XIV  et  Col- 
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hert  n'ai^ut  pas  osé  le  renverser  i  Les  lignes  des  bureaux 
du  tarif  n'enveloppèrent  donc  que  la  Normandie ,  la  Pi-^ 
cardie,  la  Champagne,  la  Bourgogne»  la  Bresse,  le  Bour- 
bonnais, le  Berri,  le  Poitou,  l' Aunis,  l'Anjou  et  le  Maine, 
aans  parlw  des  provinces  enfermées  entre  celles  qu*on  vient 
dénommer»  comme  rile-de-France,  TOrléanaia,  h  Tou- 
raine  et  le  Nivernais.  IVès  de  la  moitié  du  royaume,  c'est- 
jhdîre,  1<^  tout  le  Midi,  depuis  TAngoumoisiyleLinKH^in,  la 
Saintonge,  la  Marelie^  TAuvergne  et  le  Lyonnais  jusqu'aux 
Pyrénées  et  Ji  la  Méditwranée  ;  2*  la  Bretagne  ;  5*  l'Artois 
el  les  portions  de  la  Flandre  et  du  Hainaut  acquises  par  le 
traité  des  Pyrénées,  conservèrent  le  régime  ant^ieur  avec 
toutes  ses  diversité^  ;  on  les  qualifia,  en  style  financier,  de 
provinces  étrangères  ^  Enfin,  l'Alsace,  les  Trois  Évécbés  et 
les  trois  ports  francs,  Marseille,  Dunkerque  et  Bayonne, 
furent  traitée  comme  pm/s  MramgeiFs  sous  le  rapport  des 
dmianes,  c^est-è^^ire  qu'ils  eonaervtoent  entière  liberté  de 
commerce  avec  Tétranger  sans  aucuns  droits ,  mais  en 
payant,  pour  commercer  aveo  rimtérieur,  les  mêmes 
droits  que  l'étranger. 

Si  incomplet  que  la  résistance  de  Tesprit  provincial  eût 
rendu  l'édit  du  tarif,  c'était  racore  un  beau  résultat  que 
d  avoir  uniformisé  et  simplifié  les  impôts  indirects  et  les 
douanes  dans  la  moitié  de  la  France^  A  Pintérieur ,  une 
Coule  de  droits  vexatoires  et  eoii^liquéa  avaient  été  fondus 
ensemble  et  rédui^.  eColbert,»  dit  un  écrivain  d'un  grand 

X  \A  régin^  ^.  l«  PigroiM  et  du  l^fiiodoo  éuil  i|tfii§  :  eomae  esevptct  «tas 
tideg  [le  Languedoc  «n  jpijtit  un  éqniTalant),  cet  proilnces  étaient  répuléei  éirmm' 
ghru;  cependant  ellei  étieni  soumlief  à  certains  drolti  de  douanes  ou  traites  fo- 
nbifs  ;  la  Proi «née  ménci  ^lail  enclote  entre  une  douUo  iigpe  dt  boMsii  do  cèié 
de  l'iai,4i:ieup  et  du  côté  de  rétranfer.  V<  Forbf  nniii»  Recherclm  nir  les  fbaimp, 
1. 1\  p.  TSfiR  et  suiv. 
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savoir  ea  mutière  de  finances  \  «  fonda  le  régime  des  ao- 
quil8-à*caution ,  dont  le  cootrôle  iDgénieu^  permet  de 
suivre  le  nwuvement  des  morehai^Hs^a  depuis  ie  lieu  de 
la  production  jusqu'à  celui  de  la  vente  en  détail  »  de  ne 
jamais  réclamer  rayaneo  de  Timpot  au  propriétaire  ai  au 
négociant,  et  d'en  attendre  avec  sécurité  le  paiement  de  la 
main  mèuie  du  consoiniAaieur.  Cette  précieuse  méthode 
fut  appliquée  avec  ^ucoès  a  un  grand  nombre  de  denrées, 
et  surtout  aux  vins,  eaux -de -vie  et  autres  hoissona  :  le 
cultivateur  de  ces  derniers  produits  fut  môuie  affranchi  de 
tous  droits  pour  sa  cousommation  sur  \^  lieux  des  rér- 
coltes.  t 

A  l'extérieur,  un  système  de  protection  habilement  oal- 
eulé  remplace  je  oliaos  fiscal  :  les  taxations  exorbitantes 
sur  l'entrée  des  matières  premières  et  des  denrées  tropi- 
cales sont  réduites  ;  en  compensation ,  les  droits  d'entrée 
sont  augmentés  uiodérément  sur  la  plupart  des  ob)eU  de 
fabrication  étrangère ,  et  ceux  qui  en  étaient  exempts  y 
sont  soumis;  tous  les  droits  de  sortie  sur  les  objets  fabri^ 
qués  SQut  diminués ,  ainsi  que  les  droits  de  soriie  sur  les 
yins  et  eaux-rde-vie ,  dont  Colbert  encourage  l 'exportation , 
comme  la  circulation  intérieure  >  avec  une  faveur  toute 
particulière  :  il  se  retrouvait  ici  sur  le  terrain  de  l'agricul- 
ture ^. 

'  M'  d'Attdiffirct,  Système  floaneier  de  ta  France,  t.  tl,  p.  426. 

t  Quant  aux  fers ,  Colbert,  qui  en  craignait  le  reacliérUMDieDt  ol  le  manque, 
maintint  l*équiUbre  en  ire  les  droits  ^'entrée  et  de  sortie.  V.  Forbpniuii»  Bêcher- 
cliei  sur  les  finances,  t.  I«r,  p.  507.  —  Forbonnais,  reproche  à  Colbert  de  n'aroir 
p^ii  rendu  le  droit  proportionnel  à  U  lalour  raspootlfo  des  Tins  :  on  n'est  pa»  pins 
n^f  ncé  au|our4*bui  à  cet  ^^  qu'U  7  *  <><}ia  aièctoa,  et  cotte  équitable  propoMion 
B'ojiiste  ms  encore.  On  a  toujours  reculé  devant  lea  difSeuliéa  pratiques  d«  la  Téri- 
fieation  des  crus.  —  La  réduction  des  droits  ne  fut  point  opérée  dans  la  proportion 
de  la  f  aleur  intrinsèque  des  marchandises,  mais  dans  la  proportion  des  tu9§  anté- 
rieures, ce  qui  soulagea  tout  le  monde,  mais  en  laimm  snbsialor  l'inégaUté  pr«- 
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L'édit  du  tarif  se  termine  par  une  heureuse  et  savante 
innovation  ,  qui  efface  en  partie  les  inconvéniens  de  ce  ré- 
gime douanier  qui  coupe  la  France  en  deux  moitiés  étran- 
gères Tune  à  l'autre.  Onze  entrepôts  franco  sont  établis 
dans  les  villes  de  La  Rochelle,  Ingrande,  Rouen,  I^  Havre, 
Dieppe,  Calais,  Abbeville,  Amiens,  Guise,  Troies  etSaint- 
Jean-de-Losne ,  toutes  situées  dans  les  provinces  soumises 
au  régime  de  Tédit  et  à  peu  de  distance  des  lignes  doua- 
nières. Les  négociants  des  provinces  dites  ëlrcatgères  sont 
autorisés  à  envoyer  dans  ces  entrepôts  leurs  marchandises 
destinées  à  l'étranger ,  sans  payer  les  droits  pour  la  tra- 
versée des  provinces  soumises  à  l'édit  (ou  provinces  des 
cinq  grosses  fermes)  :  les  barrières  intérieures  sont  ainsi 
levées  pour  la  réexportation  et  ne  subsistent  que  |M)ur  le 
commerce  entre  les  deux  moitiés  de  la  France  ^ 

Quelques  années  après  (février  4670),  Colbert  fit  un 
nouveau  pas  :  il  étendit  la  faculté  des  entrepôts  à  toutes 
les  villes  maritimes  ,  et  admit  les  négociants  étrangers  à 
en  profiter  ;  il  leur  offrit,  suivant  ses  propres  expressions, 
a  les  ports  de  France  comme  une  étape  générale  pour  y 
«  tenir  toute  sorte  de  marchandises,  soit  pour  les  vendre 
«  en  France  (avec  droits  ),  soit  pour  les  transporter  hors 
«  du  royaume,  moyennant  la  restitution  des  droits  d'en- 
a  trée  qu'ils  auraient  payés.  » 

Colbert  espérait  faire  ainsi  de  la  France  Tenlrepôt  du 
eommerce  européen. 

Une  excellente  institution,  créée  pour  obvier  aux  abus 

porlionnelle  des  cbtrges.  C'était  une  conceision  à  la  routine  fiscale,  qui  parrint  à 
faire  rétablir  quelques-unea  des  taxes  supprimées  ,  et  A  faire  maioieoir  des  droiu 
de  sortie  plus  forts  qu'il  n'eût  fliUtt  dans  l'intérêt  de  l'exporUlion.  ->  V.  Forbouoais 
t.  l*r,  p.  550  et  SUIT. 

«  V.  l'édit  dans  Forbonnais,  t.  Iw,  p.  855-S30;  —cl  Hist.  da  tarif  de  I6';4,  par 
Pufresne  de  FrancbeTlIla,  f  vol.  in-4". 
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de  la  perception ,  compléta  Tédit  de  1664.  «  Afin  de  mettre 
un  terme  aux  fréquentes  collisions  qui  s'élevaient  entre 
les  commis  et  les  redevables,  Golbert  établit  un  comité  de 
trois  négociants  et  de  trois  fermiers  généraux,  chargé  de 
concilier  les  difficultés  ou  de  résoudre  les  doutes  résul- 
tant de  l'application  des  tarifs  ^  » 

C'est  en  celte  même  année  4  664  que  l'impulsion  com« 
mence  d'être  donnée  aux  manufactures.  En  août  4664, 
le  roi,  jugeant  «  utile  de  rétablir  la  fabrique  de  tapisse-* 
«  ries  façon  de  Flandre,  introduite  à  Paris  et  ailleurs  par 
«  Henri  le  Grand,  i>  et  tombée  sous  la  régence  de  Marie 
de  Médicis ,  accorda  privilé^^e  à  un  tapissier  parisien  ,  sur 
la  recomnaandation  de  Colbert ,  pour  fonder  une  manu- 
facture de  tapis  à  Beauvais.  La  manufacture  des  Gobelins 
fiit  rétablie  trois  ans  après  (novembre  4667),  et  acquit 
bien  vite  une  renommée  européenne  par  ses  magnifiques 
reproductions  des  grandes  œuvres  de  la  peinture. 

Dans  le  préambule  du  privilège  accordé  à  la  fabrique 
de  Beauvais,  le  roi  annonce  l'intention  de  mettre  son 
royaume  c  en  état  de  se  passer  de  recourir  aux  étrangers 
pour  les  choses  nécessaires  à  l'usage  et  à  la  commodité  de 
ses  sujets^.  »  Celte  doctrine  a  été  fort  reprochée  à  Colbert 
par  les  économistes,  comme  conduisant  à  l'anéantisse- 
ment de  tout  échange  entre  les  peuples  :  poussée  à  Tex- 
trème  par  l'esprit  de  système  ou  par  des  intérêts  exclusifs, 
elle  peut,  en  effets  conduire  à  violer  les  lois  providen- 
tielles, qui  n'ont  pas  rendu  tout  climat  et  toute  nation 
aptes  à  toute  production;  néanmoins,  il  est  assez  naturel 
que  chaque  peuple,  sauf  le  cas  de  perte  d^un  échange 
avantageux,  s'abstienne  de  demander  à  l'étranger  ce  qu'il 

i  D^Aodiffrei,  SystéiM  floâiietor  4e  la  Prince,  t.  Il,  p.  4M. 
1  Ancicnnet  Loie  françtUef,  t.  XVlll,  p.  M. 

T.  XTI.  44 
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pe6(  produire  étiez  hii  è  des  conditions  raisomiables,  et, 
»o#tout,  assure  la  liberté  de  ses  inouvements  en  évitaBt  de 
dépendre  d*ua  rîtal  pour  les  articles  commerciaox  de  pre- 
mière néoessilé  ^i  La  France,  si  propre  à  enfanter  presque 
toutes  les  sortes  de  productions,  mais  si  coramodémeDt 
placée  pour  recevoir  de  lotîtes  mains  tes  productions  des 
autres  péiiples,  eût  laissé  engourdir  ses  plus  précieuses 
fjBCulté,  et  iût  resiée  au-'dessous  de  ses  destinées  industriel- 
les »  s'il  ne  se  fit  manifesté  en  elle  iiiie  certaine  réaction 
contre  celte  facilité  à  s'ouvrir  passivement  à  toutes  les 
choses  ^Icrieures,  et  une  salutaire  excitation  à  produire, 
savamment  soutenue  par  ses  chefs.  Il  faut  bien  le  dire,  si 
les  principes  de  SùHi  et  des  économistes  en  matière  d'in- 
dustrie eussent  prévalu  sur  ceux  de  Henri  IV  et  de  (Ful- 
bert ^,  la  France  ne  fabriquerait  ni  soieries,  ni  eoton- 
nades,  ni  draps  fins,  ni  étoffes  de  laines  fines^  sans  parler 
de  tant  d'autres  industries ,  qui  sont  venues  successive- 
ment  du  dehors  accroître  la  richesse  nationale. 

Parmi  les  industries  nouvelles  acclimatées  sous  Col- 
bert»  igure  celle  de  la  garance,  une  des  plantes  tinctoriales 
aujourd'hui  les  plus  importantes.  Le  Pisan  Âltben  l'ap- 
porta dltatie  à  Avignon  et  dans  la  France  méridionale  : 
Âlthen  fut  accueilli  avec  empressement  et  présenté  par 
Colbert  k  Louis  XIT.  Cette  riche  culture  industrielle  cou- 
vre aujourd'hui  toute  la  plaine  du  Comtat,  et  rapporte 
plus  de  vingt-cinq  millions  h  ces  contrées^ 

En  1665 ,  les  manufactures  éclosent  de  toutes  porta  : 
les  fabriques  d'odvrages  de  fil  s'établissent  au  Quesnoi ,  i 
Arra^,  à  Reims,  Sedan ,  Ghâtéav-Thierri ,  LoudoH,  Alen- 

1  it  dépeRdanee  eit  rteiproqne,  dirt-Hm ;  cela  n'est  pti  tov^Joon  mi;  Il 
Dwil«  de  citer  dei  eieiripkeioÉlnMi. 

t  V.  t  xn,  p.  M. 
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çoD,  Aurillac,  etc.  Les  Yan-Bobais,  habiles  fabricants  hol- 
landais y  attirés  par  Colbert ,  introduisent  à  Âbbeviite  fa 
fabrication  des  draps  fins,  façon  de  HoHande^  Les  drape- 
ries, selleries,  tanneries,  corroierres,  se  multiplient  et  se 
perfectionnent.  Les  poîrtts  de  Gènes,  de  Venise  et  d'Espa« 
gne  sont  introdoits  en  France  :  une  manufacture  de  glaces 
est  établie  an  faubourg  Saint-Antoine ,  à  Tinstar  de  Ve- 
nise ;  c'étaient  éo  grande  partie  des  Français  qui  soute- 
naient a  Venise  ces  deux  sortes  de  manufactures.  Colbert 
rappelle  par  tous  les  moyens  en  France  les  industriels,  les 
artistes  »  les  marins  qui  prêtaient  à  Tétranger  des  intelli- 
gences et  des  bras  que  réclamait  la  patrie;   en  même 
temps  f  il  attire  du  dehors ,  par  toutes  sortes  d'arances  et 
de  libéralités ,  les  artisans  éirangei*s  les  plus  adroits.  Les 
métiers  à  bas,  autrefois  inrentés  en  France,  puis  oubliés 
chez  nous  tandis  qu'ils  se  répaUrdaient  en  Angleterre, 
afaient  été  rapportés  par  dent  Ntmois  en  4656  :  cette 
industrie  prend  un  grand  déreloppement.  On  établit  des 
yerreries  et  des  cristalleries,  des  fonderies  et  des  batteries 
de  cniyre  et  d  airain ,  des  fabriques  de  fer-blanc ,  de  cor- 
dages, de  toiles  à  voiles,  puis,  en  4  668,  des  moulins  à  fer 
et  acier^  des  aciéries. 

En  4666  et  1667 ,  les  points  de  fil ,  les  étoffes  et  passe- 
ments d'or  et  d'argent,  les  dentelles,  venant  de  l'étranger, 
sont  prohibés.  La  prohibition  absolue  ne  frappe,  comme 
on  voit,  que  quelques  articles  de  luxe  :  sur  tout  le  reste, 
il  y  a  protection,  non  prohibition  ^. 

i  U  fabrique  de  Sedan  eft  antérieure  à  Colbert  :  elle  date  de  I6U.  Celle  de  Ura- 
yfhn  M  i^orsaniai  cfù'en  I66I*  GeHe  d'Blbenf  etl  du  lempt  de  Colbert. 

*  VoTes,  dans  let  Mémoirea  et  InttrucUooB  de  Louis  XIY  (OBuTtes  de  Lonta  XIT, 
t  U,  p.  »5),  u  curlen  pauage  far  roppoiiUon  que  fli  le  coflumeroe  parisieu  aux 
prohibitions.  <  Les  maNhinda,  de  longtempa  aoeoutunés  au  commerce  de  ees  ou- 
▼rages,  croyaient  troufer  mieux  leur  compte  fur  des  marchandisea  Tenant  de  loin. 
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La  protection  ,  à  la  vérité,  fut  puisssijnmeiit  renforcée 
eB  4667.  Golberl  aspirait  à  se  passer  des  prôdehs  manu- 
facturé^ de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  aussi  bien  que 
de  leur  courtage  maritime.  Le  mouvement  industriel  des 
trois  dernières  années  lui  fît  croire  qu'il  pouvait  agir  sans 
ménagement.  Un  nouveau  tarif  augmenta  les  droits  de 
sortie  sur  quelques  matières  premières  (cuirs,  peaux  en 
poil ,  poil  de  chèvre) ,  que  Golbert  voulait  réserver  à  l'in- 
dustrie nationale ,  et  doubla ,  ou  à  peu  près ,  les  droits 
d'entrée  sur  la  draperie»  la  bouneterict  les  tapis,  les  cuirs 
fabriqués,  les  toiles,  les  sucres,  les  huiles  de  poisson,  les 
dentelles,  les  glaces  et  le  fer-blanc  ^ 

Les  bornes  furent-elles  dépassées  ou  non  ?  Les  intérêts 
généraux  de  la  France  furent-ils  servis  ou  lésés  par  ce  coup 
d'étal  industriel?  C'est  une  question  délicate  et  difficile, 
qui ,  aujourd'hui  encore ,  reste  indécise  pour  beaucoup 
d'esprits  éclairés.  Quant  aux  denrées  coloniales  et  aux  pro- 
duits de  la  pèche  importés  par  navines  étrangers ,  il  est 
clair  qu'on  doit  approuver  Colbèrt  sans  réserve.  Le  reste 
ii'étc^t^l  pâs  nécessaire  temporairement  à  l'établissement 
des  XKMuafactures  ? 

L'Angleterre  et  la  Hollande  se  montrèrent  également 
irritées  du  coup  qui  les  frappait.  L'Angleterre,  avec  sa 
violence  accoutumée,  ne  se  ïeontenta  pas  d'exercer  des 
représailles  en  augmentant  lies  droits  sur  nos  vins  et  nos 
eaux-de-vie  ;  elle  rendit  ces  droits  rétroactifs  de  plusieurs 
années  !  Colbert  avait  pensé  que  les  Anglais,  quoi  que  nous 
fissions,  ne  pourraient  se  passer  de  nos  vins.  L'événement 

et  dont  U  Juit«  ftlear  éiaii  inconnue,  que  sur  eellef  qni  le  fabriquaient  Ici  à  It 
vue  de  tout  le  public.  » . 

<  V.  P.  Clément,  HitL  de  Colbert,  p.  SSI,  515.  —  Ce  même  ttrir  affranchit  de 
tout  droits  le  comoieree  des  bestiaux  entre  le  Bcrrl  et  le  Bourbonnaif ,  d'une  part, 
n  les  provinces  élraf^gh^t  de  l'autre. 
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ne  lui  donna  pas  tort  de  son  vivant ,  et  les  Anglais ,  mal- 
gré Télévation  des  droits,  continuèrent,  assez  longtemps 
encore ,  à  enlever  nos  vins  de  la  Gironde  et  de  la  Cha- 
rente ^  :  ils  finirent  pourtant  par  leur  substituer  les  vins 
de  Portugal  et  des  Canaries.  Ce  fut  une  grande  perte  pour 
la  Guyenne  ;  mais  il  n'est  pas  du  tout  sûr  que  le  tarif  de 

>  À  667  en  ait  été  la  principale  cause.  Après  que  TÂngle- 
terre  se  fut  tout  à  fait  assujetti  commercialement  le  Por- 
tugal par  le  traité  de  Methuen ,  elle  eut  un  intérêt  évident 
à  préférer  aux  vins  français  les  vins  portugais,  qui  d'ail- 
leurs devinrent  en  grande  partie  propriété  anglaise.  Ce 
changemc;nt  eût  donc  \mn  pu  s'opérer  dans  tous  les  cas. 
Il  faut  dire  aum  que  rechange  des  vins  français  contre  les 
draps  anglais,  i|ui  faisait  le  fond  du  commerce- entre  les 
deux  payst  s'opéraitde  la  façon  la  plus  désavantageuse  à  la 
France  :  avant  même  l'Acte  de  Navigation,  des  règlements 
anglais,  contraires  à  l'esprit  des  traités,  réservaientexclusi- 
vement  l'importation  des  vins  aux  navires  d'Angleterre,  et 
les  vexations  systématiques  que  les  étrangers  subissaient 

•  dans  les  ports  anglais  produisaient  à  peu  près  le  même 
résultat  y  quant  à  l'exportation  des  draps  '.  A  la  suite  du 
tarif  de  4667  et  des  représailles  anglaises,  il  y  eut  des  né- 
gociations pendant  plusieurs  années  pour  se  rapprocher  et 
arriver  à  un  traité  de  commerce.  Colbert  eût  consenti  de 
prendre  pour  base  l'égalité  complète  de  traitement  entre 

I  En  «6M,  l'ADgleteire  seole  tinll  encore  «5,000  tonneaux  de  Tins  de  France  par 
an  ;  en  1090,  PAngleterre,  l*Ecofie  et  l'Irlande  réunies  n*en  liraient  plus  que  0,000  à 
7.000.  V.  Journal  des  Beonomittei,  L  IV,  p.  590  ;  Quesilon  Tinieole,  par  M.  Laiitao. 

1  Cette  inésalitédans  les  rapports  commerciaux  se  retrouTait  partout.  Ainsi,  d*a- 
prèi  le  traité  de  1000,  les  draps  anglais,  reconnus  de  mauTSise  qualité  à  Pentrée^n 
Frauce,  dénient  être  renvoyés  en  Angleterre  :  en  pareil  cas,  les  draps  français  pré- 
aeniésen  Angleterre  éulent  confisqués.  V.  Recueil  des  traités  de  eommerce  el  de 
ncYlgatton,  par  MH.  d'Bauterif  e  et  de  Gussi,  t.  II,  p.  0. 
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les  sujets  des  deux  nations*  Ce  fut  l'Angleterre  qui  refusa^. 
Ceci  est  tout  à  fait  décisif»  et  justifie  radicalement  le  tarif 
de  }667. 

Les  Hollandais ,  plus  grayement  atteints  eneore  que  les 
Anglais»  puisque   leur  commeree  était  beaqooap  plus 
étendu  ^^  ne  se  plaignirent  pas  avec  moins  de  vivacité,  et 
Tâpreté  des  remontrances  de  leur  asnbassadeur  Van-fieu- 
ningep  ne  contribua  pas  peu  à  accroître  les  mauvaises 
dispositions  de  ILouis  XIV  envers  leur  république.  Ils  hé- 
sitèrent néana)oins  trois  annéeç  entiàres  avant  d'user  de 
répré^illep  y  (erai^nant  de  se  nuire  à  ieux-ménsea  autant 
qu'à  la  France  en  grevant  d^  gros  droits  les  vine  et  eaux- 
de-vie  français.  Trois  cents  à  quatre  cents  vaisseaux  bol- 
landais ,  suivant  le  témoignage  de  Cotbert ,  enlevaient 
chaque  année  une  masse  de  nos  liquides,  que  la  Hollande 
consommait  pour  un  tiers  et  réexportait  pour  deux  tiers 
dans  tout  le  Nord.  La  Hollande  menaça  de  remplacer  les 
vins  de  France  par  les  vins  du  Rhia  :  Colbert  s'an  in- 
quiéta peu ,  persuadé  que  le  Nord  w  changerait  pas  ses 
habitudes  pour  plaire  aux  Hollandais»  et  recevrait  les  pro- 
duits de  la  France  des  mains  mêmes  de  la  marine  fran- 
çaise» au  lieu  de  les  reœvoii*  par  intermédiaire ,  ce  qui 
était  précisément  son  but  :  il  pe  croyait  même  pas  que  la 
Hollande  pût  réduire  sa  consommation  ioiérieure  aans 
dommage  pour  ^  mai*in$  *•  {|  attaqua  i^as  ))alaMer  le 

i  p.  Cjérnenl,  Hif 1. 4e  Colbert»  p.  MM99* 

s  Lears  maDafacturçt  aTtle«t  pri»  uo  «tf^r  «jUnordipfln-  V.  Im  Xéooiret  ém 
J.  de  Wiit,  qui  auure  ^u'ellee  («iuieiit  ^ubtiil^r  70Q>000  perêo^net,  (M  la  grw^ 
pêche,  500,000. 

s  Dépêches  de  Colbert  dans  Forbonnaif»  t  I«r,  p.  |I8.  —  Coll>ert«  TOjanl  qsfl  les 
armaicun  français  n'étaient  pas  en  étal  de  suppléer  coiQpJéjtoveDi  et  fur-k-cbanp 
aux  Hollandais,  après  que  les  ProTi«ce|-UDies  eurent  prohibé  lea  Tiotf  eauz-de-vie 
et  manufactures  de  France,  prit  des  mesujres  avec  loi  Aéi«ci«^U  de  Hambourg,  de 
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comiQerce  tiollandaw  <{fti6  les  Ântilke  en  même  temps 
que  dans  le  aord  de  TËurope.  Après  avoir  établi  la  liberté 
du  commerce  eBtre  les  colonies  et  la  France ,  ii  interdit 
aux  on  vires  Rangers  d'aborder  aux  colonies,  et  aux  habi- 
tants de  les  recevoir,  à  peine  de  confiscation  (juin  i670)  ; 
puis  il  défefidit  aux  propriétaires  des  vaisseaux  construits 
aux  Iles  ^t  à  la  Nouvella-France  de  commencer  avec  Tér- 
Iranger,  exempta  de  tous  droits  bs  marcbaodises  fran- 
çaises destinées  aux  colonies  (juin  4674),  et  donna  méma 
des  primes  pour  le  transport  des  bœufs»  des  lards,  des 
toiles  de  France,  etc.,  aux  Iles,  en  défendant  Tintroduction 
des  produits  similaires  étrangers.  LeplandeColbertréus^ 
sit  quant  à  l'Amérique,  et  le  commerce  des  Antilles  fran- 
çaises ne  pnofita  plus  qu'à  la  France  V  Colbert  avait  aussi 
beaucoup  de  chances  de  succès  dans  le  Nord. 

L'organisation  intérieure  du  travail  avait  suivi  de  près 
la  promulgation  du  premier  tarif  qui  protégeait  le  travail 
vis-à-vis  du  dehors.  Le  premier  règlement  de  Colbert  sur 
les  manufactures  et  fabriques  est  du  8  avril  1666  :  les 
statuts  et  règlements  des  diverses  branches  d'industrie  se 
succédèrent  rapidement;  les  statuts  des  anciennes  corpo- 
rations furent  révisés  ;  on  en  créa  de  nouveau  et  l'on  éta- 
bJil  des  corps  de  métiers  dans  beaucoup  d^  villes  on  les 
édits  de  4584  et  de  4507  étai^^t  tombés  en  désuétude,  et 
où  le  travail  était  livré  à  iui-méme.  Les  édits  qui  organi- 
sent ces  nouvelles  corporations  allèguent  pour  motif  que, 
la  où  il  n'y  a  point  de  maitrise  constituée  (en  jurande), 
régnent  la  confusion  et  le  désordre,  et  que,  les  ouvriers 
ayant  eu  entière  liberté  de  faire  leurs  étoffes  de  plusieurs 

DaDenurk  et  de  Suède  fMMir  r^xporUlioa  4ie  aof  4e«i4ei4«ift  1$  WwL  Dépèebei 
d«  Colbef  l  dau  Foiboniif  U ,  1. 1*%  p.  iM. 
I  V.  Anciennes  Loii  rrançaieet,  i.  XVUI,  p.  S7I,  4S4»  499. 
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grandears  et  largeurs ,  selon  leur  caprice ,  le  débit  en  a 
considérablement  diminué,  à  cause  de  leur  défectuosité  \ 
Une  ordonnance  de  4669  régla  les  longueur,  largeur  et 
qualité  des  draps^  serges  et  de  toutes  les  étoffes  de  laine  et 
de  fil.  Les  étoffes  de  soie,  les  tapisseries,  etc.,  furent  ré- 
glementées à  leur  tour.  Les  teinturiers  furent  subdivisés 
en  deux  corps  d'état ,  pour  le  grand  teint  et  le  petit  teint. 
Enfin ,  en  mars  1673,  un  édit ,  rendu  à  Foccasion  de  la 
communauté  des  barbiers,  étuvistes  et  perruquiers  ,  or- 
donna expressément  Texéciition  des  édits  des  4584  et  4597 
dans  tout  le  royaume ,  et  généralisa  ainsi  le  régime  des 
communautés  et  des  jurandes,  pour  tous  «ceux  qui  font 
profession  de  commerce,  denrées  ou  arts,  d  La  maîtrise, 
sans  la  jurande ,  n'était  guère  qu'une  formalité  fiscale  :  la 
jurande  constituait  seule  la  corporation,  par  l'élection  des 
gardes  et  jurés  du  métier  chargés  de  veiller  aux  statuts , 
d'examiner  les  chefs-d'œuvre  des  aspirants  à  la  maîtrise,  et 
de  décider  des  réceptions.  Des  chambres  de  communauté 
furent  instituées  dans  tous  les  hôtels  de  ville,  pour  régler 
sommairement  les  dëfectuosilis  des  manufactures  et  tenir 
dans  le  devoir  jurés  et  ouvriers. 

Là  reparaît  encore,  plus  ardemment  débattu,  le  problème 
tant  de  fois  posé  relativement  aux  créations  diverses  de 
Colbert,  et  qui  n'est  autre  que  celui  de  la  liberté  et  de  Fau- 
torité,  de  Tindividualilé  et  de  Tassociation,  problème  inso- 
luble au  point  de  vue  de  la  théorie,  si  l'on  s'obstine  à  vouloir 
étouffer  Tun  ou  l'autre  des  deux  termes,  au  lieu  de  cher- 
cher leur  nécessaire  harmonie,  et  si,  au  point  de  vue  de 
l'histoire,  on  méconnaît  la  légitimité  de  combinaisons  et 

i  Bdii  du  21  août  4éM,  sur  U  manuftciure  des  serges  d'Aumale,  ap.  Recueil  dea 
rdRlementa  concernant  les  nanuraciurea  et  fabriqaea  du  royanme,  4  toI.  in^, 
l780-t749,  I.  n,  p.  408. 
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de  proportions  très-diverses  entre  les  deux  termes ,  selon 
le  génie  divers  des  peuples  et  des  âges. 

Les  adversaires  ds  Golbert  ont  fait  une.  rude  guerre  à 
l'organisation  du  travail  qu'il  conçut  et  réalisa ,  et  qui , 
suivant  eux ,  empira  la  condition  des  travailleurs.  Les 
maîtres  ,  disent-ils  ,  furent  opprimés  par  des  règlements 
de  fabrication  tellement  rigoureux ,  que  ja  moindre  in- 
fraction exposait  à  des  amendes  ,  à  des  confiscations  de 
marchandises ,  et  même  à  des  châtiments  corporels  ^  Les 
ouvriers  furent  opprimés  à  leur  tour,  par  les  dures  con- 
ditions du  noviciat  industriel  et  par  le  maintien  de  la  cou- 
tume qui  donnait  aux  aspirants  à  la  maîtrise  leurs  rivaux 
pour  juges.  L'édil  de  4584,*permettait  aux  maîtres  d'avoir 
un  nombre  illimité  d'apprentis  :  les  nouveaux  édits  n'a- 
cordèrent  qu'un  seul  apprenti  à  chaque  maitre ,  ce  qui 
restreignait  de  plus  en  plus  le  droit  au  travail ,  érigé  en 
privilège.  La  durée  de  l'apprentissage  fut  étendue  jusqu'à 
cinq  ans  dans  beaucoup  d'états  :  le  compagnonnage,  con- 
dition intermédiaire  entre  l'apprentissage  et  la  maîtrise , 
ne  durait  pas  moins.  Après  ce  long  noviciat,  l'aspirant 
devait  présenter  un  dief-d'asuvre  comme  spécimen  de  sa 
capacité,  et  les  gardes  et  jurés  du  métier,  qui  le  jugeaient, 
étaient  ses  concurrents  futurs  ;  il  était  souvent  obligé  de 

«  Un  trrèl  du  roi  en  son  contell  royal  du  coramerM,  du  M  décembre  1670,  or- 
donne d'expofer  sur  un  potetn  lei  éloffes  défecuieuief,  «Tee  le  nom  du  marcbtnd 
ou  de  TouTrler  (du  rtbrictnt)  Iroufô  en  fiute.  En  eat  de  réddiTe,  le  mtrchtnd  ou 
Fourrier,  outre  Tespoiilion  et  la  destrucUon  de  u  mirchandlie,  sera  blâmé  par  lef 
maiirei  et  gardes  ou  Juréi  de  la  profession,  en  pleine  assemblée  du  corps.  Pour  la 
troisième  fofi.  Il  sera  lui-même  attaché  au  poteau  pendant  deos  heures.  —  Recueil 
des  règlements  conceniani  les  manufactures,  t.  I«r,  p.  524.  —  Celte  peine  eiorbi- 
tante  parait  n'aToir  été  que  commlDstoire  ;  Colbert  en  sentit  probablement  l'exagé- 
ra lion  et  Todieux  :  ou  ne  la  mit  point  à  exécution.  —  Les  amendes  s'appliquaient 
moitié  au  roi,  un  qusrt  à  la  jurande,  un  quart  aux  pauvres. 
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se  les  concilj^r  par  des  pré&eols^  par  des  J^ai^aels  dispen^ 
dieux ,  sans  parler  des  droits  de  réosptioa  qu'il  dawfdt 
payer  au  roi  et  à  la  corporajlioa.  I^  fils  et  les  geodrei  de 
maîtres  »  par  4'aocieas  prÎTÎléges  que  Gplbert  trpuva  et 
laissa  debçift  (il  les  diminua  iijOtablemeoi)i  étaient  ejLeoipts 
d'une  grande  partie  de  ces  cbaif[es  et  de  ce^  conditioof ,  de 
toutes  fPi&me,  dans  x;ertains  métiers  ;  rbérédilé  féodale,  la 
principe  de  la  caste  ,  était  isjnsi  copi^tituée  jusque  dans  I(B 
peuple  des  tra?ailleiurs. 

Un^  partie  de  ces  reproches  portent  sur  des  usages  tel- 
lement enracinés  dans  les  vieux  corps  dfs  métiers,  qu'il  e^t 
plus  q^e  douteux  que  Tétat  de  U  société  e^t  permis  à  iCol- 
l>ert  de  les  détruire»  Sur  d  ai|tres  poin^  »  la  sollicitude 
et  les  largesse  du  ministre  pourvurent  aux  inconviéniepis 
du  rj^ime  établi.  Il  fut  intei*dit  de  saisir  les  meubles  et 
les  outils  (des  ouvriers ,  mesure  analogue  à  la  défense  si 
souvent  répétée  de  sai^r  les  bestiaux  de  labour.  De  nonn- 
breuses  faveurs  péci^niaireç  hf^nt  accordées  aux  ouvriers, 
en  m4me  tcAips  qu'aux  entrepreneurs  d'industrie,  las 
ouvriers  des  ^i^nufaclpr^  royales  furent  exemples  de 
tailles  en  tout  ou  en  partie  :  ils  éebappaient  d  ailleurs  à 
une  grande  partie  des  coxidilioQs  onéreuse^  des  corpora- 
tions. Le  droit  de  50  liyres  (6Q  &\)  que  payajenl  leis  com- 
pagnons, leur  fut  remboursé,  et  on  leur  donna  même 
des  outils  gvafaiilemeat  ;  chaque  ouvrier  qui  fusait  une 
fille  de  l'endroit  où  il  travaillait  reçut  une  gratification  de 
6  pistoles  (152  fr.  de  UQtre  monnaie),  et  2  pistoles  à  la 
naissance  du  premier  épiant.  L'état  oooii*ibuait  ainsi  iar^ 
gement  aux  frais  d'établissement  des  artisans  ^  On  peut 
affirmer  aussi  que  la  surveillance  d^  Cplbe;*t  et  de  ses 

1  p.  Clément,  Ufst.  de  Colbert,  p.  935. 
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agents  i^pdait  lies  gardes  ^  jante  des  méliefs  circonspects 
dans  l'exercice  de  leur  pwvojr;  le»  4Uposîtions  des  aor- 
ciei^nes  ordonnances  qui  înisrdisaient  les  eiaetions  sur  les 
aspirants  et  les  banquets  de  rée<ep(ion  %N9imt  été  reoon- 
veléi^  et  obs6r?ées  avioc  sévérité. 

Pfr  malheur ,  les  remèdes  avaient  un  caractère  moins 
durable  que  les  abus,  lies  remèdes  devyiient  disparaître 
pour  la  plupart  ayee  l'bomnoequî  Jns  appliquait  ;  les  abus 
subsistaient  daos  le  fond  même  de  rinstitution.  Peut-être 
est-il  à  regretter  que  Colbert,  entraîné  par  le  désir  de  aon- 
mettr^  Tindustr^e  tout  wtière  k  un  principe  d'unîtié,  o  ait 
pas  suivi  le  ymn  des  Etats  de  4614],  qui  voulaient  qu'on 
laissât  le  travail  libre  partout  ailleurs  que  Mm  les  vieux 
oorps  de  métier,  sous  condition  de  visite  et  de  marque 
des  onvrage^  par  experts  et  pru4'h<Hnmes;  mais  sans  doute 
Colbert  ne  crut  pas  pouvoir  organiser  une  survniUance 
effective  en  dehors  des  jurandes. 

Les  statuts  et  règlenoents  des  manutactures  n'ont  pas 
été  moins  attaqués  9U  point  de  vue  des  intérêts  généraux 
du  commerce.  L'extréine  division  du  travail ,  le  fraction- 
nement de  Ji'industrie  en  corps  nombreux,  auxquels  il  était 
défendu  d'^nipiéter  1^  uns  sur  les  autres,  de^rpUt  dlt!>-on, 
multiplier  les  procès  entre  ces  corporations  ^  empèelier 
des  combinaisons  indurtrielles  d'où  peuvent  résulter  de 
grands  progrès,  hà  c\kerté  des  produits  •  résultat  nécessaire 
du  monopole  4a  fM>rpointionis  fermées  qui  foni  k  loi  au 
^consommateur,  nt  qui  ont  h  supporter  dnscliarges  qu'elles 
rejettent  sur  le  public*,  devait  rendre  li  plupart  de  ces 

I  Par  exemple,  les  traie  de  Afpeèf  contre  4ee  joorporaupni  riyalcp^  pu  les  frfla  de 
rachat  dee  leilrei  de  mattriie  crééei  par  det  édite  bunaoT.  Quand  le  roi  faleait  de 
jg^  créaUoni»  j^mpa^  J^  pon^  ^ire  jreç»  mfltiie  ib|0|  |e  métier  en  quipti^p  4n« 
les  lettres  de  maîtrise  n'eussent  trouvé  acheteur.  Les  Jurandes  les  ach^UioDi  et 
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produits  inaccessibles  aux  paysans,  à  la  masse  du  peuple. 
La  rigueur  des  règlements  contre  toute  altération  des  pro- 
cédés prescrits ,  par  conséquent  contre  toute  innovation  , 
devait  immobiliser  l'industrie. 

Ces  imputations  n'étaient  pas  sans  fondement.  Le  ré- 
gme  manufacturier  contenait  en  germe  beaucoup  d'em- 
barras ,  de  souffrances  et  de  périls  pour  Tavenir. —  Oui; 
mais,  dans  le  présent,  il  apporta  la  richesse  et  la  prospé- 

'  pi  té.  Ces  règlements  ,  ces  statuts,  qui ,  par  le  progrès  des 
sciences  naturelles  et  des  arts  mécaniques ,  devaient  un 
jour  devenir  un  obstacle  et  comme  une  chaîne  aux  pieds 
de  Tindustrie  française,  lui  donnèrent  d'abord  des  ailes. 
Chefs-d'œuvre  de  la  science  industrielle  du  siècle,  ils  éri- 
gèrent en  lois  générales  les  procédés  les  plus  perfection- 
nés qu'eussent  pu  découvrir  les  premiers  fabricants  de 

'  FEiirope,  procédés  que  la  routine,  toute-puissante  encore, 
6Ùt  peut-être  repoussés  durant  des  générations  entières; 
ils  offraient  en  même  temps  à  Tacheteur  les  plus  puissan- 
tes garanties  de  la  loyauté  du  commerce  et  de  la  qualité 
du  produit.  Ils  poussèrent  la  France'de  cinquante  ans  en 
avant!  C'était  aux  successeurs  de  Colbertde  suivre  Fesprit 
et  non  la  lettre  de  ses  lois ,  et  de  les  modifier  selon  le  be- 
soin des  temps. 

'  Quant  aux  procès  des  corps  de  métiers  entre  eux  et  des' 
fabricants  contre  les  marchands ,  Colbert  avait  tâché  de 
garantir  les  travailleurs  contre  la  chicane ,  par  la  multi- 
plication des  tribunaux  consulaires  et  par  Tattribution  aux 
magistrats  municipaux  de  la  connaissance  en  première 
instance  des  différends  entre  les  ouvriers  des  manufactu- 
res, et  entre  les  ouvriers  (faoricants  )  et  les  marchands 

lei  amorUfaaient  datts  llnlérdl  des  fils  de  maîtres,  dont  l'éublissemeiit  ae  fût  Inraré 
retardé. 
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(Paris  et  Lyon  conservèrent  leurs  usages  particuliers)  \ 
La  vigilance  du  gouvernement  et  la  nécessité  de  faire 
concurrence  aux  étrangers  sur  les  marchés  du  dehors  ne 
permirent  pas  non  plus  Texhaussements  illimité  des  prix, 
et  la  France  recouvra  le  commerce  du  Levant,  gr&ce  sur* 
tout  aux  marques  de  fabrique,  qui  inspirèrent  aux  Orien- 
taux une  confiance  méritée.  Quoi  qu'en  aient  pu  dire 
Tenvie  ou  la  légèreté  de  quelques  contemporains  auxquels 
Tesprit  de  système  sert  trop  facilement  d'écho,  le  succès 
de  Colbert  fut  éclatant^  :  dès  1669,  plus  de  quarante-- 
quatre  mille  métiers  étaient  employés  dans  l'industrie  des 
laines;  le  commerce  de  Lyon,  objet  des  soins  incessants 
de  Colbert ,  se  releva  pour  ne  plus  déchoir  :  les  soieries 
produisirent  bientôt  un  mouvement  de  50  millions  par 
an  (400  millions  d'aujourd'hui).  Le  plus  large  avenir 
Industriel  était  ouvert  à  la  France  en  4672,  à  Tépoque 
culminante  du  ministère  de  Colbert.  Si ,  plus  tard ,  ce 
vaste  mouvement  se  ralentit,  si  le  grand  ministre  vit,  avant 
de  mourir ,  des  années  moins  prospères ,  la  cause  en  fut 
dans  la  politique  et  dans  la  guerre ,  et  non  dans  les  lois 
économiques. 

Un  imposant  monument  législatif,  l'ordonnance  du 

1  Anciennes  Loii  françaiset,  t.  XVHl,  p.  Ses. 

*  Nous  sonnes  élonné  qu'un  écriTsIn  «assl  grave,  aussi  éclairé  qoe  M.  F.  Clé- 
ment, ait  pu  citer  conne  une  autorité  contre  Cotberi  le  (tiyole  aUbé  de  Choisi,  qui 
connaissait  beaucoup  nieuz  les  ruelles  et  les  coulisses  que  les  manufactures,  et 
qui  n'a  fait  que  rsjeunir  en  stTle  acadénique  une  phrase  de .  Sulli,  acconpagnée 
d'assertions  tranchantes  et  de  refleiions  naligoes  de  son  cru..  D'Aguesseau,  Forbon* 
nais  et  )e  satirique  Saint-Simon  lui-néne,  foumisieot  des  ténoignages  un  peu  plus 
sérieux.  —  Pioqs  citerons,  parni  les  écooonlstes  nodernes  qui.  ont  équitablenent 
apprécié  les  résultats  innédiats  des  établissenents  de  Celhert ,  deux  bonnes 
éminents  qui  poussent  aussi  loin  que  possible  les  opinions  favorables  à  la  liberté  du 
coiumerce,  MM.  Vincens  et  Renouard.  V.  Journal  des  Bcononislei,  t  tl,  p.  S,  et 
t.  M,  p.  SMO. 
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oommeree,  OMroane  eeftto  brillante  période^  Cefte  ordoii- 
n^liee  fut  pénr  le  cùtnmetce  ce  qu'étaient  lés  statuts  pour 
rhi<ti!t8trie ,  si  de  n*esrt  qfue  r<ipinîott  a  tonjcmrs  été  nna- 
nhtie  en  sa  fatenr.  Plosteurs  édits  partiels  l'ataient  pré- 
cédée, tlne  décfarAtion  dit  9  janvier  ^964,  sur  le  fait  et 
né^ee  des  lettres  de  cbange  et  billets  &  ordre  et  au  por- 
teur ,  fixe  lés  dâai^  et  lesf  formalités  des  protêts ,  des  re- 
cofîtij  etc.  Deux  ordonnances  concernent  ^écialement  le 
cotnnierce  de  Lyon  :  Tune  (avril  1664)  autorise,  dans 
cette  ville  et  tes  pays  de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  les 
fetûmnès  k  s'obliger  conjointement  avec  leurs  maris ,  sans 
réserve  de  biens  dotaux  ni  paraphernaux ,  contrairement 
00  droit  romaiil  ;  Tautre  concerne  la  juridiction  des  prévôt 
des  marchands  et  éebevins  de  Lyon ,  juges-gardiens ,  et 
conserv<itenrs  des  prîviléges  des  foires  de  ladite  ville.  Le 
jugement  de  tous  les  procds  relatifs  au  négoce  en  matière 
dtile  et  criminelle,  lés  banqueroutes  frauduleuses  inclusi- 
vement ,  leur  est  attribué  :  ils  jugent  en  dernier  ressort 
leÈ  procès  de  commerce  jusqu'à  concurrence  de  500  Nvres 
(juillet  1669)'. 

1  Sur  ces  édIts,  V.  Anetonnet  Lois  franciises,  t.  XVIU,  p.  5»-lt-tf4. -^  L'édfl 
dTatrii  4««4  esi  int6r«fMfit  podr  rhiiioire  de  U  légiiUiio»  :  t  Ceruiaef  pnwiaom,  • 
y  eit-ll  dU,  a  te  1001  conserT^  dans  la  poaaeitioa  do  décider  par  les  lois  romaiuct 
Ici  aflTalrei  lor  lesqaeUea  il  11*7  afait  point  d'ordonnaece  hilepar  lot  rois  :  les  antres 
sont  régies  par  cootumo  ;  d'autres,  nofidbslfe«t  ^ao  généiriAeMeM  réyietpir  i»  dnrit 
romiiflr,  otit  reiçu,  on  eefMas  cm,  de»  riMgoi  dltérems.  Ltm,  1«  Lyonoait,  Fofes 
et  Beatf jolai»,  sont  do  ces  defniéres,  lesipiellOB  se  aMil  étHMIei,  par  imo  kmgat  smie 
d'aBOées,  un  tfssge  différent  doit  loi  JUKtt  do  Ibnds  doial,  et  onf  reça  poar  ?■!»- 
Moi  les  obKgations  paiséoi  p<r  lèi  feamoé»  eonjotnlettent  Étee  leurs  wuwIm,  tëwm 
distinction  do  bloM,  oie.. . .,  1  eitife  qu'elles  tfnt  tnmfé  ledit  nsigo  plus  favenU* 
ÊOt  ailMrés  dl»  fitttiUos,  letqiiOUoi,  dans  le  lempi  Qu'elles  atileni  besoin  d*aiae«l 
(ooiamo  II  irrhre  fOiiront  peniiil  la  noblosso,  dont  les  biens  oontislent  ordinaireMent 
dkl  tonds  qtiirs  peftTonl  rarement  obligera  eatso  dei  snbstltntlobs),  ne  trouteialem 
Ménû  sécoort  dMns  letf  oeoasfons  loi  plus  prontiies,  si  lee  remaei  ne  ponralwit 
donner  aaniranee  do  lenr  part;  eot  nssge  n'est  pai  mcHns  néeeailfe  tm  grand  eoni- 
nereo  qui  fleurit  dans  notre  yIIIo  de  Lyon  et  iloux  clroonToiilBS.  —  Hm  eee  «m- 
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L^oi^ounti^fice  du  totuth^tee  ne  parût  qu*en  fDàrs(  1675. 
Cest  tin  f  crittble  code  en  douze  titres^  digne  à  peA  près 
en  tous  points  des  lumières  du  ministre  de  rhomnrre  spé- 
cial qtffl  èfppelâ  à  eonconrir  à  sort  oWffe*,  —  Titre  !•• 
Des  apprentis  négociante  e(  marchands,  tant  en  gt*os  (jn'en 
délaih  *^  Le  séjour  dans  }é  tnaisonr  paterneHe  compte 
comme  apprentissage  anx  fils  de  Marchands;  mais,  après 
l'apprentissage^  il  letir  faut,  comme  aux  «intres  aspirants, 
dert ir  encore  pendant  ni!i  pareil  tàps  de  teitips  (cor^espon* 
dant  au  compagnonnage  des  èrtisaite),  arrànt  d'être  reçus 
ittaitrcs.  On  ne  peut  être  reçu  maître  qu'à  vingt  ans  ac- 
eampWs.  Défense  aux  particuliers  et  aux  communautés 
de  prendre  des  aspirants  aucuns  présents  pour  leor  ré- 
ception ,  à  peine  d'amende  ;  défense  à  l'aspirant  de  faire 
aucnn  festin ,  à  peine  de  nullité  de  sa  réception.  -^  Les 
merrchandsel  les  ouvriers  en  b&tifrtents  doivent  demander 
)e  paiement  dans  l'année  :  les  fournisseurs  de  cfomestfMes 
et  quelques  autres  défaillants  doivent  le  detnander  dane 
les  six  mois.  Au  delà  de  ce  délai,  ils  peuvent  toutefois  en- 
core déférer  le  serment  aux  débiteurs.  ^^  Titre  H.  Des 
agents  de  banque  et  courtiers.  —  Titre  DL  Des  livres  et 
registre  des  négociants,  marchands  et  banquiers.  Aux 
mesures  destinées  à  garantir  l'authenticité  des  livres  se 
joignent  des  dispositions  sur  la  correspondance  et  les  in- 
ventaires. -^  TiTRR  lY.  Des  sociétés.  —  Dans  toute  so- 
ciété les  contestations  entre  associés  seront  jugées  par 
arbitres.  —  Titre  Y.  Des  lettres  et  billets  de  change ,  et 

•idénitioiit,  rar  lei  nmtmttntm  éê  mm  ébert  et  BM-tfiséf  lef  prétàî  ûh  mat* 
«iMBd»  et  étiMTiDt  de  Lyoft^  cofttre  cerltlM  trr^l*  qiin,  depott  qnelqoe  tdmpr,  tu- 
WÊiemi  ééinH,  9tMa%  h  M  /lilto,  lef  «bllg«lioii#  tfef  Ibumev,  cotttre  eet  ange 
éuMig  ééetefoni^  aie.  » 
t  80fir»,iMrardartf1Mllfé|0eiailt, 
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promesses  d'en  fournir.  —  Les  lettres  de  change  doivent 
être  payées  ou  protestées  dans  les  dix  jours  après  Té- 
cbéance.  *—  Titre  YI.  Des  intérêts  du  change  et  du  re- 
change. —  Défense  de  prendre  l'intérêt  d'intérêt.  — 
Titre  VU.  Des  contraintes  par  corps.  —  Titre  YIII.  Des 
séparations  de  biens.  —  Titre  IX.  Des  défenses  et  lettres 
de  répit.  —  Ce  titre  est  relatif  au  dépôt  du  bilan.  — 
Titre  X.  Des  cessions  de  biens.  — <  Titre  XI.  Des  faillites 
et  banqueroutes.  — La  banqueroute  frauduleuse  est  punie 
de  mort^  —  Titre  XII.  De  la  juridiction  des  consuls. 
C'est  le  développement  et  Texteusion  des  principes  posés 
dans  l'édit  de  1563,  qui  avait  créé  les  première  tribunaux 
de  commerce.  «Sous  l'ennpire  deTéditde  1563»  la  com- 
pétence consulaire  était  limitée  aux  contestations  des  mar- 
chands entre  eux  pour  fait  de  marchandise  :  elle  était 
à  la  fois  personnelle  et  réelle.  L'ordonnance  de  4673 
imprima  un  caractère  de  légalité  à  un  contrat  essentiel- 
lement commercial,  qui  avait  pris  naissance  dans  les 
déchirements  et  les  persécutions  du  moyen  ège,  la 
lettre  de  change.  Rapide  véhicule  des  valeurs  commer- 
ciales y  lien  des  relations  éloignées ,  transport  effectif  de 
sommes  dues  sur  des  places  étrangères,  la  lettre  de  change 
fut  considérée  comme  un  acte  à  part,  un  acte  com- 
mercial par  sa  nature,  et  attributif  de  la  juridiction  con« 
sulaire;  elle  détermina  une  compétence  purement  réelle  : 
entre  toutes  personnes,  elle  fut  soumise  à  la  juridietiou  des 
juges-consuls'.  » 

t  Cette  rigueur  outrée  n'était  que  la  oontéquence  de  U  législation  sur  le  fol.  La 
banqueroute  frauduleuw  était  animilée  au  vol  de  la  pire  eepéce. 

t  Laferrière,  Uiaioiie  du  droit  Irançaie»  t.  1*%  p.  451.  —  Lei  biileu  de 
pour  leitret  de  change,  foumiei  ou  à  fournir,  obeerfo  M.  JUdetrién^  n'i 
pM  le  même  caractère  :  pour  qu'on  les  attribuât  i  li  jiindiot^  consnlalre, 
fallut  qu'une  det  deux  parties  contracUnl^  eût  la  qiifiUlé  de  eomBerçant.  Par 
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Colbert  atteignit  par  là  le  double  but  de  rordonnance, 
garantir  le  négociant  honnête  contre  la  fraude,  et  le  com- 
merce en  général  contre  la  chicane. 

Nous  avons  achevé  de  considérer  sous  ses  diverses  faces 
économiques  cette  administration   colossale  qui  semble 
avoir  réuni  en  quelques  années  les  travaux  de  plusit^urs 
siècles.  Jamais  la  France  ne  s'était  vue  dans  une  situation 
semblable  à  celle  qu'elle  occupait  en  1672  ;  jamais  elle 
n'avait  atteint  une  telle  hauteur  de  puissance  et  de  ma^ 
jesté.  Non-seulement  les  admirateurs  et  les  panégyristes 
du  règne  de  Louis  XIV,  mais  ses  détracteurs  les  plus  systé- 
matiques,   Saint-Simon  lui-même,  se  sont  inclinés  de* 
vaut  le  souvenir  de  cette  époque  iiumortelle.  «  Tout  était 
florissant  dans  Tétat,  »  s'écrie  Saint-Simon  ;  «  tout  y  était 
riche  :  Colbert  avait  mis  les  finances,  la  marine,  le  com- 
merce, les  manufactures,  les  lettres  même,  au  plus  haut 
point !...•'.  La  France  grandissait  par  la  paix,  comme 
elle  avait  grandi  par  la  guerre.  Quant  au  dehors»  depuis 
le  traité.des  Pyrénées,  des  événements  étaient  survenus  qui 
avaient  rendu  bien  plus  éclatante  encore  la  supériorité  de 
la  France  sur  l'Espagne  :  la  guerre  de  tarifa  et  déprimes, 
habilement  conduite  par  Colbert,  menait  à  réduire  dans 
de  justes  bornes  le  développement  exorbitant  de  puis-» 
sance  commerciale  et  maritime  que  s'était  arrogé  la  Hol- 
lande aux  dépens  des  autres  nations,  et  à  contenir  l'An- 
gleterre, qui  brûlait  d'enlever  cette  suprématie  à  la  Hol- 
lande afin  de  l'exercer  d'une  façon  bien  plus  dangereuse 
pour  l'Europe.  L'intérêt  de  la  France,  qui  venait  d'être 

le  eo4e  de  oommeroe  actuel,  le  billel  de  change  est  devenu  acte  de  commerce  dans 
loua  lei  cai,  et  le  billet  à  ordre  a  été  placé  dant  la  coiÀliCloD'  mixte  où  était  le  billei 
de  change  soua  Colbert.  Soui  Tédit  de  4973,  le  billet  à  ordre  n'était  acte  de  com- 
merce qtt*entre  deux  commerçants. 

i  Saint-Simon,  t.  XXiV,  p.  65,  lai,  édit.  in-4S. 
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IttisibiUttiU  victorieuse  dans  une  brillante  et  fpuetueuse 
promenade  militaire  ',  sembiait  être  la  paÎK  en  Europe  et 
en  Amérique  :  une  voix  mystérieuse,  voix  du  passé  et  de 
l'avenir  tout  easemble,  appelait  son  activité  guerrière  sur 
d'autres  rivages. 

On  verra  plus  tard  comment  cet  appel  ne  fut  pas  en- 
tendu y  et  oopiment  notre  patrie  fut  entraînée  hors  de  la 
voie  de  sagesse  et  de  prospérité  oà  Fav^it  engagée  Golbert; 
mais,  avant  d'entrer  dans  cette  autre  époque  où  la  gloire 
n'est  plus  la  sœur  de  la  justice,  où  la  France  va  parfois 
eombattre  pour  des  intérêts  qui  ne  sont  plus  eeux  do 
progrès  et  de  Thumanité,  il  reste  à  contempler,  sous  de 
nouveaux  aspects,  l'heureuse  période  pendant  laquelle  tant 
de  merveilleux  génies  éclairèrent  et  embellirent  cette 
Fraucequ'enrichifisait  et  que  fortifiait  Golbert.  Ge  sont  les 
dix  ou  dquxeplufi  belles  années  dont  ait  Joui  notre  patrie: 
ne  nous  b&tops  pas  d^  les  quitter.  Les  temples  et  les  pa- 
lais, les  théâtres  et  les  aoadémies,  nous  appellent  au  sortir 
dey  bureaux,  dee  ateliers  et  des  ports.  Partout  rayonne 
radivité  féqonde  d'un  grand  peuple  :  partout  s'épanchent 
des  torfents  de  vie  et  de  lumière.  Là,  encore,  nous  re- 
trouveroM  le  grand  ministre  è  e6té  du  grand  roi,  non  plus 
eréatfurs,  mais  inspirateurs  et  protecteurs,  omis  centre, 
Tun  et  raptre  et  Tun  par  Tautre,  de  ce  cercle  magnifique 
fermé  par  la  réunion  de  toutes  les  gloires. 

«  M  fHWff  4»  liNV  I  noiiUA  ntWBfiont  f»l«i  loin. 
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